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DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 
AHTICLB   437. 

Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en 
état  de  faillite.  —  La  faillite  d^un  commerçant  peut 
être  déclarée  après  son  décèSf  lorsqu'il  est  mort  en 
état  de  cessation  de  paiements*  —  La  déclaration  de 
la  faillite  ne  pourra  être,  Boit  prononcée  d'office,  soit 

demandée  par  les  créanciers^  que  dans  l'année  qui 
suivra  le  décès. 


CeiMlloode  çaiem.4  635  et  s. 
CréaDder  uoique,  4638. 
Hédê,  1044  et  B. 
Dettes  civiles,  4636. 


Dettes  commerciateBi  4636. 
iDSolvabilité,  4637. 
Intérêt,  4639. 
Pays  étranger,  4  644. 


Qualité  decomm.,  4642  ets. 
Suspension  de  paiem.,  4640. 
Tribunaux  dTÎli,  4642. 
Trib.  étrangers,  4645  et  s« 


â#S4.  La  loi  du  28  mai  1838  a  remplacé  Tancien  texte  dii 
ii?»  3  du  Gode  de  commerce,  promulgué  le  22  septembre  ISO'if . 


0  LIVRE  III.  —  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

Elle  a  dû  décider  que  les  faillites  déclarées  antérieuremenl  à 
sa  promulgation  continueraient  d'être  régies  par  les  anciennes 
dispositions  du  Gode  de  commerce  ;  et  par  suite,  ces  disposi- 
tions avaient  conservé  un  intérêt  transitoire.  Le  temps,  en 
s'écoulant,  a  simplifié  la  tâche  du  commentateur  ;  les  dispo- 
sitions abrogées  n'ont  plus  désormais  qu'un  intérêt  purement 
historique,  et  notre  examen  ne  doit  porter  que  sur  les  seules 
règles  qui  soient  applicables,  aujourd'hui  que  vingt  années 
bientôt  ont  passé  depuis  que  la  loi  du  28  mai  1838  a  été  dé- 
crétée. 

La  même  observation  s'applique  aux  lois  éphémères  dues  à 
.  des  circonstances  exceptionnelles  en  date  du  19  mars  et  du 
22  août  1848  ;  la  loi  du  12  novembre  1849  les  a  définitive- 
ment abrogées  :  nous  n'aurons  pas  à  nous  en  occuper. 

1635.  La  disposition  formelle  de  la  loi  pose  en  principe 
que  la  cessation  de  paiements  constitue  le  commerçant  en  état 
de  faillite  ;  mais  elle  abandonne  aux  juges  l'appréciation  sou- 
veraine des  faits  d'où  résulte  la  cessation  de  paiements  {Infrd, 
n.  16S9).  On  peut  dire  toutefois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  cessation  soit  générale  ;  l'impuissance  du  débiteur  à  acquit- 
ter même  une  partie  seulement  de  ses  engagements  commer- 
ciaux, établit  quelquefois  son  état  d'insolvabilité;  d'un  autre 
côté,  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  laisser  quelques  enga- 
gements en  soufifrance  et  de  subir  un  ou  plusieurs  protêts 
n'est  pas  toujours  un  motif  péremptoire  de  déclarer  un  com- 
merçant en  état  de  cessation  de  paiements  :  si,  un  moment  de 
gêne  passé,  il  a  repris  ses  paiements  et  retrouvé  son  crédit,  il 
peut  n'avoir  été  que  momentanément  embarrassé,  et  la  cessa- 
tion de  paiements,  dans  l'esprit  de  la  loi,  doit  être  un  indice 
d'insolvabilité  permanente. 

La  Cour  de  Lyon  a  jugé  avec  raison  que  si  le  négociant  est 
en  pleine  possession  de  son  crédit,  peu  importe  par  quels 
moyens  il  est  parvenu  à  conserver  cette  position  et  à  éviter  le 
fait  matériel  de  la  cessation  de  paiements.  Soit  pour  déclarer 
la  faillite,  soit  pour  fixer  le  jour  de  l'ouverture,  les  tribunaux 
ont  à  envisager  exclusivement  le  fait  matériel  et  toujours  fa- 
cile à  saisir  de  la  cessation  de  paiements,  sans  compliquer 
leurs  recherches  en  descendant  dans  le  détail  des  opérations 
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sincères  ou  fausses^  bonoètes  ou  déloyales,  licites  ou  coupables 
par  lesquelles  le  commerce  a  continué  (1). 

1656.  L'avis  unanime,  des  auteurs  décide  que  la  cessation 
de  paiements^  pour  entraîner  la  faillite^  doit  s'appliquer  aux 
engagements  commerciaux  -,  ainsi,  la  Cour  de  Metz  a  jugé  que 
la  cessation  de  paiements  ne  pouvait  résulter  d'un  commande- 
ment fait  au  débiteur;  du  retard  ou  du  refus  d'acquitter  une 
créance  bypotbécaire^  et  des  poursuites  en  expropriation  forcée 
qui  en  ont  été  la  suite^  et  dont  le  commandement  était  l'aver- 
tissement préliminaire  (2).  La  doctrine  contraire,  proclamée 
par  la  Cour  de  Nancy^  sur  le  fondement  que  l'art.  437  ne  fait 
aucune  distinction  entre  la  cessation  de  paiement  des  dettes 
purement  civiles  et  la  cessation  de  paiement  des  dettes  com- 
merciales (3)^  ne  tient  aucun  compte  de  cette  circonstance^  que 
le  commerçant  pour  tous  les  actes  accomplis  en  dehors  de  son 
commerce  reste  soumis  à  la  loi  commune  et  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires.  Mais  aucun  doute  ne  peut  exister^  qu'une 
créance,  dont  la  cause  est  coitimerciale,  ne  change  pas  de 
caractère  parce  qu'elle  aurait  été  contractée  par  acte  devant 
notaire,  ou  parce  qu'on  y  aurait  affecté  un  gage  ou  une  hy- 
pothèque (4);  il  est  certain,  en  effet,  qu'on  doit  entendre  par 
créance  commerciale  non-seulement  celle  dont  la  forme  jus- 
tifie cette  qualification,  mais  celle  qui  est  teHe  par  son  objet 
ou  par  sa  cause. 

Si  l'on  ne  peut  prendre  pour  point  initial  de  la  cessation  de 
paiements  constituant  l'état  de  faillite,  l'inexécution  par  un 
commerçant  de  ses  engagements  civils,  il  est  au  moins  pos- 
sible de  faire  concourir  cette  circonstance  avec  les  autres  élé- 
ments révélés  par  les  débats,  et  dé  la  prendre  en  considération 
dans  l'appréciation  des  faits  abandonnés  au  juge  pour  détermi- 
ner la  cessation  de  paiements  (5). 

(i)  LyoD,  9  féy.  1853  (J. P. 55.1. 70). —5tV;,  Orléans,  15mailBA4(S.V.&5.2.25]; 
Bourges,  18  août  18&5  (J.P.&0.2.66â;  Gass.,  16  nov.  18^6  (J.P.53.2.dA2).  V. 
Douai,  10  ayril  18^5  (S.V.â5.2.126)  ;  Paris,  1&  déc,  18Â6  et  80  marsl8Â8  (S.V. 
&7.2.&5  et  A8.2.6ii5)  ;  Cass.,  26  avril  1841  (S.V.a.  1.718). 

(2)  Metz,  17  août  1818. 

(3)  Nancy,  30  jiiill.  18Â2  (S.V.A2.2.&98). 
là)  Paris,  27I10T.18&1  (S.V.42.2.50). 
(5)  Rouen,  1&  mai  1853  (S.V.5&.2.Â28). 
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Si  donc  ii  y  a  tout  à  la  fois  refus  de  paiement  des  dettes  ci* 
viles  et  des  dettes  commerciales^  les  juges  doivent  appréeier 
la  position  dans  son  ensemble^  et  il  faut  ajouter  que  les  occa* 
siODS  se  présenteront  rarement  où  les  poursuites  Intentées  pour 
une  dette  civile^  s^I  n'y  est  promptement  satisfait^  n*entraloe- 
ront  pas  la  ruine  du  crédit  commercial. 

Une  fois  la  cessation  des  paiements  pour  dettes  commer- 
ciales arrivée^  tous  les  créanciers  indistinctement  ont  qualité 
de  ce  moment  pour  faire  déclarer  la  faillite  (1)  et  il  n'y  a 
plus  Heu  de  distinguer  les  dettes  commerciales  des  dettes  ci- 
viles; les  règles  de  la  faillite  sont  applicables  aux  unes  comme 
aux  autres  ;  Télat  du  commerçant  failli  est  indivisible  (2). 

1657.  Tous  les  auteurs  reconnaissent,  au  reste,  que  Tétat 
de  cessation  de  paiement  est  indépendant  de  Tétat  d'insolvabi- 
lité réelle  du  débiteur,  et  que  le  commerçant,  dont  l'actif  même 
est  supérieur  au  passif,  peut  être  mis  en  état  de  faillite,  s'il 
y  a  cessation  de  paiement.  Locré  seul  soutient  une  opinion  con- 
traire (3)  ;  mais  elle  ne  pourrait  trouver  d*appui  que  dans  la 
distinction  à  établir  entre  la  suspension  et  la  cessation  de  paie- 
ments, distinction  repoussée  par  le  législateur  aprëà  un  sérieux 
examen  (infrày  n.  1640).  Comment  constater,  si  ce  n'est  par 
les  formalités  mêmes  préliminaires  exigées  en  cas  de  faillite, 
Tactif  et  le  passif  du  débiteur  qui  arrête  ses  paiements  ?  D'un 
autre  côté,  nous  l'avons  dit,  l'insolvabilité  même  réelle  et  dé- 
montrée ne  suffit  pas  pour  constituer  la  Taillite,  s'il  n^  a 
pas  eu  cessation  de  paiements  !  «  Ainsi,  dit  M.  Bravard-Vey- 
rières,  la  faillite  ne  résulte  pas  de  rinaufflsance  de  l'actif  pour 
faire  face  au  passif;  elle  dépend  uniquement  de  la  cessation  de 
paiements  ;  eût-il  beaucoup  plus  de  dettes  que  de  biens,  un 
commerçant  échapperait  cependant  à  la  déclaration  de  faillite 
si,  à  l'aide  de  son  crédit,  il  continuait  ses  paiements  ;  comme 
aussi  en  sens  inverse,  il  se  pourrait  qu'un  négociant  solvable 
et  même  riche  fût  déclaré  en  faillite,  parce  qu'ayant  perdu 
.avec son  crédit  le  seul  moyen  de  se  procurer,  pour  faire  hon- 


(i)  Cass.,  9  août  18^9  (D.P.À9.i.907). 

(2)  Contrat  St-Nexent,  n.  5. 

(8)  Etprit  du  Code  de  camm,^  t.  5^  p.  31  et  u 
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oeur  à  se^  engagements^  des  ressources  immédiates,  il  aurait 
cessé  ses  paiements  »  (i). 

1638.  Il  semblait^  qu'en  pratique  au  moins,  le  cas  ne  pour- 
rait se  présenter  où  la  faillite  d'un  commerçant  serait  poursui- 
vie par  son  unique  créancier  ;  le  contraire  est  arrivé,  et  les  tri- 
bunaux ont  du  décider  que  l'art.  437  était  applicable  dans  ce 
cas  :  tt  Attendu,  en  droit,  a  dit  la  Cour  de  Rouen,  que  tout 
commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite  ;  que 
l'état  de  faillite  ne  résulte  donc  pas  du  nombre  de  ses  créan- 
ciers, mais  bien  de  la  situation  réelle  du  commerçant  débiteur  ; 
attendu  que  lorsque  la  cessation  de  paiements  est  absolue  et 
complète,  tout  créancier  a  le  droit  de  provoquer  la  déclaration 
de  la  faillite  de  son  débiteur  commerçant,  et  que  l'exercice 
de  ce  droit  ne  peut  être  paralysé  par  le  fait,  presque  impossible 
d'ailleurs  à  vérifier,  que  le  poursuivant  serait  Tunique  créan- 
cier du  débiteur  ;  qu'en  efffet,  la  loi  qui  fait  dépendre  l'état  de 
faillite  de  la  seule  cessation  de  paiements  est  générale,  abso- 
lue, et  ne  peut  être  éludée  par  une  circonstance  accidentelle, 
qui,  d'après  le  texte,  comme  d'après  l'esprit  de  la  loi,  n'altère  * 
pas  le  caractère  de  le  faillite  ;  que  si  quelques-unes  des  forma- 
lités Indiquées  par  la  loi  ne  peuvent  alors  être  observées^  ces 
formalités  ne  sont  pas  constitutives  de  la  faillite,  et  leur  absence 
n'en  détruit  pas  la  base  essentielle,  la  cessation  de  paie- 
tâents  )»  (2).  Les  auteurs  qui  ont  examiné  cette  question  ap- 
prouvent tous  cette  doctrine,  et  l'on  comprend  aisément  l'in- 
térêt pour  le  créancier,  même  unique,  à  enlever  à  son  débi*- 
teur  la  libre  administration  de  ses  biens,  et  à  les  mettre,  ainsi 
que  sa  personne,  sous  la  main  de  la  justice  et  les  liens  d'une 
loi  spéciale  et  protectrice. 

1689.  La  Cour  de  cassation  a  eu  occasion  de  faire  une  nou- 
velle application  en  sens  inverse  de  cette  règle,  que  l'intérêt 
est  la  mesure  des  actions,  dans  une  espèce  dont  son  arrêt  fait 
suffisamment  cotinaltre  les  circonstances  «  attendu^  a-t-elle 

dit, que  tous  les  créanciers,  excepté  les  deux  demandeurs 

en  cassation,  se  sont  déclarés  désintéressés  et  satisfaits,  oShint 

(i)  Manuel  de  Droit  comm.  p.  517. 

(3)  Ronen,  22]naii8â2(S,V.Â2.2.388).— 5ic,  Casa.,  7  juiU.  ISA!  (S.V.ili.1. 
570)»  et  6  déclS&i  (S.V.Â2.i.77). 
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aiixdits  demandeurs  de  les  payer  intégraleufient^  sans  que  ces 
offres  aient  été  contredites;  et  que  dansées  circonstances,  la  Cour 
impériale  a  pu  d'autant  plus  se  refuser  à  prononcer  la  faillite 
du  débiteur^  qu'elle  reconnaissait  en  fait^  que  les  deux  créan- 
ciers dissidents  ont  agi  non  par  l'intérêt  légitime^  qui  est  la 
mesure  des  actions^  mais  par  mauvais  vouloir  »  (1).  Dans  tous 
les  cas^  celui  qui  poursuit  la  déclaration  de  faillite  doit  donc 
justifier  de  son  intérêt,  mais  cette  condition  suffit* 

1640.  Les  faits  ont  fait  naître  un  état  intermédiaire  diffé- 
rent de  la  faillite,  lorsqu'on  peut  croire  qu'il  n'y  aura  pas  ces- 
sation mais  suspension  de  paiements  :  la  distinction  serait  un 
peu  subtile,  s'il  avait  fallu  la  faire  passer  dans  la  loi,  ainsi  que 
cela  a  été  demandé  à  diverses  reprises  :  «On  a  quelquefois,  di- 
sait M.  Renouard  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés, 
réclamé  la  création  légale  d'une  situation  intermédiaire  entre 
la  solvabilité  et  la  faillite,  et  dont  la  destination  serait  d'offrir 
des  garanties  et  des  règles  pour  les  simples  suspensions  de 
paiements  et  pour  les  contrats  d*atermoiement  qui  peuvent  en 
être  la  suite.  Il  nous  a  paru  que  toute  disposition  de  ce  genre 
est  inadmissible.  Si  tous  les  créanciers  d'un  commerçant,  dont 
les  paiements  se  trouvent  arrêtés,  sont  unanimes  pour  lui  ac- 
corder du  temps,  l'intervention  de  la  loi  devient  inutile  ;  il 
n'y  aura  pas  de  poursuites  ;  qui  a  terme  ne  doit  rien.  Aussi, 
n'est-ce  pas  pour  ce  cas  que  l'on  désire  le  secours  de  la  loi, 
mais  pour  celui  où  les  créanciers  ne  s'accorderont  pas  tous  à 
consentir  des  délais  à  leur  débiteur.  »  Et,  dans  ce  cas,  M.  Re- 
nouard n'a  pas  de  peine  à  prouver  qu'il  en  faudra  revenir  à 
toutes  les  mesures  mêmes  qui  ont  lieu  en  cas  de  faillite,  sauf  à 
recommencer  ces  opérations  et  les  dépenses  qu'elles  entraînent, 
quand  de  nouvelles  poursuites  amèneraient  la  faillite  judi- 
ciaire. Toute  disposition  relative  à  cet  état,  qu'on  appelle  dans 
la  pratique  suspension  de  paiemetUs,  a  donc  été  écartée  de  la 
loi  nouvelle,  comme  elle  l'avait  été  de  l'ancienne  rédaction,  et 
est  restée  sous  l'empire  du  droit  commun  qui  veut  l'unanimité 
des  créanciers  pour  mettre  le  débiteur  à  l'abri  de  poursuites. 
Aucune  décision  de  la  majorité  ne  pourrait  lier  la  minorité  ; 

(i)  Gass,»  Si  man  1855  '(J.P.56.S.210). 
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maïs,  dans  ce  cas,  il  est  évident  que  les  créanciers,  dont  les 
créances  ne  sont  pas  échues  encore,  seraient  sans  droit  pour 
s'opposer  à  l'atermoiement,  sauf  à  agir  au  moment  de  Texigi- 
bilité,  s*ils  n'étaient  pas  satisfaits. 

1641.  La  loi  nouvelle  a  tranché  par  Tart.  457,  une  ques- 
tion qui,  agitée  au  conseil  d'État  sans  y  être  résolue  (1), 
était  restée  un  sujet  de  très-vives  controverses  ;  et  la  faillite 
d'un  commerçant  pourra  être  déclarée  après  son  décès,  lors* 
quil  est  tnùrt  en  état  de  cessation  de  paiements. 

Ces  derniers  mots  donnèrent  lieu,  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, à  une  discussion  très-animée;  le  retranchement  en  fut 
proposé,  par  le  motif  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  insolvabilité 
réelle,  il  importe  peu  que  le  décès  ait  en  effet  précédé  ou  suivi 
l'état  de  cessation  de  paiements  ;  c'était  même,  a-t-on  dit,  don* 
ner  une  prime  d'encouragement  au  suicide,  puisque  le  négo- 
ciant insolvable  était  certain  d'épargner  par  ce  moyen  à  sa 
mémoire  et  à  ses  enfants,  le  biftme  qui  s'attache  toujours  à  Té- 
tât de  faillite.  Des  considérations  plus  puissantes  firent  main-* 
tenir  la  disposition  attaquée  (2).  «  Il  a  semblé  à  M.  Duvergier 
(t.  58,  p.  565),  résulter  de  cette  discussion,  dit  M*  Dalloz,  que 
dans  l'intention  du  législateur,  l'on  ne  peut  déclarer  la  faillite 
du  négociant,  qui,  à  la  veille  de  faillir,  s'est  donné  la  mort. 
Il  nous  parait  qu'on  doit  adopter  F  opinion  contraire  »  (5).  Le 
résultat  de  la  discussion  nous  semble  avoir  clairement  repousse 
cette  dernière  interprétation,  et  si  M.  Renouard  a  cru  inutile 
de  se  prononcer  plus  catégoriquement,  c'est  qu'il  a  pensé  que 
le  doute  n'était  pas  possible  après  l'analyse  qu'il  avait  donnée 
des  débats.  Il  est  de  toute  nécessité,  pour  que  la  faillite  puisse 
être  déclarée,  que  la  cessation  de  paiements  se  soit  réalisée 
avant  le  décès  (4). 

Quant  à  l'état  de  cessation  de  paiements,  les  règles  pour,  ap- 
précier s'il  existe  en  fait  seront  les  mêmes,  que  le  commerçant 
à  qui  il  est  imputé  soit  encore  en  vie  ou  décédé.  Les  Cours 

(1)  Procès-yerbaux,  26  fé7.  1807  ;   Locré,  1. 19,  p.  75. 
(3)  Séance  du  27  mars  1888. 
(3)  Bép.^  ▼«  Faillite,  n.  59  ;  Lainné,  p.  17. 

(A)  Renouard,  t  !•',  p.  2Ad  et  8.;  St-Nexent,  t  2,  n.  199;  Esoault,  1 1*', 
D«  87  ;  Bedanide,  n.  22. 
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de  Golmar  et  de  Paris  ont  para  décider  qu'il  pouvait  exister, 

même  en  rabsence  de  tout  protêt  ou  acte  judiciaire  (1);  mais 

cette  interprétation  nous  parait  contraire  à  Tesprit  et  au  Xenie 

I  même  de  l'art.  437^  tel  que  nous  venons  de  le  faire  connaître; 

le  législateur  a  voulu  distinguer  l'insolvabilité  de  la  cessation 
i  et  de  paiements;  nous  croyons  avec  la  Cour  d'Orléans^  qu'un 

I  négociant  ne  peut  être  mis  en  faillite,  qu'autant  que  la  preuve 

I  est  rapportée  que  ce  commerçant  n'a  pas  satisfait  à  des  engage- 

I  ments  échus  et  pour  lesquels  des  poursuites  avaient  été  exer- 

cées avant  sa  mort  (2). 

Toutefois,  en  pareille  matière,  comme  il  est  incontestable 

qu'il  s'agit  d'un  fait  à  apprécier,  il  peut  y  avoir  mal  jugé; 

mais  sans  doute  le  pourvoi  en  cassation  ne  pourrait  être  admis. 

Peu  importerait,  du  reste,  que  la  succession  eût  été  accep-^ 

tée  sous  bénéfice  d'inventaire  (5). 

1649.  La  déclaration  de  faillite  d'un  commerçant  décédé 

ne  peut  être  demandée  aux  tribunaux  que  dans  l'année  qui  sui- 

^^  vra  son  décès  ;  ce  délai  expiré,  quand  même  la  preuve  serait 

faite  qu'il  était  avant  sa  mort  en  état  de  cessation  de  paiements, 
la  déclaration  de  faillite  ne  peut  plus  être  prononcée  (4). 

Le  jugement  même  qui  déclare  la  faillite,  doit  être  reûdu 
dans  l'année,  si  le  tribunal  agit  d'office }  mais  si  la  faillite  est 
prononcée  à  la  requête  d'un  créancier,  il  suffit  que  la  demande 
ait  été  formée  dans  l'année  et  le  jugement  peut  être  rendu 
après  l'expiration  de  ce  délai  (5). 
1645.  La  faillite  ne  peut  être  déclarée  que  contre  uncom- 
'  merçant  et  lorsqu'il  a  cessé  ses  paiements  ;  le  concours  de  ces 

deux  conditions  est  indispensable. 

Pour  apprécier  si  la  qualité  de  commerçant  appartient  à  la 
personne  qui  a  cessé  ses  paiements,  il  faut  se  reporter  aux 
règles  que  nous  avons  données  sous  l'art.  l"{8uprùy  n»  1  et  s.). 
L'état  d'insolvabilité  du  débiteur  non  commerçant  est  régi 
par  la  loi  civile  et  a  reçu  le  nom  de  diconflturhé 


(i)  Colmar,  SOaoQt  1838  ;  Paris,  iO  déc  1839  ;  Dalloz,  jRep.»  a.  59. 

(2)  Orléans,  19  avril  184â;  Dalloz,  Rép.,  n.  59<^ 

(3)  Paris,  10  déc.  1839;  Dalloz,  Rép,^  d.  39;  Pardessus»  tu  1108. 
(A)  Douai*  15  tTril  1840  ;  Dalloi,  Aep.,  n.  61. 

(5)  Renouard,  U  i",  p.  250  ;  Bravard-Veyrières,  p.  518, 
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S'il  est  vrai  que  la  juridictioa  spéciale  des  tribunaux  de  com- 
aierce  soit  seule  compétente  pour  déclarer  l'ouverture  de  la 
taillite  et  en  fixer  l'époque^  la  jurisprudence  a  décidé,  soit  que 
cette  formalité  ait  été  ou  non  remplie,  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  civils  investis  de  la  plénitude  de  juridiction,  de  re-^ 
connaître,  en  jugeant  les  procès  qui  leur  sont  soumis,  si  les 
&it8  signalés  par  la  loi  comme  caractéristiques  de  l'état  de  fail- 
lite, c'est-À*-dire  la  qualité  de  Commerçant  et  la  cessation  de 
paiements  ont  existé  et  d'en  appliquer  les  effets  légaux,  s'il 
y  a  lieu,  aux  contestations  qui  s'agitent  devant  eux. 

Celte  doctrine  a  été  vivement  combattue  par  M.  Massé  et 
MM.  Delamarre  et  Lepoitvio  (1),  et  peut,  sans  doute,  quelque- 
fois présenter  des  inconvénients  réels.  Mais  si  l'on  refuse  ce 
pouvoir  aux  tribunaux  civils,  on  ne  peut  l'accorder  aux  tribu- 
naux de  répression  ;  il  n'est  pas  plus  possible,  en  effet,  d'être 
coupable  de  banqueroute  qu'en  état  de  cessation  de  paiements, 
si  Ton  n'est  négociant  et  failli,  et  il  faudra  subordonner  l'ac- 
tion publique  i  la  déclaration  de  faillite  prononcée  par  les  tri- 
bunaux de  commerce. 

La  jurisprudence  et  tous  les  auteurs,  si  Ton  excepte  ceux 
que  nous  venons  de  nommer,  pensent,  par  suite,  que  les  tri- 
bunaux civils,  comme  les  tribunaux  de  répression,  sont  com- 
pétents pour  décider  si  un  individu  est  commerçant  et  failli^ 
et  appliquer  les  conséquences  légales  de  l'état  de  faillite  aux  O 

litiges  dont  ils  se  trouvent  régulièrement  saisis  (S)  -,  mais  ces 
autorités  s'accordent  aussi  pour  décider  que  les  tribunaux  civils 
ne  peuvent  déclarer  la  faillite  que  sous  les  mêmes  condi-  ^ 

tions  que  les  tribunaux  de  commerce,  et  n'ont  plus  le  droit, 
par  exemple,  même  incidemment,  de  la  rechercher  et  de  la 
constater,  lorsqu'un  an  s'est  écoulé  depuis  le  décès.  En  outre, 
en  dehors  de  ces  questions  spéciales,  au  jugement  déclaratif  seul 
sont  attachés  les  effets  généraux  de  l'état  dé  faillite,  et  le  tri- 
bunal de  commerce  est  seul  compétent  pour'constituer  la  faillite,  / 
conformément  aux  règles  tracées  par  le  Code  de  commerce. 


(i)  Massé,  t  8,  n.  215  ;  Delamarre  et  LepoityiD,  1 5,  d,  59  et  s.,  et  n.  68  et  s. 

(9)  Cass.,  23  ayrU  1841  (S. V.  42.1.243)  ;  8  août  1848  (S. V. 48. 1.600}  ;  9  aoQt 
1851  (S.V.52.1,281),  et  4  décembre  1854  (J.P.55.2.45].  —  Sic,  Gaen,  15  mai 
1S54(S.V.54.2.699}. 
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1644.  Quoiqu^uD  individu  ait  élé  déclaré  Qpmmerçant^  afin 
de  justifier  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  lui^  dans 
une  nouvelle  instance^  les  juges  peuvent  refuser  d'admettre 
Texistence  de  cette  qualité  considérée  d'une  manière  absolue 
et  permanente  au  point  de  vue  de  la  faillite^  sans  violer  la 
chose  jugée  par  le  précédent  arrêt  (1).  A  plus  forte  raison^  les 
règles  de  la  faillite  ne  devraient  pas  être  appliquées  à  l'individu 
justiciable^  par  accident^  des  tribunaux  de  commerce^  à  raison 
de  certains  engagements  qu'il  a  souscrits  (God.  com.^  631)^ 
s'il  ne  fait  pas  du  commerce  sa  profession  habituelle.  Il  faut 
donc,  et  avant  tout,  que  l'individu  dont  la  faillite  est  poursui- 
vie soit  préalablement  déclaré  commerçant;  mais  s'il  existe 
des  incapacités  à  raison  de  l'état  civil  pouvant  être  invoquées 
par  l'interdit,  le  mineur,  la  femme  mariée,  il  n'existe  aucune 
incompatibilité  dérivant  de  la  qualité,  des  fonctions  ou  du  titre 
de  celui  qui  fait  du  commerce  sa  profession  habituelle  ;  les  fonc- 
tionnaires, lesofficierspublics,  les  magistrats  peuvent  ètredécla- 
rés  commerçants  et,  par  suite,  faillis.  Les  tribunaux  apprécient 
souverainement  tout  aussi  bien  tes  faits  qui  attribuent  la  qua-. 
lité  de  commerçant  que  ceux  qui  constituent  la  cessation  de 
paiements  (suprd,  sous  Part.  1"). 

1645.  Un  commerçant  peut  avoir  une  maison  en  France  et 
une  maison  en  pays  étranger  établies  l'une  et  l'autre  sous  la 

^  même  raison  sociale  ;  une  semblable  maison  constitue  évidem*- 

ment  un  établissement  commercial  ayant  un  siège  en  France, 
auquel  peuvent  et  doivent  être  appliquées  toutes  les  dispositions 
>  du  Gode  de  commerce,  et  notamment  celles  qui  sont  relatives 

à  la  mise  en  faillite  du  commerçant  qui  cesse  ses  paiements. 
Cette  maison  de  commerce  peut  donc  être  déclarée  en  faillite 
par  les  tribunaux  français,  sauf  aux  créanciers  à  provoquer 
ensuite,  ainsi  qu'ils  aviseront,  devant  les  autorités  judiciaires 
du  lieu  où  est  établi  le  second  établissement  dépendant  de  la 
même  maison,  l'application  des  conséquences  qui  résulteront 
de  ce  jugement  aux  termes  de  la  législation  en  vigueur  dans  ce 
pays  (2).  En  pareil  cas,  les  tribunaux  français  ne  suivraient 


(i)  Cass.,  h  mai  18&2  (S.V.A2.1.5A6). 
(2)  Paris,  28  déc  18A7(aV.48.2.355). 
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pas  la  règle  qui  exige  que  la  mise  en  faillite  soit  prononcée  au 
lieu  du  principal  établissem  ent  et  non  à  celui  de  la  succur- 
sale ;  cette  règle  doit  être  entendue  dans  ce  sens,  que  c'est  au 
lieu  du  principal  établissement,  en  France,  ou  dans  les  posses- 
sions françaises  {infrd,  n.  1650). 

IMB.  Les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  sont  exécu- 
toires en  France  qu'après  avoir  été  soumis  à  Tapprobation  d'un 
tribunal  français,  et  les  jugements  en  déclaration  de  faillite  ne 
font  pas  exception.  Mais  la  demande  à  cet  effet,  serait  valable- 
ment faite  par  simple  requête  :  il  ne  peut  exister  de  motifs 
pour  exiger  que  Ton  agisse  dans  ce  cas  spécial  par  voie  d'a- 
journement (1).  Lorsqu'il  s'agit,  non  pas  de  l'exécution  forcée 
d'un  jugement  rendu  par  une  juridiction  étrangère,  mais 
de  vérifier,  en  fait,  si  une  maison  située  en  pays  étranger  est 
en  faillite  et  si  les  demandeurs  sont  investis  de  la  qualité  de 
syndics  ou  mandataires  des  créanciers,  la  preuve  de  ce  double 
fait  peut  être  faite  par  tous  les  moyens,  et  résulter  de  tous  do- 
cuments, et  particulièrement  d'un  certificat  émané  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  qui  a  prononcé  la  faillite  (2). 

L'appréciation  des  faits  qui  établissent  la  cessation  de  paie- 
ment étant  laissée,  dans  tous  les  cas,  aux  juges,  les  tril)unaux 
français  peuvent  accueillir  le  jugement  étranger  prononçant  la 
faillite  comme  suffisant  pour  établir  le  fait  et  la  date  de  la  ces- 
sation de  paiements  (3).  A  ce  point  de  vue,  la  question  de 
l'exécution  en  France  des  jugements  de  faillite  rendus  en  pays 
étranger  présente  moins  d'intérêt.  Mais  si  aucune  déclaration 
de  faillite  n'a  été  demandée  aux  tribunaux  français,  ni  aucune 
exécution  du  jugement  rendu  en  pays  étranger,  l'étranger  dé- 
claré en  faillite  dans  son  pays  ne  pourrait  revendiquer  le 
bénéfice  de  la  loi  française  qui  autorise  le  juge  à  donner 
mainlevée  de  l'emprisonnement  pour  dettes  :  «  C'est  là,  a  dit 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  un  jugement  en  date  du 
21  janv.  1867,  un  bénéfice  de  la  loi  française,  qui  ne  peut 
être  invoqué  par  l'étranger  déclaré  en  faillite  dans  son  pays,  et 


(i)  Douai,  iA  août  i8A5  (â.V.À6.2.808). 

(2)  Bordeaux,  S9  déc  18A7  (S.V.A8.S.238),  et  Aix,  8  jnill.  iSAO  (9.V.Ai.S.S68}. 

(3)  Renouard,  t,l•^  p.  230. 
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en  vertu  de  la  loi  étrangère,  dont  les  dispoBitioDS  ne  sept  pas 
exécutoires  contre  un  créancier  françai9.  » 


CHAPITRE  PREMIER, 
Dé  la  déclaraPion  da  faillite  et  de  w  effete. 

ARTICLE  438. 

Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements ,  d'en  faire  la  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  Le 
jour  de  la  cessation  de  paiements  sera  compris  dans 
les  trois  jours.  —  En  cas  de  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif,  la  déclaration  contiendra  le  nom  et 
Tindication  du  domicile  de  chacun  des  associés  soli- 
daires. Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  .principal  établis- 
sement de  la  société* 


A8»oeié»465b. 
Associé  retiré,  4654. 
CessatioD  ée  paiemeDU,465ft 
DécUratîon|4Ç46. 


Double  déclaraUoD.4649. 
Participa tioD,  4654. 
Pays  étranger,  4650. 
PnacjpaJ  établisaem.,  4648« 


Société  anonyme.  4653. 
Sociétéeo  commandile,4652 
Succursale,  4649  et  g. 
Tribunal  eompétenty  4647. 


1847 •  «  La  loi  de  1858^  comme  rancien  Gode^  a  dit  M*  Re- 
nouard^  a  donné  au  mot  déclaration  deux  acceptions  diverses^ 
dont  il  importe  de  signaler  la  différence  afin  d'éviter  la  confu. 
sion  dans  les  idées. 

«  Les  art.  438,  439  et  440,  et  les  art.  4S6  et  686  qui  s'y 
réfèrent,  donnent  le  nom  de  déclaration  do  faillite  i,  la  coofes- 
aioa  que  le  oommergant  fait  au  greffe,  de  la  cessation  de  ses 
paiements.  Dans  le  reste  de  la  loi,  la  déclaration  de  faillite 
s'entend  du  jugement  qui  proclame  l'existence  de  la  faillite. 
L'emploi  d'un  même  mot  en  plusieurs  sens  est,  en  toute  ma^ 
tière  et  surtout  dans  le  texte  des  lois,  une  source  d'équivoque 
et  d'obscurité.  Les  rédacteurs  de  la  nouvelle  loi  n'ont  pas 
aperçu  et  corrigé  ce  vice  de  rédaction  ih  l'ancien  Code, 
vice  très-sensible  dans  l'art.  440.  On  y  lit  que  la  faillite  est 
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déclarée  par  jugement  rendu  sur  la  déclaration  du  failli  »(!)« 

La  loi  a  voulu  que  l'état  de  faillite  fut  constaté  et  rendu  pu- 
blic dans  le  plus  bref  délai  ;  et  elle  a  ordonné  en  conséquence 
au  &illi  de  faire  connaître  son  état  dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  des  paiements. 

La  déclaration  du  failli,  au  reste,  ne  lie  ni  les  créanciers  ni 
la  justice,  quant  à  la  date  réelle  de  la  cessation  de  paiements  ; 
nous  verrons  que  le  tribunal  a  toute  liberté  de  la  faire  remonter 
à  une  date  plus  reculée,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de 
toute  personne  intéressée. 

Le  commerçant  qui  a  fait  sa  déclaration  peut  la  rétracter 
tant  que  le  jugement  de  déclaration  de  faillite  n'est  pas  ren- 
du (2). 

1648.  La  loi  eicige  que  la  déclaration  soit  faite  au  greffe 
même  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile. 

Il  n'était  pas  possible  de  laisser  au  commerçant  qui  cesse  ses 
paiements  le  choix  du  tribunal  qui  connaîtra  de  sa  faillite; 
ses  juges  naturels  sont,  dans  tous  les  cas,  ceux  de  son  domi- 
cile, et  il  ne  peut  dépendre  de  lui  de  les  changer,  faute  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  438  (3). 

Il  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  mise  en  fail- 
lite, dit  M.  Bédarride,'  est  celui  du  domicile  dans  lequel  le  com- 
merçant a  exercé  le  commerce,  alors  même  que  ce  domicile 

eût  été  abandonné  après  la  cessation  de  paiements .'  C'est 

au  juge  dans  l'arrondissement  duquel  s'est  réalisé  la  cessation 
de  paiements,  que  la  loi  défère  le  jugement  de  la  faillite,  parce 
que  seul  il  a  une  connaissance  suffisante  des  circonstances  qui 
ont  pu  motiver  cette  cessation,  et  du  caractère  de  Tadminis* 
tration  du  failli  »  (4). 

M.  Bédarride,  il  faut  en  convenir,  va  un  peu  plus  loin  que 
la  loi,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  en  modifie  le  texte; 
Tart.  438  ne  dit  pas  que  le  tribunal  compétent  soit  celui  dans 
Tarrondissement  duquel  s'est  réalisée  la  cessation  de  paiements, 
mais  bien  celui  du  domicile  du  failli  :  a  Sans  doute,  ainsi  que 


(1)  Des  FaiUites,  t.1",  p.  252.  —  Sie^  Brayard-Veyrièrea,  p.  519. 

(2)  Bédarride,  n.  57  ;  Pardessus,  n.  1097. 

(3)  Ca86.,Sa?rill84A;  DaUoz,  Rép,,B.  79. 

(&)  failUteê^  n.  52.—  Sie^  Renouard,  1. 1",  p.  255^ 
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le  proclamait  la  Cour  de  Rouen,  il  importe  h  U  justice  comme 
à  Tintérét  des  créanciers  qu'un  débiteur,  pav  m  ebaugemeut 
de  domicile  calculé  h  Tayauce,  ne  puisse  enlever  la  connais- 
^ance  des  faits  de  1»  faillitp  au  tribunal  qui  peut  le  mieux  eu 
apprécier  la  portée  ;  »  mais  ce  qui  in^porte  encore  plus»  c'est 
d'exécutep  ^  loi,  et  aussi  le  même  arrêt  que  nous  venons  de 
citer  ^vaitril  eu  soin  dis  poser  d'abord  eu  fait  que  \p  failli  ayait 
depuis  plusiaurs  années  son  domicile  à  Rouen  ;  que,  d«  la 
produPtJQu  des  registres  de  la  oommune  oà  il  avait  transporté 
sa  résidence,  naissait  la  preuve  qu'il  n'avait  pas  rempli  toutes 
les  formalités  exigées  par  les  art.  103  et  lOij  G.  Nap.,  pour 
la  cpn^tatation  légale  de  la  translation  de  son  dontioile ,  ^t  que 
les  circonstances  de  la  cause  n'établissaient  pas  suffisamment 
\fà  fait  de  son  babltation  &  Pont-Saint^Pierre,  joint  à  l'intention 
d'y  fixer  sérieusement  son  principal  établissement  (1).  Les 
juges  pourront  donc  se  montrer  extrêmement  spvàces  dans 
l'appréciation  des  faits  qui  constituent  le  changement  de  domir 
cile;  mais,  s'ils  reconnaissent  que  le  domicile  est  bien  réelle- 
ment^  ^u  mQm^nt  où  la  déclaration  de  faillite  est  demandée 
au  tribunal,  différent  du  lieu  où  le  failli  exerçait  son  commerce 
et  où  a  commencé  la  cessation  de  paiements,  il  faudra  bien 
dire  avec  la  Cour  de  Rourges  :  «  qu'aux  termes  de  droit,  il  ap- 
partient au  tribunal  de  son  domicile  de  la  déclarer  »  (2). 

1649.  Conformément  à  ces  règles,  et  d'accord  cette  fois  aveo 
l'intérêt  des  créanciers  et  de  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice, c'jBst  au  lieu  où  le  failli  a  bon  principal  établissement,  que 
la  faillite  doit  être  proclamée  par  le  tribunal,  et  c'est  une  ques- 
tion nécessairement  abandonnée  à  l'appréciation  des  juges  que 
de  déterminer,  d'après  les  circonstances,  quel  est  le  principal 
élablissement,  soit  du  commerçant  isolé,  soit  de  la  société  com- 
merciale en  faillite.  Aucune  convention  particulière  ne  peut 
priver  les  créanciers  du  bénéfice  de  cette  disposition  ;  la  loi  nou- 
velle a  dû  faire  cesser  toute  controverse  (3). 


«■■ 


(1)  Rouen»  i9  déc  ièkSt  (S.V.A8.a.401)* 

(2)  Bourses,  19  jain  1889  (S. V.39.S.5S5)é 

(3)  Ga86.,  19  avril  1838,  6  avril  1840,  S  déc  iS&O,  7  déc,  1S&1«  IS  dot.  1842 
S.V.38.1.9S3,  40.1.700,  41«i«i2^  43«l.801,'4S.l.At). 
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Lorsqu'il  e:i^iste  uq  établissement  prineipal  et  iine  succursale, 
cell^ci  a'a  pas  une  eiistence  distincte  4e  la  maisop  principale  ; 
il  ne  peut^  dans  ce  cas,  y  avoir  qu'une  faillite  ;  et  elle  doit  être 
dédarée  au  lieu  où  se  trouve  le  siège  du  principal  établisse^ 
ment 

La  mise  en  faillite  demandée  en  tout  autre  lieu  serait  i)léi 
gale^  et  les  poursuites^  comme  tout  ce  qui  en  aurait  été  la  suite, 
devraient  être  annulées  (1).  Mais  aucune  dispositioi)  de  loi  ne 
s'oppose  à  œ  qu'un  kaème  individu  devienne  rotyet  d'une 
double  déolaratipn  de  faillite  dans  deux  lieux  différents, 
quand  il  s^agit]  d^opèrations  de  commerce  parfoitement  dis? 
tinctes  (9),  ainsi  que  oela  aurait  lieu,  sll  faisait  partie  de  deux 
sociétés. 

I^SO.  La  règle  que  nous  venons  de  poser  doit  être  rigou- 
reusement suivie,  si  le  siège  du  principal  étabji^ement  est  en 
Franceou dans  les  possessions  françaises,  mêmes  coloniales; 
mais  s'il  n'existe  en  France  qu'un  seul  établissement  oommer- 
eial,  ne  fAt-il  en  réalité  que  la  suceursale  d'un  établissement 
principal  situé  en  pays  étranger,  toutes  les  dispositions  du  Gode 
de  commerce,  et  notamment  celles  qui  sont  relatives  à  la  faillite 
du  commerçant  qui  cesse  ses  paiements,  doivent  être  appli- 
quées ;  la  règle  doit  être  entendue  dans  ce  sens,  que  c'est  au 
lieu  du  principal  établissement  situé  en  France  ou  dans  les  pos- 
sessions  françaises,  que  la  faillite  doit  être  déclarée,  sans  pré- 
judice des  mesures  à  prendre  au  lieu  où  est  établi  le  second 
établissement  (8) .  Si  la  faillite  avait  été  dédarée  en  pays 
étranger  et  le  jugement  rendu  exécutoire  en  France,  il  n^y 
aurait  pas  lieu  à  faire  déclarer  une  seconde  faillite  (êuprâ,  n. 
1646  et  s.). 

1651.  Toute  maison  de  commerce,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
terminé  sa  liquidation  par  le  solde  de  toutes  ses  dettes,  peut 
être  mise  en  faillite  (4). 

n  faut  dire,  en  outre,  avec  la  Gour  de  cassation,  qu'il  ne 
suffit  pas  qu'un  associé  se  retire  pour  qu'il  devienne  étranger 

fl)  Gw»,  iS  aott  1841  { D9U01,  Jl^,  n.  78. 

(2)  Cass.,  23  août  i853  (J.P. 55.2. 135). 

(3)  Paris,  23  déc  1847  (S.V.48.2.855). 

(4) .  Paris,  22  déc.  i831  {  Dalloz,  Rép,^  A.  105. 
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à  la  société^  comme  s'il  d'cd  avait  jamais  fait  partie;  il  faut 
encore  qa'il  justifie  du  paiement  des  dettes  contractées  pendant 
le  temps  qu'il  est  resté  dans  les  liens  du  contrat^  et  si ,  à  Té*- 
poque  de  sa  retraite,  la  société  dont  il  faisait  partie  était  déjà 
hors  d'état  de  solder  ses  obligations  et  d'acquitter  ses  dettes^ 
il  peut  être  déclaré  en  faillite  comme  associé^  lorsque  la  fail- 
lite a  été  amenée  par  cet  état  de  choses  (1). 

1652.  Que  l'établissement  commercial  appartienne  à  un  seul 
individu  ou  à  Tètre  collectif  que  représente  une  société^  cette 
circonstance  ne  changera  rien  aux  règles  qui  doivent  faire 
déclarer  la  faillite  ;  si  l'art.  438  le  dit  expressément^  c'est  afin 
de  faire  connaître  les  formalités  à  remplir  au  domicile  de  cha- 
cun  des  associés. 

Le  texte  ne  parle  que  des  sociétés  en  nom  collectif.. La  dis- 
position est  applicable  de  plein  droit  aux  sociétés  en  com- 
mandite, en  ce  qui  concerne  les  associés  responsables  et  soli- 
daires^ puisqu'à  leur  égard  la  société  est  en  nom  collectif  (G. 
comm.^  art.  24).  S'il  n'y  a  qu'un  seul  associé  responsable  et 
gérant,  il  est  régi  évidemment  par  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  438.  Cette  circonstance,  que  la  société  est  par  actions,  ne 
peut  apporter  à  ces  règles  aucune  modification.  Quant  aux  com- 
manditaires, simples  bailleurs  de  fonds,  leurs  noms  ne  doivent 
pas  figurer  sur  la  déclaration  que  le  gérant  ou  les  gérants  doi- 
vent faire  au  greffe.  En  effet,  aucun  doute  n'existe  que  les  com- 
manditaires ne  sont  pas  faillis.  Même  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  28,  G.  comm.,  et  lorsque  l'associé  commanditaire  doit 
être  déclaré  par  sa  faute  solidairement  obligé  à  tous  les  enga- 
gements de  la  société,  nous  avons  dit  qu'il  ne  devait  pas  être 
considéré  comme  associé  pur  et  simple,  et  ne  pouvait  par  suite 
être  mis  en  faillite  (suprd,n.  165).  Aucun  doute  n'est  possible^ 
du  reste,  dans  ces  termes,  que  la  société  en  commandite  peut 
être  déclarée  en  faillite  comme  la  société  en  nom  collectif. 

1655.  La  question  est,  au  contraire,  vivement  controversée 
en  ce  qui  concerne  la  société  anonyme.  M.  Renouard  a  sou- 
tenu avec  force  qu'une  semblable  société  ne  pouvait  être  mise 
en  faillite.  La  société  anonyme,  en  effet,  est  une  association  non 


(1)  Casft.,  il  avril  18&0  (S.V.&9.i.7â9}. 
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de  personnes^  mais  de  capitaux  :  peut-on  comprendre  la  mise 
en  faillite  non  d'individus,  mais  de  choses,  ou  prétendre  qu'il 
peut  y  avoir  une  faillite  sans  failli?  Nous  ne  pouvons  l'ad- 
mettre, ce  serait  abuser  de  la  fiction  qui  voit  dans  une  société 
une  personne  morale  indépendante  des  individus  qui  la  com- 
posent; d'ailleurs,  la  faillite  devant  avoir  pour  premier  effet  de 
dissoudre  la  société,  que  restera-il?  Le  livre  entier  des  faillites 
suppose  évidemment,  dans  chacune  de  ses  dispositions  pour 
ainsi  dire,  qu'il  existe  un  individu  à  qui  l'application  peut  en 
être  faite. C'est  d'ailleurs  évidemment  contre  la  personne  même 
du  failli  que  toutes  les  précautions  de  la  loi  ont  été  prises,  et, 
quoi  qu'en  aient  dit  quelques  auteurs,  nous  ne  voyons  pas  quel 
surcroît  de  garantie,  quelle  économie  de  temps  et  de  frais, 
quelle  facilité  de  liquidation  peut  amener  la  mise  en  faillite  de 
la  société  anonyme;  l'arrêt  même  rendu  par  la  Cour  de  Paris, 
pour  consacrer  une  doctrine  contraire  à  la  nôtre,  prouve  que 
la  faillite,  dans  ce  cas,  n'est  qu'une  source  nouvelle  d'embar- 
ras et  de  difficultés.  Nous  pensons  donc,  avec  M.  Renouard, 
que  l'état  vrai  d'une  société  anonyme  qui  tombe  dans  l'inv- 
puissance  de  satisfoire  à  ses  engagements,  c'est  la  liquida- 
tion (1). 

1654.  Quant  aux  associations  en  participation ,  elles  ne 
forment  point  de  sociétés  proprement  dites  ;  il  peut  y  avoir,  le 
cas  échéant,  faillite  des  individus  qui  y  ont  pris  part,  mais 
non  de  la  participation  même,  qui  ne  formera  jamais  une  per- 
sonne morale  (2). 

i65jS.  L'art.  430,  en  exigeant  que,  dans  le  cas  d'une  faillite 
en  nom  collectif,  la  déclaration  contienne  le  nom  et  l'indication 
du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires,  semble  décider 
que  tous  les  associés  tombent  en  faillite  personnellement  en 
même  temps  que  la  société  même  qu'ils  constituaient,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  constater  judiciairement  la  cessa- 
tion de  paiement  de  chacun  d'eux.  On  peut  citer  encore,  à  l'ap- 


(4)  Renouard,  t.  !•%  p.  861  ;  Massé,  t  8,  n.  Ji7.  —  Contrat  Paris,  J9  déc 
i888(J.P.a9.i.72),et27nOT.  1853  (S.V;53.2.66S);  Laiimé,p.25etB.;EsnattU, 
1. 1**,  B.  95;  ObUoi,  K^.,  ?•  FaUUte,  n.  92  ;  Si-IVei^çnt,  t.  S,  n.  168. 

(3)  Renouard,  t.  !•%  p.  S6A. 
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[)Ui  de  cette  opinion^  les  art.  458  et  S31  (1).  Cette  doctrine  a 
bej^etidàkit  été  cotttredRe  (2)^  mais  nous  brbyoûd  qUe  i'o^ltiioil 
dé  M.  P&rdessus^  qtle  Tod  àcitée^  tl'est  ^ad  aussi  absbltie  qa'otl 
H  prétendu. 

Gé  qui  constitue  la  ftillite^  ce  ti'est  pas  le  ]ugettiëtit  qui  Id 
jprot^Ubie  et  lA  rend  notbire,  b'est  la  cessatibn  de  paiements  ; 
tous  les  atiteiit^^  d'accord  av^c  une  jurisprudence  à  pëll  ptës 
éotistante^  décident  que  l'état  de  faillite  et  toutes  les  cotisé- 
qùetlcés  qu'il  ebtraîhé  existant  iiidépendatiinient  du  jugement 
déclaratif.  Deui  Arrêts  et  M.  Massé  ont  seuls  embrassé  une  opi- 
nion contbâii'e  (S).  Mais  là  cessation  de  pdiéhiënts  est  utl  fait 
complexe^  dont  les  circonstances  doivent  être  appréciées  pab  les 
tribdhaui  ;  et  seuls  ils  peuvent  décider  que  le  fbit  s'e^t  ph)dtiii« 
Jusqu^à  ce  que  ce  fait  soit  judiciairement  constaté,  il  resté  à 
rétat  de  siifaplé  allégation.  Le  tribunal,  Saisi  par  les  créakiéiers, 
peut  dédarer  que  le  fait  allégué  de  la  cessation  de  paiëtnëntd 
n'a  pas  existé.  Soutiéndra-t-on,  daUsôecfts,  au  mépHs  du  juge- 
ment, Qu'il  y  à  eu  faillite?  Noil,  assUréniént,  parce  que  Taùtoriié 
de  la  chose  jugée  dééide  soUviêtaiHement  le  cUntl^ire.  Gé  fait 
n'a  donc  phé,  dans  ce  sens,  une  vâleUr  légale  et  jUridit|Ue  p&i^ 
lui-même  et  indépendamment  du  jugement,  car  les  jugeinents 
ne  peuvent  potter  atteinte  à  des  droits  acquis.  C'est  bieh  lé  Èait 
qui  coiistitue  la  faillite,  tnais  c'est  lé  jugeméUt  éëul  qut  dé- 
claré l'etistenée  ou  riné^actitude  dU  fait  allégué  et  peut  per- 
mettre, par  suite,  qu'dubune  cbnséquetlcé  etl  soit  tltéè. 

Ces  prémisses  posées,  nous  comprendrons  thieuk  la  dbctriUé 
de  M.  t^ardessus. 

«  Pourquoi,  dit  cet  auteur  en  parlàbt  des  associée,  beuit-ci 
n^auraiéUt-ils  pas  le  droit  de  se  rendre  opposants  au  jUge- 
inent,  et,  eii  fournissant  tout  ce  qui  est  ilécéSsâilre  poill^  Mépren- 
dre les  paiements,  dé  faire  âibsi  révoquet  la  déélïtatibh  dé  MU 
lite  ?  ils  n^y  seraient  plus  admissibles,  sans  doute,  apirèâ  les 

(i)  Reinraard,  t  2,  p.  188;  Lainnë,  p.  38  ;  Bsnanlt,  t  T,  n.  489;  Maisé^  1 8*, 
p.  218  ;  Bédarride,  n.  194  ;  Troplong^  Sociétés^  n.  68  et  s.;  Douais  9  fé?.  1825. 

(i)  Devilteneuve  et  ^assé,  V*  Société^  û,  18  ;  Malepeyhe  et  Joiii*daln,  fa.  29  ; 
Paris,  2t3  mars  I8ii0  (S.V.Â0.2.2A7) ,  et  Orléans,  27t)oV.  iSsO  (S; V. 51. 2. 88). 

(3)  Toulouse,  26  août  1828;  Douai,  15  avtil  18Ae  (J.P.&l.i.72À);  kfassé, 
t,  8,  n.  21A. 
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délais  d'opposition  et  d'appel  j^  (1).  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
ayait  dit  que  la  déelaratioD  avait  pdtir  effet  de  mettre  tous  les 
M»oàismprfh)efktiondèfailllitè.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il 
existe  de  droit  plus  légitime  (|tie  celui  que  M.  Pardessus  accorde 
aux  associés^  et  si  la  faillite  existait^  itidé{>endamment  même 
da  jngemetat;  si^  au  moment  ob  le  tribunal  est  saisie  c'était  dé- 
sormais un  fait  accompli^  le  Remède  indiqué  par  M.  Pardessus 
serait  impoissahtèiansdôbte.  Alais  là  Société  ne  petit  man(}uer  à 
ses  engagements  que  parce  que  les  associés^  quel  qu'en  soit  le 
înotify  matiquent  aux  leUts  ;  si  la  société  cesse  ses  paiëmétits, 
c'est  que  les  associés  cessent  de  payer  :  au  domicile  de  la  so- 
ciété^ dû  ]ilterp(°llte  régulièremeht  lotis  les  associés  de  satis- 
faire aux  engagemehts  contractés;  sMls  n'en  foilt  riéti^  société 
et  associés  sbnt  en  état  de  faillite  ;  si  l'un  des  associés^  au  con- 
traire^ paie,  même  sur  ses  biebs  t)ersohnels,  il  fa'y  a  pblnt 
faillite  de  là  société,  et  saut  le  recours  dé  l'assbclé.  Nbils  ne 
voyons  pas  comment,  à  moins  de  renverser  tous  les  principes 
de  la  société  en  nom  collectif,  un  associé  pourrait  prétendre 
qu'il  n'a  pas  été  mis  régulièrement  en  demeure,  lorsqu'il  a  été 
interpelléau  domicile  social  :  à  qui  serait  donc  adressée  l'interpel- 
lation ?  Mais  lorsquMl  n'a  existé,  en  effet,  aucun  jugement  qui 
ait  reconnu  et  déclaré  ce  fait,  parce  que,  ainsi  que  le  suppose 
M.  Pardessus,  l'associé  a  fait  opposition,  en  temps  utile,  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  que  la  justification  est  pro- 
duite, que  tôUs  les  engagements  échus  sont  acquittés ,  que  les 
paieihents  sont  repris ,  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  en  souffrance, 
il  e^t  incontestable  qu'il  appartiétat  alors  au  tribunal  de  décla- 
rer qu'il  n'y  a  pas  eu,  en  effet,  cet  état  que  la  loi  a  voulu 
qualifier  du  nom  de  cessation  de  paiements,  et  qu'il  n'y  a  pas 
faillite,  par  conséquent,  mais  ni  pour  la  société,  ni  pour  les  as- 
sociés, qu'il  nous  semble  impossible  de  séparer. 

G^est  par  application  du  même  principe  que  M.  Pardessus  a 
dit  que  le  commerçant  qui  a  fait  la  déclaration  de  cessation  de 
paiements  serait  fondé  à  la  retirer,  s'il  trouvait  des  ressour- 
ces pour  solder  ses  engagements,  avant  que  le  tribunal  eût 


(i)  Droit  comm.,  luHll. 
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prononcé  (1)  ;  «  à  plas  forte  raison^  ajoute-t-il^  si  Tadminis- 
trateur  ou  gérant  d'une  société  en  nom  cotlectif  s'était  pré- 
senté au  greffe  pour  déclarer  que  cette  société  est  en  faillite, 
les  autres  associés  pourraient  prétendre  que  cette  démarche  de 
sa  part  est  mal  fondée^  et  que  la  société  n'est  point  dans  une 
situation  qui  la  constitue  en  faillite  »  (2).  Si  ce  n'est  pas  le  ju- 
gement qui  constitue  la  faillite^  en  ce  sens  qu'elle  a  existé  ou 
pu  exister  avant  qu'il  fût  rendu  ^  faute  de  ce  jugement  qui 
la  déclare,  qui  la  proclame,  il  ne  reste  qu'un  fait  qui  peut  être 
contesté,  sans  aucune  conséquence  légale,  et  qui  n'a  plus  rien 
de  juridique. 

Il  faudrait  décider  sans  hésitation  en  sens  contraire,  dans 
le  cas  où  l'un  des  associés  solidaires  ferait  un  commerce  sé- 
paré de  celui  de  la  société  et  pour  lequel  il  serait  déclaré  en 
état  de  faillite  ;  il  est  évident  que  l'état  particulier  de  cet  as- 
socié est  sans  influence  aucune  sur  l'état  de  la  société. 


ARTICLE     439. 

La  déclaration  du  failli  devra  être  accompagnée  du 
dépôt  du  bilan,  ou  contenir  l'indication  des  motifs 
qui  empêcheraient  le  failli  de  le  déposer.  Le  bilan 
contiendra  Ténumération  et  l'évaluation  de  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des 
dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et 
pertes,  le  tableau  des  dépenses;  il  devra  être  certifié 
véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 

1656.  Le  failli  doit  joindre  à  la  déclaration  de  la  cessation 
de  paiements  le  dépdt  de  son  bilan;  toutefois,  sur  les  obser- 
vations faites  à  la  Chambre  des  députés,  que,  dans  certaines  cir- 
constances, cette  exigence  pouvait  être  trop  rigoureuse,  la  ré- 
daction primitive  a  été  modifiée  dans  un  sens  moins  absolu, 
et  le  failli  qui  ne  peut  se  conformer  aux  prescriptions  de  la 


(t)  Sie^  Bédarride,  n.  57. 
(3)  Droit  eomm.^  n,  i097. 
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loi  est  admis    à  indiquer  les  motifs  qui  l'empêchent  de  dé- 
poser son  bilan  (1). 

«  On  appelle  bilan,  dit  M.  Pardessus,  le  tableau  de  la  situa- 
tioo  active  et  passive  des  affaires  d'un  commerçant^  et,  pour 
appliquer  cette  définition  sommaire  &  la  situation  d'un  com- 
merçant £Ailli^  tout  ce  qui  peut  éclairer  sur  l'état  actuel  et  an- 
cien de  ses  affaires,  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la 
faillite  »  (2).  Aussi  la  loi  exige-t-elle  que  ce  document  contienne 
non-seulement  l'énumération  et  l'évaluation  de  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur  et  l'état  des  dettes  actives 
et  passives^  ou^  en  d*autres  termes ,  un  inventaire  complet  et 
eiacty  mais  encore  le  tableau  des  profits  et  pertes  et  celui  des 
dépenses. 

Ces  deux  derniers  tableaux  ne  doivent  pas  évidemment  se 
borner^  comme  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  9^  G.  comm.,  à. 
embrasser  la  dernière  année  seulement  ;  ce  serait  insuffisant 
pour  éclairer  la  conduite  du  débiteur  et  permettre  d'apprécier 
les  causes  de  sa  faillite  ;  mais  il  y  a  doute  pour  décider  jusqu'où 
doit  remonter  ce  tableau  :  il  semble  évident  qu'il  doit  com- 
prendre dix  années  au  moins,  ou  remonter  à  l'époque  à  laquelle 
a  commencé  le  commerce^  si  elle  est  plus  récente  ;  mais  exiger 
davantage ,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale ,  et  lorsque  le 
commerçant  n'est  tenu  de  garder  ses  livres  que  dix  ans^  serait 
évidemment  trop  rigoureux  (3).  Si  les  livres  cependant  avaient 
été  conservés^  il  paraîtrait  naturel  de  donner  un  résumé  com* 
plet  de  tous  les  inventaires  qui  ont  dû  être  faits  ^  sans  que 
cette  omission  toutefois  pût  être  jamais  opposée  comme  un  grief 
au  failli. 

Le  bilan  doit  être  certifié  véritable^  daté  et  signé  par  le  dé- 
biteur; néanmoins^  ainsi  que  le  dit  M.  Pardessus^  tr.  quelle  que 
soit  l'exactitude  qui  doive  présider  à  ce  travail^  la  précipita- 
tion^ l'oubli  peuvent  occasionner  des  erreurs  ou  des  omissions; 
la  quotité  de  l'actif  et  du  passif  dépend  souvent  de  vérifications 
et  de  comptes  courants  non  arrêtés  au  moment  de  la  faillite^ 
qui  feront  varier  le  résultat  du  bilan  :  ainsi^  il  peut  y  avoir  lieu 

(1}  Séances  du  9  et  du  iO  tésf.  iS89. 
CI)  Droit  ecmm^f  n.  1154* 
(S)  Locré,  t.  6,  p.  25. 
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à  le  rectifier  par  des  additiond  ou  ailtreinent^  sads  qu'on  doive 
en  induire  toujours  que  le  failli  qui  l'a  rédigé  li'ëtait  p9LÈ  de  botine 
foiii  (i).  Toutefois^  M.  Bédarride  ne  permet  attbdnë  rèclifleation 
quant  à  l'état  des  dettes;  l'onliâsidh,  dit^il^  hé  pl*éjùdibië  eb  rieh 
au  érëancier;  il  jpéût  se  présenter  à  Ift  vêrlfi&atlod,  et  on  érite 
aibsi  la  possibilité  poui*  lé  fiailU  d'itltroduire  après  ctidjl  des 
créahciérà  dé  cotiiplaisànce.  L'attention  est  éVeilléè  sbi-  be 
point;  mais^  ^i  l'oti  ne  përtiiet  pas  au  failli  de  rectifier  une  er- 
reur à  cet  égard^  il  poUfrait  être  dccusé  d'aVolt*  toulii  diàsl- 
mulbt  dâ  position. 

Locré  périme  qÙë  la  déclaration  fiiité  par  le  failli  Ûàhi  son 
bilan  prend  le  caractère  d'ateti  judiciaire,  péirbë  ({U'ëlle  est  feltë 
à  la  justice  et  qu'elle  forme  preuve  contre  lui  en  conséquence, 
à  mdin»  qu'il  ne  justifie  qu'elle  est  la  sUitë  d'une  ébrétlr  de 
fait,  à  ce  point  que  le  créancier,  eût-il  même  été  rejeté  ou  r^ê^ 
duit  a  l'égard  de  la  masse,  au  idbthëbt  de  là  vérificatldU,  le 
failli  ti'èd  l'ësterait  pad  moinâ  obligé  à  son  égïrd  pour  toute 
la  Éblnmé  qtl'il  A  recdnnue  (S).  Cette  dpinibn  hë  l^ênlblê  pds 
jUsté  et  doit  être  rejëtée  (3)  ;  mais,  si  lë^  édonciàtldfis  portées 
dans  lé  bilati  Stont  recdddués  àinbëres,  elles  doiVédt  produire 
leUrSi  effet»  légàliï,  et  la  t'eConnalstoricë  d'iidë  dëUe,  pàt*  éiem- 
ple,  faite  dahslé  bilad,  Interrolbprait  laprésbrlption(4').  Il  est 
inutile  âans  doute  de  dire  qdé  les  énddciàtioné  du  bilan  nb 
poUiraient,  en  aucun  cas,  lier  léS  créanciers. 

Le  projet  primitif  pdrtait  que  le  bilan  sëbait  af/lmt  :  la  tôiii* 
de  Aëtihes  fit  observer  que  le  tnôt  àfflrnié  était  êqiiivoquè.  h 
Si  Ton  veut  que  le  failli  affirme  son  bilati  ëd  jUâtlbe,  di^it-eïte, 
il  est  nécessaire  de  prescrire  la  forme  de  l'affirmation,  qui  jus- 
qu'à prësedt  H^est  pbint  usitée.  Si  rdh  fae  veut  que  confiriner 
rilëàge^  il  cohviènt  dé  subslttuei*  le  dlbt  cerH/ii  âti  dabi  af- 
firmé »  (6).  On  fit  droit  à  cette  observation,  et  c*ëèt  tine  preuve 
de  pliié  pour  établir  que  les  éndttciatiôns  du  bilah  de  pedvent 


(!)  btôlt  «mtm,,  b.  1405  ;  tiédarride,  L  i",  n.  H  ;  Esnault,  t.  i«»,  n.  115. 
(i)  EèpHt  dà  VôUê  de  l»Hi>iu,  t  6,  p.  il  fet  2i  j  Ësnàtall,  n.  119  {  St-^etcilt, 
t  S,  p.  176. 

(3)  Renouard,  1 1*%  p.  270. 

(4)  Bordeaux,  24  fé?.  1843  (S.V.43.2.288). 

(5)  Observ.,  etc.,  L  1*S  p.  362. 
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être  assimilées  à  un  aVeu  judiciaire  ;  la  législaiiou  nouvelle  n'a 
rien  innové  à  cet  égard. 

6i  le  débiteur  ne  sait  ou  ne  veut  signer^  l'acte  de  dépdt  fera 
tneption  de  cette  eircottstanoe^  ainsi  que  de  Taffirmation  de  la 
vérité  du  bilan  (1). 

Le  failli  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs 
pour  déposer  et  signer  son  bilan  (2).  La  procuration  doit  être 
spéciale,  mais  rien  ne  permet  d'exiger  qu'elle  ^oit  notariée. 


ARTICLE    440. 

La  faillite  est  di^clarëé  par  jtigemehtdd  tribilnal  de 
commerce»  rébdb  soit  slir  la  dëclaratloti  dd  failli,  soit 
à  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers^  soit 
d'office.  Ce  jugement  sera  exécutoire  provisoiremefat. 

i6K74  II  résultait^  implicitement  au  moids^  des  Art.  4S7  et 
438^  que  la  déclaration  de  faillite  pouvait  être  provoquée^  soit 
par  Ib  failli  lui*même>  soit  pAr  un  ou  plusieurs  créantâers^  soit 
être  prononcée  d'office;  l'art.  440  le  dit  d'u&A  manière  ex« 
presse;  * 

Chacun  des  assodés  dans  une  société  dn  nom  collectif,  et 
diaciun  des  associés  indéfiniment  réspotisables  dans  une  société 
en  commandite^  qu'il  soit  où  non  administrateur^  peut  fnire  la 
confession  dont  parlé  Tai^t.  438  et  par  suite  provoquer  leju^ 
gement  même  obntre  ses  coassociés  (3). 

Les  eréanders  Sont  tous  admis  sans  distinctiofa  à  provoquer 
la  déclaration  de  ftiillité«  S'il  y  a  cessation  de  paiementdes  dettes 
commerciales^  le  créanciet  d'ufae  dette^  inème  poretnedt  civile^ 
n'est  pas  excepté  (4)  ;  il  faut  en  dire  autant  de  ceux  dont  les 
eréaneëS  Hé  Sont  pas  échues  :  en  effets  a  dit  la  Oour  de  Paris, 
ti  ee  H'edt  pas  le  jugement  de  déclhrailotl  de  taiWïié  qui  rehd 

(1)  Trib.  de  comin.  d^ÂobeDas,  obseir.,  etc.,  t.  2,  1'*  part,  p.  68. 

(2)  GSiBlve  deB  ûêpatéêi  séanoe  d'anU  1S8S|  Parûmi  m  iSM$  Re- 
mmard,  t  1*',  p.  269. 

(8)  Paris,  22  déc  i88i  ;  Dallos,  Bép,^  n.  105l 

(4)  Gass.,  9  aoftt  1849  (S.V.49.i.6J7)  ;  Paris,  27  not.  iS&A  (aV.Ut2480); 
Douai,  27  août  1852  (S.V.88.2.89). 
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les  créances  exigibles  ^  mais  le  fait  préexistant  de  la  faillite 
résultant  de  la  cessation  de  paiements  »  (1). 

On  déciderait  de  même  pour  un  créancier  conditionnel,  ainsi 
que  pour  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires^  puisqu^il 
est  possible  qu'ils  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  sur  la  chose 
qui  leur  sert  de  gage  (2).  Des  héritiers  ont  le  même  droit,  s'ils 
pouvaient  y  avoir  intérêt. 

Des  raisons  de  convenance  devraient  interdire  sans  doute 
à  des  individus  qui  tiennent  de  trop  près  au  débiteur  d'user  de 
ce  droit,  à  un  fils,  par  exemple,  ou  à  une  femme  à  l'égard  de 
son  mari  ;  mais  il  nous  semble  impossible  d'ériger  en  article 
de  loi,  ainsi  que  le  proposent  quelques  auteurs(o),.ce  sentiment 
de  convenance  qui  évidemment,  pour  tous,  devrait  avoir  des 
limites^  et  que  les  circonstances  peuvent  rendre  plus  ou  moins 
impérieux  (4).  Le  Gode  portugais  contient  une  disposition  ex- 
presse à  cet  égard;  elle  ne  peut  être  suppléée. 

Ce  droit  a  été  dénié  à  TassocLé  commanditaire,  agissant  en 
qualité  de  créancier  (6)  ;  il  parattque,  dans  l'espèce  jugée  par 
la  Cour  de  Colmar,  une  clause  de  l'acte  social  bornait  les  droits 
du  commanditaire,  même  pour  les  sommes  versées  au  delà  de 
sa  mise  de  fonds,  à  demander  la  dissolution  et  la  liquidation 
de  la  société.  En  toute  autre  circonstance,  si  l'associé  com- 
manditaire agit  en  qualité  de  créancier,  nous  croyons  qu'il  est 
autorisé  à  demander  la  mise  en  faillite  de  son  débiteur,  dans  les 
conditions  ordinaires,  et  s'il  y  a  cessation  de  paiements  (6).  Mais 
l'associé  commanditaire  ne  pourrait  avoir  le  droit  de  de- 
mander la  faillite  de  la  société  par  cela  seul  qu'un  inventaire 
constaterait  un  déficit  considérable  :  il  ne  pourrait  que  pro- 
voquer la  dissolution  de  la  société  (7). 

(1)  Paris,  21  déc  1891  ;  Oalloi»  Rép.^  n.  105;  Pardessus,  o.  1099;  Renoaard, 
t.  1«%  p.  272;  Bédarride,  n.  50;  Dalloi,  Rép.^  ▼*  FailUte^  n.  105;  Boulay-Patj, 
n.  64. 

(2)  Aix,  27noy.  188$  (S.V.d0.2.16)  ;  Pardessus,  n.l099;  Renouard,  U  !•% 
p.  279. 

(8)  Pardessus,  n.l099  ;  Boulay-Paty,  n.  67  ;  Renouard,  t.  1«S  p.  272. 
(A)  Esuault,  n.  97. 

(5)  Golmar,  17  mars  1810;  Dalloi,  A^^,  n.  160. 

(6)  Bêdariide,  d.  47. 

(7)  Bédarride,  n.  Mets.;  Renouard,  U  1«%  p«  27S. 
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Lorsque  la  liquidation  de  la  société  en  commandite  est  ter- 
minée à  l'égard  de  tous  les  créanciers  de  la  société^  si  Tasso- 
cié  gérant  reste  débiteur  envers  le  commanditaire^  faute  par 
lui  de  s'acquitter^  il  pourrait  alors  être  mis  en  faillite  sur  la 
poursuite  du  commanditaire  devenu  simple  créancier. 

Il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  créancier  qui  a  renoncé  au 
bénéfice  de  la  contrainte  par  corps  contre  son  débiteur  n'est 
pas  déchu  du  droit  de  le  faire  déclarer  en  faillite  (1). 

L'ordre  public  pouvant  être  intéressé  à  une  déclaration  de 
faillite^  la  loi  a  dû  permettre  aux  juges  d'agir  d'office^  mais 
ils  n'useront  de  ce  droit  sans  doute  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve. Un  premier  jugement  du  reste  épuise  la  juridiction  du 
tribunal  ;  s'il  a  rejeté  une  demande  en  déclaration  de  faillite^ 
il  ne  pourrait  se  ressaisir  de  l'affaire  et  revenir  sur  une  précé- 
dente décision^  qu'autant  que  de  nouveaux  faits  graves  et  cer- 
tains seraient  survenus  depuis  le  premier  jugement  (2). 

16^8.  La  loi  veut  que  ce  soit  par  jugement  que  la  faillite 
soit  déclarée^  et  qu'il  soit  rendu  dans  la  forme  accoutumée,  et 
présentant  les  garanties  qui  sont  exigées  pou^  le  nombre  des 
juges  et  la  publicité  (5)  ;  mais  l'irrégularit&des  poursuites  di- 
rigées par  les  créanciers  ou  l'inobservation  de  formes  de  pro- 
cédure ne  pourraient  être  invoquées  pour  faire  réformer  le  ju« 
gement^  s'il  a  été  prononcé  en  connaissance  de  cause,  puis- 
que le  tribunal  peut  déclarer  la  faillite  indépendamment  de  la 
provocation  des  créanciers  et  d'office  (4)  :  il  est  donc  sans  dif- 
ficulté que  les  créanciers  peuvent  agir  par  voie  de  simple  re- 
quête^ et  sans  qu'il  soit  besoin  d'assigner  le  débiteur,  sauf  à 
lui  plus  tard  à  former  opposition.  Le  failli  ne  pourrait  pas 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  assigné  ;  il  n'est  point  partie 
nécessaire  dans  le  jugement  déclaratif,  et  sauf  au  tribunal  & 
ordonner,  s'il  le  juge  à  propos,  que  le  débiteur  soit  mis  en 
cause  (5).  , 

(i)  Orléans,  29  mai  iSdO  (S.V.âO.2.368);  Renouard,  t  !•%  p.  276. 
(3)  Dijon,  6  mars  iUh  ;  Dalloi,  Rép.,  n.  112  ;  Renouard,  t  !•%  p.  280. 
(8)  Riom,  4  juill.  1809;  Rouen,  10  mai  1818  ;  Amiens,  24ayril  1839  (S.V.39, 
2.863). 
(A)  Rennes,  10  jnill.  1820  ;  Dalloz,  Hép.,  n.  IIA. 
(5)  Bédarride,  n.  53;  Renouard,  1 1*',  p.  271  ;  Lainné,  p.  85. 
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Le  tribunal;  daos  tous  les  cas^  apprécie  les  faits  allégués 
par  les  créanciers^  et  il  est  hors  de  toute  contestation  que, 
sMl  n'y  voit  pas  des  preuves  assez  formelles  d^ine  cessation  de 
paiements,  il  doit  rejeter  la  demande.  «  Le  débiteur  dont  la  ré- 
pulation  et  le  crédit  souffriraient  de  cette  attaque  inconsidérée, 
dit  M.  Pardessus,  pourrait  même  obtenir  des  dommages-inté* 
rets  et  Taffiche  du  jugement  »  (1). 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  exécutoire  par  pro« 
vision. 

Nous  nous  occuperons,  sous  les  art.  880  et  681,  de  l'opposi- 
tion et  de  l'appel. 

Ce  jugement  peut,  comme  tout  jugement  par  défaut,  tomber 
en  péremption  foute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois  (2). 


AETIGLB     441. 

Par  le  jugeaient  d^cls^ratif  de  la  faillitei  qu  par  ja- 
gement  uUérieur  reqdu  mr  le  rapport  du  juge^com- 
missaire^  ie  tribunal  détermiiiera)  soit  d'office,  soit 
sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée^  l'époque 
»  laquelle  a  eu  Heu  la  cessation  de  paiements.  A  dé- 
faut de  détermination  spéciale,  la  cessation  de  paie- 
ments sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du.  jugement 
déclaratif  de  la  faillite. 

illtffli.  La  cessation  da  paiements  constitue  l'état  réel  de 
faillite;  le  jugement,  l'état  judiciaire  (supré,  n.  1666). 

G'e^t  aux  juges  du  fond  qu'appartient  exclusivement  le  droit 
d'apprécier  les  foito  qui  constituent  la  oeasation  de  paiements^ 
et  leur  décision  à  cet  égard  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  (3).  La  loi  laisse  aux  tribunaux  une  liberté  entière 
d'appréciation,  et  elle  s'est  abstenue  de  répéter  le  texte  de  l'an- 


(i)  i3M<  Çmm*%  9*  ii<U  ;  Pédarri^e,  n,  55. 

(2)  Cass.,  26  fév.  iSdÀ  (S.V.d5.i.222)  ;  Paris,  6  déc  1838  (S.V.89.2.âS.«)« 
Orléans,  Si  août  1850  (S.V.5^.2.2?}  ;  Pardesaiu,  p.  1110  ;  ^snavUt,  U  1*S 
lu  US.  —  Contra^  Meti,  dOqiars  1833  (S.V.51.2.23,  à  la  note). 

(8)  Cass.,  12  mai  18Â1  (S.V.a.1.663). 
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cien  art.  441,  q\i\  incjiqi^ait  comme  constituant  nécessairement 
la  c^si^lioB  dp  pi(ip|f)pnts  i^  retraite  du  déj^i^eurj^  la  clôture 
d^  aes  m^gasip^»  le  r^fusf  de  payer.  Ce3  fait^  peuvent  $tre  pns 
en  coi)$i()^n|(ioR2  aaps  doute^  mç^is  n'ont  p^s)  plus  ^e  force  lé- 
gale qqe  tous  les  aiitr^s  :  ainsi  fi  été  t^rie  la  soi^^pe  de  bien 
a^  difgcuUés. 

lie$  arrêts  qpiQlirew  pndus  sur  oette  mat|èrp|  et  qa|  oqt  di- 
versement apprécié  souvent  les  fai^  q\x\  ponstijuaiept  la  ces- 
sat|pn  de  pfûfifQOPts^  jettent  dpqc  bien  peu  de  lumière  sur  la 
gupstÎQP  Qt  ne  peuvent  arriyer,  quel  qu'ep  sqi|  le  non^b^^e^  à 
former  une  dpctrioe,  parce  que  chacun  d'eux  s's^ppuie  sur  les 
eirpon^tances  particulières  du  faU  à  juger  et  suf  Tappréci^tipp 
qui  en  a  été  faite  par  les  juges  çompétepts;  et  npi|^  ftvons 
peu  de  cbose  h  i^jputpr  aux  règles  que  nous  avops  dopoées 
sous  Fart.  4Sil  ci^dessus^  pour  recounait^e  dans  qqels  cas 
existe  la  cessatiou  de  paiements  (^upr4,  P*  163S  et  s.).  «  Cop- 
sidéniot^  disait  la  Cour  de  Naupy  sous  l'empire  de  U  nouvelle 
IqÎ^  que  le  législ^iteur  s'est  abstenu  de  donner  aucupe  définition 
de  la  cessation  de  paiemepts  ;  qu'il  s'ep  est  rapppr(é  à  la  pru- 
dence du  Juge  ;  qu'il  !'&  dispensé  de  l'obligation  de  s'attacnerj 
soit  k  la  notoriété  publique^  soit  à  quelques-ups  de  ces  faits 
extérieurs  qui  démontrent  plus  pu  mojns  épprgiqi)ement  la  (ail- 
litA  ;  qu'il  a  été  dans  l'esprit  de  la  loi  nouypUe  qqp  l'exis- 
tence eommereiale  du  failli  fût  soumise  &  un  examen  attentif;^ 
suf  tout  aux  époques  qui  se  rapprochent  de  la  déclaration  offi- 
cielle de  sa  chute  ;  qpe  le  juge  ne  se  laissât  pas  aller  au^  appa- 
rences, mais  s'attachât  à  la  réalité^  afin  que  la  faillite  fût  dé^ 
darée  ouverte  quand  le  mouvement  commercial  a  été  vérita- 
blement suspendu  dans  son  ensemble,  quand  les  principales 
obligati(ms  du  négociant  ne  sont  pas  remplieSi  parpe  qu'à  da- 
ter de  ce  moment  la  loi  yeille  pour  tous  les  créanciers  â  la 
fois  et  les  appelle  au  partage  de  la  mèn^e  destipée,  ^ans  autres 
distinctions  que  celles  qu'elle  autorise  elle-même  ^  (!)• 

Après  les  décisions  de  la  jurisprudence  que  nous  avons  rap-* 
portées  (ntpràj  n.  1635),  et  qui  ne  peuyent  ètrp  basées,  ainsi 
que  nous  l^avons  dit,  que  sur  une  appréciation  dp  faits  spu* 

—  -  -  I       *  -  -  — 1   —     -     — nr 

(1)  Nancy,  86  juill«  iSAO;  DaUoi,  Réfh^  n.  SA. 
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vent  nombreux^  dont  il  faudrait  con naître  et  étudier  toutes  les 
circonstances,  il  nous  semble  utile  de  rapporter  Topinion  pleine 
de  sagesse  de  M.  Pardessus  :  «  11  n*est  pas  nécessaire,  sans 
doute,  dit  le  savant  professeur,  d'une  cessation  de  tous  paie- 
ments :  autrement  quelques-uns  modiques,  et  peut-être  même 
frauduleux,  seraient  allégués  comme  preuve  qu'on  a  conservé 
un  crédit  évidemment  perdu.  Nous  ne  pouvons,  cependant,  dis- 
simuler la  difficulté  de  poser  des  règles. 

«  D'abord,  on  ne  saurait  voir  une  cessation  de  paiements  dans 
des  refus  qui  excluent  toute  idée  d'insolvabilité  :  tels  seraient 
ceux  d'exécuter  un  marché  qu'on  prétend  être  nul  ou  rescin- 
dable; de  payer  une  dette  non  échue,  non  liquide,  un  effet 
qu'on  prétendrait  faux  ou  falsifié,  une  lettre  de  change  non  ac- 
ceptée, pour  laquelle  celui  à  qui  le  paiement  est  demandé  pré- 
tend n'avoir  pas  reçu  provision,  ou  quMI  n'avait  pas  autorisé  à 
tirer,  ou,  enfin,  un  effet  dont  le  porteur  serait  repoussé  par 
déchéance,  prescription,  etc.  Mais,  si  des  exceptions  pareilles 
avaient  été  reconnues  sans  fondement  et  comme  des  moyens 
dilatoires,  le  résultat  prouvant  que  le  refus  a  été  mal  fondé, 
il  serait  justement  considéré  comme  un  signe  de  faillite. 

«  La  nature  du  commerce  exercé  par  le  débiteur  doit  être 
particulièrement  considérée.  Un  banquier  dont  les  caisses  re- 
çoivent et  paient  à  chaque  instant,  et  dont  toutes  les  opérations 
consistent  dans  des  mouvements  de  fonds,  ne  peut  refuser  un 
seul  paiement,  subir  un  seul  protêt,  si  ce  n'est  par  des  mo- 
tifs légitimes,  tels  que  nous  en  avons  indiqués  ci-dessus,  sfins 
qu'il  en  résulte  un  signe  de  faillite;  son  crédit  est  anéanti  dès 
l'instant  qu'il  manque  d'acquitter  une  seule  de  ses  obligations^ 
«  Il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  fabricant,  d'un  marchand 
plus  ou  moins  attentif  à  prévoir  l'échéance   des  effets  qu'il  a 
souscrits  ou  endossés.  Le  défaut  d'acquitter  quelques  dettes,  lé- 
gitimes, il  est  vrai,  lorsqu'il  n'intervient  pas  de  condamnations 
contre  lui,  lorsquMl  ne  cesse  pas  ses  travaux  ou  son  commerce^ 
si,  d'ailleurs,  aucune  circonstance  n'annonce  le  désordre  de 
ses  affaires,  ne  doit  pas  le  constituer  en  état  de  faillite.  Il 
pourrait  même  laisser  prononcer  plusieurs  jugements,  obtenir 
quelques  délais  de  l'indulgence  des  poursuivants,  sans  que 
d'autres  créanciers,  dont  le  titre  n'est  pas  exigible,  eussent 
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le  droit  de  s*en  autoriser  pour  prétendre  qu'il  a  cessé  ses  paie- 
ments et  qu'il  est  en  état  de  faillite.  Il  est  plus  raisonnable  et  plus 
juste  de  ne  le  considérer  dans  cet  état  que  dans  le  cas  où^  suc- 
combant sous  le  poids  de  ses  engagements,  il  se  trouve  dans 
Timpossibilité  d'y  faire  face  ;  lorsqu'il  existe  un  grand  nombre 
de  refus  de  paiements  d'où  Ton  puisse  conclure  moralement 
qu'il  Y  a  cessation  absolue  ;  ou,  enfin^  si  le  nombre  des  dettes 
non  acquittées  est  peu  considérable^  lorsque  des  circonstances 
accessoires  annoncent  une  rupture  de  commerce  »  (1). 

1660.  À  défaut  donc  de  la  confession  même  du  failli^  faite 
en  conformité  des  art.  437  et  438,  le  tribunal  appréciera  et  dé- 
cidera ;  et  si  la  déclaration  même  semble  la  preuve  la  plus  cer- 
taine qu'à  cette  date  là,  au  moins,  les  paiements  avaient 
cessé,  il  est  évident  qu'elle  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  le 
tribunal  d'office,  ou  sur  la  demande  des  créanciers,  la  fasse 
remonter  à  une  époque  antérieure. 

Les  juges  peuvent,  en  déclarant  la  faillite^  se  réserver  de  dé- 
terminer, par  jugement  ultérieur,  l'époque  à  laquelle  a  eu  Heu 
la  cessation  de  paiements;  en  outre,  un  premier  jugement  dé- 
terminant l'époque  à  laquelle  les  paiements  ont  cessé,  peut  être 
modifié  par  un  jugement  postérieur,  s'il  n'y  a  pas  chose  jugée, 
et  le  tribunal  peut  agir,  soit  d'office,  soit  sur  la  requête  des 
créanciers  du  failli  (2).  Nous  reviendrons  sur  cette  question,  en 
expliquant  les  art.  580  et  581  ci-après. 

A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation  de  paie- 
ments sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite  ;  et  cette  disposition  a  semblé  créer  une  diffi- 
culté, si  on  la  rapproche  de  l'art.  437,  qui  ne  permet  de  décla- 
rer la  faiUite  d'un  commerçant  décédé,  qu'autant  que  l>état  de 
''^ssation  de  paiements  a  précédé  son  décès.  Il  nous  semble  évi- 
dent que  la  force  des  choses,  en  semblable  circonstance,  indi- 
^,v.c  suffisamment,  si  le  jugement  est  muet,  que,  dans  ce  cas 
exceptionnel,  la  cessation  de  paiements  est  réputée  avoir  eu 
leu  à  partir  du  décès  ;  un  amendement  proposé  dans  ce  sens 
a  tfé  rejeté  :   «  La  pensée  qu'exprimait  cet  amendement,  dit 


(1)  S>roit  eomm,f  o.  ilOl. 

<î)  ftenoaard,  t.  !•%  p.  285  ;  B^darride,  n.  ^  et  69. 

IV.  3 


• 
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M.  Renouard,  est  d'une  justesse  incontestable  ;  mais  son  évi- 
dence même  dispensait  de  récrire  dans  la  loi,  ainsi  qu'on  s'en 
est  exprimé  dans  la  discussion  »  (1). 


ARTICLE    442» 

Les  jugenoants  rendue  en  vertq  des  deux  articles 
précédents  seront  affichés  et  insérés  par  extrait  dans 
les  journaux»  tant  du  lieu  où  la  faillite  aura  été  décla- 
rée que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  des  établis- 
sements commerciaux,  suivant  le  mode  établi  par 
l'article  42  du  présent  Code. 

1661 .  Nous  aurons  occasion,  sous  Tart.  S80»  de  recher- 
cher comment  doit  être  constaté  l'accomplissement  des  forma- 
lités exigées  par  l'art,  442. 

La  Cour  d'Orléans  a  jugé,  avec  raison^  que  Tart.  443  n'était 
point  applicable  à  un  jugernent  qui  maintient  la  date  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  déjà  fixée  par  un  jugement  antérieur  (2); 
mais  il  en  serait  tout  autrement^  bien  entendu,  d'un  second 
jugement  modifiant  le  premier  et  qui  changerait  Tépoque  à  la- 
quelle avait  été  placée  la  cessation  de  paiements. 


^•^ 


ARTICLE    443. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de 
plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissea\^nt  pour 
le  failli  de  l'admiiiistration  d644Hi&.^^<^  Hi^n*^,  <> 
de  ceux  qui  peuvent  lui échc  ,  À  ^s»  ai  <;:at 

de  faillite.  —  A  partir  de  ce  i.  u.:^u^  ik  lion 

inobilière  ou  immobilière  ne  .'îi.-  s.îi.ie  ot 

intentéeque  contre  les  syndics  »  ^  i  i  '^môrie 

de  toute  voie  d'exécution  tant  .i  .[jh  ^  que^ur 


(1)  Dei  FaiUitei,  U  !•%  p.  385. 

(2)  Orléans,  6  man  1850  (B.V.50.t.6AI). 


DÉCURATlOir  DE  FAILLITE.  —  Aît.  44S«  SS 

les  Immeubles. — Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  con- 
yenable,  pourra  recevoir  le  failli  partie  inieryemante.* 


AclioMaijiistifeê,4668,4673 
AetioDs  suivies,  4674. 
BiDqoeroute,  4675 
Bieos  msaiiissablesyl  663  et  «. 
Contrainte  par  corps,  4672. 


ContttBiace,  4676. 

Gr^aDcier8byp.,4  668,4  674. 
Dessaifissement,  4  665  et  s. 

lniêryeDtioo,4668,  4674* 
Jugement  déclaratif,  4662. 


PA-eniption,466S. 
Per9.dqfaiili,4667,4669^tg« 
Syndirs,4668. 
Tierce  opposition,  4674. 
Voies  d'exécution,  4674  ets. 


<669.  L'art.  443  dit  d'une  manière  explicita  que  le  dessai- 
sissement n^  résulte  pc^s  de  Tétat  de  fsillile  réelU,  en  d'autres 
termes  de  la  cessation  de  paiements  ;  mais  seulement  de  l'état 
de  faillite  judiciaire  proclamée  par  le  jugement  déclaratif.  Les 
art.  446  et  suivants  garantissent  d'ailleurs  les  intérêts  légi* 
.  times  des  eréanoiers  et  leur  permettent  d'attaquer^  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  les  actes  accomplis  par  le  failli,  lors^ 
qu'il  était  encore  en  possession  effective  de  FadministralioD 
de  ses  bienSr  Quelles  que  soient  les  précautions,  prises  par 
Tart.  44S  pour  donner  au  jugement  déclaratif  la  plus  grande 
publicité  et  le  porter  à  la  connaissance  des  tiers,  il  n'en  faut 
pas  oonclure  que  les  effets  énumérés  par  rart..44.5  ne  sont  pas 
produits  immédiatement  çt  de  plein  droit  à  partir  de  la  date 
même  du  jiigeroent  ;  et  la  Ipi  est  assez  explicite  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  s'étonner  que  l'on  ait  mis  en  doute  que  le  dessaisissement 
date,  nous  h  répétons,  du  jugement  même  et  non  pa3  seule<- 
ment  du  jour  où  ont  été  accomplies  les  formalités  qui  doivent 
assurer  sa  publicité  (1). 

Le  jugement  déclaratif  produit  ses  effets  le  jour  même  où  il 
est  rendu  ;  et  les  actes  passés  à  partir  de  cette  date,  même  en 
des  lieun  fort  éloignés,  ne  peuvejpt  être  validas  (3).  On  ne  doit 
avoir  auQun  égard,  ni  à  la  bonae  foi  des  tiers,  ni  auY  distances, 
ni  à  l'impossibilité  matérielle  de  coqnaitre  le  jugement;  c'est 
yne  question  de  capacité  ;  elle  doit  être  résolue  d'après  les  prin- 
cipe qui  seraient  applicctbleç  çn  <)as  d'inJterdictiQioL  ou  de  mi- 

(i)  Gienoble,  iSiTriliSM(B.V.»L.i.727). 

(t)  AvAtnÊ,  âS  van  iSAS }  Caw.,  «S  «d  «StS  «I H  iaiiT.  1666  <8.V.S5.i. 
707  et  5S.i.a2i). 

S. 
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norité  (1).  La  loi  frappe  d'une  nullité  absolue  tous  les  actes 
faits  par  le  failli  à  partir  de  ce  moment. 

Si  le  jugement  déclaratif  est  tombé  en  péremption ,  il  est 
comme  non  avenu  et  ne  peut  produire  aucun  effet  ;  par  suite^ 
le  failli  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  ayant  été  dessaisi  : 
cette  question  douteuse  sous  l'ancienne  loi^  ne  semble  pas  pou- 
voir être  controversée  aujourd'hui,  que  le  dessaisissement  ré- 
sulte, non  plus  du  fait  de  la  cessation  de  paiements;  mais  seu- 
lement du  jugement  déclaratif  (S). 

Le  dessaisissement  a  lieu  de  plein  droit  par  suite  du  juge- 
ment sans  qu'une  disposition  particulière  soit  nécessaire  à 
Êet  égard;  le  tribunal  ne  pourrait  même  pas  en  affranchir  le 
failli  (3)  y  mais  il  est  nécessaire  d'en  bien  préciser  l'étendue  et 
les  effets  quant  aux  biens  et  quant  à  la  personne. 

1665.  Le  dessaisissement  frappe  tous  les  biens  meubles  et  . 
immeubles,  dépendants  ou  non  du  commerce  du  failli,  présents 
ou  futurs,  provenant  de  l'industrie  du  failli,  de  successions  ou 
de  donations  entre-vifs  et  testamentaires;  la  disposition  est 
générale  (4).  Le  doute  ne  peut  s'élever  que  pour  les  biens  dé* 
clarés  insaisissables  par  le  Gode  de  procédure  civile. 

«  Seront  insaisissables,  dit  l'art.  581,  G.  proc.  civ.,  1*  les 
«  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  ;  2^  les  provisions 
«  alimentaires  adjugées  par  justice  ;  3*  les  sommes  et  objets 
«  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  dona- 
«  teur  ;  4"*  les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le 
«  testament  ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisis- 
«  sables.  »  Et  l'art.  682  ajoute  :  «  Les  provisions  alimentaires 
«  ne  pourront  être  saisies  que  pour  cause  d'aliments;  les  objets 
«  mentionnés  aux  numéros  3  et  4  du  précédent  article,  pour- 
ce  ront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de 
«  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs;  et  ce,  en  vertu  de  la  per-* 
«  mission  du  juge  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera  ». 

(4)  Renouard,  t.  !•',  p.  S9a;   Massé,  t  8,  n.  289;  Esaaalt,   t  i",  lu  150 1 
Dalloz,  Rép.,  ▼«  Faillites,  n.  187. 

(5)  Cass.,  37  fév.  1S3&  (S. V. 85.1. 322);  Dalioz,  Rcp.,  y^  Faillite»,  n.  198. 
(8)  Pardessus,  n.  1116;  Massé,  t  8,  n.  228;  BraTard-Vejrrières,  p.  522. 

(4)  Benouard«  U  1*S  p.  294;  BédaiTide,n.  81  ;  Pardeisufl»  n.  1117;  Maaaé* 
U  8,  n.  281. 
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L'art.  S92  du  même  Gode  a  énuméré  les  objets  qui  ne  peu- 
vent être  saisis^  et  des  lois  particulières  ont  pu  eu  augmenter 
le  nombre. 

L'art.  443  du  C.  corom.  a-t-il  dérogé,  en  cas  de  faillite,  à 
ces  diverses  dispositions  et  les  biens  dont  il  s'agit  sont-ils 
affectés  par  la  faillite  de  celui  à  qui  ils  appartiennent? 

La  loi  nouvelle  a  pu  changer  les  principes  à  cet  égard. 

M.  Renouard  fait  observer  que  le  silence  gardé  par  le  Code 
de  1807  sur  les  moyens  d'assurer  au  failli  et  à  sa  famille  des 
aliments,  pouvait  rendre  la  question  douteuse  ;  mais  que  deux 
articles  de  la  loi  actuelle  (art.  469  et  474),  ayant  pourvu  à  ce 
qu'exigeait  l'humanité,  le  failli  ne  pourrait  plus  se  prévaloir 
de  l'art.  S81,  G.  proc.  civ.,  même  pour  les  objets  compris  aux 
numéros  1  et  â.  Si  cela  était  ainsi,  il  nous  semblerait  évident 
que  la  décision  devrait  être  la  même^  ainsi  qu'il  l'enseigne, 
pour  les  objets  mentionnés  aux  numéros  3  et  4  (1). 

Cette  solution  nous  parait  devoir  être  complètement  rejetée. 

1664.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  dessaisit  le  dé- 
biteur de  tous  ses  biens,  mais  dans  les  limites  que  la  loi  a  tra* 
oées  ;  le  Gode  de  procédure  civile,  dans  tout  ce  qu'il  a  réglé, 
forme  le  droit  commun  tout  aussi  bien  que  le  Gode  Napoléon; 
quand  la  loi  commerciale  veut  y  déroger,  elle  le  dit,  mais  elle 
le  dit  expressément,  et  nous  ne  pouvons  comprendre  comment 
ce  dessaisissement  aurait  de  plein  droit  une  étendue  que  la  loi 
a  refusée  à  un  jugement  de  saisie,  et  pourquoi  les  raisons  d'hu- 
manité et  de  principe  qui  ont  fait  écrire  les  dispositions  du  Gode 
de  procédure,  n'auraient  plus  aucune  force  quand  il  s'agit  du 
débiteur  commerçant.  Les  art.  469  et  474,  G.  comm.,  invo* 
qués  à  l'appui  du  système  contraire,  sont  facultatifs,  et  les 
règles  posées  par  le  Gode  proc.  civ.  sont  absolues;  la  loi  corn- 
fflerciale  ne  peut  donc  suppléer  la  loi  civile. 

Les  art.  469  et  474,  G.  comm.,  n'en  auront  pas  moins,  h 
coup  sûr,  une  incontestable  utilité  parce  que  les  cas  prévus 
par  l'art.  681,  G.  proc.  civ.,  sont  exceptionnels,  et  comme  les 
dispositions  du  C.  comm.  sont  purement  facultatives,  nous  le 


(i)  Des  FaiUiies^  U  !•%  p.  298  et  8.— 5ic,  Massé,  t.  3,  a.  331.—  Contra^  Bé- 
fhnide»  n.  82. 


98  LIVRE  III#  -^  DBS  FAILUnS  BT  fiiNÛQBIlOlITBS. 

répétons^  il  o'y  aura  pas  lieu  d'y  recourir  dans  les  ocoaslotis^ 
extrêmement  rares,  où  le  failli  et  sa  famille  auront  des  ressourees 
à  Tabride  la^ame  et  évidemment^  selon  nous,  à  Tabri  du  </«««* 
êaisiêiemmt  par  une  conséquence  forcée^  à  laquelle  la  loi  sans 
doute  pouvait  ne  pas  se  soumettre^  au  risque  d'être  aoouaée 
de  manquer  complètement  de  logique ,  mais  à  laquelle  elle 
s'est  bien  gardée  de  déroger. 

Il  ne  nous  semble  donc  pas  douteux  que  le  Code  de  proc.  oiv. 
reste  applicable  comme  droit  commun^  et  à  l'appui  de  cett6 
opinion^  nous  citerons  les  auteurs  mêmes  que  nous  venons  de 
coDQibattre^  et  qui  professent  la  même  opinion  que  nous^  quand 
il  s'agit  des  traitements  et  pensions  dûs  par  l'Etat,  dont  parle 
l'art.  680,  C.  proc.  civ.y  et  des  donations  faites  et  des  legs 
ouverts  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite^ 
quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  la  loi  commer- 
ciale (1). 

La  question  avait  été  agitée  avant  1838;  si  le  législateur 
avait  voulu  que  l'art.  445  dérogeât  au  Gode  de  procédure»  il 
n'aurait  pas  attendu  pour  le  dire  d'être  arrivé  aux  art.  469 
et  474. 

Les  rentes  sur  l'État  sont  insaisissables  aux  termes  de  la  loi 
du  8  nivôse  an  6«  Ce  principe  n'est  pas  modifié  par  l'état  de 
faillite,  et  le  dessaisissement  ne  peut  s'étendre  &  oette  espèce 
de  biens  (â). 

1665.  Sauf  cette  exception,  la  disposition  de  la  loi  est  asseï 
précise,  pour  que  Ton  puisse  avec  Si.  Renouard,  «  en  conclure 
nettement  que  le  failli  sera  dépouillé  de  tout  ce  qu'il  acquerra 
de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  tant  que  durera  le  des- 
saisissement universel  dont  la  loi  l'a  frappé Son  travail  et 

son  industrie  resteront  libres^  en  ce  sens  qu'il  pourra  les  exer« 
cer  comme  il  lui  plaira  et  que  ses  créanciers  n*aurout  action 
ni  pour  le  contraindre,  ni  pour  l'empêcher  d'en  faire  tel  ou  tel 
usage;  mais  les  fruits  de  cette  industrie,  de  ce  travail>  appar- 
tiennent à  ses  créanciers,  non  à  lui  ;  et  c'est  pour  eux  qu'il  ac- 
quiert »  (3).  Le  droit  de  se  livrer  à  un  commerce  indépendant 
%  '  '        III. — _ —  -^— ^— 

(1)  Renouard,  t  !•%  p.  800  et  802. 
(3)  Gaas.,  8  maiiS5&  (6.V.84.1.809). 
(8)  FaiUiteê,  U  i*S  p.  296. 
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et  d'entreprendre  utilement  pour  lui^  sans  craindre  Tinterven-' 
tion  des  créanciers  de  la  faillite,  des  opérations  avec  les  fonds 
que  des  amis  lui  fourniraient,  ne  peut  appartenir  qu'au  failli 
qui  a  obtenu  un  concordât;  le  concordat  deviendrait  inutile,  sî 
tout  failli  pouvait  sans  entrave  se  livrer  pour  l'avenir  à  des 
opérations  nouvelles.  Toutefois,  les  charges  des  acquisitions 
faites  par  le  failli,  comme  celles  qui  pourraient  égalerhent  être 
attacbées  à  une  donation,  le  remboursement  des  sommes  que 
des  étrangers  auraient  fournies  pour  les  effectuer,  devront 
être  prélevés  sur  la  valeur  même  des  objets  acquis,  ou  les 
eréànciers  s'enricbiraiebt  aux  dépens  d'autrui. 

Les  créanciers  d'une  succession,  si  la  séparation  des  patri^^ 
moines  avait  été  demandée,  seraient  aussi  payés  de  préférence 
sur  les  biens  qui  adviendraient  au  failli  par  cette  voie  ;  mais 
à  TeXceptioD  de  cette  classe  de  créanciers,  dont  les  créances 
constituent  une  cburge  de  l'acquisition,  il  faut  décider  que  les 
créanciers  antérieurs  à  la  faillite  seraient  préférés  aux  créan- 
ciers nouveaux,  à  qui,  conformément  à  oe  que  nous'  venons 
de  dire,  le  failli  n'a  pu  accorder  aucun  droit  qui  préjudiciÂt  à 
ceux  que  les  premiers  avaient  déjà  sur  tous  àes  biens  (1).  «  Il 
ne  peut  rien  retrancher  de  son  actif ,  dit  H.  Bravard-Yeyrières, 
rien  ajouter  h  son  passif;  &  cet  égard,  son  incapacité  est  com* 
plète  et  absolue  »  (3). 

1666.  Après  avoir  parlé  de  l'étendue,  du  dessaisissement^ 
il  nous  reste  à  parler  de  ses  effetSé 

«  Il  ne  faut  pas.coùfondre  le  dessaisissement  que  le  juge* 
ment  déclaratif  de  faillite  emporte  de  plein  droit,  dit  M<  Par- 
dessus, avec  l'expropriation  ;  leurs  résultats  ne  sont  pas  les 
mêmes.  L'expropriation  a  pour  effet  de  dépouiller  entièrement 
le  propriétaire  de  cette  qualité  et  de  la  transmettre  à  un  acqué- 
reur; le  dessaisissement  ne  suspend  que  momentanément 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  eu  le  laissant  néanmoins  re- 
poser sur  la  tète  du  failli.  Aussi  verrons-nous,  dans  la  suite, 
après  l'homologation  du  oonoordat,  le  débiteur  rentrer  dans 


(1)  Eenouard,  t  !•',  p.  296  et  s.;  Pardessus,  n.  1117  ;  Locré,  t.  S,  p.  127  etr»; 
P«râ,  9S  fÊiXL  1840  (J.P.47«A«187}. 
(3)  Manuel^  p^  522. 
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l'exercice  de  ce  droit,  sans  qu'il  soit  besoio  qu'an  jugement  le 
réintègre  dans  sa  propriété  »  (1). 

1667.  Enfin,  quant  aux  effets  du  dessaisissement  relative- 
ment à  la  personne  du  failli,  il  faut  dire  que  quelqu'étendues 
qu'en  soient  les  conséquences,  il  ne  constitue  nullement  un  état 
d'interdiction  légale  ou  judiciaire  ;  il  ne  frappe  que  les  biens 
et  laisse  à  la  personne  toute  sa  capacité  civile  ;  la  loi  des  fail- 
lites elle-même  a  souvent  appliqué  ce  principe,  qui  doit  être 
respecté  en  toute  occasion.  Le  failli  conserve  la  tutelle  de  ses 
enfants,  si  elle  ne  lui  est  expressément  retirée  dans  les  formes 
légales,  ainsi  que  l'usufruit  de  leurs  biens,  dont  le  bénéfice 
appartiendrait,  il  est  vrai,  aux  créanciers,  sous  la  condition 
d'en  supporter  les  charges.  Il  en  serait  de  même  en  ce  qui 
concerne  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme,  quand  cette 
jouissance  lui  appartient,  si  la  séparation  de  biens  n'avait  pas 
été  prononcée. 

Le  mandat  est  révoqué  de  plein  droit  par  la  faillite  du  man- 
dant ;  Dirais  les  actes  faits  de  bonne  foi  dans  Pignorance  des  cau- 
ser qui  ont  fait  cesser  le  mandat,  sont  validés,  dans  tous  les 
cas,  par  la  loi  (G.  Nap.,  art.  S008et2009);  la  règle  est  géné- 
rale et  ne  peut  recevoir  exception,  en  cas  de  faillite,  quand  elle 
est  appliquée  en  cas  de  décès  même  du  mandant  (2). 

Le  mandat  est  révoqué  par  la  faillite  du  mandataire  comme 
par  celle  du  mandant  ;  mais  ni  le  failli  ni  ses  créanciers  ne  se- 
raient recevables  à  demander  la  nullité  des  actes  qu'il  a  faits 
en  cette  qualité  de  mandataire,  si,  par  la  suite,  ils  pouvaient 
y  avoir  intérêt  (3)  ;  au  mandant  seul,  appartient  le  droit  de  se 
prévaloir  de  ce  moyen  de  nullité. 

1068.  Les  règles  que  nous  venons  de  poser  vont  être  dé- 
veloppées et  trouveront  leur  application  en  expliquant  le 
deuxième  paragraphe,  portant  qu'à  partir  du  jugement,  toute 
action  mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou  in- 


(i)  Droit  comm.^  n.  1115  et  1110.-— 5tc,  Renouard,  1. 1*%  p.  S18;  Bédarride, 
n.  83;  Massé,  t.  S,  n.  227  et  228;  Locré,  sur  raDcien  art.  4&2. 

(2)  Delamarre  et  Lepoitvin,  t  2,  n.  A50  ;  Massé,  t.  8,  n.  241  ;  Pardessus,  n. 
1121  et  1122. 

(5)  Casa.,  2A  août  1847  (S. V.&8.1.38),  et  la  note  de  Bf.  DevUleoeuve  ;  Re- 
nouard,  1 1*%  p.  304* 
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tentée  que  contre  les  syndics.  Nous  devons  distinguer  eucore^ 
dans  les  actions,  celles  qui  concernent  les  biens  du  failli  et 
celles  qui  concernent  sa  personne.  Nous  parlerons  d'abord  des 
premières. 

La  loi  n'a  pas  cru  nécessaire  de  nommer  les  instances  où  le 
failli  agirait  comme  demandeur  ;  le  dessaisissement  dont  il  est 
frappé  suffirait  pour  établir  la  règle  en  cette  circonstance  ;  mais 
elle  devait  dire  que  le  failli  ne  pourra  agir  même  comme  dé» 
fendeur;  les  syndics  seuls  peuvent  être  mis  en  cause. 

Les  syndics  sont  chargés^  jusqu'au  concordat  ou  à  l'union, 
de  remplir  le  râle  de  véritables  administrateurs;  c'est  en  leur 
faveur  que  le  failli  est  complètement  dessaisi  de  tous  ses  biens, 
et,  par  suite,  les  syndics  ont  seuls  capacité  pour  plaider,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  pour  tout  objet  intéressant  la 
fortune  du  failli.  Le  tiers  actionné  par  les  syndics  n'est  pas  re* 
cevable  i  leur  opposer  un  défaut  de  qualité,  ou  à  exiger  des 
autorisations  spéciales  du  juge^coromissaire  ou  du  tribunal  (1), 
et  les  procédures  suivies  contre  les  syndics  sont  obligatoires 
pour  la  masse,  sauf  leur  responsabilité  envers  elle  comme  admi- 
nistrateurs et  mandataires,  et  ^exception  de  dol  toujours  ré« 
servée  (2).  Des  condamnations  prononcées  contre  le  failli  seul 
ne  donneraient  aucun  droit  contre  la  masse.  Cette  nécessité 
que  les  syndics  soient  parties,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, dans  les  procès  intéressant  la  faillite,  n'apporte,  du 
reste,  aucun  changement  dans  les  règles  de  la  compétence. 

«  On  ne  peut  se  dissimuler,  ajoute  toutefois  M.  Pardessus, 
que  des  procédures  commencées  devant  un  tribunal  éloigné  du 
lieu  où  s'est  ouverte  la  faillite  pourraient  être  continuées  et 
même  des  condamnations  obtenues  de  très-bonne  foi,  suivant 
les  errements  anciens  et  sans  le  concours  des  syndics,  si  la 
faillite  n^  était  pas  encore  connue.  La  difficulté  nous  semble 
résolue  par  les  règles  générales  de  droit  (G.  pr.  civ.,  art.  542 
à  544),  d'après  lesquelles  une  procédure  commencée  continue 


(1)  PariSt  23  avril  1812;   Gass.,  l^Tév.  1830  ;    Gh.  crim.,   lA  juill.  1826  ; 
nalloi,  Rép,,  n.  539. 

(2)  Casa.,  ISjanv.  181A;  1<L  27  jum  1821;  /d.  25  mars  1823;  Dallot,  Rép., 
D.  550  et  5^1. 
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même  contre  les  héritiers  d'une  partie  décédée^  tatit  qu'ils 
n*ont  pas  notifié  cet  événement  ))  (1).  Ces  dispositions  du  Godd 
de  procédure  sont  particulières  au  jugement  de  l'affaire  qui 
est  en  état,  suivant  la  définition  qu'en  donne  l'art.  343  du 
Gode  de  procédure  civile  (3). 

Ainsi;  les  syndics  ont  toutes  les  actions  actives  du  failli  pour 
réclamer  ce  qui  lui  appartient  et  dont  un  tiers  serait  délen««> 
tenr;  ils  peuvent  contraindre  les  tiers  avec  qui  il  a  traité, 
à  exécuter  les  conventions  intervenues  entre  eux  et  à  prendre 
livraison,  par  exemple,  de  marchandises  qui  lui  ont  été  ven- 
dues ;  ils  pourraient  provoquer  la  nullité  ou  la  rescision  de 
contrats  contre  lesquels  le  failli  aurait  pu  invoquer  ce  moyeo 
(G.Nap.,  art.  1117). 

«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite^  dit  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  emportant  de  plein  droite  aux  termes  de  l'art.  443  dtl 
Code  decommerce,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administra^ 
tlon  de  tous  se6  biens^  le  rend  incapable,  à  partir  de  cette  ép(H 
que,  de  recevoir  le  paiement  de  ses  créanoesetde  libérer  sesdébi-» 
teufs;  par  suite,  le  porteur  d'un  effetde  commerce^  en  vertu  d*uâ 
endossement  irrégulier  donné  par  un  individu  dont  la  faillite 
vient  à  être  déclarée,  n'étant  à  Tégard  des  tiersqu'un  mandataire 
(art.  138,  G.oomm.),  n'a  pas>  plus  que  le  failli,  capadlé  pour 
recevoir  le  paiement  de  cet  effet  au  préjudice  de  la  masse 
eréancière  et  pour  en  libérer  le  débiteur.  Pour  faire  annuler^ 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  le  paiement  fait  dans  ces  ciroon'» 
stances  au  porteur  de  l'endossement  irrégulier,  les  syndics  de 
la  faillite  ne  sauraient  être  assujettis  à  la  preuve  du  fait,  que 
ce  paiement  aurait  été  effectue  avec  la  connaissance  deTétat 
defaiilite)  lequel  est  légalement  présumé  connu  de  tous  après 
le  jugement  qui  l'a  déclaré  »  (S)é  II  est  superfiu  d'ajouter  que 
le  paiement  fait  au  failli  lui-même  serait  également  nul  et 
que  le  débiteur  serait  obligé,  envers  la  masse^  de  payer  une 
seeonde  fois. 

Les  syndics,  d'un  autre  côté,  sont  tenus  des  actions  passi- 


(i)  Pardessus,  n.  1176. 

(S)  Gass.,  a  août  1S49;  Dalloz,  Rép,,  a.  557  $  Pardessust  n«  ilSO» 

(3)  Cass.»  17  déc.  1856  ;  BiUL  de$  arréu  dô  Ca»».^  1857,  p.  SSl« 
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ves^  mais  sous  les  modificatioQS  qui  résultenl  de  l'état  de  fail- 
lite opposable  aux  créaDciers>  el  qui  ne  peut  être  invoqué  paf 
le  débiteur.  Quaad  la  loi  autorise  à  demander  la  résiliation  du 
contrat,  s'il  n'est  fourni  caution,  les  syndics  exeroeot  oe  droit 
d'option  (1). 

Les  syndics  représentent  aussi  les  créanciers  de  la  faillite  i 
une  exception,  toutefois,  devrait  être  faite  à  cette  règle  : 
«  Les  syndics  d'une  faillite,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa» 
tion,  ne  peuvent  représenter  la  masse  des  créanciers  que  dans 
les  affaires  qui  présentent  pour  tous  une  unité  d'intérêts; 
mais  il  n'en  peut  pas  être  de  même  lorsque  certains  créanciers 
ont  des  intérêts  opposés  à  ceux  jd'autres  créanciers  de  la  même 
faillite,  parce  qu'alors  l'unité  d'intérêt  cessant,  chacun  d'eux 
doit  agir  oonire  les  autres  dans  son  intérêt  individuel^  ei  abso* 
lumeni  distinct  et  séparé  de  celui  de  la  masse,  d'où  il  suit 
qu'ils  ne  peuvent  plus  être  représentés  par  des  syndics  qui 
n'ont  de  caractère  légal  que  pour  représenter  la  généralilé  de» 
créanciers  réunis  en  masse  >'  (2).  Cette  règle  a  été  souvent 
appliquée  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés,  ou  agissant  à  tout  autre  titre  qui  leur  est  per- 
sonnel (5). 

Les  syndics  réunissent  donc  des  qualités  qui  semblent  op^ 
posées;  ils  représentent  également  le  failli  contre  les  tiers; 
la  masse  contre  le  failli  ou  contre  quelques  créanciers  ayant 
des  intérêts  distincts  des  autres  (4)*    . 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  ne  forment  pas  obsta* 
cle  à  ce  que  chaque  créancier  se  joigne,  à  ses  risques  et  périls 
el  à  ses  frais,  aux  syndics  dans  une  instance  intéressant  la 
masse  (6)  ;  il  peut  également,  lorsque  les  syndics  n'agissent 
pa^»  agir  lui*mème  directement  en  les  appelant  en  cause  (6)^ 


(i)  iPardessns,  n.  1174  et  s. 
(2)  Cass.,  25  juill.1814;  Dalloz,  Rép.^  n.  348. 

(S)  Cass.,  id  juin  1837 et  3  maH843  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  548  ;   Ga».,  26  déc 
iS36;  Dallox,  Rép.,  n.  543;  Coimar,  43  mars  1850  (S.  V.  51. 2. 540). 

(4)  Cas0.,  4  janv.  1847  (S.V.47.1.iSl) }  M    iO  mttr»  iS47  (S.V«A7#i.dl7)  ; 
Jd.  15  mai  1850  (S. V.  50. 1.609). 

(5)  Casf.,  26  DMirs  ISIS  ;  DaU(»i,  Rép»,  n.  509. 

(6)  Montpellier»  22  juin  1838;  Dalloz,  Rép.,  n.  559. 
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contester  les  droits  d'un  autre  créancier  ou  attaquer  les  actes 
faits  par  le  débiteur  (1);  en  un  mot^  se  substituer  comme  se 
joindre  aux  syndics^  pourvu^  nous  le  répétons,  que  ce  soit  à 
ses  risques  et  périls  et  sans  que  la  masse,  au  profit  de  laquelle 
il  agit,  puisse  être  tenue  des  frais  si  l'action  est  repoussée. 
Nous  ne  pensons  pas  que  le  tribunal  pût,  en  semblables  i^ir- 
constances,  repousser  la  demande  d'intervention  (2).  Si  le 
créancier  agissait  en  son  propre  et  privé  nom;  nous  le  répétons^ 
son  action,  aux  termes  de  Tart.  443,  serait  évidemment  re- 
poussée. Ces  règles,  au  reste,  sont  indépendantes  du  droit  ao^ 
cordé  par  l'art.  504,  G.  comm.,  à  chaque  créancier  de  contester 
toute  créance  vérifiée  ou  à  vécifier,  et  que  nous  aurons  à  ex- 
pliquer plus  tard. 

1669.  La  jurisprudence  accorde  également  au  failli  le 
droit  de  faire  tous  actes  conservatoires  qui  ne  sont  pas  moins 
dans  l'intérêt  des  créanciers  que  dans  le  sien,  si  cet  intérêt  est 
compromis  par  l'inaction  des  syndics;  ainsi  le  failli  peut  agir 
en  justice  pour  interrompre  la  prescription  prête  à  s'accomplir; 
il  peut  revendiquer  ses  créances  ou  ses  droits;  signifier  un  ju- 
gement rendu  à  son  profit  pour  faire  courir  les  délais  d'ap- 
pel (3)  ;  mais  il  ne  peut  suivre  Tiûstance  introduite  par  lui,  si 
les  syndics  veulent  la  poursuivre  eux-mêmes  ;  il  n'a  qualité^ 
nous  le  répétons,  que  dans  le  cas  où  les  syndics,  par  leur  in- 
action, compromettent  ses  intérêts  et  ceux  des  créanciers.     . 

La  jurisprudence  a  été  plus  loin  encore.  «  La  loi,  a  dit  la 
Cour  de  cassation,  n'a  pas  enlevé  au  failli  les  moyens  de  pour- 
voir à  son  existence  et  à  celle  de  sa  famille  ou  d'acquérir  des 
ressources  nouvelles  pour  se  libérer  envers  ses  créanciers.  Il 
est  vrai  que  le  dessaisissement  opéré  par  l'état  de  faillite  s'é-' 
tend  même  aux  biens  à  échoir;  mais  sauf  les  mesures  à  prendre 
par  les  syndics  pour  recouvrer  ces  biens  au  profit  de  la  masse  , 
il  n'est  pas  interdit  au  failli  d'acquérir  et  de  stipuler.  Par  une 
conséquence  nécessaire,  et  toujours  sauf  raction  et  les  droits 


(1)  Colmar,  S6  fév.  1858  ;  Dalloi,  Bép.^  n.  559. 

(2)  Dalloi»  Rép.^  r>  Faillite,  d.  56i. 

(8)  Poitiers,  29  jan?.  1829;  Aix,  28  fér.  1882  ;  Lyon,  25  aoftt  1828,  DaUoi , 
Rép.,  n.  206. 
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des  syndics  sur  les  biens  qui  peuvent  lui  échoir  par  ces  divers 
moyens,  il  peut  intenter  contre  ses  débiteurs  toute  action  en 
justice  pour  le  paiement  des  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues 
à  ces  divers  titres  »  (1). 

La  cour  de  cassation  avait  déjà  établi  etf  principe,  dans  un 
précédent  arrêt,  que  le  tiers  contre  lequel  le  failli  exerce  en 
son  nom  une  action  judiciaire,  lorsque  le  syndic  averti  n'a 
pas  jugé  à  proposée  l'exercer  lui-même,  ne  peut  tirer  de  l'état 
de  faillite,  contre  la  demande  du  failli,  une  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  le  défaut  de  qualité  (2). 

M.  Renouard  pense,  néanmoins,  que  le  failli  ne  doit  être 
reçu  à  agir  que  dans  le  cas  où  l'exercice  de  son  action  serait 
impossible  pour  d'autres  que  pour  lui,  et  que  dans  tout  au* 
tre  cas,  les  tiers,  s'ils  y  avaient  intérêt,  pourraient  lui  oppo^ 
ser  le  défaut  de  capacité  résultant  de  son  dessaisissement  (3)« 
Les  arrêts  que  nous-  venons  de  citer,  M.  Renouard  le  recon- 
naît, ont  admis  une  règle  plus  large,  et  nous  croyons  que 
c'est  avec  raison.  Nous  pensons,  avec  la  Cour  de  Bordeaux^ 
«  que  si  le  failli  est  dessaisi,  par  la  loi,  de  Tadministration  de 
ses  biens  et  de  l'exercice  de  ses  actions,  son  incapacité  n'est  pas 
absolue  ;  qu'elle  est  uniquement  relative  à  l'intérêt  de  ses 
créanciers  »  (4). 

C'est  conformément  &  ces  principes  encore,  que  la  Cour 
d*Âix  a  jugé  que  le  failli  avait  pouvoir  et  qualité  pour  inter» 
jeter  personnellement  appel  d'un  jugement  rendu  contre  lui 
antérieur  à  la  faillite,  quand  il  est  nuisible  à  la  masse,  quoique 
profitable  à  l'un  des  créanciers  ;  au  moins,  ne  pourrait-on,  sur- 
tout, interdire  aux  syndics  de  s'approprier  l'appel  au  nom  de 
la  masse  (6). 

11  est  certain,  toutefois,  que  les  tiers  pourraient,  dans  tous 
les  cas,  provoquer  la  mise  en  cause  des  syndics,  et  que  toutes 


(i)  Gass.,  8  mars  1854  (S.V.54.i.298)« 

(1)  Cass.»  16  aodt  1852  (S.V.5d.l.l6). 

(8)  FaiUites,  U  !•',  p.  309  et  810. 

(A)  Bordeaux,  30  mai  1853  (D.P.5&.2.1H).  — 5tc,  Lyon,  S 5  août  1828;  Poi« 
tien,  t9jany.l829;  Aix,  28fév.  1832;  Dalloi,  Aep.,  n.  206,  cités  déjà  par 
noas  plus  liaat. 

(5)  Aix,  2  mars  1853  (S.V,53,2.229}*— C<m(ni,  Ntmes,  ISjany.  1843,  en  note. 
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actions  relatives  aux  biens  peuvent  toujours,  nous  le  répétona, 
appartenir  à  ceux-ci,  s'ils  veulent  les  exercer. 

Nous  verrons  également  que  le  failli  reste  habile  à  former  et 
à  soutenir  toutes  demandes  étrangères  à  Tadministratioa  de 
ses  biens,  et  à  plaider  pour  faire  rétracter  ou  modifier  le  juge- 
ment qui  le  déclare  eq  faillite,  pour  réclamer  ses  droits  per** 
sonnels  contre  la  masse,  et  s'opposer  aux  actes  qui  pourraient 
les  blesser.  / 

1670.  Nous  avons  distingué,  en  commençant  Texplication 
du  deuxième  paragraphe  de  Tart.  443,  les  actions  qui  coq-* 
cernent  les  biens  de  celles  qui  concernent  la  personne  du 
feilii  ;  aucun  doute  n'existe  qu'il  n'est  pas  dessaisi  de  ces  der«* 
.niàres  :  «  Le  failli  n'administre  plus  ses  biens,  dit  M.  {le- 
Douard  ;  mais  sa  personne  n^est  pas  mise  en  tutelle  ;  il  a  perdu  l6 
pouvoir  de  faire  h  un  de  ses  débiteurs  grâce  d'un  procès  ou  de 
poursuivre  malgré  les  syndics  un  individu  qu'il  prétend  être 
soQ  débiteur  ;  mais  permettre  aux  syndics  d'exercer  ses  droits 
de  père,  d'homme,  d'époux  ;  les  laisser  maîtres  d'intenter, 
à  sa  place  ou  malgré  lui^  une  action  en  séparation  de  corps,  en 
adultère,  en  voies  de  fait,  en  diffamation,  ce  serait  une  ab6ur«« 
dite  »  (1).  Aucune  difficulté  n'est  possible  &  cet  égard  ;  mais 
si  des  condamnations  pécuniaires  étaient  prononcées  contre  lo 
failli,  à  raison  de  circonstances  personnelles,  elles  ne  pour- 
raient obliger  la  masse,  lorsqu'elles  sont  prononcées  hors  la 
présence  des  syndics» 

C'est  également  au  failli  lui-même,  h  défendre  aux  actions 
qui  s'attaquent  exclusivement  à  sa  personne.  Dans  le  cas,  par 
exemple,  où  une  poursuite  correctionnelle  ou  criminelle  est  in- 
tentée contre  lui,  la  présence  des  syndics  ne  peut  être  obligée; 
ils  ne  pourraient  qu'intervenir  pour  contester  les  demandes  en 
réparations  pécuniaires,  qui  viendraient  augmenter  le  passif  de 
la  faillite  (2);  mais  ces  condamnations  civiles  seraient  réguliè- 
rement prononcées  même  horç  de  leur  présence  ;  «  tous,  a  dit 
la  Cour  de  cassation,  sont  soumis  à  l'action  publique  pour  l'ap- 
plication des  peines,  sans  que  l'assistance  de  leurs  représen- 


(1)  FaiUites,  i.  1",  p.  812.     . 

(2)  PardesBUB,  n.  1174;  Renouard,  t.  !•',  p.  tiS. 
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tontg  16gBiii  soit  nécessaire,  quoique  cette  action  entraine 
souvent  des  condamnations  pécuniaires  qui  grèvent  la  fortune 
et  les  biens  des  condamnés  ;  ils  trouvent  des  garanties  suffi- 
94ntes  dans  la  soleunité  de  Tinstmction  et  dans  Taccomplis- 
sement  des  formalités  établies  pour  l'intérêt  de  la  défense  ;  et 
)es  méfies  garrinûea  protègent  aussi  les  intérêts  civils  sur 
lesquels  les  Cours  d'assises  sont  appelées  à  prononcer  »  (1). 

1671*  L'art.  443^  dans  son  troisième  paragraphe,  assimile 
aux  actions  dont  a  parié  le  paragraphe  précédent^  toutes  voies 
d* exécution  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  et 
par  conséquent  décide  qu'elles  ne  pourront  être  oon^seulement 
pUentées  mais  suivies  que  contre  les  syndics.  Cette  rédaction  a 
laissé  indécise  une  question  vivement  controversée  sous  Tan** 
cienne  loi  et  sur  laquelle  de  nombreuse  arrêts  avaient  été  ren- 
dus en  sens  opposés  ;  et  Ton  a  demandé  encore  si  des  exé- 
cutions mobilières,  commencées  avant  le  jugement  déclaratif, 
peuvent  être  continuées  contre  les  syndics  après  que  ce  juge- 
ment a  été  rendu.  L'art*  443  parlant  de  voies  d'exécution  qui 
pourront  être  intentées  ou  suivies,  «  il  est  certain,  dit  M.  Bé- 
darride,  que  ce  dernier  mot  ne  peut  s'entendre  que  d'une  pro- 
cédure commencée  et  comment  comprendre  que  la  loi  n'ait 
voulu  accorder  cette  faculté  qu'aux  syndics  eux-mêmes,  lors- 
que c'est  contre  eux  qu'elle  autorise  cette  continuation  ?  »  (2) 

M.  Renouard,  qui  a  fortement  combattu  la  doctrine  soutenue 
par  M.  Bédarride^  ne  se  dissimule  pas  la  force  de  cet  argument  ; 
mais  il  ne  lui  parait  pas  toutefois  décisif  et  nous  partageons 
json  avis, 

«  Il  est  des  cas^  dit-il,  où  l'exécution  peut  non-seulement 
être  suivie,  mais  même  être  commencée  après  la  faillite.  Ces 
cas,  pour  lesquels  nous  avons  déjà  renvoyé  aux  articles  4S0  et 
671,  sont  ceux  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

a  Mais  lorsqu'il  s'agit  des  créances  ordinaires,  comment  ex- 
pliquer, les  voies  d'exécution  qui  seraient  accordées  partielle- 
ment à  tel  ou  tel  créancier?  L'exécution  n'a  qu'un  seul  but, 
le  paiement  :  or,  les  créances  ordinaires  ne  peuvent  pas  être 

(i)  Casa.,  9  mai  1840  p.V*46.i.84A). 
(2)  FaUiiieê,  o.  87. 
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payées  partiellement.  Le  but  principal  de  la  faillite  est  de 
conférer  à  la  masse^  représentée  par  les  syndics,  une  saisie 
collective  qui  s'étend  sur  tous  les  biens  du  débiteur,  afin  de 
garantir  à  chaque  créancier  une  partie  de  l'actif  proportion- 
nelle à  sa  créance.  Vous  faites  vendre  un  meuble  :  à  quoi  bon 
votre  poursuite  de  vente  si  le  prix  au  lieu  de  vous  être  attri- 
bué doit  être  versé  dans  l'actif  de  la  masse  ?  Pourquoi  des  syn- 
dics, pourquoi  une  administration  collective,  pourquoi  la  ceo- 
tralisation  de  tous  les  pouvoirs  dans  leurs  mains,  si  chaque 
créancier  peut,  selon  son  caprice,  vendre  les  meubles,  saisir  les 
rentes,  pratiquer  des  saisies*arrèts?  Vos  poursuites  étaient 
commencées  !  ,Eh  !  qu'importe  ?  Quel  résultat  aura  leur  conti- 
nuation ?  Je  n'hésite  pas  &  le  dire  malgré  des  arrêts  contraires, 
mais  avec  d'autres  arrêts  beaucoup  plus  nombreux,  qu'autori- 
ser les  voies  d'exécution  commencées,  c'est  créer  des  frais  frus  • 
tratoires,  jeter  dans  l'administration  de  la  faillite  le  désordre  et 
l'anarchie  et  renverser  toute  la  prudence  de  la  loi...  Les  voies 
d'exécution  contre  la  personne  ou  les  biens  du  failli  ne  peuvent 
être  commencées  après  la  faillite  par  un  créancier  chirogra- 
phaire  ;  commencées  avant  la  faillite  elles  sont  suspendues  par 
cet  événement,  qui  a  réuni  en  une  masse  et  en  un  seul  intérêt 
collectif  toutes  les  créances  chirographaires  individuelles  y  (1). 

Il  est  fâcheux  sans  doute  que  le  législateur,  suffisamment 
averti,  n'ait  pas  tranché  la  question  par  une  disposition  nette 
et  précise  ;  mais  les  motifs  développés  par  M.  Renouard  nous 
paraissent  tout  à  fait  concluants  et,  à  moins  de  supposer  que  la 
loi  a  voulu  à  plaisir  bouleverser  un  système  établi  et  suivi 
dans  tout  le  cours  du  livre  de  faillites,  il  faut  bien  admettre 
cette  solution. 

«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  a  dit  la  Cour  de  cassa- 
tion, intervenu  après  un  jugement  qui  déclare  valable  une  sai- 
sie arrêt  et  dans  le  cours  de  l'instance  d'appel,  n'a  pu  rétroa- 
gir  sur  cette  voie  d'exécution  et  en  paralyser  les  effets  ;  mais 

(i)Faî//t/e<,ti*%p.  823.— 5t<:, Pardessus, ii.ii7Aets.;Esnault,t.l«%  ii.l5S; 
Dalloi,  T"*  FmUite$t  n.  22&  ;  Paris,  9  marsiSS?  »  Bordeaux,  8  fé?.  1888  ;  Rouen» 
6  janv.  1843  ;  Paris,  20  juill.  1886  ;  Roueo,  12  déc  1887;  Amiens,  l*'déc.  iSAO; 
Paris,  20  juin  1845,  2  juill.  et  22  aoàt  1846,  cités  par  M.  Dalloz,  n.  224*  ~ 
Contra,  Bédarride,  n.  87,  Aiz,  21  juilL  1840  (S.V.42.2.14}. 
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le  dessaisissemeot  opéré  par  le  jagement  déclaratif  ayant  n^ 
cessairemenl  pour  résultat  de  suspendre  le  droit  qui^  d'après  la 
loi  commune,  appartient  à  chaque  créancier  de  poursuivre  son 
débiteur  et  d'exercer  des  actes  d'exécution  sur  les  biens  de 
celui-ci,  les  saisies-arrêts  formées  au  préjudice  du  débiteur  failli 
le  jour  même  de  la  déclaration  de  faillite  tombent  de  plein 
droit  et  ne  peuvent^  à  défaut  d'un  privilège  ou  de  toute  autre 
cause  de  préférence,  produire  aucun  effet  au  profit  exclusif  du 
saisissant  »  (1)  ;  mais  ce  n'est  qu'à  partir  du  jugement  que  les 
créanciers  du  failli  ne  peuvent  individuellement  intenter  au- 
cune action  ni  exercer  aucune  poursuite  contre  le  failli  (2). 

Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  pour  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  et 
en  ce  qui  concerne  les  meubles  pour  les  créanciers  nantis  d'un 
gage,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard  ;  l'art.  460  ci  après 
a  établi  une  règle  particulière  en  ce  qui  concerne  le  propriétaire. 

I67S.  La  loi  n'a  pas  parlé  des  voies  d'exécution  contre 
la  personne  du  failli,  mais  il  est  hors  de  doute  qu'elles  sont 
interdites  ;  «  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  dit 
M.  Renouard,  et  ne  pouvant  ni  faire  personnellement  aucun 
paiement,  ni  consentir  aucune  transaction,  le  failli  ne  saurait 
être  utilement  soumis  à  la  contrainte  par  corps  qui  serait  sans 
but,  puisqu'elle  n'est  accordée  au  créancier  que  comme  moyen 
de  forcer  le  débiteur  au  paiement  »  (3). 

Le  failli  peut  évidemment  être  emprisonné  en  vertu  de  con- 
damnations prononcées  à  titre  de  peine  ;  mais  la  jurisprudence 
refuse  dan^  tous  les  cas  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
dont  le  caractère  ne  peut  être  regardé  comme  pénal,  même 
quand  il  s'agit  de  dommages-intérêts,  de  frais  alloués  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle  soit  au  trésor  public,  soit  à 
des  particuliers  (4).  Elle  ne  pourrait  être  exercée  même  par  un 

-,  ■     I — • T 1 r  !■ ^ __^^,^^. ^ ^^ — -^ 

(4)  Casa.,  S4  jaoT.  1S58  (S.V.5S.1.82i). 

(5)  Gaas»,  36  juin  iS44;  Dalloi,  ^ép.t  n*  228. 

(8)  De»  FeiUiUêj  t  i*%  p.  821  et  822,  —  5tc,  Bédairide»  n.  85;  BraTtid- 
Veyrièrcs,  p.  524;  DaUoi,  Aep.»  d.  221. 

(4)  Parii,  i2oct.  et  25  dot.  1887;  Metz,  2  noT.  1887;  Nancy,  28  dot.  1845 
(D.P.34.2.67  et  88,  89.2.22  et  48.2.52)  ;  Gan,,  9  mai  1048  (&V.48.1.844)  ; 
LjOD,  16  mai  1851  (S.V.51.2.572). 
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oréancier  postérieur  à  la  faillite  (1).  u  La  contrainte  par  corps, 
dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  n^est  pas  une  peine  ni  un 
mode  de  paiement^  mais  uniquement  un  moyen  de  ooaotion 
pour  foroer  le  débiteur  à  payer  :  elle  ne  donne  au  oréancier 
qui  Ta  obtenue  ou  même  exécutée  aucun  droit  acquis  sur  la 
personne^  ni  sur  les  biens  du  débiteur  ;  aucune  priorMé  sur  les 
autres  créanciers  :  d'où  il  suit  que  ce  moyen  de  coaction  ne 
peut  plus  conserver  son  effet,  du  moment  qu'il  ne  dépend  plus 
du  débiteur  de  payer  un  créancier  préférablement  à  un  autre  ; 
d'où  il  suit  encore  que  les  coudamnaUoDs  par  oorps  obtenues 
et  même  exécutées  avant  la  faillite  se  confondent  et  se  perdent 
dans  l'arrestation  provisoire  qui  met  la  personne  du  failli  à  la 
disposition  de  la  masse  entière  des  créanciers^  et  que  par  une 
conséquence  nécessaire  il  ne  peut  plus  être  à  la  disposition 
d'un  créancier  isolément  »  (S).  Désormais  Texécution  de  la  con- 
trainte par  corps  doit  se  concilier  avec  les  dispositions  du  Code 
decomm.  qui  déterminent  les  cas  où  dans  l'intérêt  de  la  masse 
le  failli  peut  être  privé  de  la  liberté  de  sa  personne  ou  admis  à 
en  jouir. 

1675.  M.  Renouard  a  distingué  les  actions  ayant  pour  but 
de  donner  à  celui  qui  les  intente  la  masse  elle-même  pour  dé- 
bitrice et  les  actions^  qui  tendent  à  faire  introduire  le  deman- 
deur parmi  les  créanciers  composant  cette  masse.  Nous  avons 
suffisamment  parlé  des  premières.  Quant  aux  secondes^  il  faut 
décider  qu'un  créancier  ne  peut  se  soustraire  aux  formalités 
que  la  loi  a  établies  pour  vériBer  et  admettre  les  titres  des 
personnes  qui  doivent  former  la  masse,  et  le  oréancier  ne  peut 
agir  direetement  par  voie  principale  contre  les  syndics.  Il  de- 
vrait être  déclaré  non  recevable.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
être  saisis  que  lorsque  la  créance  a  été  contestée  à  la  vérifica- 
tion, à  moins  d'un  intérêt  légitime  et  actuel,  et  que  le  créan- 
cier voulût,  par  exemple,  interrompre  une  prescription. 

S'il  s'agit  d'actions  déjà  intentées  contre  le  débiteur  avant 
sa  faillite,  le  tribunal  devrait  sans  doute  donner  un  délai  suffi- 
sant pour  permettre  aux  syndics  de  faire  cesser  le  procès,  en 


(1)  Lyon,  1«  mai  4851  (S.V.5i.2.572). 

(2)  Golmar,  i7  jany.  i82A;  DaUoi,  Rép„  tu  87S. 
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.connaissance  de^cause,  et  d'admettre  la  créance  ;  mais  s'ils 
s'y  refusent,  le  litige  continuera  dans  les  ternies  où  il  existait 
déjà  avec  le  failli  qu'ils  représentent  (1). 

1674.  Le  quatrième  §  de  l'art.  443  a  consacré  en  termes 
exprès  et  non  sans  opposition  (2)  le  droit  d'intervention  pour 
le  failli^  droit  que  la  jurisprudence  cependant  lui  avait  déjà 
accordé  sous  l'ancienne  loi  ;  le  tribunal  reste  maître  absolu  de 
recevoir  ou  de  rejeter  cette  intervention  par  des  motifs  autres 
que  Tincapacité  du  failli,  qui  cesse  de  pouvoir  lui  être  opposée  ; 
mais  il  ne  doit  pas  se  borner  à  la  rejeter  par  prétention  en 
refu sanl  de  statuer  ;  en  cette  matière,  comme  en  toute  autre, 
les  tribunaux  sont  obligés  de  prononoer  sur  les  conclusions 
prises  devant  eux  (3).  Le  failli  nomme  les  syndics  ont  le  droit 
d'interjeter  appel  du  jugement  qui  statue  surlademan4e  d'in- 
tervention. 

Le  failli  peut  demander  à  intervenir  lorsque  les  syndics 
sont  demandeurs  aussi  bien  que  lorsqu'ils  sont  défendeurs. 

Lorsque  le  failli  a  été  reçu  intervenant  en  première  instance, 
il  est  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  dans  lequel  il  a 
été  partie.  Mais  peut-il  intervenir  pour  la  première  fois  en  appel? 

Les  principes  généraux  ne  permettent  pas  de  former  pour  la 
première  fois  en  appel  une  demande  en  intervention  ;  nous  ne 
pouvons  trouver  dans  la  loi  commerciale  un  texte  qui  établisse 
une  exception  à  cet  égard  en  faveur  du  failli,  dont  le  droit, 
nous  l'avons  dit,  n'a  été  reconnu  qu'avec  difficulté  par  le  lé- 
gislateur (4). 

Il  ne  serait  pas  admis  à  former  tierce  opposition,  puisqu'il 
était  dûment  représenté  par  les  syndics;  et  les  syndics,  de  leur 
côté,  ne  pourraient  user  de  celte  voie  extraordinaire  pour  at- 
taquer un  jugement  rendu  contre  le  failli  antérieurement  au 
dessaisissement  dont  il  est  frappé  (5). 

1675.  Les  poursuites  en  banqueroute  et  l'état  de  contumace 


(i)  Renoaard,  t  i*%  p.  819  et  s. 

(I)  Oh*  des4é^utés,  aéuioe  du  0  ftn  1S86* 

(3)  Renoaard,  t.  i*',  p.  827. 

(&]  Cantrà,  Renouard,  t  i«',  p.  $29. 

(5)  Gaat.,  i54IÉv.  1868  et  88  août  184S  9  DaHoi»  Mifhy  ft  8dS- 

4. 
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OÙ  se  trouverait  le  failli  ne  devraient  apporter  aucun  change- 
ment à  Tadministration  de  ses  biens  (1  ). 

ARTICLE    444. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à 
regard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues. —  En 
cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur  à  dé- 
faut d'acceptation,  les  autres  obligés  seront  tenus  de 
donner  caution  pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  immédiatement. 

1676.  La  faillite  a  également  pour  effet  de  rendre  immé- 
diatement exigibles  les  dettes  passives  non  échues  du  com- 
merçant failli  ;  mais  depuis  la  loi  nouvelle^  le  texte  exprime 
formellement  que  cet  effet  n*est  produit  que  par  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  et  à  partir  seulement  de  ce  jugement. 

Cette  exigibilité  s'étend  à  toutes  les  dettes  du  failli,  qu'elles 
soient  civiles  ou  commerciales,  chirographaires  ou  hypothé- 
caires, ou  privilégiées,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas  ;  mais 
il  va  de  soi  que  le  seul  effet  qu'elle  puisse  produire  est  de 
mettre  tous  les  créanciers  dans  une  position  identique  ;  de 
permettre  à  tous  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite 
et  aux  répartitions  des  dividendes,  et  non  de  faire  payer  im- 
médiatement les  uns  au  préjudice  des  autres.  En  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  les  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires, il  est  certain  également  qu'ils  ne  pourraient  invoquer 
l'exigibilité  pour  provoquer  la  vente  immédiate  ou  l'expropria- 
tion de  l'immeuble  ;  ils  doivent  attendre  le  résultat  des  opéra- 
tions de  la  faillite,  par  suite  desquelles  on  procédera  à  la  con  - 
tribution  ou  à  l'ordre,  ce  qui  leur  donnera  le  moyen  d'être 
payés  (2). 

Cette  exigibilité  ne  pourrait  pas  non  plus  autoriser  la  com- 
pensation avec  les  créances  antérieurement  échues  au  profit 


(1)  Gmd,  17  juif.  18A9  (S.V.5S.2.i89);  PardeHUS,  n.  iSOi» 
(S)  Vuémah  b«  il27«  et  tous  les  ameofii 
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du  failli.  L*art.  446  enlève^  au  reste^  tout  prétexte  à  la  con- 
troverse à  cet  égard^  eu  anoulaot  les  paiements  faits,  même  par 
compensatioD,  pour  dettes  non  échues.  L'avéuement  de  la 
faillite  ne  peut  donc  faire  considérer  comme  exigibles  les  det* 
\  tes  non  échues  pour  opérer  la  compensation  (1).  Nous  revien- 
/  drons  sur  cette  question  (infrd,  n.  1682). 
"^     La  loi  dit  expressément  encore  que  cette  exigibilité  n'a 
lieu  qu*à  l'égard  du  failli  lui-même  ;  elle  ne  s'étend  pas  à  se9 
coobligés^  même  solidaires^  ou  à  ses  cautions  :  «  On  sent  très- 
bien^  dit  M.  Pardessus,  qu'il  n'est  pas  juste  de  leur  appliquer 
les  effets  d'une  position  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  réduits  »  (2)  ; 
à  l'égard  de  ceux-ci ,   le  paiement  ne  peut  être  exigé  qu'à 
l'échéance  convenue.  La  loi  nouvelle  ne  permet  plus  le 
doute. 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  444  établit  une  seule 
exception  au  principe  touchant  les  coobligés  :  dans  le  cas  où 
celui  qui  est  principalement  tenu  d'acquitter  un  billet  ou  une 
lettre  de  change,  c'est-à-dire  le  souscripteur,  l'accepteur,  ou» 
à  défaut  d^acceptation,  le  tireur,  tombe  en  faillite,  les  autres 
coobligés  sont  tenus  de  donner  caution  pour  le  paiement  à  Té- 
ebéance,  ou  de  payer  immédiatement  (V.  G.  comm.,  art.  120). 
Aucun  doute  ne  peut  exister  que  la  faillite  des  endosseurs  et 
du  tireur  même,  s'ily  a  acceptation,  ne  pourrait  ouvrir  ce  droit; 
les  autres  signataires  conservent  le  bénéfice  du  terme.  U  faut 
donc,  pour  rendre  applicable  l'art.  444,  le  concours  de  ces 
deux  conditions,  quand  il  s'agit  de  lettres  de  change,  faillite 
do  tireur  et  absence  d'acceptation  du  tiré. 

Contrairement  aux  dispositions  de  plusieurs  lois  étrangè- 
res, le  paiement  anticipé  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à 
ordre  ne  pourrait  autoriser  la  déduction  de  l'intérêt  légal. 

L*art.  444  s'appliquerait  à  la  donation  faite  par  le .  failli  ; 
l'obligation  résultant  d'une  donation  reconnue  valable  consti- 
tue une  dette  (3). 


(i)  Gua.,  u  nof.  iSAi  ;  Dalloi,  A^.,  n.  SM  ;  Gaai.,  14  ma»  1854  (S.V.54. 
l.aS5). 

(3)  Droit  câmnut  n.  1129»  et  tons  les  aatean.— 5t«,  Bordeaux»  10  man  1804 
(S.V.54«S.5I5). 

(5)  Benonaid,  U  1«%  p.  848  ;  ToqkNiae,  20  nor.  1885  (D.P.80.2.41). 
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La  déôlaratioD  dô  flaillile  d'une  société  par  actions  rend  exi*^ 
gible  immédiatement  à  l'égard  des  actionnaires  te  versement 
des  annuités  non  échues  de  leurs  actions  jusqu'à  concur- 
rence^ au  moins^  des  dettes  de  la  société  (1).  Il  faudrait  dé- 
cider de  même  à  Tégard  de  commanditaires  ordinaires,  qui 
auraient  stipulé  des  termes  poUr  le  versement  de  leur  mise. 

En  effet^  lés  commanditaires  ne  sont  pas  débiteurs  du  failli, 
mais  bien  débiteurs  des  créanciers  du  failli,  et  aucune  diffé-- 
rence  ne  peut  être  établie  entre  les  différentes  espèces  de  deN 
tes  passives  non  échues,  dues  par  la  société  même  déclarée 
en  faillite  ou  par  les  commanditaires,  qui  ta  constituent,  sauf 
la  limitation  de  leul"  responsabilité  résultant  de  leur  qualité 
â'assooiés  commanditaires.  Le  bénéfice  du  terme  qu'ils  avaient 
stipulé  ne  peut  être  invoqué  que  contre  le  gérant. 

Le  terme  accordé  au  vendeur  par  le  failli,  pour  livrer, 
n'est  point  annulé  par  la  faillite  ;  mais  il  en  résulte,  dans  ce 
cas,  que  la  faillite  ne  peut  annuler  le  terme  qui  avait  été  fixé 
pour  le  paiement  et  qui  était  subordonné  à  Une  obligation  cor- 
rélative envers  le  failli  ;  l'art.  444  n'est  pas  applicable  en  sem* 
blable  circonstance  (S). 


ARTICLE    445. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête^  à  Tégard 
de  la  masse  seulement,  le  cours  des  intérêts  de  toute 
créance  non  garantie  par  un  privilège^  par  tin  nantis* 
sèment  ou  par  une  hypothèque*  -^  Les  intérêts  des 
créances  garanties  ne  pourront  être  réclamés  que  sur 
les  sommes  provenant  des  biens  affectéâ  au  privilège» 
à  l'hypothèque,  ou  au  nantissement. 

1677.  Le  cours  des  intérêts,  aux  termiss  de  oet  artioto, 
n'est  arrêté  à  l'égard  de  la  masse  que  du  jour  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  et  non  du  jour  de  la  ceaaalioa  de  paie- 


(i)  Lyon,  1*'  août  1850  (S.V.50.2.d7Â). 

(3)  BordMUX,  la  jttlU.  iSAO)  DaUos»  Rép,^  n.  tàS^ 
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mentSi  alors  même  qu'il  serait  reporté  à  une  époque  anté< 
rieureà  celle  du  jugement.  Le  cours  des  intérêts  n'est  point 
arrêté  à  l'égard  du  failli,  qui  devra  les  acquitter  en  même 
temps  que  Tintégralité  du  capital  et  jusqu'à  l'époque  de  ce 
paiement^  s'il  veut  obtenir  sa  réhabilitation  (1\ 

La  faillite  n'a  pas  non  plus  pour  effet  de  suspendre  le  cours 
de  la  prescrip  lion  (S) . 

L'art.  445  ne  peut  être  appliqué  aux  codébiteurs  du  failli, 
s'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  tombés  en  faillite;  les  intérêts 
courent  à  leur  égard  comme  à  l'égard  du  failli. 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  créances  garanties  par  un 
privilège,  un  nantissement,  ou  une  hypothèque  ;  mais  les  in- 
térêts qui  sont  dus  à  raison  de  ces  créances  ne  peuvent  être 
réclamés  que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  mêmes  af- 
fectés au  privilège,  à  l'hypothèque  ou  au  nantissement.  Le 
texte  est  positif,  et,  en  cas  d'insuffisance,  ces  créanciers  n'au- 
raient sur  les  autres  biens  de  la  masse  que  des  droits. égaux  à 
ceux  des  créanciers  chirograpbaires  ordinaires* 

Le  failli  peut  n'être  tenu,  dans  certainscas,  qu'au  paiement 
d'une  rente  ou  d'intérêts  ;  en  appliquant  rigoureusement  à  une 
semblable  hypothèse  Tart.  445,  la  faillite  deviendrait  un 
moyen  d'éteindre  l'obligation  principale.  Il  semble  juste  alors^ 
pour  établir  Tégalité  entre  tous  et  satisfaire  à  la  justice,  de  dén 
cider  que  le  créancier  doit  être  admis  pour  le  montant  du  ca* 
pital  représentant  la  rente  ou  les  intérêts  qui  lui  sont  dus ,  le 
cours  en  étant  arrêté,  du  reste,  depuislejugement  jusqu'au  Jour 
de  la  distribution,  et  à  partir  de  la  distribution,  il  aura  droit  à  la 
rente  que  doit  produire  la  somme  qui  serait  jugée  devoir  lui  re- 
venir plus  tard  ;  s'il  y  avait  lieu,  le  capital  placé  retournerait 
à  la  masse  et  ferait  l'objel  d'une  collocation  supplémentaire 
entre  les  ayants  droit  (3). 

L'appliration  de  l'art.  445  peut  faire  naître  quelque  embar^» 
ras»  lorsque  le  failli  a  souscrit  des  billets  pour  le  montant  de 
la  dette  dont  il  est  tenu  et  y  a  ajouté  les  intérêts  jusqu'au 


(i)  ReiKmard,  t  !•',  p.  844;  Bédamde,  Ll*%  n.9S;  Esnault,  t.i«%  n.l7S. 

(2)  Pardessus,  n.  1123. 

(3)  DaUoK,  K^p«,  n.262,  et  Cour  d'appel  deBroioU^»  >0  mai  U41, 
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jour  de  Téchéance  ;  si  le  créancier  est  admis  pour  le  montant 
intégral  des  billets  dont  il  est  porteur,  il  n'est  pas  vrai  qu'à  son 
égard  le  cours  des  intérêts  soit  arrêté.  Nous  pensons  que  la 
distraction  de  ces  intérêts,  néanmoins,  ne  peut  être  faite.  Le 
failli  étant  encore  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  a  voulu  ca- 
pitaliser d'avance  les  intérêts  qu'il  aurait  dus  plus  tard,  et  s'en 
reconnaître,  dès  ce  moment,  débiteur  ;  si  cette  convention  a 
été  licite  au  moment  où  il  Ta  faite,  l'événement  de  la  faillite 
ne  peut  pas  changer  la  position  du  créancier  ;  il  y  a  eu  no- 
vation  de  son  ancienne  créance.  On  ne  peut  se  dissimuler  que 
beaucoup  d'embarras  naîtraient  sans  doute  d'une  autre  solu- 
tion, quand  des  tiers  porteurs  se  présenteraient  nantis  de  ces 
effets.  D'ailleurs,  dans  toute  négociation  d'effets,  l'escompte 
et  la  commission  ne  sont-ils  pas  prélevés,  et  l'escompteur  se 
présente  t-il  moins  pour  le  montant  intégral  de  l'effet  dont  le 
failli  est  débiteur  ? 

Il  en  serait  autrement,  si  le  titre  même  avait  pris  soin  de 
distinguer  la  somme  due  pour  le  capital,  et  celle  qui  serait 
due  pour  les  intérêts  (1). 

Si  une  vente  avait  été  faite  au  failli  avec  stipulation  qu'un 
escompte  déterminé  serait  déduit  du  prix ,  en  cas  de  paie- 
ment à  une  époque  fixée,  la  condition  n'étant  pas  accomplie, 
le  créancier  pourrait  se  présenter  pour  le  montant  intégral  de 
sa  facture.  Si  la  facture  avait  été  réglée  en  un  billet,  il  y  au- 
rait eu  novation  et  les  droits  du  créancier  seraient  filés  par  ce 
titre  (2).  

ARTICLE    Ai6. 

Sont  nuls  et  sans  effets  relativement  à  la  masse, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'é- 
poque déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle 
de  la  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix  jours 
qui  auront  précédé  cette  époque  :  —  tous  actes  trans- 
latifs de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à  titre 


(i)  DalloK,  Rép.f  o.  208. 
(S)         Id.  lu  304. 
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gratuit  ;  —  tous  paiements,  soit  en  espèces»  soit  par 
transport,  vente,  compensation  ou  autrement,  pour 
dettes  non  échues,  et  pour  dettes  échues,  tous  paie- 
ments faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce ;  —  toute  hypothèque  conventionnelle  ou  ju*- 
diciaire,  et  tous  droits  d*antichrèse  ou  de  nantisse- 
ment constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes 
antérieurement  contractées. 


Antkhrèse,  4690. 
Border,  de  rollocatioD,  469S. 
CommsDditaire.  4683. 
Compi^Dsation,  4682. 
Compte  courant,  4  685  et  s. 
ConstitutioDB  do  laies,  4679. 
Dettes  échaes,  4687,  469S. 


Dettes  DOD  échues,  4684 . 
Donations,  4679  et  s. 
Escompte,  4681. 
Femme  mariée,  4684. 
Gratifications,  4679. 
Hypothèque,  4690. 
Nantissement,  4690, 4693. 


Novation,  4694. 
Paiement  en  march.,  4688. 
—en  effets  de  comm.,4689. 
Privilèges,  4690. 
Bétrocession  d'effets,  4681. 
Signification,  4693  et  s. 
Transport,  4694. 


I67S.  Pour  bien  saisir  le  système  adopté  par  la  loi  et  com- 
prendre les  règles  qu'elle  a  posées^  il  faut  séparer  avec  soin  : 

lo  Le  temps  écoulé  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  de  paiements.  Tous  les  actes  accomplis  jusqu'à  ce 
dixième  jour  sont  valables  sans  distinction^  et  sauf  Tapplica- 
tioo  du  droit  commun  consacré  par  l'art.  1167^  G.  Nap.^  quand 
il  y  a  eu  fraude  et  manœuvres  déloyales.  La  loi  des  faillites  ne 
s'occupe  point  de  ces  actes  ; 

2^  Les  dix  jours  qui  oiit  précédé  la  cessation  réelle  de  paie- 
ments. Les  actes  spécialement  et  limitativement  énumérés  par 
l'art.  446^  accomplis  pendant  cette  période,  sont  radicalen\ent 
nuls;  les  actes  autres  que  ceux-là  sont  présumés  valables, 
mais  ils  peuvent  être  annulés  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  447; 

3*  Le  temps  écoulé  depuis  la  cessation  de  paiement  jus- 
qu'au jour  du  jugement  déclaratif.  Les  actes  énumérés  par 
l'art.  446  accomplis  pendant  cette  période  sont,  à  plus  forte 
raison,  radicalement  nuls  ;  les  actes  autres  que  ceux-là  sont 
présumés  valables,  mais  peuvent  également  être  attaqués  con- 
formément à  l'art.  447  ci-après. 

Aucune  distinction  n'est  donc  à  faire  entre  ces  deux  pé- 
riodes ;  le  temps  écoulé  depuis  la  cessation  de  paiement  jus- 
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qu'au  jugement  déclaratif,  et  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessatioDj  sont  complètement  assimilés  par  l'art.  446  ; 

4*  Le  temps  écoulé  depuis  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 
Tous  les  actes  accomplis  à  partir  de  ce  jugement  sont  radicale- 
ment nuls^  aux  termes  de  l'art.  443  auquel  nous  renvoyons  (1). 

Il  faut  donc  distinguer,  1"*  les  actes  parfaitement  valables  et 
ne  pouvant  être  attaqués  que  dans  les  termes  du  droit  commun 
(C.  Nap.^  art.  1167);  2»  les  actes  nuls  de  plein  droit  (Gode 
comm.^  art.  446);  3°  les  actes  qui  peuvent  ôtre  annulés  (Gode 
comm.,  art.  447). 

Les  nullités  dont  il  s'agit  sont  exclusivement  relatives  à  la 
masse;  elles  ne  s'appliquent  pas  au  failli^  qui  ne  doit  pas  être 
assimilé^  nous  ne  saurions  trop  le  répéter^  à  un  interdit  :  le 
failli  ne  peut  donc  être  admis  à  invoquer  dans  son  intérêt  les 
dispositions  de  l'art  446  (2).  Ces  dispositions  ne  peuvent  pas 
non  plus  être  appliquées  aux  cautiobs  du  failli  pour  les  actes 
qu'elles  auraient  faits  dans  l'intérêt  de  celui-ci  et  en  faveur 
d'un  de  ses  créanciers;  les  cautions  sont  maîtresses  de  leurs 
droits  et  peuvent  s'engager  sans  nuire  à  la  faillite  (3). 

Nous  allons  examiner  dans  l'ordre  adopté  par  la  loi  les 
trois  paragraphes  de  l'art.  446. 

Itt70*  1*  Tous  aeteê  translaUfs  de  propriiUi  moMiir$$  ou 
immobUiér$$  d  txire  gratuit,  0U|  en  d'autres  termes^  toutes  do*» 
nalious. 

Les  tribunaux  n'hésiteraient  pas  à  annuler  toute  libéralité 
déguisée  sous  l'apparence  d'un  contrat  onéreux  :  une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi  à  cet  égard  eût  été  superflue  (4). 

Les  tribunaux  apprécieraient  également^  s'il  y  avait  discus«- 
sion^  lorsque  les  dispositions  rémunératoires,  faites,  par  exem- 
ple^ &  des  oommis  ou  à  des  domestiques^  devraient  être  maia«* 
tenues. 

La  disposition  est  assez  générale  pour  que  la  Jurisprudenoa 
Tait  étendue  aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ou 


■*  ■■s  *■ 


(I)  Ga«.,  17  déa  iSSa,  IraU.  56»  p.  SSl* 
(3)  Paris,  3déc  iSÂ6  (O.P. 51. 2. 93). 
(S)  Gass.,  19  avril  18&9  (S.V.49.1.389). 

(A)  Renouard,  1. 1«%  p.  367;   Loi  belge,  art.  4&5  ;  Cass.,  A  janv.  lSi7  (O.P. 
47.1.138). 
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oonstitulions  dotales^  mais  sous  uDe  distinciioD  foDdanieatale» 
La  question  avait  été  déjà  élevée  sous  Taucieniie  loi,  et  Locré 
disait  :  «  Ces  actes  sont  d'une  nature  mixte.  Ils  appartiennent 
à  la  classe  des  donations  quant  à  l'époux  au  profit  duquel  la 
dot  est  constituée.  Ils  deviennent  contrats  onéreux  relative» 
ment  à  Tauire  époux  :  car  sans  la  constitution  de  dot  il  n'au- 
rait peut-*ètre  pas  contracté  mariage  »  (1).  Cette  doctrine  a 
été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  refusé  de  déclarer 
que  la  constitution  de  dot  faite  par  un  père  à  son  enfant  fùl 
on  acte  à  titre  onéreux  à  Tcgard  de  l'enfant  doté,  mais  en  lui 
assignant  ce  caractère  quant  au  conjoint  (S)» 

Personne  ne  s'est  dissimulé  les  dangers  d'une  semblable 
doctrine  et  les  inconvénients  qu'elle  peut  présenter  en  cer«> 
taînes  circonstances  :  aussi  doit-elle  être  enfermée  étroitement 
dans  ses  limites,  ainsi  que  le  dit  M.  Renouard,  et  appliquée 
aux  fiiils  avec  défiance  et  sévérité.  Toutes  les  fois  que  le 
conjoint  de  l'enfont  doté  n'est  pas  entièrement  de  bonnd 
foi,  et  connaissait  en  contractant  mariage  la  fraude  dont  le 
donatenr  se  rendait  coupable  envers  ses  créanciers,  la  consti- 
tution dotale  devrait  être  considérée  comme  une  pure  libéra* 
lité,  et  susceptible  dès  lors  de  révocation  par  suite  de  la  fail* 
lite  du  père»âonateur  (3),  ou  comme  l'un  des  actes  à  titre  ooé* 
reux  dont  l'art.  447  permet  l'annalation.  Les  mêmes  règles 
seraient  applicables,  s'il  s'agissait  d'une  donation  en  dehors  du 
contrat  même  de  mariage,  et  l'annulation  devrait  en  être  pro* 
noncée  (4). 

i689.  La  donation,  aux  termes  de  l'art.  932,  G.  Nap.|  ne 
produit  aucun  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en 
termes  exprès  :  la  donation  serait  donc  nulle,  si  elle  avait  été 
faite^  même  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation 


(1)  Esprit  du  Code  de  comm,,  t.  5,  p.  S35. 

(»)  €at6.,  38  féf.  1S45  et  2  mars  1847  (6.V.&5.4.a7et  il7.1.185);  /é^.SSjub 
i8&7  et  ià  mars  1868  .S.V.47.1.817  et  48.1.376);  RcDoaard,  t.  i*%  p.  367  et  s.; 
Boulay-Paty,  n.  9&  ;  St-Nezent,  L  1*%  n.  76.  —  Contra,  Grenoble,  3  fé?.  1843  { 
Dalloz,  Rép.,  n.  277;  Bédarride,  d.  107  i  Dalloi,  Bép^f  n.  377;   P«rdefsiU|  n. 

iiSSk 

(3)  Cas».,  6  juin  1844  ;  Dalloz,  Rép,,  n.  277. 

(4)  C»8.,3mmlS47  (S.V.47«ia86). 
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de^paiemento^  mais  n*avait  été  acceptée  que  pendant  ou  après 
ce  délai  (1  ). 

L'art.  446,  au  contraire^  ne  pourrait  être  invoqué,  si  la  do- 
nation régulièrement  faite  et  acceptée  n'avait  été  transcrite 
que  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paie- 
ments, mais  avant  le  jugement  déclaratif,  sauf  les  droits  que 
les  tiers  auraient  acquis  sur  l'immeuble  donné  en  faisant  in- 
scrire leurs  créances  avant  que  la  formalité  n'eût  été  accom- 
plie en  ce  qui  concerne  la  donation  (2).  C'est  l'art.  448  qui 
devient  applicable. 

1681.  2o  Touspaiemmis,  soUpar  iranspùrtj  vente,  compenf 
iation  ou  auirement  pour  dettes  non  échueif  et  pour  dettes 
échues,  tous  paiemenis  faits  auirement  qu'en  espèces  ou  effets 
de  commerce. 

Ce  §  de  l'art.  446  fait  deux  catégories  parfaitement  dis- 
tinctes et  soumises  à  des  règles  différentes,  des  dettes  non 
échues  et  des  dettes  échues.  Nous  parlerons  d'abord  dès  pre- 
mières. 

Les  dettes  non  échues  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  ac- 
quittées depuis  la  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix  jours 
qui  l'ont  précédée  :  le  paiement  qui  en  serait  fait  est  nul.  La 
disposition  de  la  loi  ne  doit  jamais  être  enfreinte  ou  éludée  de 
quelque  manière  que  le  paiement  ait  été  fait  ;  après  une  énu* 
mération  aussi  complète  que  possible  des  différents  modes  par 
lesquels  le  paiement  pourrait  avoir  eu  lieu,  la  loi  a  pris  soin 
d'ajouter  :  ou  autremeni,  afin  d'enlever  toute  possibilité  de 
controverse.  Locré,  cependant,  a  prétendu  que  le  failli,  quand 
il  escompte  ses  propres  billets,  ne  fait  pas  un  paiement  anti- 
cipé, et  M.  Lainné,  suivi  par  M.  Massé,  a  soutenu  la  même 
opinion,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  d'une  facture  à  terme 
moyennant  escompte  (3).  Mais  si  cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  abréviations  de  terme,  à  quoi  s'appliquera-t-elle  donc  ? 
Et  la  déduction  de  l'escompte  pour  paiement  anticipé  change- 


Ci)  Locrt,  1 5,  p.  ISS;  Bédarride,  n.  iOS. 

(S)  Gais.,  SSnoT.  1845  etS4  mai  18&S  (D.P.AS.i.58  et  48.1.172)  i   Bédar- 
ridie,  n.  108  ;  Raioaard»  t  1*%  p.  870.' 
(8)  Locré,  t  8,  p.  193;  LainDé,  p.  64;  lfa«è,  t.  8»  n.  S70. 
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t^ellele  caractère  de  dette  non  échue  qui  appartient  au  billet  ou 
à  la  facture  dont  le  terme  n'est  pas  expiré?  Cette  doctrine  ne 
peut  être  suivie  (1). 

La  Cour  de  Bourges  a  jugé  que  l'endosseur  d'un  effet  non 
échu  ne  doit  pas  en  être  considéré  comme  le  débiteur^  jus- 
qu'à ce  que  le  souscripteur  ait  refusé  de  payer  ;  par  suile^  la 
rétrocession  que  le  cédant  se  fait  faire  d'un  semblable  billet 
avant  l'écbéaoce  par  celui  à  qui  il  l'a  transmis  ou  par  le  ces- 
sionnaire  de  celui-ci  ne  peut  être  considérée  comme  constituant 
le  paiement  d'une  dette  non  échue  (2). 

I6IIS.  Les  compensations  ne  pouvant  avoir  lieu  pour  dettes 
non  échues^  l'art.  446^  en  nommant  ce  mode  de  libération  pour 
une  dette  de  celte  espèce^  semble  avoir  voulu  parler  d'une 
dation  en  paiement  ;  mais  le  mot  compensation  a  été  utile  peut- 
être  pour  &ira  repousser  même  toute  compensation  conven- 
tionoelle  et  éloigner,  en  outre,  toute  controverse  quant  aux 
dettes  àlërme  que  l'événement  de  la  faillite^  conformément  à 
rarl/4î4  ci-dessus/ rend  exigibles;  la  compensation  ne  peut 

\  être  invoqijée  en  ce  qui  concerne  ces  dettes  (  supré,  n.  1676); 
et  il  n'existe  aucun  doute  que  lê  débiteur  dii  failli  pour  dettes 
déjà  échues,  qui  est  créancier  de  ce  même  failli  pour  dettes  non 
échues,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  444  qui 

.  a  rendu  sa  créance  exigible  et  invoquer  la  compensation  (3). 
Il  faut  décider  de  même,  si  le  créancier  du  failli  pour  une 
dette  échue  est  en  même  temps  son  débiteur  d'une  dette  non 
échue  ;  il  ne  peut  pas,  en  déclarant  qu'il  renonce  au  bénéfice 
du  terme  qui  lui  appartient,  soutenir  que  la  créance  et  la  dette 
deviennent  l'une  et  l'autre  également  liquides  et  exigibles  et 
que  la  compensation  doit,  par  suite,  s'accomplir  de  plein  droit. 
Sa  créance  est  réductible  comme  toutes  les  autres  ;  sa  dette, 
au  contraire,  sera  payée  à  son  échéanceau  profit  de  la  masse  (4), 
Si  les  deux  dettes  se  trouvent  également  liquides  et  exigibles 
avant  le  jugement  déclaratif,   la  compensation  s'opère  de 


(i)  PanJteKus,  n.  iiâO* 

(2)  Bourges,  7  mars  1845  (S.V.4S.S.270). 

(8)  Gtti.»  19  iéf.lSll,  17  fév.  1828,  24  nor.  1841;  DaUoi«  Bép.^  b*S51« 

(4)  Bcooiiard,  t.l«%  p. 882 ; Bèdarride,  n.  90.  > 
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plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi  (C.  Nap»,  art.  1989  et 
suiv.)^  et  le  bénéfloe  en  demeure  acquis  au  créancier  du  failli. 
Le  jugement  déclaratif  ne  pourrait  faire  revivre  cette  dette 
ainsi  éteinte,  en  faisant  remonter  la  cessation  de  paiements  à 
une  date  antérieure  au  moment  où  la  compensation  s'est  opé- 
rée. La  question  avait  déjà  été  décidée  dans  ce  sens  sous  Pem- 
pire  de  rancietine  loi  ;  le  doute  n'est  plus  possible  aujourd'hui 
que  le  failli  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  qu'A 
partir  du  jour  où  le  jugement  a  été  rendu  et  par  le  jugement 
même  ;  et  la  compensation  reçoit  effet  après  même  la  cessa- 
tion de  paiements  et  jusqu'au  jugement  déclaratif^  si  la  créance 
sur  le  failli  a  été  acquise  dans  l'ignorance  de  son  désastre  (1). 

ToutefoiSi  fait  observer  M.^Bédarride^  on  peut  renoncer  à 
une  compensation  acquise^  et  celui  qui  pourrait  l'invoquer 
serait  présumé  de  pleinMroit  avoir  fait  cette  renonciation,  s'il 
se  présentait  à  la  vérification  et  affirmait  sa  créance  (9).  Cette 
doctrine  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  adpiise  ;  la  créance 
a  été  bien  et  dûment  éteinte  par  la  compensation  tout  austi 
^empiétement  qu'elle  l'aurait  été  par  le  paiement,  et  la  renon* 
ciation  à  un  bénéfice  aussi  bien  acquis  ne  nous  parait  pas 
pouvoir  être  implicitement  présumée. 

1685.  Après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  aucune 
compensation  ne  peut  plus  être  opérée;  mais  jusqu'à  ce  mo- 
ment, l'associé  commanditaire,  porteur  d'une  créanoe  échue 
contre  le  failli,  peut-il  la  compenser  avec  ce  qu'il  doit  encore 
de  sa  mise  ? 

Il  faut  répondre  négativement  :  si  la  mise  sociale  était  dans 
la  caisse^  elle  serait  partagée  entre  tous,  ainsi  que  le  feit  ob- 
server M-  Bédarride  ;  elle  ne  peut  être  acquise  par  préférence 
au  commanditaire,  parce  qu'il  n'a  pas  exécuté  le  contrat.  Ce 
versement  est  d^lTau  public,  dont  la  confiance  a  été  déterminée 
par  la  publication  de  l'engagement  du  commanditaire  (3). 

1684.  En  droit  civil,  une  nouvelle  jurisprudence,  changée 


(i)  Metz,  16  juiU.  18A5  (D.P.4e.2.iÂ)  ;  Renouant,  t,  i*S  p«d75. 
(2)  Faillites,  n.  91. 

(8)  Bédarride,  o.  93  ;  Gaii,,  28  fév*  18M  et  8  avril  iSAd  (S, V, A4, 1,092  et  &5. 
1.589}. 
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peul^tre  au  moroeot  où  nous  écrivons^  décide  que  la  femme 
oommuoe  eu  biens  n'est  paa  simple  créancière  venant  pour 
acB  reprises  en  ooncurrenoe  et  au  marc  le  franc  avec  les  autres 
créancière,  mais  qu'elle  agit  comme  propriétaire  et  a  un  droit 
de  prélèvement.  En  matière  de  faillite  au  moios^  la  Cour  de 
oassalion  fait  eitoeption  à  ce  principe  ;  les  règles  établies  par 
le  Gode  de  commerce  forment  un  droit  spécial  qui  doit  être 
exécuté,  et  l'abandon  d'objets  faits  par  le  mari  &  sa  femme 
constitue  le  paiement  d'une  dette  non  échue,  et  doit  être  dé^ 
ciaré  nul  dans  les  termes  de  Tart.  446  :  la  vente  que  ferait  le 
failli  à  titre  de  remploi  ne  serait  considérée  que  comme  une 
dation  en  paiement  :  la  femme  n'a  qu'une  simple  créance  dans 
la  faillite  pour  le  recouvrement  de  sa  dot  (1).  Les  droits  des 
femmes  sont  du  reste  réglés  par  les  art.  5â7  et  suivants  ci«- 
après. 

liais.  M.  Bédarride  ne  considère  pas  comme  un  paiement 
anlieipé  l'envol  d'une  somme  d'argent  ou  de.  marchandises  en 
compte  courant  fait  au  créancier  du  failli  ;  a  celui  qui  a  reçu 
cet  envoi,  dit  cet  auteur,  s'est  conformé  à  des  précédents  dès 
longtemps  établis  et  qu'il  pouvait  de  très*bonne  foi  croire 
devoir  durer  longtemps  encore.  Il  n'y  a  eu  en  conséquence  dans 
ce  &it  ni  déloyauté  ni  fraude^  et  comme  c'est  l'un  ou  l'autre 
que  la  loi  a  voulu  seulement  proscrire,  il  faudrait,  pour  l'obli- 
ger à  restitution,  prouver  qu'il  n'a  reçu  qu'après  avoir  connu 
la  déconfiture  de  son  correspondant  »  (2). 

Ces  explications  manquent  de  précision.  Les  feits  prévus 
par  l'art.  446  sont  nuls  de  plein  droit  sans  qu'il  y  ait  néces^ 
site  d'alléguer  la  déloyauté  ni  la  fraude  de  celui  qui  a  reçu  ; 
l'art.  446  a  pour  but  d'empêcher  qu'à  partir  des  dix  jours  qui 
précèdent  la  cessation  de  paiements,  un  créancier  même  de 
bonne  foi  puisse  être  avantagé  au  préjudice  des  autres;  il  en 
est  autrement  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  447.  Il  faut  donc 
distinguer  et  poser  d'abord  en  principe  si  les  sommes  dues  en 


(1)  CaBs.,  n  jaPT.  i86&  (S»V.6Â.i.l66),  et  la  note  de  M.  DeyiUeneave,*->5ii^ 
Bennes,  17  juin  1853;  Paris»  S  avril  4854  ;  Oriéan^  2&  m^  185A  {  Colmar»  13 
jom  1854;  Paris,  23  dëc  1854;  MeU,  12  juin  1855  (S.y.53.2.529  ;  54.2.211, 
499  et  757.  I.P.55.2.30}. 

(2)  PmiOiUê^  n.  liS. 
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compte  courant  constituent,  avant  le  moment  où  il  est  arrêté 
et  balancé,  des  dettes  échues.  M*  Bédarride  se  prononce  pour 
la  négative  ;  dans  ce  cas  la  question  de  bonne  foi  n'a  plus 
aucune  importance,  et  Topération  devrait  être  déclarée  nulle, 
si  elle  constituait  en  effet  un  paiement. 

M.  Bédarride,  il  est  vrai^  pense  qu'un  semblable  envoi  ne 
caractérise  pas  un  véritable  paiement,  que  c'est  une  opération 
commerciale.  Cette  dernière  définition  est  infiniment  trop 
vague,  et  il  est  nécessaire  de  préciser  quel  est,  en  défini- 
tive, le  résultat  d'une  semblable  opération  :  il  faut  bien  con- 
venir que  le  résultat  de  l'envoi  d'une  somme  d'argent  sera 
d'éteindre  une  dette  jusqu'à  due  concurrence  de  la  valeur  de 
l'envoi  {suprd,  n.  6^1  et  633).  Si  c'est  un  envoi  de  marchan- 
dises, ce  sera  une  dation  en  paiement  spécialement  prévue  et 
prohibée  par  l'art.  446,  et  il  devra  être  annulé. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  que,  s'il  s'agit,  par  exemple, 
d'un  compte  courant  où  un  banquier  envoie  des  fonds  à  son 
correspondant,  qui  l'en  couvre  au  moyen  de  remises  d'effets,  la 
dette  est  perpétuellement  échue,  quoique  le  banquier  se  soit 
interdit  d'en  exiger  le  paiement,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu'elle  produit  intérêt  avant  l'époque  fixée  pour  le  règlement 
du  compte  ;  lorsqu'un  manuâicturier  envoie  des  marchandises 
en  compte  courant,  il  accorde  néanmoins  un  terme  avant  le- 
quel l'acheteur  ne  doit  pas  les  intérêts  ;  il  a  droft  à  un  es- 
compte, au  contraire,  si  le  terme  est  devancé  par  lui.  Il  faut 
donc  examiner,  pour  déclarer  si  le  paiement  est  valable,  si  le 
terme  était  expiré.  L'état  de  compte  courant  ne  modifie  pas 
les  règles  générales,  et  le  paiement  fait  en  compte  courant  ou 
autrement  ne  sera  valable  que  si  la  dette  était  échue^  et  s'il 
est  réalisé  en  espèces  ou  effets  de  commerce. 

1686.  «  Le  créancier  qui,  acceptant  un  mode  de  libération 
inusité,  disait  M.  Tripier  dans  son  dernier  rapport  à  la  Gh. 
des  Pairs,  reçoit  des  marchandises  ou  des  effets  mobiliers  au 
lieu  d'espèces,  doit  être  présumé  avoir  connu  l'embarras  de 
son  débiteur,  et  avoir  fait  fraude  à  la  loi  d'égalité  qui  doit 
dominer  les  créanciers.  Mais  il  fout  que  l'opération  ait  le  ca-^ 
ractère  d'un  véritable  paiement;  qu'elle  ait  eu  pour  objet 
d'éteindre  une  dette  qui  avait  été  créée  en  espèces^  et  qui  de- 
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vait  être  acquittée  dans  cette  valeur.  Des  envois  respectifs  de 
marchandises  destinés  à  se  balancer  mutuellement  n^auraient 
pas  le  caractère  de  paiement  prohibé,  surtout  s'ils  avaient  été 
précédés  d'une  série  d'opérations  de  même  nature^  qui  cons- 
tateraient de  la  part  des  négociants  un  usage  antérieur  auquel 
ils  se  seraient  conformés  sans  fraude.  » 

Celte  doctrine  admise  par  M.  Dallbz  (1)  ne  peut  être  sui- 
vie ;  elle  est  en  opposition  directe  avec  le  texte  de  la  loi.  En- 
core une  fois^  l'art.  446  annuité  les  actes  qu'il  énumëre^  sans 
exiger  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  ;  ils  sont  nuls  par  eux- 
mêmes  ,  intrinsèquement  ;  si  Pierre  est  débiteur  de  Paul  par 
suite  d'envois  de  marchandises  faits  en  compte  courant,  il  ne 
peut,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  de  paie- 
ments, et  en  admettant  même  que  la  dette  soit  échue,  se  libé- 
rer par  l'envoi  de  marchandises  ;  le  paiement  en  compte  cou- 
rant ou  autrement  ne  sera  valable  que  s*il  est  fait  en  espèces 
ou  effets  de  commerce  ;  la  loi  ne  distingue  pas. 

Si  M.  Tripier  a  vouFu  ûke,  toutefois,  que  l'art.  446  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  toute  opération  de  commerce,  dont  le  résultat 
pouvait  être  en  définitive  de  solder  en  tout  ou  en  partie  le 
compte  du  créancier,  parce  qu'elle  devait  être  portée  à  son 
débit^  cette  doctrine  devra  être  suivie.  Si  l'opération  a  été,  non- 
seulement  loyalement  faite,  mais  qu'elle  n'ait  pas  eu  pour  mo- 
bile, ni  de  la  part  du  créancier,  ni  même  de  la  part  du  débi- 
teur, de  solder  le  compte  existant  entre  eux  ;  qu'elle  ne  puisse 
à  aucun  point  de  vue  constituer  un  paiement,  ni  une  dation  en 
paiement,  l'art.  446  ne  sera  plus  applicable,  et  il  est  bien  en- 
tendu que  toute  opération  commerciale  devra  néanmoins  se 
résoudre  en  débit  et  en  crédit.  Ainsi,  quelque  précis  que  soient 
les  termes  de  la  loi  pour  exiger  que  le  paiement  d'une  dette, 
même  échue,  ne  soit  pas  fait  autrement, qu'en  espèces  ou  ef- 
fets de  commerce,  la  Cour  de  Lyon  a  décidé  que  l'art.  446 
n'était  pas  applicable ,  lorsquMl  existait  entre  le  failli  et  son 
créancier,  des  conventions  aux  termes  desquelles  des  matières 
premières  étaient  livrées  pour  être  plus  tard  rendues  après 
avoir  été  ouvrées,   sauf  le  compte  à  faire  pour  la  plus -va- 


IV. 
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lue  résuUant  de  la  niain>d*œtttre  <1)  ;  la  Coul*  de  tàassatiôta  a 
été  plus  loin^  et  a  déclaré  que  te  paieDient^  même  eu  marchant' 
dises,  était  valable  »  lorsqu'il  résultait  d'une  opération  lieita 
et  publique  eontractée  par  Teutremiae  d'un  courtier  (3). 

Ges  arrêts  ne  doivent  être  acceptés  sana  doute  qu'avee 
une  extrême  réserve;  les  faits  ont  été  considérée  oomine  une 
opération  de  commerce 'entièretnenl  indépendante  de  l'inten- 
tion oà  pouvaient  être  les  parties  d'éteindre  en  tout  ou  en  par- 
tie une  dette  existante  ;  et  par  suite,  là-décision  a  été  ce  qu'elle 
devait  être.  Mais  on  ne  peut  en  dire  autant  de  l'envoi  de  mar^ 
chandises  ou  de  toute  autre  valeur  fait  en  eoitipte  courant;  en 
ce  qui  concerne  ces  envois^  on  a  fait  observer  avec  beaucoup 
de  justesse^  que  rien  ne  aérait  plus  aisé  que  d'échapper 
à  la  rigueur  de  la  loi  ^  ai  les  envois  en  compte  courant 
n'étaient  pas  trailéa  comme  toute  dation  en  paiement;  que 
très-eouveot>  en  effet,  deux  commerçants  qui  sont  en  relations 
d'affaires  ont  un  compte  courant ^  et  si  toutes  les  opérations 
qui  entrent  dans  ce  compte  échappaient  par  cela  seul  Àtapré- 
aomplioo  jurii  et  dtjuu^  que  l'art»  446  a  établi,  les  procès 
renaîtraient  en  foule  et  amèneraient  un  résultat  diamètre^ 
lement  opposé  à  celui  qu'a  voulu  atteindre  le  législateur  (3). 

IW7.  Des  règles  différentes  doivent  être  suivies  lorsque 
les  dettes  sont  échues  ;  nous  venons  d'en  faire  l'applioation  ; 
l'art.  446  valide  le  paiement  de  semblables  dettes  s'il  est  fait 
mit9fèee8  eu  effets  de  commerce.  Dans  tout  autre  caa^  il  est  nul. 
La  loi  entend  parler^  non-seulement  des  dettes  échues  avant 
les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  des  paiements^  mais 
bien  des  dettes  venues  à  échéance  jusqu'au  jugement  déclara- 
tif (4). 

1888.  Les  paiemen(s  en  marchandises  seraient  nuls>  même 
lorsque  ces  marchandises  ont  été  envoyées  au  créancier  avec 
mandat  de  les  vendre  pour  le  prix  en  être  employé  &  l'acquit 


(i)  Lyon»  Si  déc.  18^7  (S.V.Â8.2.S5i)ft 
(2)  Cass.,  S0aoùti847(S.V.À8.i.i3i). 

{^)  EBBaull,  t  )•%  D.  184;  St-Nex6nt>  L  i*%  n.  lia  ;  Chambre  des  députés» 
féance  du  29  mars  1838. 

(4)  Cass.,  il  fév.ib45  (S.V.45.4.464);  Renonard,  t.ft«%^afl» 
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de  sa  créance^  ou  en  fixant  d'avance  la  somme  qui  devrait  être 
portée  au  crédit  du  débiteur^  quel  que  fût  du  reste  le  prix  re- 
tiré de  la  vente  ;  dans  toutes  les  circonstances^  enfin^  où  Topé- 
ration  présentera  le  caractère  d*  un  véritable  paiement^  quel  que 
soit  le  moyen  employé  pour  en  dissimuler  le  véritable  carac- 
tère (1). 

1089.  La  loi  assimilant  les  paiements  faits  en  effets  de 
commerce  aux  paiements  faits  en  espèces^  la  compensation 
s'opère  au  moment  même  de  la  remise  et  la  faillite  survenue 
avant  l'échéance  ne  peut  évidemment  obliger  à  rapport  (2)  ; 
mais  la  remise  doit  être  effective  et  sans  condition  ;  et  elle  ne 
serait  point  accomplie^  si  les  effets  avaient  été  laissés  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  ne  devait  s'en  dessaisir  qu'après  l'accom- 
plissement  d'une  condition.  C'est  la  date  de  l'endos  réguliè- 
rement accompli  qui  détermine  la  validité  du  paiement  et  non 
le  moment  où  les  effets  sont  parvenus  entre  les  mains  du 
bénéficiaire  (3). 

On  ne  peut  assimiler  à  un  effet  de  commerce  toute  créance 
représentée  par  un  titre  d'une  autre  espèce  (4):  ainsi  une  let- 
tre de  crédit  ;  elle  n'offre  pas  les  caractères  constitutifs  attri- 
bués aux  effets  de  commerce  (S). 

Le  partage  étant  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété  ne 
tombe  pas  sous  l'application  des  art.  446  et  447^  sauf  le  cas  de 
fraude  (6). 

Pour  les  envois  de  marchandises  faits  à  un  commissionnaire 
et  les  effets  passés  en  compte  courant^  voir  ce  que  nous  avons 
dit  D.  418  et  s.  et  637. 

1690.  S*  Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire 
et  tous  droits  Xantichrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur 
les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées. 

(i)  Nancy,  A  juin  dSAO;  Rouen,  5  juin  1841;  Dfelloc,  Bép,,  n.  288;  Douai, 
ià  janv.  1847  (S. V. 48.2.188)  ;  Cass.,  4  janv.  1847  et  80  mai  1848  (S.V.47.1.16i 
et  49.1.301). 

(2)  CaM.t  25  anil  1826  et  11  jnill.  1887  (S. V. 87.1.785). 

(3)  Paris j  6nov.  iiS8;  Dalloz,  Rép.^  n.  811. 

(4)  Casa.,  4  jany.  4847  (D.P.47.1.183). 

(5)  Riom,  17  juiU.  1849  (D.P.52.2.3);  Renouard,  t  l*%n.  870.  V.  également 
Bonen^  5  janv,  1841  (D.  P.  41. 2. 485),  et  Oriéans,  1"  lér.  1853  (S.V.58.2.601). 

(6)  Gotanar,  19  jany.  1856  (J.r.56.2.531). 

S. 
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Cette  disposition  s^occupe  seulement  des  actes  constitutifs 
et  non  des  inscriptions  d'hypothèques  réglées  par  l'art.  448; 
elle  ne  les  annuité,  ainsi  que  toute  autre  garantie  accessoire, 
que  pour  les  dettes  antérieurement  contractées  à  la  constitution 
même  d'hypothèque,  quel  que  soit  le  moment  où  la  créance  est 
née,  parce  que  cette  garantie  accessoire  pour  une  dette  déjà 
existante  et  consentie  sans  cette  condition  est  évidemment  un 
avantage  véritablement  gratuit  aux  dépens  de  la  masse,  que  le 
système  entier  de  la  loi  refuse  de  reconnaître.  Mais  s'il  s'agit 
d'un  acte  nouveau  fait  contre  de  l'argent  comptant,  lorsque  le 
failli  n'était  pas  encore  dessaisi  et  tant  qu'il  est  r.esté'à  la  tète 
de  ses  affaires,  il  doit  être  respecté  ;  sHl  contracte  par  suite 
une  dette  sous  la  condition  stipulée  dans  le  contrat  même 
d'emprunt  et  réalisée  d'une  hypothèque  ou  d'un  nantissement, 
l'acte  est  évidemment  valable  pour  le  tout  :  si  le  prêt  même 
souscrit  avec  stipulation  d'hypothèque  est  maintenu,  on  ne 
peut  annuler  la  stipulation  d'hypothèque  qui  en  a  été  la  con- 
dition (1). 

La  même  règle  sera  suivie  si  par  suite  d'un  crédit  ouvert 
moyennant  la  garantie  d'une  hypothèque,  le  banquier  ou  capi- 
taliste a  payé  à  l'acquit  du  crédité  dans  les  cas  prévus  par  l'art.* 
446.  Du  moment  qu'il  est  admis  aujourd'hui  qu'une  hypo- 
thèque pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  est  valable  -,  que  la  doo- 
trine  qui  en  contestait  la  validité  est  désormais  abandonnée,  il 
faut  bien  admettre  que  le  créditant  a  pour  ces  paiements  une 
hypothèque  à  la  date  du  contrat  (2). 

Si  l'hypothèque  consentie  par  le  failli  est  déclarée  nulle,  le 
paiement  qui  a  été  fait  en  vertu  de  cette  hypothèque  est  égale- 
ment nul  (3)  ;  mais  les  syndics  qui  n'ont  pas  contesté  la  colle* 
cation  du  créancier  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix,  ne  sont  plus  recevables  à  demander  cette  nullité  après 
la  clôture  définitive  de  l'ordre  (4). 


(i)  Moniteur  du  Siman  i888$  Gass.,  8  mars  iS54  (J.P.55»S.5e9),  et  tous 
ctauteun» 

(3)  Bédarride,  n.  i3&;  Pardesras,  n,  1137* 
(S)  Ca».,  dOmaiiS&S  (S.V.Â9.1.80i;. 
(A)  Casa.,  7  nor.  i8&S  (S.V.A9.i.i06). 
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L^art.  446^  pour  faire  cesser  une  controverse  assez  vive,  a 
«numéré  les  hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires,  et  par 
suile  écarte  les  privilèges  et  les  hypothèques  légales  qui  peu- 
vent valablement  prendre  naissance  dans  les  cas  fixés  parla 
loi  (1)  ^  une  réserve  enseignée  par  M.  Pardessus,  équitable 
sans  doute,  dans  certains  cas,  ne  peut  être  admise  en  pré* 
sence  d'un  texte  positif  (2)  et  sauf  le  cas  de  fraude. 

1691 .  La  Cour  d'Orléans  a  jugé  qu'on  ne  pourrait,  sans  une 
grave  confusion  des  mots  et  des  choses,  transformer  une  simple 
novation  qui  substitue  une  nouvelle  dette  à  l'ancienne  (suprd, 
n.  624),  sans  libérer  le  débiteur,  en  un  paiement  ou  une  da- 
tion en  paiement,  et,  par  suite,  que  la  constitution  d'hypothè- 
que et  les  autres  clauses  et  garanties  accessoires  stipulées 
pour  la  nouvelle  dette  sont  valables  (3).  Cet  arrêt  nous  sem- 
ble conforme  à  la  rigueur  du  droit  ;  mais  l'opération  devrait 
être  annulée,  conformément  à  l'art.  447  ci-après,  si  le  créan- 
cier avait  eu  connaissance  de  la  déconfiture  du  débiteur. 
L'art.  446  serait  applicable  si  la  novation  s'opérait  par  la  sub- 
stitution d'un  nouveau  créancier  à  l'ancien,  qui  serait  rem- 
boursé par  celui  au  profit  de  qui  serait  faite  la  nouvelle  con- 
stitution d'hypothèque  (4).  La  fraude,  dans  tous  les  cas,  de- 
vrait être  réprimée. 

iWIl.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ainsi  que  l'a  fait  ob- 
server M.  Bédarride  avec  beaucoup  de  justesse,  que  l'art.  446 
limite  évidemment  la  disposition  de  l'art.  443.  Si,  aux  termes 
de  ce  dernier  article,  le  failli  n'est  dessaisi  qu'à  partir  du  ju- 
geaient déclaratif  de  la  faillite,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  relati- 
vement à  la  masse,  suivant  l'expression  de  l'art.  446,  il  doive 
être  regardé  jusque-là  comme  étant  dans  l'intégrité  de  ses 
droits  :  «  Si  le  failli,  dit  M.  Bédarride,  était  réellement  integri 
nialûSy  tant  que  le  jugement  déclaratif  n'est  pas  rendu,  il  pour- 
rait, sans  contredit,  payer  par  des  ventes,  cessions,  transports 


(1)  Renonard,  t  d**,  p.  aS2  ;  Dalloi,  KéfUt  n.  808  ;    Gass.,  7  noT.  18Â8  (S.  V. 

A9.1.i2i). 

(S)  Droit  commet  d.  1135. 

(5)  Orléans,  16  juin  1853  (IXP.5&.2.3»). 

H)  Bédarride,  n.  1S3  ;  Dalloi,  Bép^  t"  FaiUitef  n.  390;  Nancy,  34  janv.  1843. 
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4'effdt8  iDobiUers  oa  immobUiers,  ou  oompensctr  dans  lom  les 
oas  aveo  aes  eréaociers.  »  Sans  être  dessaisi,  la  loi  Vh  doae 
frappa,  dans  une  oertaine  mesure,  d'iocapacité  pour  la  dispo- 
sition de  son  actif.  M.  Bèdarride  eiaoïine  oette  question,  à  pro- 
pos d'un  arrél  de  la  Cour  d'Aix^  du  9  février  1843,  qui  avait 
maintoou  la  collocation  de  créaBciera  chirographaires,  sur  les 
sommes  restant  libres  provenant  de  la  vente  des  immeuMes 
d'un  commerçant  faite  après  la  cessation  de  paiements  ;  quelque 
régulières  que  fussept,  d'ailleurs,  les  opérations  aceoraplies, 
elles  ne  pouvaient  donc  nuire  aun  créanciers  protégés  par 
l'art,  44a  (1). 

Dana  une  espèce  où,  h  la  suite  d'une  distribalion  pa?  oontri* 
bution  de  sommes  déposées  &  la  caisse  des  consignations,  dos 
bordereaux  avaient  été  délivrés^  la  Cour  de  Bordeaui  a  main'- 
tenu  le  droit  des  porteurs;  mais  c'est  en  se  fondant  sur  ee  que 
Tobtention  d'un  bordereau  équivaut  à  un  paiement  en  espèces^ 
et  que  p'était  le  cas,  dès  lora^  d'appliquer  Texception  admise 
par  l'art.  446  («)• 

|6fi;i.  Le  Gode  Napoléon  porte  que  le  privilège  conféré  au 
créancier  sur  la  chose  qui  lui  a  élé  rftmise  en  nantissement 
ne  s'établiti  1^  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  publie  ou  sous  seing 
privé  dûment  enregistré  (C.  Nap.,  art.  ^074)  ;  iP  qu'autant 
que  cet  aete,  lorsqu'il  a'agit  de  meubles  incorporels,  tela  que 
des  créances  mobilières,  a  été  siguifié  au  débiteur  de  la  créance 
doi^née  en  gage  (G.  Nap.,  art;  307fi)« 

La  Cour  "de  Montpellier  disait  en  conséquenoe  aveo  v^ 
rite  9  «  Qu'il  résulte  des  dispositions  foro^ellesde  Tart.  9tl7S, 
G.NaP'ji  que  le  privilège  ne  s'établit  que  par  un  aete  public 
pu  privé,  enregistré,  iignifié  au  iéiiileur  ;  que,  dès  lors,  la  si- 
gnification est  un^  formalité  substantielle  de  Taete,  sans  In* 
quellQ  il  n'y  a  pas  de  privilège;  iuaque«là|  Taote  de  oaBtU<» 
sèment  est  demeuré  incomplet^  ou  |)lutàt>  U  n'a  pas  tu  d  exis- 
tence légale  »  (3). 

Ces  principes  ont  élé  formellement  consacrés  par  la  Cour  de 


'^VB^^ 


(i)  Bèdarride,  d.  liAets. 

(2)  Bordeaux,  16  dov.  ISAI  ;  DaliOi»  i^P^  a.  SM. 
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oaasatioDy  quoique  l'arrêt  de  la  Cour  de  MonlpçHier^  que  nous 
\6D9D$  de  oiter,  ait*  été  cassé  ;  il  est  oerlaîu  que  la  Cour  de 
cassation  a  repoussé  le  syatàine  plaidé  devant  elle^  et  d'après 
l^ei  il  importerait  peu  que  la  uotiGoation  uéoessaire  pour 
dOQoer  effet  au  contrat  de  gage  à  l'égard  des  tiers  ait  eu  lieii 
postérieurement  i  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  di^ 
jours  qui  ont  précédé  cette  date  :  «  En  droit,  porte  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation»  aux  termes  de  l'art.  207S,  C.  Nap.>  lors-^ 
qu'il  s'agit  Ai  meubles  iaoorporels  ou  de  créances  mobilières^ 
le  privilège  ne  s'établit  sur  le  nantissement  qMe  parla  signifi* 
oatioD  de  l'acte  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage,  n 
Qt  point  est  désortoais  adoiis  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  ce 
que  nous  avons  dit  tout  k  l'heure  {suffi,  n.  1690),  que  Tart^ 
446  n'annule  les  droits  résultant  du  nantissement  constitué 
4?puis  la  date  de  la  cessation  des  paiements  et  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée^  oamme  les  droits  résultant  de  toute 
Jtypothèque  oooventiqnnelle  ou  JMdiciairej  nu  d'antichrèsoj 
que  lorsqu'ils  ont  été  accordés  par  le  débiteur  po^r  4^U6$  an* 
Unmfwnwt  ç(mit^ii»4e4  à  la  constitution  même  de  la  garantie 
acceasoire;  et,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation  et 
jugée  par  la  Cour  de  Montpejlier,  il  ne  s'agissait  pas  d  un  nan-« 
tissement  cooatitué  pour  upe  dette  antérieurement  contractée  ; 
mais  biei)  d'ui)  nantisaement  consitilué  en  même  temps  que  la 
dette  et  comme  conditiaq  du  Mt  :  «  Attendq,  dit  ('arrêt  de 
la  Qoiir  de  cassation^  que  le  nantissement  dont  il  s'agit  a  été 
oontrsK^té  en  même  temps  que  la  dette,  et  par  le  même  acte, 
deux  uns  avant  le  jour  auquel  la  cessation  de  paiements  par  le 
failli  n  été  filmée,  et  qu'il  n'a  pas^  dès  lors^  le  caractère  d'uq 
privilège  oooseoti^  ou   d'ti^e  préférence   accordée  à  une 
oréaiice  qui,  dans  le  principe,  aurait  été  priyée  de  cette  ga- 
rantie 9   seul  cas  auquel  s'applique  la  disposition  $nale  de 
Varti  M^f  G.  cpmm^  »  [«'arrêt  delà  Gpur  de  Montpellier»  q^i 
avait    laissé  de  côté    cette  circonstance   essentielICj  devait 
donc  être  cassé,  comme  il  l'a  été  en  effet  (i).  Un  nouveau 

pourvoi  ayapt  été  formé  dans  la  même  affaire^  la  Cour  de  cassa- 


H)  Ca«.,  4  J«arr.  ASA7  (a.V.aii.â6l),  â«Mpè«e« 
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tîon  a  mainteDU  sa  jurisprudence^  et  par  les  mêmes  motifs  (1). 

Les  règles  sont  donc  faciles  à  établir  ;  !<>  si  le  nantissement 
a  été  constitué  et  signifié  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
date  de  la  cessation  de  paiements^  Tart.  446  ne  peut  pas  être 
invoqué  ;  2""  s'il  a  été  signifié  depuis  la  date  de  la  cessation  de 
paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée^  l'acte  sera 
nul  s'il  s'applique  à  une  dette  antérieurement  contractée  ;  Tacte 
sera  valable  si  le  nantissement  a  été  constitué  en  même  temps 
que  la  dette  était  contractée;  3*"  si  la  signification  a  été  faite 
après  que  le  jugement  déclaratif  a  été  rendu^  le  nantissement 
est  nul  dans  tous  les  cas.  C'est  dans  ce  sens^  et  selon  ces  distinc- 
tionsi  que  doit  être  entendu  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'art.  95 
ci-dessus  (suprd,  n.  467)^  où  la  question  n'avait  pu  être  ex- 
pliquée avec  toute  l'étendue  (qu'elle  exige. 

S'il  s'agit  du  nanlissement  d'une  chose  corporelle^  aucune 
difficulté  ne  semble  possible^  puisque  le  contrat  est  parfait  par 
l'acte  qui  le  constitue,  accompagné  de  la  tradition  réelle  de  la 
chose  donnée  en  nantissement. 

1694 .  Une  difficulté  analoguese  présentera  pour  le  transport 
de  créance  dont  il  est  question  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  446.  •   , 

«  Dans  le  transport  d'une  créance,  dit  l'art.  1689,  G.  Nap.^ 
«  d'un  droit 'ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s'o- 
c(  père  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  titre.  » 
L'art.  1690  ajoute  :  «  Le  cessionnaire  n'est  saisi  d  V égard  des 
«  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 
«  Néanmoins,  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par 
<c  l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte 
«  authentique.  »  La  masse  ayant  une  double  qualité  et  re« 
présentant  le  failli  cédant  en  même  temps  qu'en  qualité  de 
créancière,  elle  doit  conserver  la  qualité  de  tiers,  on  peut  hé"* 
siter  à  décider  si  c'est  l'art.  1689  ou  l'art.  1690  qui  lui  est 
applicable. 


(i)  Gass.,  19  juin  1BÂ8  (S.V.4S.i.465),  et  la  note  de  M.  Devilleneuve.  • — 
Cbnf  rô,  Troplong,  Nantissenunt^  n.  276  et  s.;  Massé,  t.  6,  n.  518. —  M.  Troplong 
repousse  toute  distinction  entre  le  cas  où  le  nanlissement  est  donné  pour  une 
dette  antérieurement  contractée  et  le  cas  où  la  dette  n*a  été  contractée  que  sons 
la  sauvegarde  du  gage. 


DÉCLARATION  DE  PAILLITB.  —  Art*  446.  75 

Nous  pensons  que  la  masse  ne  peut  jamais  èlre  considérée 
comme  représentant,  contre  son  intérêt  même,  le  failli,  son  dé- 
biteur. Dans  la  réalité  des  faits,  si  les  créanciers  exercent  les 
droits  de  leur  débiteur,  ils  n'en  sont  pas  moins  des  tiers;  mais 
la  question  est  controversée. 

1695.  «  L'art.  446,  G.  comm.  modifié,  dit  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  se  borne  à  déclarer  nuls  relativement  à  la 
masse,  lorsqu'ils  ont  été-  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque 
déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation 
de  ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette 
époque,  notamment  tous  les  paiements,  soit  en  espèces,  soit 
par  tramportoix  autrement  pour  dettes  non  échues,  tous  paie- 
ments faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce;  il 
suit  de  ces  dispositions  que  les  actes  de  transport  pour  dettes  n<nt^ 
vellement  contraciies  ne  sont  pas  frappées  de  la  même  nullité» 
quoique  faits  depuis  l'époque  déterminée  pour  la  cessation  des 
paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  épo- 
que »(1). 

Dans  toute  autre  circonstance  que  celle  qui  est  relevée  par 
Tarrêt  que  nous  venons  de  citer,  et  lorsque  les  actes  de  trans- 
port ne  sont  pas  la  condition  et  la  sauvegarde  d'une  dette 
nouvellement  créée,  ils  sont  nuls  s'ils  n'ont  été  signifiés  que 
depuis  la  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont 
précédée  :  «  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  qu'aux  termes 
de  l'art.  1690,  G.  Nap.,  les  transports  de  créances  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  signifiés  aux  débiteurs  des 
créances  cédées  ;  '  que  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des 
tiers^  que  par  cette  signification,  ce  qui  s'induit  encore  de 
l'art.  1691,  lequel  déclare  valablement  libéré  le  débiteur  qui 
a  payé  le  cédant  avant  qu'elle  lui  ait  été  faite;  attendu  que 
l'art.  446  de  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites  déclare 
nuls  relativement  &  la  masse  tous  paiements,  soit  eu  espèces^ 
soit  par  transports  pour  dettes  non  échues,  parce  que  les  actes 
établissant  les  paiements  ou  nantissements  ont  été  faits  par 
le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix 


(4)  C«80.,  A  jaDT.  1847  (av.â7.1.i61),  3*  espèce. 
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jours  qm  ont  précédé  ;  atteodu  dès  lors  que  tout  acte  d*  œs- 
sioD  d'une  Gréaaoe  gui  n'a  pa$  reçu  $<m  cumplémeni  far  ta  nr 
fm/UtUi^n  qui  en  a  été  faite  au  débiteur  avaut  l'époque  déter* 
miDée  par  Part.  446  suscité  ne  peut  produire  l'effet  do  dés* 
saisir  le  débiteur  au  profit  du  cessionnaire,  ei  qu^il  est  nul  re» 
Utivement  à  la  masse  des  créanciers  »  (1  )• 

Celte  oonclusion  nous  semble  forcée  du  momeat  que  la  masse 
est  considérée,  non  plus  comme  ayant  cause  du  failli,  mais 
comme  représentant  les  tiers ,  et  il  est  certain  qu'avant  toute 
feiUite»  les  créanciers  ne  peuvent  être  qualifiés  que  fie  $i€r$f 
comment  révénemeuide  la  faillite  aurait*  il  cm  pour  résultat 
de  leur  ealeyer  une  partie  des  droits  qui  leu.r  appartenaient? 

A  plus  forte  raison,  tout  acte  de  triinsport  aiguifié  après  le 
jugement  déclaratif  aerait-il  nul. 

IMHI.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  oassation  n'étaUit 
dono  aucune  différence  entre  l'acte  même  de  nantissement  oo 
de  transport  et  la  signification  {  Tacte  môme  n'est  valable  ^ 
l'égard  de  la  masse  qu'autant  que  la  signification  a  ea  Ueu  à 
une  époque  où  cet  acte  aurait  pu  être  fait  :  <c  Pour  appliquer 
logiquement  cette  doctrine,  dit  M.  Renouard,  il  im|iorte  de 
distinguer  entre  les  cas  de  Tart*  446  él  ceui  de  l'art.  447,  Si 
le  trans|)ort  a  eu  \\w,  soit  gratuitement,  sgit  en  paiement  d'me 
dette  antérieurement  contraotée,  échue  ou  non  éobue,  il  est  nul 
h  défaut  de  ^signification  plus  de  dix  jours  avant  l^  cessatioia 
des  paiements^  conformément  h  l'art.  446.  €i  le  transport  n'eat 
point  une  dation  en  paiement  eu  en  nantissement,  mais  est 
l'objet  d'un  contrat  nouveau  et  à  titre  onéreyi^j,  il  est  régi  p^ 
rart447;  le  défaut  de  signification  n'en  opérera  la  nullité  de 
l^lein  droit  que  s'il  n'a  pas  été  signifié  avant  le  jugement  dé- 
daratif  de  failliie  :  s'il  y  a  eu  signification  avant  ce  jugementp 
mais  après  l'époque  de  la  cessatiou  de  paiemepla,  l^  ipaas^ 
pourra  faire  annuler  le  tn^nsport»  mais  à  la  cbarge  de  proMver 
que  le  cessionnaire,  loraqu'il  a  signifié,  avait  connaissance  de 
la  cessation  des  paiements  du  cédant.  Ces  distinctions  ont  été 
eonsaeréea  par  les  arrêts  précités  du  4  janvier  1841  a  (9), 


^mmm^mi^'^^fm'mm^m^ 


(I)  Gafl6.,  4jWY«iS47  (&V.47.i.i6i),  !••  espèce. 
(S)  FmUiteSf  U  i«S  p.  ^iXUT-SUt  Hf^em^  |U  \ 
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IMM*  Noua  devons  dire  toutefois  que  U  question  présent^ 
de  sérieuses  difficultés;  un  grand  nombre  d'arrêts  de  Cours  im? 
périales  adinetlent  que  la  signification  peut  être  faite  jusqu'au 
)oar  du  jugement  déotaratit,  ai,  du  reste,  l'acte  de  transport  a 
une  date  certaine  antérieure  aux  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cassation  de  paiements  (1),  et  les  arrêts  de  la  Cour  de  cass^ 
tioo,  dont  nous  avons  eu  soin  de  citer  textuellement  les  cou- 
sidéraQts,  ont  été  quelquefois  interprétés  autrement  que  noua 
De  TavoDs  fait.  Mais  d'un  commun  aocord,  si  la  signification 
n'est  faite  qu'après  le  jugement  déclaratif,  le  transport  est 
nul  (3).  Dans  le  système  contraire  au  ndtre^  cette  réserve  ne 
nous  semble  pas  justifiée.  En  effet,  M.  Devilleneuve,  dans  la 
note  dont  il  a  accompagné  IVrêt  du  17  janvier  1848,  repous- 
sant l'assimilation  qu'on  a  voulu  faire  de  la  tradition  matérielle 
des  choses  données  en  gage  à  la  signification,  remarque  que  la 
fradition,  dans  le  cas  de  gage,  est  bien  réellement  le  fait  du 
débiteur  feilli,  tandis  que  la  signification  est  le  fiiit  du  créan- 
cier eessionnaire,  et  non  celui  du  cédant  dépossédé  par  le  juge- 
menl  déclaratif  :  à  Tégard  dn  créaneier  eessionnaire,  qu'imo 
porterait  donc  le  dessaisissement  du  failli,  puisqu'entre  eux  le 
contrat  serait  parfait?  Si  cette  conséqueooe  extrême  est  re« 
poussée,  si  la  capacité  du  débiteur  failli  doit  réagir  en  quel- 
que sorte  sur  la  capacité  du  créancier  ressioonaire  et  être  prise 
en  considération  pour  apprécier  la  validité  d'un  acte  fait  par 
ce  créancier,  il  faut  arriver  logiquement  au  système  soutenu 
par  M.  Renouard,  et  ne  regarder  la  signification  comme  va- 
lable qu'autant  qu'elle  a  été  faite  par  le  eessionnaire  à  un  mo- 
ment où  le  cédant  pouvait  faire  l'acte  de  transport,  c'est-à-dire 
avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiements. 

Lie  transport,  dont  la  validité  aurait  pu  être  contestée»  peut 
être  validé  si  les  syndics  ont  constamment  reconnu  pour  exact 
el  sincère  ce  que  contenaient  les  livres  et  les  comptes  courants 
du  failli  relativement  à  la  réalité  de  ce  transport;  s'ils  n'ont 


(i)  Oritew,  ai  aoOt  ftSM  9  tj<m,  17  mm  1841 1  Puis,  i7fSt.  ISàS  (S.V. 
&2.3.A27  ;  &a.2.2S9  et  A37  ;  49.2.175)  ;  Paris»  IS  mai  1S50  (J.P.50.1.5de).  — 
5tc,  EsQanlt»  n.  202. 

es)  Paris,  2S  juin  1855  (J.P.55.2.SS1)* 
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point  porté  au  bilan  la  créance  cédée  comme  faisant  partie  de 
l'actif  de  la  faillite,  et  s'il  est  constant  que,  dans  l'assemblée 
générale  pour  le  concordat,  le  transport  n'a  été  l'objet  d'aucune 
contestation  de  la  part  des  syndics,  ni  des  principaux  créan- 
ciers. «  En  donnant  leur  ratification  au  transport,  ajoute  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  et  en  admettant  le  cessîonnaire 
après  vérification,  comme  légitime  propriétaire  de,  la  créance 
cédée,  les  syndics  ont  fait  un  acte  qui  rentrait  dans  leurs  at- 
tributions, et  auquel  on  ne  peut  reconnaître  ni  le  caractère 
d'une  libéralité,  ni  celui  d'une  transaction  »  (1). 


ARTICLE    m. 

Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues,  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par 
lui  passés  après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite,  pourront  être  annu- 
lés si)  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou 
qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connais- 
sance de  la  cessation  de  ses  paiements. 

1608.  Les  actes  énumérés  par  Tart.  446  sont  nuls  de  plein 
droit,  s'ils  ont  été  faits  à  partir  du  dixième  jour  qui  a  précédé 
la  cessation  de  paiements,  dont  l'époque  est  déterminée  par  le 
tribunal  :  actes  qui  constituent  une  libéralité  ou  dont  les  acces- 
soires peuvent  être  considérés  .comme  ayant  ce  caractère  ;  do- 
nations; paiement  de  dettes  non  échues;  paiements  de  dettes 
échues  faits  d'une  manière  insolite;  sûretés  gratuitement  ac- 
cordées pour  dettes  déjà  existantes. 

Tous  autres  actes  que  ceux  qui  sont  ainsi  déclarés  nuls  de 
plein  droit  sont  valables  par  voie  de  conséquence,'  s'ils  ont  été 
faits  avant  que  le  jugement  déclaratif  n'ait  dessaisi  le  failli  de 
l'administration  de  tous  ses  biens;  mais  ils  pourront  être  annulés 
s'ils  ont  été  faits  depuis  la  cessation  de  paiements;  et  en  outre, 
.  dit  la  loi,  si  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou 

(i)  Cas».»  iS  jaio  iUh  (&V.A4.i.48S). 
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qui  ODt  traité  avec  Ini^  ces  actes  ont  eu  lieu  avec  connaissance 
de  la  cessation  de  ses  paiements. 

Ces  deux  conditions  suffisent,  mais  doivent  l'une  et  Tautrc 
être  remplies.  U  n'est  plus  question  des  dix  jours  qui.  ont  pré- 
cédé Ja  cessation  de  paiements. 

Aux  termes  de  l'art.  1167,  C.  Nap.,  les  oréanders  peuvent 
en  c  leur  nom  personnel  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débi* 
«  teur  en  fraude  de  leurs  droits  >  :  c'est  une  règle  de  droit 
common  que  la  législation  des  faillites  a  eu  pour  but  d'étendre 
dans  les  cas  qu'elle  a  prévus,  bien  loin  de  la  restreindre  en 
aucune  circonstance.  L'art.  1167,  G.  Nap.,  peut  donc  toujours 
être  invoqué  sans  tenir  aucun  compte  de  la  loi  des  faillites. 

Mais  la  fraude  n'existe  que  s'il  y  a  eu  manœuvres  déloyales 
employées  par  le  créancier  pour  se  faire  avantager  au  détri* 
ment  de  ses  co-créanciers,  et  elle  ne  pourrait  résulter  de  la 
simple  connaissance  qu'avait  le  créancier  du  mauvais  état  des 
affaires  de  son  débiteur  ;  l'art.  447,  C.  comm.,  a  donc  été  utile 
pour  ouvrir  aux  créanciers  une  action  en  nullité,  que  ne  leur 
accordait  pas  le  droit  commun. 

Il  est  inutile  de  répéter^  sans  doute,  que  touç  les  actes  ac- 
complis depuis  le  jugement  déclaratif  sont  nuls  sans  distinc- 
tion et  sans  condition  ;  il  faut  se  reporter  au  commentaire  de 
l'art.  443  quant  à  ces  actes. 

1699.  Revenons  maintenant  au  commentaire  de  Tart.  447. 

Si  l'acte  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  qui  ont  été  prévus 
par  l'art.  446  ;  qu'il  s'agisse  du  paiement  d'une  dette  échue 
fait  en  espèces  ou  effets  de  commerce  ou  d'un  contrat  à  titre  oné* 
reux,  faut-il  conclure  de  cette  expression  pourront  être  annuléis 
que  les  juges  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire?  Les 
termes  de  l'art.  447  :  pourront  être  annulés^  dit  M.  Bédarride, 
«  doivent  recevoir  une  acception  différente  suivant  qu'il  s'agit 
d'on  paiement  ou  d'un  acte  à  titre  onéreux.  Pour  les  premiers, 
la  preuve  de  la  connaissance  impose  non  pas  la  simple  faculté, 
mais  l'obligation  de  les  frapper  de  nullité.  En  effet,  ils  em- 
portent avec  eux-mêmes  la  certitude  d'un  préjudice  pour  les 
créanciers  qui  sont  privés  de  la  part  contributive  qui  leur  était 
dévolue  sur  les  sommes  qui  ont  servi  à  les  réaliser.  Pour  les 
actes  à  titre  onéreux,  au  contraire,  leur  existence  .n*est  pas 
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toujours  incoDûiliable  avec  Tabsence  complète  de  tout  préju- 
dice   Ce  qui  doit  déterminer  raunulatioD^  c'est  le  pré- 

jadice  que  les  créanciers  souffrent  ;  là  où  il  n'en  existe  au- 
oun,  il  serait  par  trop  rigoureux  de  ne  pouvoir  maintenir 
l'acte  »  (1). 

Cette  doctrine  nous  parait  sage  et  rendant  compte  des  ex- 
pressions delà  loi;  la  Cour  de  cassation^  toutefois,  ne  Ta  pas 
adoptée,  et  elle  a  décidé  que  les  juges  ont  un  pouvoir  dis^ 
orétionnaire  dans  le  cas  même  où  il  s*agit  d'un  paiement  qui 
a  dû  porter  un  préjudice  à  la  masse  (2). 

Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  pour  l'application  de 
l'art.  447,  entre  les  actes  commerciaux  et  les  actes  civils, 
si  le  fiiit  reproché  est  préjudiciable  à  la  masse;  les  juges  du 
fond,  selon  la  distinction  empruntée  à  M.  Bédarride,  ont  à  cet 
égard  un  pouvoir  d'appréciation  que  la  loi  n'a  pu  limiter,  et 
que  la  Cour  de  cassation  ne  serait  point  appelée  à  censurer, 
sous  la  réserve  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  (5)* 

1700«  L'action  en  rapport  contre  le  créancier  qui  a  indû- 
ment reçu  est  exercée  au  nom  de  la  masse  par  les  syndics,  et 
le  créancier  doit  tenir  oompte,  non-seulement  du  capital,  mais 
des  intérêts  du  jour  même  où  il  a  reçu,  et  non  du  jour  de  la 
demande  en  justice,  parce  qu'il  ne  peut  être  présumé  avoir 
été  de  bonne  foi,  lorsqu'il  agit  en  fk*aude  de  la  loi  (4). 

Si  la  masse,  toutefois,  avait  renoncé  expressément  ou  taci- 
tement au  droit  que  lui  confèrent  les  art.  446  et  447,  elle  ne 
pourrait  revenir  contre  cette  ratification  ;  la  décision  des  Cours 
impériales  serait  souveraine,  et  la  Cour  de  cassation  ne  pour-* 
rait  apprécier  les  éléments  constitutifs  de  l'approbation  que  la 
Cour  impériale  aurait  reconnue  et  déclarée  (5). 


(i)  FaiUùeêt  tu  U9.  V.  Renouard*  ti*%  p.  391  et  s.;  Ptrdeasuf»  ikiiSOt 
Maasé,  t  8,  n.  S75;  Cass.,  12  féy.  1844  (S.V.44.1.319)  ;  1*' juin  1840;  DaUos» 
Bèp.f  m  810;  80  juilL  1850  (D.t>.  50. 1.285). 

(2)  C[as8ti20janT.1867;  Bull.  dM  arrêts,  1857,  p.ia. 

(3)  Gk.  des  députés,  80  mars  1888  ;  Gass.,  28  août  1810,  8  fér*  1829,  80  JuilU 
1850  (S.V.50.1.641)  ;  Paris,  14  déc  1846  (D. P. 47. 2.188). 

(&)  Gass.,  2jum.  1884  (S.V.  84.1. 710)  ;  Nancy,  11  juin  1840;  Dalloz,  Rép^ 
n.  821  ;  Benimard,  t  !•%  p.  892. 
(8)  Cm.,  28  lé?.  1887;  DaUm,  il^N»  a*  atS» 
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Lorsque  le  fiiilli  a  fait  coroise  débitear  principal  un  ^ate*- 
ment  à  uo  créaDcier,  les  tyadics  sont  noo  recevablea  à  atta^ 
quer>  dans  aucuo  cas^  la  caution  qui  s*est  trouvée  déchargée  î 
ils  oe  peuveet  lui  demander  de  rapporter,  même  à  défaut  du 
créancier,  puisqu'elle  n'a  pas  reçu;  ils  ne  peuvent  s'adresser 
qu'au  créancier  même  qui  a  touché  (1). 

L'annulation  des  actes,  dont  parie  Ilirt.  4flf,  ne  petit  être 
prononcée  que  rv^lativement  à  la  masse  et  dans  son  intérêt, 
ainsi  que  te  porte  expressément  l'art.  446  ;  les  principes  doi- 
vent être  tes  mèmes«;  l'action  en  bullité  ne  pourrait  donc  être 
exerisée  ni  par  le  failli  lui-même,  ni  même  par  des  tiers  (2). 

ifUl.  L^aete  prévu  par  l'art.  447  peut  avoir  été  commis, 
oli  au  préjudice  de  la  masse^  ou  au  préjudice  d'un  seul  créan- 
cier; dans  le  premier  cas,  la  masse  peut  agir;  mais  ce  droit 
appariîent^il  égaletnfent,  dans  le  second  cas,  au  créancfer  datis 
son  intérêt  particulier  ?  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée, 
«vee  raison,  pour  la  négative  ;  l'art»  44-7  ne  le  dit  pas  expres- 
sément, saris  dmite^  mais  c'est  le  sens  de  toute  la  loi  ;  et  Tar- 
rét  a  décidé  que  la  présomption  établie  cohlre  tous  actes  ou 
engagementadu  failli,  ne  pouvait  être  invoquée  contre  le  failli 
que  par  la  masse  de  ses  créanciers,  ou  au  '  profit  de  cette 
masse  (S). 

ILktTIGLE    iiS. 

Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  talable-^ 
ment  acquis  pourront  être  inscrits  jusqu'au  jour  du 
jugeaaenl  déclaratif  de  la  faillite.  -^  Néanmoins  les 
ioscripiîons  prises  après  1  époque  de  là  cessation  de 
paiements»  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  pour^ 
ront  être  déclarées  nulles ,  s'il  s^est  écoulé  plus  de 
quinze  jours  entre  la  date  de  Tacte  constitutif  de  Thy- 


0)  DaUdSt  R^Y  ^•FaUtitei^n*  SS4- 

(3)  Cass.,  9  mai  4  834  (S. V. 94.1. 623)  <  Dalloi,  Rip^  n»  at6f  Pttrii,  Ui^ÊlK 
1344  ;  Dailoz,  Rép.,  u.  325  ;  Id,  8  déc.  1846  (D.P. 51.2.68). 

(3)  Ca86.,  16  nôT.  1840  (S.Y. 40. 1.944)  ;  Reoooard,  t.  1«S  p.  394 1  Esnault, 
I»  t«%  n.  i96. 
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potbèqae  ou  du  privilège  et  celle  de  rinscription.  — 
Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  droit  d'hy- 
pothèque aura  été  acquis  et  le  lieu  où  Tinscriplion 
sera  prise. 

1708.  Parmi  les  actes  d'où  peuvent  résulter  les  privi|ége8 
ou  les  hypothèques,  nous  avons  vu  que  les  uns  sont  nécessai- 
rement nuls  relativement  à  la  masse  ;  ce  sont  ceux  qui  sont 
énumérés  par  Tart.  446  ;  les  autres  peuvent,ètre  annulés^  aux 
termes  de  I  art.  447.  En  dehors  des  prévisions  de  Tun  et  l'au- 
tre de  ces  deux  articles^  les  actes  qui  créent  les  hypothèques 
sont  valables.  Mais  autre  chose  est  la  constitution  même  du 
privilège  et  de  l'hypothèque;  autre  chose  est  son  inscription; 
rînscription  est  une  formalité  essentielle  pour  donner  un  effet 
utile  à  l'hypothèque  à  l'égard  des  tiers  ;  faute  d'inscription^ 
l'hypothèque  n'est  point  présumée  exister  à  leur  égard.  C'est 
sur  l'inscription  seulement  que  statue  l'art.  448. 

Disons,  d'abord,  que  si  Tinscription  n'est  prise  que  posté- 
rieuremenl  au  jugement  déclaratif,  elle  est  nécessairement 
nulle^  et  dans  tous  les  cas  (1). 

«  Les  actes  consentis  par  le  failli,  disait  le  rapporteur,  s'ils 
exigent  encore,  pour  être  pourvus  de  leurs  effets  vis-à»vis  des 
tiers,  un  complément,  tel  que  l'inscription  des  hypothèques, 
qui  a  pour  objet  de  leur  donner  de  la  publicité,  peuvent  être 
encore,  à  raison  du  retard  apporté  à  cette  inscription,  l'objet, 
le  moyen  de  certaines  fraudes.  En  effet,  on  a  pensé  que  si  l'in- 
scription était  retardée,  il  y  aurait  moyen  de  ménager  à  un 
débiteur  commerçant,  un  crédit  apparent,  mensonger,  qui 
pourrait  induire  les  tiers  en  erreur  sur  sa  véritable  situation. 
Ou  a  donc  senti  la  nécessité  d'ajouter,  relativement  à  la  pu- 
blicité des  hypolhèques,  une  disposition  spéciale  qui  ne  per- 
met pas  à  un  débiteur  au-dessous  de  ses  affaires,  de  conser- 
ver un  crédit  apparent  par  la  complaisance  que  pourraient 
mettre  les  prêteurs  à  retarder  l'insôription  jusqu'à  la  veille, 
jusqu'au  jour  même  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ;  on  a 


(i)  Umoget,  i*'  mars  1847  (D.P.4S.2.i/k7). 
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senti  la  nécessité  d'apporter  une  limite  et  une  restriction  au 
droit  de  prendre  inscription  sur  un  débiteur  près  de  faillir.  » 
L'art.  448  a  pourvu  à  cette  nécessité  et  a  permis  d'annuler 
les  inscriptions  prises  à  partir  des  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  des.  paiements,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours 
entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privi«- 
lége  et  son  inscription^  sauf  le  délai  des  distances.  Du  reste,  la 
loi  permet^  si  le  droit  a  été  valablement  acquis  et  sous  la  ré* 
serve  qui  vient  d'être  exprimée^  que  l'inscription  puisse  être 
prise  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif.  La  loi  nouvelle  ne 
fait  plus  aucune  distinction  entre  les  privilèges  et  les  hypothè- 
ques. A  la  différence  de  ce  que  nous  avons  vu^  sous  l'art.  446 
pour  la  signification^  en  ce  qui  concerne  les  nantissements  ou 
les  transports  ^  la  loi  a  posé  avec  précision  les  règles  à  sui* 
vre  pour  l'inscription  des  hypothèques. 

1703.  Les  termes  de  Tari  448  ne  sont  pas  impératifs  ;  les 
tribunaux  sont  armés^  dans  tous  les  cas,  d'un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  ;  s'il  y  a  eu  connivence  avec  le  failli,  s'il 
est  prouvé  qu'il  y  a  eu  dol,  négligence  même,  sans  doute  l'an- 
nulation sera  toujours  prononcée  ;  mais  si  le  créancier  allègue 
un  cas  fortuit,  la  force  majeure,  un  motif  sérieux  enfin  d'ex- 
cuse, l'inscription  pourra  être  maintenue. 

Un  jugement  annulant  une  inscription  ne  serait  pas  suffi- 
samment motivé  s'il  énonçait  simplement  comme  considérant  : 
eu  égard  aux  circonstances  de  la  came  (1);  mais  on  ne  peut, 
d'un  autre  calé,  établir  en  principe,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  que 
l'inscription  tardive  ne  puisse  être  annulée  que  lorsqu'elle  a 
été  prise  pour  favoriser  le  failli  et  ménager  son  crédit.  La 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  juges  ont  tout  pouvoir  pour 
apprécier  (2),  et  que  leur  décision  ne  peut  être  censurée,  si 
Tannulation  a  été  prononcée  par  cela  seul  qu'aucun  empêche- 
ment de  force  majeure,  ou  tout  au  moins  sérieux,  n'a  fait  ob- 
stacle à  l'inscription  (3).  Il  faut  donc  dire  que  si  la  bonne  foi 


(1)  Rouen,  8  mai  i851  (S.V.52.2.i83). 

(S;  Ga».,  17  aYiil  1849  (S.V.A9.i.688)  ;  Bédarride,   t  !•',    n,  iSS,  DaUox, 
Bip,,  ^  Faillite^  vu  884* 
(3)  Bourges,  9  août  i8A8(D.P.48. 3.158). 
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du  créancier  est  une  condition  nécessaire^  elle  ne  sera  pas  tou- 
jours suffisante,  lorsque  le  retard  mis  par  lui  à  prendre  in-- 
scription  a  préjudicié  aux  tiers  et  a  pu  les  tromper  sur  la  si- 
tuation du  failli. 

L'art.  448  ne  pourrait  s'appliquer  évidemment  au  renouvel- 
lenâent  d'inscriptions  encore  subsistantes,  requis  pour  empè* 
cher  qu'elles  ne  deviennent  caduques  ;  mais  il  est  également 
certain  que  l'art.  448  serait  invoqué,  si  les  inscriptions  origi- 
naires, étant  déjà  caduques,  la  nouvelle  inscription  avait  pour 
but  de  les  faire  revivre. 

Plusieurs  arrêts,  et  tous  les  auteurs  s'accordent  pour  déci« 
der  que,  conformément  à  l'art.  448,  une  donation  d'immeu- 
bles, par  exemple,  pourrait  être  transcrite  jusqu'au  jour  du 
jugement  déclaratif,  si  elle  a  été  faite  et  exécutée  de  bonne 
f6i(l),  («uprd,  n.  1680). 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  si  l'art.  448  ne  permet 
d'inscrire  que  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  acquis, 
cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  créances  principales 
constituant  un  droit  nouveau,  et  ne  concerne  nullement  les  io- 
térêts  des  créances  précédemment  inscrites,  qui  n'en  sont  que 
l'accessoire  et  la  conséquence  (S) . 


ARTICLE    449. 

Dans  le  cas  ou  des  lettres  de  change  auraient  été 
payées  après  Tépoque  fixée  comme  étant  celle  de  la 
cessation  de  paiements  et  avant  le  jugement  déclara* 
tîf  de  faitlitei  l'action  en  rapport  ne  pourra  être  in- 
tentée que  contre  celui  pour  compte  duquel  la  lettre 
de  change  aura  été  fournie.  —  S'il  s'agit  d'un  billet  à 
ordre,  l'actionne  pourra  être  exercée  que  contre  le 
premier  endosseur.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 

(i)  Cass.,  26  noy.  iU5  et  U  mai  184S  (  3.V.46.L226  et  48.i«437}  ;  Bédar* 
ride,  n*  i08;  Renoua rd,  U  !«',  p.  370. 
(S)  Ga8fl»,20léT.i850  (S.Y,50.i.i95). 
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preUTe  que  celoi  à  qui  on  demande  le  rapport  a^ait 
connaissance  de  la  cessation  de  paiements  à  l'époque 
de  l'émission  du  titre,  devra  être  fournie. 

1704.  Le  paiement  fait  depuis  même  la  cessation  de  paie- 
ment et  avant  le  jugement  déclaratif  est  parfaitement  valabloi 
sauf  rapplicalion  de  l'art.  447  ci-dessus,  si  la  dette  était  échue 
et  qu'il  ait  été  réalisé,  du  reste,  en  espèces  ou  en  effets  de 
commerce  ;  mais  s'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  bil- 
let à  ordre,  l'action  en  rapport  autorisée  par  Fart.  447  ne  pourra 
être  intentée  que  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de 
cdiange  a  été  fournie,  c'est-à-dire  le  tireur  ou  le  donneur  d'ordre, 
8i  la  lettre  de  change  a  été  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers  ;  ou  le 
premier  endosseur,  s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre.  Si  le  paiement 
avait  été  fait  avant  l'échéance  ou  autrement  qu'en  espèces  ou 
effets  de  commerce,  il  serait  nul  de  plein  droit,  aux  termes  de 
l'art.  446,  contre  le  tiers  porteur  même  qui  a  reçu  le  paiement. 

Le  rapporteur,  M.  Tripier,  disait  à  la  Chambre  des  Pairs: 
«  Lorsqu'une  somme  aura  été  illégalement  payée  par  le  débi* 
leur  postérieurement  à  sa  faillite^  elle  devra  être  rapportée  à 
la  masse  par  le  créancier  qui  l'aura  reçue  ;  voilà  la  règle  gé- 
nérale. Cette  obligation  devra-t-elle  s'étendre  aux  tiers  porteurs 
des  effets  de  commerce?  Ces  titres  sont  une  sorte  de  monnaie 
dont  il  ne  faut  pas  altérer  la  valeur.  Les  porteurs  à  l'échéance, 
sont  dans  la  nécessité  de  recevoir  le  paiement  ou  de  faire  cons- 
tater le  refus  par  un  protêt  ;  si  le  paiement  est  effectué,  le  pro- 
têt ne  peut  être  fiait,  et,  sans  le  protêt,  pas  de  recours  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs.  On  ne  pourrait  sans  injustice  admet- 
tre une  règle  qui  leur  enlèverait  en  même  temps  les  valeurs 
qu'ils  ont  reçues  et  leur  recours  contre  les  endosseurs.  Ils  ont 
été  dans  la  nécessité  de  recevoir,  ils  conserveront  le  paiement. 
liais  il  a  été  reçu  à  la  décharge  d'un  précédent  obligé  :  ce  sera 
contre  celui-ci  que  l'action  en  rapport  devra  être  exercée.  » 

L'action  en  rapport  est  exercée  contre  celui  qui,  d'après  les 
règles  établies  au  titre  de  la  lettre  d$  change,  et  en  remontant 
d'endosseur  en  endosseur,  se  trouverait  définitivement  garant 
du  défaut  de  paiement,  et  ne  conserverait  lui-même  de  recours 
que  contre  le  failli  ;  mais  la  disposition  finale  de  l'artîde  ax* 

6. 
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prime  qae  même  contre  ce  béDéficiaire  primitif  de  Teffet,  le  re- 
cours ne  peut  être  exercé^  si  au  moment  de  l'émission  du  titre^ 
il  n'avait  pas  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  ;  en 
fait^  c'est  rendre  le  principe  du  recours  posé  dans  la  loi  le 
plus  souvent  illusoire.  «  Il  y  avait^  dit  M.  Dalloz^  en  suivant 
M.  Massé^  pour  rétablir  le  tiers  porteur  dans  une  position  nor<^ 
maie,  un  meilleur  moyen  que  celui  auquel  on  a  cru  devoir 
s'arrêter  :  c'était  de  décider  qu'il  serait  tenu  de  rapporter  ce 
qu'il  aurait  reçu,  connaissant  la  cessation  de  paiements,  et  de 
lui  accorder  par  jugement  qui  tiendrait  lieu  de  protêt,  un  re- 
cours contre  ses  garants.  Par  là,  on  aurait  accordé  au  tiers 
porteur  et  à  la  masse  tout  ce  à  quoi  ils  avaient  légitimement 
droit,  tandis  que,  dans  Tétat  de  choses  actuel,  le  droit  accordé 
à  la  masse  de  recourir  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la 
lettre  de  change  a  été  fournie,  ou  contre  le  premier  endosseur 
d'un  billet  à  ordre,  est  souvent  illusoire,  puisque  le  rapport 
n^est  autorisé  qu'autant  qu'on  prouve  que  celui  à  qui  it  est 
demandé  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  au 
moment  de  l'émission  du  titre,  et  que  le  plus  souvent  la  date 
de  celte  émission  est  antérieure  à  l'époque  où  les  paiements 
ont  cessé.  »  (1).  Un  jugement  n'était  pas  même  indispensable 
pour  conserver  le  recours  du  tiers  porteur  contre  ses  cédants  ; 
la  loi  pouvait  attacher  cet  effet  à  tout  acte  beaucoup  plus  sim«* 
pie;  mais  c'est  qu'en  réalité,  elle  a  voulu  établir  un  principe 
plus  général  que  ne  semble  l'indiquer  le  rapport  de  M.  Tripier. 
1705.  L'obligation  pour  le  porteur  de  recevoir  le  paiement 
à  l'échéance  sous  peine,  faute  de  protêt,  de  perdre  les  recours 
qui  lui  appartiennent,  n'a  pas  été  le  seul  motif  qui  ait  fait 
écrire  l'art.  449  ;  ce  que  le  législateur  a  voulu  établir,  c'est  le 
principe  qui  valide  tout  paiement  d'un  effet  de  commerce  et 
le  rend  irrévocable  :  l'intérêt  du  commerce,  la  sûreté  des  né- 
gociations exigent  que  le  tiers  porteur  qui  a  reçu  ne  soit  pas 
obligé  de  restituer.  Aussi  dans  aucun  cas,  l'action  en  rapport  ne 
peut  être  dirigée  que  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la 
lettre  de  change  a  été  fournie,  lorsqu'il  s'agit  de  lettre    de 
change,  et  contre  le  premier  endosseur,  lorsqu'il  s'agit  d'un 


(i)  Rép,^  V*  FaUlitett  n,  MS;;  Mané,  U  S»  n.  270. 
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billet  à  ordre^  et  encore  fout-il,  dans  l'un  et  l'autre  cas^  établir 
qu'Us  avaient  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  à  Té* 
poque  de  l'émission  du  titre.  Si  celui  qui  a  regu  n'est  pas  l'une 
ou  l'autre  de  ces  personnes  limitativement  désignées  par  la  loi, 
qu'il  fût  ou  non  de  bonne  foi^  qu'il  eût  en  réalité  ou  non  fait 
protester,  qu'il  ait  reçu  du  tiré  lui-même  ou  du  souscripteur, 
ou  bien  qu'il  ait  reçu  du  tireur  ou  de  tout  autre  de  ses  garants, 
contre  lequel  il  a  exercé  son  recours  et  qui  soit  tombé  en 
faillite^  ces  circonstances  ne  peuvent  être  prises  en  considéra- 
tion; s'il  n'est  pas  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de 
change  a  été  tirée,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  ou  le  pre- 
mier endosseur,  il  ne  peut  être  assujetti  au  rapport.  L'art.  447, 
en  ce  qui  concerne  les  effets  négociables,  est  profondément 
modifié  par  l'art.  449.  Ces  règles  ont  été  consacrées  par  la 
Cour  de  cassation  (1). 

Toutefois,  le  cas  de  fraude,  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, est  aussi  bien  excepté  dans  l'application  de  l'art.  449  que 
de  l'art.  447  :  «  si  le  tiers  porteur,  dit  M.  Bédarride,  n'est  en 
réalité  qu'un  prète-nom  complaisant,  s'il  s'associe  à  une  fraude, 
il  n'y  a  plus  aucun  motif  pour  le  distinguer  de  l'auteur  de  cette 
fraude.  On  doit  au  contraire  lui  rendre  commune  la  peine 
portée  contre  celui-ci,  et  si  tous  deux  se  sont  concertés  pour 
tromper  les  créanciers,  il  est  juste  que  la  réparation  leur  soit 
solidairement  imposée  »  (2).  Il  ne  faut  pas  oublier  en  outre 
que  l'article  statue  exclusivement  pour  les  paiements  faits 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  (5). 


ARTICLE     450. 

Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir  au  paie- 
mest  des  loyers  sur  les  effets  mobiliers  servant  à  Tex- 
ploitation  du  commerce  du  failli  seront  suspendues 


(i)  CaM.,  16  juin  1846  (S.  V.  AS.  1.598),  et  la  note;   M  nor.  1855  (J.P.56.1 

177). 
(3)  FaUUte$t  n.  l&O. 
(3)  CaM.,  17  déc  1S56  ;  BulL  de$  arrêté  de  la  Cour  de  eatt.t  1857,  p.  982. 
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pendant  trente  jours,  à  partir  du  jugement  déclaratif 
de  faillite,  sans  préjudice  de  toutes  mesures  conser* 
Tatoires,  et  du  droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire 
de  reprendre  possession  des  lieux  loués.  —  Dans  ce 
cas,  la  suspension  des  voies  d'exécution  établie  au 
présent  article  cessera  de  plein  droit. 

1706.  «  L'une  des  principales  conséquences  de  la  déclara- 
tion judiciaire  de  la  faillite,  disait  le  rapporteur  M.  Quenault^ 
à  la  Chambre  des  députés,  est  de  faire  cesser  les  poursuites  in- 
dividuelles contre  le  failli.  Toutefois,  les  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires  conservent  l'exercice  des  voies  d'exécution 
qui  leur  appartiennent  sur  les  biens  qui  leur  sont  spécialement 
affectés.  Le  propriétaire  ou  locateur,  encore  plus  favorable- 
ment traité  par  la  jurisprudence,  est  considéré  comme  étant 
en  dehors  de  la  faillite  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'exercice  de 
son  privilège  sur  le  mobilier  garnissant  les  lieux  loués.  Il 
peut,  sans  attendre  la  vérification,  et  dès  le  début  de  la  fail- 
lite, saisir  et  faire  vendre  les  effets  mobiliers  servant  &  l'ex-^ 
ploitation-du  commerce  du  failli,  et  anéantir  ainsi  les  seules 
ressources  qui  restent  au  débiteur  et  à  ses  créanciers.  Le  Gou- 
vernement,   frappé  de  cet  inconvénient,  a  pensé  que,   pour 
concilier  dans  une  juste  mesure  les  intérêts  de  la  masse  avec 
ceux  du  propriétaire,  on  pourrait  suspendre  pendant  l'espace 
de  trente  jours  les  voies  d'exécution  qui  lui  appartiennent, 
afin  de  ménager  aux  créanciers  le  temps  nécessaire  pour  se 
reunir  et  se  concerter  sur  les  moyens  de  désintéresser  le  loca- 
teur. Mais  on  n'a  pas  cru  pouvoir  porter  atteinte  au  droit  qui 
serait  acquis,  dans  certains  cas^  au  propriétaire  de  reprendre 
possession  des  lieux  loués.  Si  ce  c(is  exceptionnel  vient  à  se  réa- 
liser, la  suspension  des  voies  d'exécution  sur  le  mobilier  du 
failli  perd  son  utilité.  » 

L'art.  460  est  donc  spécial  au  propriétaire  et  ne  peut  être 
étendu  à  aucun  autre  privilégié  (1).  En  effet,  la  créance  du 
propriétaire  n'est  pas  soumise,  comme  toutes  les  autres,  sans 
distinction^  aux  formalités  de  l'affirmation  et  de  la  vérification 


(i)  Renottard,  L 1**,  p.  àOTei  s.  — >  Contra^  Pardessus,  n.  1123. 
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dont  nous  parlerons  bientôt  (1).  L'article  cesse  d'être  appli- 
cable, dans  le  cas  exceptionnel,  où  le  propriétaire  aurait  un 
droit  acquis  à  reprendre  possession  des  lieux  loués,  et  il 
est  restreint  alors  aux  effets  mobiliers,  qui  êervmt  d  Vexploi'- 
tation  du  commerce  du  failli  ;  le  propriétaire  peut,  saos  au- 
cune entrave,  exercer  ses  droits  sur  tous  les  autres  objets  qui 
se  Irouveraient  dans  les  lieux  loués. 

Les  tribunaux  décideraient,  en  cas  de  doute,  dans  quelles 
circonstances  le  propriétaire  a  droit,  en  effet,  à  reprendre  im* 
médiatetnent  possession  des  lieux  loués  (g),  et  si  les  objets 
saisis  par  lui  servent  ou  non  à  l'exploitation  du  commerce  du 
fiiilli* 

L'art.  450  suspendant  toutes  voies  d'exécutiou,  il  peut  égal^ 
ment  être  invoqué,  soit  qu'il  s'agisse  d'entamer  des  poursuiv- 
ies, soit  qu'il  s'agisse  de  suspendre  celles  qui  seraient  déjà 
œmmeDcées  ;  la  règle  a  été  appliquée,  alors  même  que  Tad-* 
jodicatioD  aurait  été  indiquée  antérieurement  à  la  déclaration 
de  faillite,  du  consentement  de  toutes  les  parties;  ce  consente^ 
ment^  qui  eût  été  obligatoire  si  la  déclaration  de  faillite  n'é- 
tait pas  intervenue,  ne  pouvait,  après  cette  déclaration,  être 
un  obstacle  &  l'application  de  l'art.  460  (3). 


CHAPITRE   n. 

De  la  nomination  du  juge-commissaire, 

ARTICLE     451. 

Parle  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal 
de  commerce  désignera  l'un  de  ses  membres  pour 
juge-i^ommissaire. 

1707*  Les  fonctions  du  juge-commissaire,  choisi  parmi  les 
membres  du  tribunal  de  commerce,  commencent  au  moment 


(i)  Lyon,  17  marsl8â6,  etCaen,  24  mars  1846  (S.V.Â6  2.A38}. 

(2)  Paris,  19  fèv.  1830,  2 A  août  1889  et  12  oct  18A2  ;  Dalloz,  JR^.,  n.  236; 
Case,  26aoûtl8AÂ(S.V.Â4.i.7A8). 

(3)  Casa.,  26  août  iS4A  (S.V.&A.1.7&S);  Henouard,  U  i*%  p.  AOS* 
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même  où  la  faillite  est  déclarée^  et  ne  cessent  qu*à  la  liquida- 
tion définitive  ou  au  concordat,  sauf  le  cas  de  remplacement  : 
«  La  masse  des  créanciers  d'une  faillite^  dit  M.  Renouard,  unie 
par  des  intérêts  collectifs^  n'est  point  une  association  volon* 
taire  et  libre  ;  c*est  une  association  fortuite  que  la  nécessité  a 
créée  et  que  le  secours  de  la  loi  protège  et  organise  en  lui  ser- 
vant de  règle  et  de  lien.  La  loi  et  la  société,  l'intérêt  des  ab- 
sents et  des  faibles,  les  droits  de  la  minorité  contre  les  pré* 
tentions  ou  les  spéculations  de  la  majorité,  l'ordre  public  et 
le  principe  d'égalité  proportionnelle  dans  les  sacrifices  et  les 
pertes,  ont  besoin  d^être  représentés  dans  cette  association  ; 
ils  le  sont  par  le  tribunal  de  commerce  qui,  lui-même,  est  re- 
présenté par  le  juge-commissaire.  L'institution  du  rdie  spécial 
confié  à  un  magistrat  est  une  très*utile  création  de  l'ancien  Gode 
de  commerce  et  l'une  de  ses  plus  heureuses  innovations  »  (1). 

Le  chapitre  spécial  consacré  à  la  nomination  du  juge-com- 
missaire pose  les  principes  de  ses  attributions  ;  un  grand 
nombre  d'articles  disséminés  dans  tout  le  cours  du  livre  in- 
diquent quand  et  suivant  quelle  mesure,  l'autorité  de  ce  ma- 
gistrat doit  intervenir. 

Les  suppléants  sont  membres  du  tribunal  et  peuvent,  par 
suite,  être  choisis  pour  juges-commissaires  (2). 

«  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes, 
«  enquêtes  et  autres  opérations,  dit  l'art.  583,  G.  proc.  civ., 
<c  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours  qui  courront, 
(c  1*  si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour  du  jugement  ; 
u  2*  si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'oppo- 
c(  sition,  du  jour  de  l'expiration  delà  huitaine  de  l'opposition  ; 
«  S""  si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu 
«  opposition,  du  jour  du  débouté  d'opposition,  même  par  dé- 
((  faut.  »  Cet  article  est  applicable  au  juge-commissaire  de  la 
faillite,  et  la  récusation  doit  être  proposée  par  les  syndics  ;  les 
jugements  qui  nomment  le  juge-commissaire,  qui  en  pronon- 
cent le  remplacement  ou  qui  statuent  sur  les  difficultés  relati- 
ves à  la  faillite,  étant  rendus  avec  eux,  ces  jugements  à  Té- 


(i)  FaiUitet,  t.  i*%  p.  409  el  s. 

(3)  MontpeUier,  SO  juin  1350  (D.P.50.2aA0). 
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gard  des  syndics^  oot,  dans  tous  les  cas^  le  caractère  et  doi- 
vent produire  les  effets  de  jugements  contradictoires  (1). 

Les  causes  de  récusation  sont  celles  qui  peuvent  être  propo- 
sées contre  tous  les  juges  ;  quoique  ce  point  soit  encore  con- 
troversé, si  les  causes  de  récusation  étaient  survenues  depuis 
la  nomination^  le  délai  ne  devrait  courir,  sans  doute,  que  da 
jour  où  la  partie  a  eu  connaissance  du  fait  qui  donne  lieu  à  la 
récusation. 

11  faut  ajouter  les  délais  à  raison  des  distances. 


ARTICLE     452. 

Le  juge-commissaire  sera  charge  spécialement 
d*accéléreret  de  surveiller  les  opérations  et  la  gestion 
de  la  faillile.  —  Il  fera  au  tribunal  de  commerce  le 
rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite 
pourra  faire  naître,  et  qui  seront  de  la  compétence  de 
ce  tribunal. 

1708.  Le  juge-commissaire  ne  pouvait  être  chargé  d'ad- 
ministrer ;  son  rôle  se  borne  à  accélérer  toutes  les  opérations 
de  la  faillite  et  à  surveiller  la  gestion  des  syndic^  ;  le  principe 
est  général  ;  la  loi  a  renoncé  à  une  énumération  qui  ne  pour- 
rail  avoir  d'utilité  et  serait  nuisible,  peut-être,  si  elle  était  in- 
complète. Le  juge-commissaire  est  également  sans  pouvoir 
pour  faire  des  informations,  des  recherches  et  des  interroga- 
toires ;  pour  recueillir  les  preuves,  par  exemple,  de  la  culpabi- 
lité du  failli.  Il  n'est  chargé  que  des  intérêts  pécuniaires,  et 
n'a  droit  d'agir  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  (i). 

Le  second  paragraphe  a  voulu  distinguer  parmi  les  contes* 
talions  que  la  faillite  pourra  faire  naître,  celles  qu'il  appartient 
ao  juge-commissaire  de  décider  pleinement  et  entièrement,  et 
toutes  les  autres  qui  seront,  par  suite,  ainsi  que  le  dit  l'arti- 
cle, de  la  compétence  du  tribunal;  ainsi,  le  juge-commissaire 
De  pourrait  s'abstenir;  dans  les  cas  mêmes  où  il  estime 

(1)  GaM.,  S  jttill.  i855  (S.V.55.i.eoe). 
(3)  Pardessus»  n.  iiA2« 
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que  la  juridiction  commerciale  sera  incompétente  ;  c'est  une 
question  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  trancher^  et  le  tribunal 
de  commerce  aura  à  décider  quelles  soDt  les  contestations  dont 
il  peut  connaître  ou  qu'il  doit  renvoyer  (1). 

Le  juge-commissaire^  nécessairement  rapporteur  dans  toutes 
es  affaires  qu'il  soumet  au  tribunal,  n'en  reste  pas  moins  juge 
avec  voix  délibérative  dans  les  contestations  relatives  à  la 
faillite  pour  lesquelles  le  tribunal  se  trouverait  compétent^ 
sans  que  sa  non-participation  au  jugement,  toutefois,  dût  en- 
traîner nullité  (2). 

Mais  un  amendement  proposé  à  la  Chambre  des  députés  pour 
autoriser  le  tribunal,  quand  il  le  croirait  convenable,  à  juger 
sans  rapport  préalable,  fut  rejeté  :  «  On  pensa,  dit  M.  Re- 
nouard,  que  les  inconvénients  étaient  faibles  et  amplement  ba- 
lancés par  la  sécurité  que  doivent  donner  Tiotervenlion  néces- 
saire du  juge-commissaire  et  la  permanence  de  son  contrôle 
spécial  »  (3).  L'absence  de  rapport  devrait  donc  entraîner  la 
nullité  du  jugement. 

a  

ARTICLE    453. 

Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  seront 
susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  Ces  recours  seront  portés  devant  le  tribunal 
de  commerce. 

1709.  La  loi  nouvelle  a  défini  d'une  manière  nette  et  pré- 
cise par  l'art.  4S3  le  caractère  des  décisions  rendues  par  le 
juge-commissaire;  et  sauf  dans  les  cas  expressément  prévus 
(art.  466,  474,  630  et  667),  elles  doivent  être  exécutées  sans 
qu'il  y  ait  possibilité  de  recours  pour  la  partie  qui  croirait  avoir 
à  s'en  plaindre.  Elles  ne  doivent  plus  désormais,  comme  sous 


(i)  Gh.  des  députés,  séance  da  9  fér.  1835  ;  Renouard,  U  i*%  p.  413  ;  Bédar- 
ride,  n.  154;  Dalloi,  Rép,^  ▼«  Faillites,  n.  S48. 

(S)  Renouard^  1. 1",  p.  414;  Pardessus^  n.  1143;  Bédarride,  n.  152 et  159. 

(8)  Faillites,  1 1*%  p.  413  et  s.  ;  Rennes,  23  août  1847  (D.  P,  49.  2.  lli).  — 
Contre^  Bordeaux»  16  août  1854  (D.P.55.5.221). 
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l'ancienne  loi^  être  considérées  comme  provisoires  et  soumise^ . 
dans  tous  les  cas  à  l'appréciation  du  tribunal. 

Ce  recours,  qui  ne  peut  être  formé  que  par  voie  d'opposi<^ 
tion,  quand  il  est  ouvert,  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  de 
rordonnance  ou  jusqu'à  sa  notification,  qui  du  reste  n'est  point 
obligatoire.  Il  est  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  et 
appartient  à  tous  les  ayants-droit  (1). 

«  Le  juge-commissaire,  dit  M.  Renouard,  siégera- t-il  parmi 
les  juges  chargés  de  prononcer  sur  les  recours  formés  contre 
les  ordonnances  qu'il  a  rendues;  la  loi  se  tait  à  cet  égard. 
De  ce  silence,  je  conclus  qu'il  peut  valablement  faire  ou  ne 
point  faire  partie  des  juges.  On  ne  manquera  pas  d'objecter 
que  déjà  son  opinion  est  connue  et  engagée  ;  que  sa  décision 
est  mise  en  question,  qu'il  s'agit  de  la  confirmer  ou  de  la  ré- 
former. À  ces  objections,  il  y  a  plusieurs  réponses;  la  prin- 
cipale est  que  la  loi  n'a  pas  fait  du  juge-commissaire  un  juge 
de  premier  degré,  subordonné  à  la  juridiction  supérieure  da 
tribunal  de  commerce,  comme  le  juge  de  paix  l'est  à  celle  du 
tribunal  civil  ;  la  loi,  si  elle  eût  voulu  qu'il  en  fût  ainsi,  aurait 
dû  le  dire,  mais  elle  n'a  pas  pu  lé  vouloir.  Le  juge-commis- 
saire est  l'égal  de  ses  collègues;  la  mission  spéciale  dont  il 
est  investi  ne  peut  pas  placer  sa  juridiction  à  un  degré  infé- 
rieur à  celle  de  ses  pairs;  il  résulte  au  contraire  d'un  texte  for- 
mel, que  le  tribunal  de  commerce^  lorsqu'il  statue  sur  les  or- 
donnances du  juge-commissaire,  ne  prononce  point  en  second 
ressort,  puisque  l'art.  S83  classe  ces  jugements  parmi  ceux 
qu'une  disposition  expresse  soustrait  à  l'appel;  ce  qui  est  dire 
en  d'autres  termes  qu'ils  seraient  sujets  à  l'appel  sans  l'ex- 
ception de  l'article,  ou  en  d'autres  termes  encore,  quHls  ne 
statuent  pas  par  appel,  puisqu'il  eût  été  ridicule  d'écrire  spé- 
cialement pour  ces  sortes  d'affaires  qu'elles  ne  seront  point 
soumises  à  trois  degrés  de  juridiction.  »  (2). 

Tout  en  appréciant  les  raisons  développées  par  M.  Renouard, 
nous  pensons  qu'il  n'y  en  aurait  pas  moins  convenance  de  la 


(1)  Renouard^  t  !•%  p.  415;  Pardessus,  n.  liAS  ;  Bédarride,  n.  468. 

(2)  FaiUitesy  U  i»,  p.  415  et  s.— ContrA,  Esoaolt,  n.  248;  Boilou  sur  Bou- 
la j-Paty»  lu  247  ;  Dalloi»  Rép^y  n«  354;  Bédarride,  n.  245. 
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part  du  juge-commissaire  à  s'abstenir;  mais  il  nous  parait  cer- 
tain que  sa  participation  ne  pourrait  entraîner  une  nullité  ; 
la  loi  se  tait  et  ne  peut  être  suppléée  en  semblable  circon- 
stance. 


ARTICLE     454. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les 
époques,  remplacer  lejuge-commissaire  de  la  faillite 
par  un  autre  de  ses  membres. 

1710.  On  ne  mettait  pas  en  doute,  même  sous  Tancienne 
loi,  muette  à  cet  égard,  que  le  juge-commissaire  ne  pût  être 
remplacé  ou  changé  ;  une  disposition  expresse  eût  été  toute- 
fois préférable,  et  a  paru  d'autant  plus  nécessaire  aujourd'hui, 
que  les  pouvoirs  de  ce  magistrat  ont  été  étendus  ;  la  décision 
du  tribunal  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

Le  législateur  n'a  voulu  ni  énumérer  les  causés  qui  pou- 
vaient amener  ce  remplacement,  ni  régler  la  procédure  à  sui- 
vre pour  le  demander:  «  le  tribunal,  dit  M.  Renouard^  est 
ouvert  à  toutes  les  plaintes,  il  ne  l'est  point  à  un  procès  contre 
le  juge-commissaire;  il  ne  statue  pas  par  forme  de  jugement 
entre  le  juge  et  le  justiciable.  Si  malgré  les  réclamations  qui 
lui  sont  adressées,  il  croit  devoir  maintenir  ce  magistrat  dans 
sa  fonction  déléguée,  le  silence  suffit  pour  ce  maintien.  Si  pour 
autre  cause  quelconque,  souvent  par  suite  de  la  demande  du 
magistrat  lui-même,  il  croit  devoir  le  remplacer,  il  le  fait  par 
une  décision  non  motivée,  qui  est,  non  pas  un  jugement,  mais 
un  acte  d'administration  et  qui  n*emporte  aucun  caractère  im- 
probatif  (1).  » 

Les  syndics,  les  créanciers  ou  toute  autre  personne  intéres- 
sée ont  le  droit  de  provoquer  ce  remplacement  (2). 


(i)  FaUUteê,  U  i",  p.  417. 
(S)  Bédarride,  n.  iW. 
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CHAPITRE    m. 

De  Vappasition  des  scellés  et  des  premières  dispositions  à  l'égard 

de  la  personne  du  faiUi. 


▲ETIGLE    455. 

Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite»  le  tribunal 
ordonnera  l'apposition  des  scellés  et  le  dépôt  de  la 
personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes, 
ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police 
ou  de  justice»  ou  par  un  gendarme-  — Néanmoins»  si 
le  juge-commissaire  estime  que  l'actif  du  failli  peut 
être  inventorié  en  un  seul  jour»  il  ne  sera  point  ap- 
posé de  scellés»  et  il  devra  être  immédiatement  pro- 
cédé à  l'inventaire.  — 11  ne  pourra,  en  cet  état»  être 
reçu»  contre  le  failli»  d'écrou  ou  recommandation 
pour  aucune  espèce  de  dettes. 

1711.  A  Tiustant  même  où  la  justice  intervient  pour  dé- 
clarer la  faillite^  elle  prend  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer^ par  tons  les  moyens  possibles^  le  gage  commun  des  créan- 
ciers ;  le  jugement  même  de  déclaration  ordonne  la  mainmise 
sur  tous  les  biens  du  failli  par  l'apposition  des  scellés^  et  la 
mainmise  sur  sa  personne  par  le  dépdt  dans  la  maison  d'ar- 
rêt. Ces  mesures  conservatoires  doivent  être  prises  Immédia-» 
tement  et  sans  attendre  la  nomination  des  syndics. 

L'apposition  des  scellés  ne  peut^  à  peine  de  nullité,  être  or« 
donnée  par  de  simples  ordonnances  sur  requêtes  et  par  un  seul 
juge  ;  mais  bien  par  le  tribunal  de  commerce  et  par  juge- 
ment (i)  ;  la  loi  nouvelle  n'a  pas  changé  les  anciennes  règles 
à  cet  égard. 

Néanmoins,  Tarticle  décide  que  cette  apposition  n'aura  pas 
lieu»  si  le  juge-commissaire  estime  que  l'actif  du  failli  peut  être 
inventorié  en  un  seul  jour  ;  cette  formalité,  dans  ce  cas,  n'en- 


(i)  Rkan,  i^juiU.  1809 1  Roœn,  iO  mai  iSiS  ;  Dalioi,  Ripn  0  358^ 
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traînerait  que  des  frais  sans  utilité.  Il  semble  naturel  d'ad- 
mettre avec  H.  Bédarride^  que  le  juge-commissaire  peut  éga- 
lement dispenser  de  Tapposition  des  scellés,  si  le  mobilier  et 
les  marcbandises  du  failli  étaient  déjà  frappés  de  saisie  au  mo- 
ment où  la  faillite  est  déclarée.  Le  procès-verbal  de  Thuissier 
peut  être  assimilé  à  un  véritable  inventaire  remplissant  com- 
plètement le  vœu  de  la  loi  et  rendant  une  apposition  de  scellés 
inutile  (1). 

SI  la  prévision  du  juge-commissaire  était  trompée,  et  que 
l'inventaire  ne  fût  pas  terminé  dans  le  Jour,  cette  circonstance 
n'entraînerait  aucune  nullité  de  ce  qui  aurait  été  fait,  alors 
qu'aucun  fait  de  détournement  n'est  établi  (â). 

Celte  dispense  de  scellés  est  ordonnée  par  le  juge-commis* 
aaire  seul  ;  et,  conformément  à  l'art.  455,  son  ordonnance 
n'est  susceptible  d'aucun  recours  ;  si  le  juge  de  paix  s'était 
transporté  sur  les  lieux  pour  procéder  à  l'apposition,  il  ne  pour- 
rait que  s'abstenir,  sauf  à  dresser  procès-verbal  des  causes 
qui  l'ont  arrêté  (5). 

Dans  le  cas  où  il  est  procédé  immédiatement  à  l'inventaire 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  deux  ordon- 
nances de  référés  du  président  du  tribunal  de  la  Seine  décident 
que  l'assistance  du  juge  de  paix  est  inutile  et  qu'elle  n'est  re- 
quise que  lorsque  les  scellés  ont  été  préalablement  apposés  (4). 
M.  Bravard-Veyrières  combat  vivement  cette  jurisprudence 
par  des  raisons  qui  nous  semblent  déterminantes  ;  il  dit^ 
avec  vérité,  que  la  présence  du  juge  de  paix  est  exigée 
comme  une  garantie  nécessaire  de  la  fidélité  et  de  l'exacti- 
tude  de  l'inveûtaire,  et  que  l'art.  466,  en  dispensant  d'appo- 
ser les  scellés,  n'apporte,  du  reste,  aucune  autre  modification 
aux  règles  établies  par  l'art.  480  ci-après,  qui  détermine  les 
formes  et  les  conditions  de  l'inventaire.  M.  Bravàrd-Yeyrières 
insiste  d'autant  plus,  qu'il  arrive  très-fréquemment  que,  ood*- 


(1)  Bédanride,  n.  172$  DaUos,A£fp.|  ?*iFVtt(^<(«9»iu8«0« 
(3)  Cass.»  13  fév.  1855  (J. P. 56.1. 57). 

(5)  Bédarride,  n.  173. 

(6)  4  et  7  août  1838  (D.P.38.d,212]  ;  Reaoaard,  1 1«%  p.  422  ;  Laiimé.  p. 
iàà. 
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trairement  aux  prévisions  du  juge-commissaire^  l'iaveiitaire 
est  bien  loin  d'être  terminé  en  un  jour  (1). 

1712.  Les  règles  à  suivre  pour  les  mesures  à  prendre  contre 
la  personne  du  failli  ne  peuvent  être  puisées  dans  les  lois  re^ 
latives  à  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  commerciales  : 
«  SI  la  faillite  n'est  pas  toujours  en  elle-même  un  délits  dit 
M.  Pardessus^  parce  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  confondre 
le  malheur  avec  le  crime  ,  il  suffit  que  les  créanciers  aient  à 
craindre  de  n'être  pas  payés^  pour  qu'on  doive  examiner  si 
cet  événement  n'est  pas  le  résultat  de  quelque  fraude,  ou  même 
d'imprudence,  qui  mériteraient  d  être  punies»  (2).  Ces  mesures 
contre  la  personne  du  failli  ont  donc  plutôt  le  caractère  de  l'em- 
prisonnement préventif;  et  sa  position  est  plutdt  celle  d'un 
prévenu  que  d'un  débiteur  incarcéré.  On  a  jugé  par  suite  que  le 
failli  ne  pouvait  invoquer  les  règles  écrites  pour  les  débi«* 
leurs  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  est  exercée,  soit 
en  ce  qui  concerne  la  consignation  des  aliments,  soit  en  ce  qui 
concerne  la  limite  d'âge,  qui  affranchit  le  débiteur  de  celte  voie 
rigoureuse  (3).  L'arrestation  dans  ce  cas  commandée  par  la 
loi  est  faite  dans  l'intérêt  public  et  non  pour  satisfaire  à  aucun 
intérêt  particulier.  Cette  doctrine  toutefois  peut  sembler  bien 
sévère. 

Nous  avons  déjà  dit,  sous  Tart.  443,  quHl  ne  peut  être  reçU 
contre  le  failli  d'écrou,  ni  de  recommandation  pour  aucune  es* 
pèce  de  dette  commerciale  ou  civile,  ni  pour  dommages-inté-* 
rets  prononcés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou 
criminels,  ni  pour  les  droits  du  trésor,  et  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  condamnations  pour  crimes  ou  délits^  ni  de 
la  détention  préventive  résultant  d'un  mandat  d'arrêt  (suprd, 
B.  1172). 

À  Paris,  les  gardes  du  commerce  peuvent  être  commis  à  la 
garde  des  faillis  (Décr.,  14  mars  1808,  ai^t.  7). 


(0  Manuel,  p.  587  et  s.  ;  etDalloz,  Rép.y  y  FaUHteif  n.  AOi. 

(2)  Ihroit  cwim,,  lu  di45  ;  Dalloz,  Rép,^  f  Faillites^  m  S7i. 

(3)  Bourges»  diaoûtiSiS;  Dalloz»  Biép.,  o.  371;  Paris,  23  déc.  iW  (D.P. 
4d.2»9)  ;  TroploDg,  n*  56  et  57. 
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ARTICLE    4>56. 

Lorsque  le  failli  se  sera  conrormë  aux  articles  438 
et  439,  et  ne  sera  point,  au  moment  de  la  déclaration, 
incarcéré  pour  dettes  ou  pour  autre  cause,  le  tribunal 
pourra  l'affranchir  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
sonne. —  La  disposition  du  jugement  qui  affranchi- 
rait le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne 
pourra  toujours,  suivant  les  circonstances^  être  ul- 
térieurement rapportée  par  le  tribunal  de  commerce, 
même  d'office. 

1715.  La  loi  a  dooné  au  tribunal  le  pouvoir  d'affranchir  les 
faillis  du  dépôt  ordonné  par  Tari.  45.%  sans  subir  les  délais 
qu'entraînerait  la  délivrance  d'un  sauf-conduit,  dans  le  cas  où 
il  y  a  eu  déclaration  spontanée  du  failli  au  greffe  du  tribunal, 
de  la  cessation  de  ses  paiements  et  dépdt  de  son  bilan  ou  in- 
dication des  motifs  qui  y  ont  mis  obstacle  (G.  comm.^  art.  458 
et  439),  à  moins  que  le  failli  ne  fût  déjà,  au  moment  de  la  dé- 
claration^ incarcéré  pour  dettes  ou  pour  autre  cause,  et  sauf  ce 
qui  sera  dit  sous  les  art.  472  et  473  pour  k  délivrance  d'un 
sauf'Conduit.  «  La  déclaration  cesse  d'être  volontaire,  disait 
M.  Benouard,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  Députés^  et 
de  pouvoir  profiter  au  failli,  lorsque,  déjà  incarcéré  pour  dettes, 
il  ne  se  constitue  en  faillite  qu'afin  de  se  soustraire  à  la  con- 
trainte par  corps.  «  Il  n^est  pas  permis  d'étendre  cette  dispo- 
sition restrictive  de  la  loi,  pas  plus  que  de  l'enfreindre,  et 
M.  Pardessus  enseigne  que  lorsque  le  failli  était  déjà  détenu  à 
la  requête  de  quelque  créancier,  le  tribunal  doit  ordonner  qu'il 
soit  écroué  de  nouveau  en  vertu  de  son  jugement  »  ;  en  effet^ 
dit  cet  auteur,  l'emprisonnement  peut,  s'il  n'existe  pas  de  re- 
commandation contre  le  débiteur,  cesser  par  le  consentement 
du  créancier  arrêtant  :  une  connivence  avec  ce  dernier  pour- 
rait par  conséquent  délivrer  un  homme  qui^  s'il  eût  été  libre 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  aurait  été  arrêté  par 
ordre  du  tribunal  »  (1).  C'est  dans  ce  sens  évidemment  que  la 
loi  doit  être  exécutée. 

(1)  Droit  comm,f  d.  ii45« 
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Tant  qoe  la  procédare  de  faillite  n'a  pas  pris  fio^  toutes  les 
dispositions  qni  concernent  soit  remprisonnement^  soit  la  mise 
en  liberté  do  failli, *n*interyiennent  qu'à  titre  provisoire  et 
révocable  ;  »  par  aucune  de  ses  dispositions  y  dit  la  Gour  de 
cassation,  la  loi  n'autorise,  tant  que  dure  la  procédure  de  fail- 
lite, une  mise  en  liberté  définitive  et  irrévocable,  ni  même  ne 
suppose  que  le  failli  puisse  se  trouver  en  état  définitif  de 
liberté  »  (1).  C'est  au  reste  la  disposition  formelle  du  second 
paragraphe  de  Tart.  466,  et  le  tribunal  peut  toujours  revenir, 
quelle  que  soit  la  position  du  failli,  et  même  d'office,  sur  la 
disposition  du  jugement  qui  affranchit  le  failli  du  dépôt  ou  de 
la  garde  de  sa  personne. 


AETIGLE   457. 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera,  sur- 
le-champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la  disposition  du 
jugement  qui  aura  ordonné  l'apposition  des  scellés*- 
—  Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  jugement, 
apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition 
d  un  ou  de  plusieurs  créanciers,  mais  seulement  dans 
le  cas  de  disparition  du  débiteur  ou  de  détournement 
de  tout  oa  partie  de  son  actif. 

1714.  L'ancienne  loi  voulait  que  le  greffier  adressât  au 
juge  de  paix  expédition  du  jugement  qui  ordonnait  Tapposition 
des  scellés  (anc.  art.  449);  la  loi  nouvelle,  en  maintenant  la 
règle,  a  décidé  avec  raison  que  ce  sera  un  simple  avis  de  la 
disposition  du  jugement  ordonnant  l'apposition  des  scellés, 
qui  sera  transmise  au  magistrat  chargé  de  l'exécuter. 

Même  avant  que  le  jugement  déclaratif  ait  été  rendu,  il 
peut  être  utile  que  les  scellés  soient  apposés,  et  la  loi  permet 
au  juge  de  paix  d'agir,  sans  attendre  que  le  jugement  l'ait  or- 
donné^ soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers, 
soit  même  d'office.  Cette  mesure^  quoique  simplement  conser* 


(I)  Caw.»  sajvUUiSSS;  Renonard,  C  i«%  v*W* 
IV. 


98  LITRH  ni.  -*-  DBS  FAILUTES  R  BAMQDIIROVTBS. 

vatoire^  peut  cependant^  si  elle  est  prise  ioopportuDémant,  cau- 
ser UD  préjudice  peut-être  irréparable  au  crédit  d'un  oommer* 
gaoti  aussi  le  juge  de  paix  n'est-il  plus  armé  du  pouvoir  arbi- 
traire que  lui  donnait  Tancienne  loi  (anc.  art.  4S0),  et  il  ne 
peut  agir  que  dans  les  deux  cas  spécialement  et  limitative- 
ment  prévus  par  la  loi,  parce  que  tout  retard  en  semblable  cir-* 
constance  serait  préjudiciable;  mais  la  prudence  la  plus  grande, 
même  dans  ces  limites,  lui  est  imposée  ;  la  disparition  d'un 
débiteur  n'est  pas  toujours  une  preuve  de  faillite,  ni  un  enlève- 
ment de  marchandises  un  détournement  suspect  (1). 

La  décision  par  laquelle  le  juge  de  paix  remiserait  de  procé- 
der à  l'apposition  préalable  des  scellés  n'est  susceptible  d'au- 
cun recours.  La  loi  s'en  réfère  sur  ce  point  à  son  appréciation(2). 

«  L'article,  dit  M.  Renouard,  ne  se  restreint  point  au  cas  où 
soit  le  détournement,  soit  la  tentative  de  détournement,  qu'il 
est  raisonnable  d'y  assimiler,  auraient  été  faits  par  le  débiteur  : 
d'où  il  but  conclure  qu'il  entend  parler  de  tous  détournements^ 
soit  par  le  débiteur,  soit  par  toute  autre  personne  :  la  loi  a  dû 
embrasser  tous  les  cas^  parce  que  le  péril  du  détournement 
est  le  même,  quelle  que  soit  là  personne  qui  l'effectue  ou  le 
t^Qte  »  (5). 

ARTICLE   458. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins?  comp- 
toirs, caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles 
et  effets  du  failli.  -^  £n  cas  de  faillite  d'upe  société  en 
nom  collectif,  les  scellés  seront  apposés,  non-seule- 
ment dans  le  siège  principal  de  la  société^  mais  encore 
dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  soli- 
daires. —  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera, 
sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  commerce, 
avis  de  l'apposition  des  scellés* 

1710^.  L'article  éaumère  les  lieux  et  les  objets  où  les  scellés 

(1)  Pardesftust  n,  li03t 

(2)  Bédarride,  d.  190. 

(8)  FailUteêf  t  !•%  p.  Aid. 
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devront  être  apposés  ;  rénumértUoD  n*a  rieo  de  restrielif»  el 
les  scellés  peuvent  èlre  apposés  partool  où  se  trouvera  qnd- 
que  objet  dépendant  de  la  Cûllite. 

Si  des  marchandises  appartenant  an  fiûlli  étaient  plaoées 
dans  les  magasins  d'an  tiers,  ce  n'est  évidemment  pas  sor  ces 
magasins^  mais  sor  les  marchandises  seolement^  que  les  soellés 
seraient  mis. 

Les  soellés  ne  poorraient  être  apposés  snr  les  marohandises 
da  failli  données  en  nantissement^  si  le  contrat  avait  été  vala* 
blement  contracté^  lorsque  le  hilli  était  dans  l'exercice  de  ses 
droits. 

S'il  y  a  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés 
doivent  être  apposés  non-seulement  dans  le  siège  principal  de 
la  société,  mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des 
associés,  comme  conséquence  nécessaire  de  la  solidarité  qui  les 
unit. 

La  loi  n'a  pas  dû  parler  des  associés  commanditaires  :  ce  ne 
serait  qu'autant  qu'ils  seraient  détenteurs  de  valeurs,  livres  oa 
papiers  appartenant  à  la  société,  que  l'artide  leur  serait  ap^ 
plicable  et  an  même  titre  qu'à  des  étrangers  ;  tous  les  auteurs 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Même  dans  le  cas  où  le  commande» 
taire  serait  déclaré  solidairement  tenu  de  toutes  les  dettes  so- 
ciales, parce  qu'il  se  serait  immiscé  dans  l'administration,  les 
soellés  ne  pourraient  être  apposés  à  son  domicile  (1). 

Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés,  soit  en  vertu  d'un  Ju* 
gement,  soit  d'office,  soit  sur  la  requête  d'un  créancier,  le  juge 
de  paix  doit  en  donner  avis  sans  délai  au  président  du  tribu- 
nal  de  commerce. 

ARTICLE     459. 

Le  greffier  da  tribunal  de  commerce  adressera, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procureur  du  roi  du 
ressort,  extrait  des  jugements  déclaratifs  de  faillite, 
mentionnant  les  principales  indications  et  dispositions 
qu'ils  contiennent. 

(1)  Contnt,  Bédanride,  n.  IM. 

7. 
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1716.  Le  ministère  public  pouvant^  en  certains  cas,  inter- 
venir, lorsqu'il  y  a  faillite,  sa  sollicitude  doit  être  éveillée 
par  un  avis  donné  dans  le  plus  bref  délai,  par  le  greffier  du 
tribunal  de  commerce,  toutes  les  fois  qu'un  jugement  déclara- 
tif est  prononcé;  en  effet,  le  fait  simple  de  faillite  peut  être 
accompagné  de  banqueroute  ou  de  tout  autre  crime  ou  délit 
que  le  ministère  public  aurait  à  poursuivre  et  à  faire  réprimer. 
C'est  dans  Tintérèt  de  la  justice  pénale  que  cet  article  a  été 
écrit,  et  le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  qu'il  soit  stricte- 
ment exécuté.  Le  procureur  impérial  est  mis  ainsi  à  même  de 
veiller' sur  la  suite  des  opérations  ou  d'agir  immédiatement, 
s'il  reconnaît  des  indices  de  banqueroute. 


ARTICLE    4^. 

Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt  de  la  per- 
sonne du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes, 
ou  la  garde  de  sa  personne,  seront  exécutées  à  la  di- 
ligence, soit  du  ministère  public,  soit  des  syndics  de  la 
faillite. 

1717.  L'exécution  de  cet  article  ayant  donné  lieu  à  quel- 
ques difficultés,  le  conseil  d'État  émit  l'avis,  le  6  août  1840^ 
que  l'art.  460,  G.  comm.,  devait  être  entendu  dans  ce  sens, 
que  le  ministère  public  n'était  pas  tenu  de  requérir  dans  tous 
les  cas  l'incarcération  du  failli,  mais  qu'il  avait  ce  droit  et 
pouvait  en  user  selon  les  circonstances,  contrairement  même 
à  l'avis  des  syndics.  L'Ëtat  doit  faire  l'avance  des  aliments 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  la  détention  sera  maintenue 
par  le  ministère  public,  en  les  fournissant  en  nature  au  détenu, 
sauf  son  recours  contre  la  faillite,  dès  qu'elle  aura  des  jfonds 
disponibles,  conformément  à  l'art.  461.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice a  donné  son  approbation  à  ces  règles  par  une  circulaire 
en  date  du  1*'  octobre  1840. 

A  défaut  par  le  ministère  public  d'user  du  pouvoir  que  lui 
donne  la  loi,  l'article  est  formel  pour  autoriser  les  syndics  h 
poursuivre  l'emprisonoement  du  failli. 
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ARTICLE    461. 

Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  faillite  ne 
pourront  suffire  immédiatement  aux  frais  du  juge- 
ment de  déclaration  de  la  faillite,  d*affiche  et  d'inser- 
tion de  ce  jugement  dans  les  journaux,  d'apposition 
de  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcération  du  failli, 
l'avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur  ordonnance  du 
jage-commissaire,  par  le  Trésor  public,  qui  en  sera 
remboursé  par  privilège  sur  les  premiers  recouvre- 
ments, sans  préjudice  du  privilège  du  propriétaire* 

1718.  La  disposition  de  cet  article  est  nouvelle;  la  loi  n'a 
pas  voulu  que  les  premières  opérations  de  la  faillite  devinssent 
impossibles,  parce  que  personne  ne  consentirait  à  faire  l'avance 
des  frais  qu'elles  nécessitent.  Une  circulaire  du  ministre  de 
la  justice,  du  8  juin  1838,  concertée  avec  le  ministre  des  fi- 
Dances^  a  réglé  le  mode  d'exécution  de  cet  article,  afin  d'arri- 
ver sûrement  à  éviter  l'impunité  du  failli  et  la  dilapidation  du 
gage  des  créanciers.  Les  premiers  frais  à  faire,  conformément 
au  texte^  sont  ceux  du  jugement  de  la  déclaration  de  la  faillite, 
d'affiche  de  ce  jugement  et  de  son  insertion  dans  les  journaux, 
d'apposition  de  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcération.  U  y 
aura  lieu  de  se  conformer,  pour  l'exécution  de  cet  article,  au 
décret  du  18  juin  1811,  relatif  aux  frais  de  justice  criminelle, 
puisque  le  Trésor,  dans  le  cas  où  nous  nous  trouvons,  fait 
paiement  les  avances.  Ainsi,  il  devra  être  fourni  un  mémoire 
séparé  pour  chaque  objet  de  dépense,  qui  sera  acquitté  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  conformément  à  une  ordonnance 
du  juge-commissaire  mise  au  bas  de  chacun  des  mémoires, 
sauf  le  remboursement  de  ces  frais,'  qui  sera  fait  plus  tard  au 
Trésor  public,  sur  les  premières  ressources  qui  pourront  être 
réalisées.  Dans  les  frais  d'incarcération  doivent  être  compris 
les  aliments,  dont  la  consignation,  dit  la  circulaire  citée  plus 
haut,  est  indispensable.  L'article  réserve  toutefois  le  privilège 
du  propriétaire. 
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La  circulaire  du  8  juin  1838  donne  les  modèles  des  divers 
actes  que  rend  nécessaires  l'exécution  de  l'art.  461. 

Le  concours  du  Trésor  public  ne  peut  dépasser  les  bornes 
prescrites  par  Tart.  461  ;  si,  après  ces  premières  opérations, 
il  est  impossible  de  trouver  dans  l'actif  du  failli  les  ressources 
nécessaires  pour  continuer  les  opérations,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  qu'à  l'application  de  l'art.  S27,  ci-après,  et  à  faire  pro- 
noncer la  clôture  de  la  faillite. 


CHAPITRE  IV. 
De  la  no^mnation  ei  du  remplacement  des  eyndics  provisoires. 

AaTIGLB  462. 

Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal 
de  commerce  nommera  un  ou  plusieurs  syndics  pro- 
visoires* —  Le  juge-commissaire  convoquera  immé- 
diatement les  créanciers  présumés  à  se  réunir  dans 
un  délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours.  Il  consultera 
les  créanciers  présents  à  cette  réunion>  tant  sur  la 
composition  de  Tétat  des  créanciers  présumés  que 
sur  la  nomination  de  nouveaux  syndics.  Il  sera  dressé 
procès<«verbal  de  leurs  dires  et  observations 9  lequel 
sera  représenté  au  tribunal.  —  Sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal  et  de  Tétat  des  créanciers  présumés,  et  sur 
le  rapport  du  ]uge-<:ommissaire,  le  tribunal  nommera 
de  nouveaux  syndics  ou  continuera  les  premiers  dans 
leurs  fonctions.  —  Les  syndics  ainsi  institués  sont 
définitifs  ;  cependant  ils  peuvent  être  remplacés  par 
le  tribunal  de  commerce,  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  qui  seront  déterminés*  ~  Le  nombre  des  syn- 
dics pourra  être,  à  toute  époque,  porté  jusqu'à  trois  ; 
ils  pourront  être  choisis  parmi  les  personnes  étran- 
gères à  la  masse,  et  recevoir,  quelle  que  soit  leur 
qualilé,  après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion  » 
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une  indemnité  qae  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire. 

i  71 9«  Les  syndics  provisoires^  nommés  par  le  jugement  qui 
déclarera  la  faillite,  remplacent  aujourd'hui  les  agents  qu'avait 
établis  l'ancienne  loi.  Leurs  fonctions  ne  sont  pas  déterminéesi 
mais  il  semble  naturel  de  décider  qu'ils  doivent  se  borner  à 
faire  les  actes  conservatoires  qui  seraient  utiles^  et  à  prendre 
les  mesures  urgentes  qui  ne  pourraient  être  retardées  sans 
dommage  jusqu'à  la  nomination  des  syndics  définitifs,  que  la 
loi  veut  bâter  autant  que  possible.  Leurs  lonctions  doivent 
toutefois  se  continuer  jusqu'à  la  nomination  des  syndics  défi*" 
nitifs,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  elle  ait  lieu,  si  par 
l'effet  de  circonstances  imprévues  elle  se  trouvait  retardée 
plus  que,  la  loi  ne  l'a  voulu  en  règle  générale.  Il  faut  dire  tou** 
tefois  que  dans  la  pratique^  les  syndics  provisoires  ne  sont  pres« 
que  jamais  remplacés,  et  qu'en  fait  il  y  a  unité  dans  toute 
l'administration  de  la  faillite.  A  Paris^  le  tribunal  de  commerce 
a  constitué  en  quelque  sorte  un  corps  de  syndics,  parmi  les* 
quels  il  prend  exclusivement  les  administrateurs  des  faillites* 

Le  premier  soin  du  juge^commissaire  doit  être  de  convo- 
quer les  créanciers  ou  ceux  qui  sont  présumés  tels  jusqu'à  la 
vérification.  Si  le  bilan  a  été  déposé,  ou  si  les  syndics  ont  pu 
le  rédiger^  il  y  trouve  une  nomenclature  dont  il  peut  s'aider  ; 
si  ces  éléments  lui  manquent,  il  consultera  les  livres  et  les 
papiers  du  failli.  Il  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir  d'appréciation 
souverain* 

La  loi  a  fixé  un  délai  uniforme  de  quinzaine  pour  la  convo^ 
cation,  sans  augmentation  à  raison  des  distances*  Ge  délai 
courte  non  de  la  nomination  du  jugeHM)mmissaire  bien  entendu, 
mais  du  jour  de  l'avertissement  donné  pour  la  convocation  : 
ainsi  devraient  être  annulées  là  convocation  pour  la  nomination 
des  syndics  définitifs  et  les  opérations  qui  en  ont  été  la  suite, 
s'il  n'y  avait  que  l'intervalle  d'un  jour  entre  l'annonce  dé  là 
convocation  et  la  réunion  des  créanciers  (1). 

La  loi  n'a  pas  réglé  le  mode  de  cette  convocation  ;  l'ancien 


(1}  Paris»  d7juill«i84i;  Dalloz,  Bép.^  d.  &08. 


104  LIYRB  III.  —  DBS  PAILUTBS  8T  BANOUBROirrES. 

art»  476  prescrivait  d'employer  la  voie  des  lettres,  affiches  et 
insertions  dans  les  journaux,  mais  le  juge^commissaire  agit 
aujourd'hui  en  toute  liberté.  «  Cette  mesure,  dit  M.  Pardes- 
sus, est  laissée  à  la  discrétion  du  juge-commissaire  ;  sa  di- 
ligence garantit  renvoi  de  lettres  individuelles.  Ainsi,  des 
créanciers  prétendraient  inutilement  que  l'assemblée  n'a  pas 
été  complète;  qu'il  ne  leur  a  pas  été  envoyé  d'avis,  etc.  »  (1). 

Il  avait  été  jugé,  sous  l'ancienne  loi,  que  les  créanciers  hy- 
pothécaires et  privilégiés  devaient  participer  comme  les 
créanciers  chirographaires  à  la  nomination  des  syndics  défi- 
nitifs (2)  :  ils  doivent  donc  être  convoqués  par  le* juge-com- 
missaire. La  loi  nouvelle  est  loin  de  les  exclure  et  leur  inté- 
rêt à  la  bonne  administration  de  la  faillite  est  évident. 

Les  créanciers,  même  non  convoqués,  pourraient  se  pré- 
senter, sauf  lé  droit  du  juge-commissaire  de  les  admettre  à 
prendre  part  à  la  délibération  ou  de  rejeter  leur  demande  à  cet 
égard. 

J7M.  L'assemblée  ainsi  composée  des  créanciers  convo- 
qués par  le  juge-commissaire  ou  admis  par  lui,  elle  sera  con- 
sultée par  ce  magistrat,  tout  à  la  fois,  l""  sur  la  formation  de 
l'état  des  créanciers  présumés  ;  3i!^  sur  les  choix  à  faire  pour  la 
nomination  des  syndics  définitife»  ainsi  que  sur  leur  nombre, 
ce  L'assemblée,  dit  M.  Pardessus,  ne  fait  ni  nomination,  ni 
présentation  de  candidats  ;  mais  tous  les  dires  et  toutes  les 
observations  doivent  être  reçus  et  constatés  par  le  juge-com- 
missaire dans  son  procès-verbal,  qu'il  présente  au  tribunal. 
Dans  le  cas  où  des  créanciers  méconnaîtraient  leur  intérêt,  au 
point  de  ne  pas  répondre  à  la  convocation,  ce  juge  doit  en 
dresser  procès-verbal  »  (3). 

C'est  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  de  l'état  des  créanciers 
présumés  que  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire 
et  sans  aucune  autre  intervention  des  créanciers,  maintient  les 
premiers  syndics  nommés  dans  leurs  fonctions  ou  en  choisit  de 
nouveaux.  La  loi  donne  à  ces  syndics,  ainsi  nommés,  la  quali- 


(i)  Droit  eomm.f  n.  iii^9  ;  Dallox,  A^.,  t*  Faillite*,  n.&OS. 
(2)  GaflB.»  SS  prair.  an  9. 
(8)  Droit  eomm.»  n.  ii5i. 
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ficalion  de  défioitifs;  cepeDdant  ils  peuvent  toujours  être 
remplacés  par  le  tribunal,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
que  nous  ferons  connaître  plus  tard. 

Le  dernier  §  de  Tart.  462  détermine  le  nombre  des  syndics^ 
permet  de  les  choisir  en  dehors  des  créanciers  et  statue  sur 
l'allocation  d'une  indemnité. 

La  loi  a  fixé  un  maximum  conforme  aux  usages  qu'elle  a 
trouvés  établis 9  en  disant  que  le  nombre  des  syndics  pourra,  à 
toute  époque,  être  porté  jusqu'à  trois;  elle  a  suffisamment 
expliqué  que  le  syndicat  peut,  dès  sa  première  formation,  ne 
pas  atteindre  le  nombre  qui  serait  fixé  plus  tard,  et  selon  les 
circonstances  qui  n'auraient  pas  été  prévues;  elle  pose 
également  le  principe  en  vertu  duquel  le  tribunal  de  commerce 
a  le  droit  de  faire  cesser  les  fonctions  d'un  ou  de  plusieurs 
syndics  et  de  les  remplacer  par  d'autres  (1). 

1 781 .  L'ancienne  loi  laissait  la  faculté  de  choisir  les  agents 
et  les  syndics  provisoires  et  définitifs,  soit  parmi  les  créanciers, 
soit  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse.  Cette  règle  a 
été  maintenue  après  quelque  hésitation,  mais  il  semble  que  le 
choix  parmi  les  créanciers  est  préférable,  et  la  circulaire  du  8 
juin  1858,  émanée  du  ministre  de  la  justice,  engage  les  tribu- 
naux à  user  de  la  latitude  qui  leur  est  accordée,  avec  une  ex- 
trême réserve.  «  Prendre  les  syndics  parmi  ceux  des  créan- 
ciers connus  qui  inspirent  le  plus  de  confiance,  dit  ce  document, 
telle  doit  être  la  règle  générale.  Choisir  ces  syndics  parmi 
d'autres  personnes,  telle  doit  être  l'exception  que  pourront 
détenniner  des  motifs  dont  Tappréciation  dépendra  entièrement 
des  circonstances».  En  fait,  nous  l'avons  dit,  cette  règle  n'est 
point  suivie  à  Paris;  le  tribunal  se  borne  à  adjoindre  un  syndic 
oréancier  aux  syndics  étrangers. 

Ce  n'est  également  que  par  suite  de  modifications  apportées 
au  projet  primitif  que  la  loi  a  décidé  que  les  syndics,  quelle 
que  soit  leur  qualité,  créanciers  ou  non  créanciers,  pourront, 
après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion,  recevoir  une  indem- 
nité que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire.  «  La  loi,  dit  M.  Renouard,  a  pris  deux  précautions  sages 

(i)  nenoaaid,  t.  i*%  p.  459. 
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pour  î prévenir  les  abus  :  l'une  est  de  n'accorder  d'indemnité 
qu'après  reddition  du  compte  de  gestion^  l'autre  est  de  faire 
arbitrer  la  quotité  de  l'indemnité  par  le  tribunal  luinnème^  sur 
le  rapport  du  juge^commissaire  n  (1). 

Le  jugement  qui  arbitre  l'indemnité  doit  être  motivé;  il  est 
nul^  s'il  ne  mentionne  pas  qu'il  a  été  rendu  sur  le  rapport  du 
]uge«oommi86aire^  et  il  est  susceptible  d'appel  (2)* 

ARTICLE      463« 

Aucun  parent  ou  allie  du  failli,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  ne  pourra  être  nomme  syndic. 

i7SS*  Si  d'aussi  proches  parents  que  ceux  dont  il  est 
question  dans  cet  article  étaient  nommés  syndics,  il  serait  à 
craindre  qu'ils  ne  fussent  entraînés  à  favoriser  le  failli  auK 
dépens  de  la  masse,  ou  que  du  moins  ils  n'en  fussent  soup*- 
çonnés  ;  la  loi  a  jugé  utile  de  lier  les  tribunaux  par  une  proÛ* 
bition  formelle  :  elle  n'a  exprimé,  du  reste,  aucune  autre  in- 
compatibilité, et  s'en  est  rapportée  au  droit  commun  pour  dé- 
terminer les  personnes  incapables  de  remplir  les  fonctions  de 
syndic. 

Aucun  doute  n'existe  que  les  personnes  privées  de  l'exer* 
cice  des  droits  civils  ne  peuvent  être  choisies  ;  cette  exclu* 
sion  atteindrait  évidemment  un  failli.  Mais  un  failli  non  réha<> 
bilité  à  qui  un  concordat  aurait  rendu  la  libre  administration 
de  ses  biens  pourrait«il  être  nommé  ?  M.  Pardessus  décide 
la  question  affirmativement,  à  défaut  de  tout  texte  prohibitif  ; 
et  M.  Renouard  avoue  qu'il  ne  voit  pas  de  motif  légal  pour 
adopter  une  autre  opinion  (3).  Ce  sera  aux  tribunaux  chargés 
des  nominations,  ajoute  ce  dernier  auteur,  à  n'accorder  qu'a- 
vec la  plus  extrême  réserve  une  marque  de  confiance  qui  prend, 
en  un  tel  cas,  le  caractère  d'une  faveur  vraiment  extraordi» 
naire» 


■«■*■ 


(1)  FmUittêt  U  !•*,  IK  458. 

(2)  Rennes,  .22  déc.  1841   (S.V.42.2.62  et  207)  ;    Renouard,    1. 1*%  p.  Â59  ; 
Bédarride,  n.  229. 

(8)  Pardessus,  n.  1151  ;  Renouard,  1 1«%  p.  A50  $  Loeré,  sur  V»U  480. 
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Noas  pensons  également  que  rétranger,  même  non  admis 
à  Jouir  en  Franoe  des  droits  civils^  peut  être  nommé  syndic  ; 
cette  charge  ne  doit  pas  être  assimilée  à  une  fonction  publique^ 
et  nous  ne  pouvons  aperoevoir  aucune  raidon  déoisiye  de  Té- 
carter  (1). 

La  femme  mariée  et  le  mineur  régulièrement  autorisés  à 
faire  le  commerce^  si  l'autorisation  est  générale  et  non  res^ 
treinte  à  certaines  opérations  déterminées^  pourraient  être 
syndics^  si  le  choix  du  tribunal/  ce  qui  est  peu  probable^  s'ar« 
rêtalt  sur  eux  ;  mais  la  femme  non  marchande  publique  aurait 
besoin  d'une  autorisation  spéciale  de  son  mari  (i).  M.  Renouard 
pense  même  que  cette  autorisation  serait  nécessaire  à  la  femme 
marchande  publique  ;  nous  croyons  ce  scrupule  exagéré. 


AETICLE    464. 

LorsquUl  y  aura  lieu  de  procéder  à  radjonction  ou 
au  remplacement  d'un  ou  plusieurs  syndics,,  il  en 
sera  référé  par  le  juge-commissaire  au  tribunal  de 
commerce,  qui  procédera  à  la  nomination  suivant  left 
formes  établies  par  l'article  462. 

19SS.  Le  droit  d'instituer  les  syndics  devait  amener  comme 
corrolaire  le  droit  de  les  remplacer  ;  mais  Tart.  464  ne  fait  pas 
connaître  d'une  manière  suffisamment  nette  et  précise  à  qui 
appartient  le  droit  de  décider  s'il  y  a  lieu  à  adjonction  ou  à 
remplacement  ;  l'article,  suivant  M.  Renouard,  doit  être  inter- 
prété comme  s*il  était  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  juge-commis- 
saire estimera  qu'il  y  a  lieu  à  l'adjonction  d'un  ou  de  plusieurs 
syndics  nouveaux,  ou  au  remplacement  d'un  ou  de  plusieurs 
syndics  existants,  il  en  référera  au  tribunal  de  commerce,  le- 
quel ,  s'il  est  d'avis  qu'une  nomination  doit  être  faite,  y  pro- 
cédera suivant  les  formes  établies  par  l'art.  462  »  (3).  Cette 
interprétation  est  admise  par  tous,  et  il  est  certain  que  le  tri- 

(1)  Pardessus,  n.  1151;  Bédarride,  n.  221,— Confra,  Renouard,  U 1*%  p.  A61; 
DaUox,  Rép,^  t«  Faillites^  d.  &16. 

(2)  Pardessus,  n.  1151  ;  Renouant,  t«  1*',  ^  Â61. 
(S)  FaiHiUs,  t,  !•%  p,  m. 
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buDal  D*est  pas  obligé  de  procéder  à  la  nomination,  par  cela 
seul  que  la  proposition  lui  en  est  faite  par  le  juge-commissaire  ; 
il  apprécie  et  décide. 

Ce  commentaire  laisse  subsister  encore  une  difficulté;  la  loi, 
en  exigeant  qu'il  soit  procédé  suivant  les  formes  établies  par 
Fart.  462|  a-t-elle  entendu  qu'il  y  aurait  convocation  des 
créanciers  ;  qu'ils  seraient  de  nouveau  consultés  sur  la  nomina* 
tion  des  syndics,  et  qu'il  serait  dressé  procès-verbal  de  leurs  di- 
res et  observations  ;  ou  bien  le  Gode  a-t-il  seulement  voulu 
dire  que  la  nomination  serait  faite  par  le  tribunal,  mais  sur  le  vu 
de  l'ancien  procès-verbal  dressé  une  première  fois  en  confor- 
mité de  l'art.  462?  Presque  tous  les  auteurs*  enseignent  qu'une 
convocation  nouvelle  des  créanciers  est  nécessaire  ;  cette  opi- 
nion semble  avoir  en  sa  faveur  le  texte  ;  mais  il  faut  convenir 
que  cette  convocation  serait  de  peu  d'utilité.  Quand  le  tribunal 
a  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  adjonction  ou  à  remplacement,  quel  rôle 
reste-t-il  à  l'assemblée  ?  elle  n'est  plus  appelée  à  présenter  des 
observations  sur  la  convenance  de  maintenir  ou  de  remplacer 
les  syndics  en  fonctions;  c'est  au  tribunal  que  l'art.  464 donne 
le  droit  de  décider  cette  question  sans  leur  intervention  préala- 
ble ;  dans  ces  circonstances,  leur  convocation  semble  un  non- 
sens^  et  nous  comprenons  aisément  que  le  tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine  ait  adopté  comme  jurisprudence  de  nommer 
dans  ce  cas  sans  convocation  nouvelle  (1)  :  la  rédaction  évi- 
demment peu  beureuse  de  cet  article  de  la  loi  permet  une  in^ 
terprétation  très-large. 

Les  syndics  sortant  doivent  rendre  compte  de  leur  gestion, 
quelle  que  soit  la  cause  qui  met  fin  à  leurs  fonctions.  Les  syn- 
dics nouvellement  nommés  doivent  veiller  à  ce  que  cette  obli- 
gation soit  accomplie  (2). 


ARTICLE   465. 

S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  pourront 

(1)  Goajet  etMerger,  t*  Syndte^  n.  22.  —  Contra,  Bédarride,  L  1«%  n.  234  s 
DaUoi,  JR^,  V*  FaiUUes,  o.  &28;  Lainnê,  p.  108. 

(2)  Bordeaux,  5  mai  1840  (D.P.AO.2.180)  ;  Renouard,  U  !•%  p.  463. 
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agir  que  collectivement;  néanmoins  le  juge-commis- 
saire peut  donner  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des 
autorisations  spéciales  à  reffet  de  faire  séparément 
certains  actes  d'administration.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  syndics  autorisés  seront  seuls  responsables. 

I7S4.  La  loi  nouvelle^  en  disant  que  les  syndics  ne  pourront 
agir  que  collectivement,  a  voulu  mettre  fin  à  la  controverse 
qui  existait  sur  la  question  de  savoir  si  les  synrfics  répondaient 
solidairement  de  leur  gestion  ;  on  a  pu  discuter  encore  si  To- 
bligation  dont  ils  étaient  tenus  était  en  effet  solidaire  ou  in  - 
divisible  (1)  ;  mais^  comme  les  effets  dans  Tun  et  l'autre  cas 
ne  diffèrent  réellement  qu'en  théorie^  il  est  inutile  de  regretter 
que  le  législateur  n'ait  pas  été  plus  explicite  sur  ce  point.  Il 
est  donc  admis  sans  difficulté  aujourd'hui  que  les  syndics,  à 
quelque  moment  qu'ils  soieat  nommés  et  pour  tous  les  actes  de 
leur  gestion^  sont  solidairement  responsables^  à  l'égard  des 
tiers  avec  lesquels  ils  contractent,  comme  à  l'égard  des  créan- 
ciers qu'ils  représentent  (2)^  des  actes  qu'ils  ont  it  £edre  col- 
lectivement  (S). 

Cette  solidarité  cesse  quand  le  juge-commissaire  a  donné  à 
l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des  autorisations  spéciales  à 
l'effet  de  faire  séparément  certains  actes  d'administration  :  il 
ne  pouvait  être  douteux  que  les  syndics  autorisés  étaient  seuls 
responsables  dans  ce  cas  des  actes  accomplis  par  eux  dans  le 
cercle  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  ont  été  conférés^  puis- 
qu'ils peuvent  agir  sans  consulter  leurs  collègues. 

La  loi  n'a  pas  dit  que  cette  autorisation  du  juge-commissaire 
dut  être  donnée  par  écrit,  et  la  cour  de  Lyon  a  jugé,  par  suite 
qu'une  autorisation  verbale  est  suffisante  et  peut  résulter  des 
circonstances  (4).  Les  juges-commissaires  feront  bien  sans 
doute  de  s'abstenir  d'un  pareil  mode  de  procéder,  et  les  syn- 
dics^ de  ne  pas  s'en  contenter  ;  il  a,  tout  au  moins,  le  grave 


(i)  BniTard-Veyrières,  p.  552* 

(S)  Limoges,  2  sept.  1842  (S.V.&9.2.65};Oriéan8,  7  déciSAS;  DaU<M|  Rép., 
]k50i. 
(8)  V.  Massét  L  5,  n.  97;  Cass.,  18  janv.  1814;  26  joill.  1886  (S.V.87.1.994}, 
(4)  LyoD,  4  juin  1841  (O.P.  42, 2.221). 
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inconvéDient  d'çxiger,  en  cas  de  oontestation^  rinteryentioa 
de  la  justice  (1). 

Il  faut  dire  encore;  avec  la  Cour  d'Orléans,  qu'en  dehors  do 
Texception  prévue  par  l'article  même;  la  responsabilité  çesse^ 
lorsque^  par  un  événement  de  force  majeure,  Tun  des  syndics 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  continuer  ses  fonctions  ;  la 
responsabilité;  en  effet,  et  par  suite  la  solidarité,  supposent  la 
gestion,  ou  au  moins  la  possibilité  de  gérer  (2)* 

i79|f .  Les  syndics  doivent  avoir  le  moyen,  cependant,  de 
faire  cesser  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  à  raison  d'un 
acte  accompli  par  l'un  de  leurs  collègues,  sans  Tautorisation 
spéciale  d'agir  isolément  donnée  par  le  juge-commissaire.  SUls 
nV  ent  pas  concouru,  et  qu'ils  ne  l'aient  ni  expressément,  ni 
tacitement  ratifié,  ils  peuvent  réclamer,  conformément  à  l'art» 
466  ci-après,  et,  quelle  que  soit  la  décision  qui  interviendra, 
11  faut  admettre  que  le  syndic  dissident  qui,  protestant  contre 
l'acte,  l'aura  désavoué  régulièrement,  se  trouvera  exempt  de  la 
responsabilité  qui  en  dériverait  contre  lui.  «c  Je  dis  plus,  ajoute 
M.  Renouard,  et  je  pense  qu'un  acte  contre  lequel  un  syndic 
a  réclamé,  et  qui  a  été,  par  suite,  l'objet  d'une  décision,  soil 
du  juge-commissaire,  soit  du  tribunal  après  recours,  est  de- 
venu un  fait  du  juge  et  ne  peut  plus  exposer  la  responsabilité 
d'aucun  des  syndics  »  (3).  Nous  ne  pouvons  admettre  cette 
dernière  conséquence,  et  toute  la  loi  des  faillites  dit  en  termes 
exprès  que  l'administration  appartient  aux  syndics  et  non  au 
tribunal  ou  au  juge-commissaire  qui  le  représente,  et  sur  le* 
quel  ils  ne  peuvent  s'en  décharger. 

En  dehors  de  cette  hypothèse,  l'expression  de  la  loi  portant 
que  les  syndics  ne  pourront  agir  que  collectivement  doit  être 
entendue  dans  ce  sens  que  les  syndics  sont  censés  s'autoriser 
réciproquement  à  agir  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  Tun 
d'eux  ;  et  tous  les  actes  accomplis  engagent  la  responsabilité 
du  syndic  absent  ou  empêché  (4),  à  moins,  nous  le  répétons^ 


■^•^■nWB^ 


(1)  Renouard,  t  !•',  p.  â66  et  s. 

(2)  Orléans,  7  déc.  1848;  DaUoz,  Bép,^  q.  501. 

(8)  Renouard,  1 1",  p.  468.— 5tc,  Dalloz,  Réjhf  r*  FaiUites^  n.  518. 
(&)  Bédarride,  n.  286  ;  Renouard,  U  !•%  p.  466  ;  Pardessus,  n.  ii60« 
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de  réclamatioD  formelle  de  sa  part  ou  de  déclaration  expresse 
qu'il  n'entend  nullement  donner  è  ses  collègues  le  droit  d'agir 
aans  lui. 

Disona  donc,  pour  nous  résumer,  qu'il  y  a  solidarité  entre 
les  syndios,  sauf  œs  deux  cas  bien  limités  :  ou  autorisation 
spéciale  du  juge,  ou  impossibilité  pour  le  syndic  d'agir. 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  les  syndics  sont  présumés  s'être 
donné  réciproquement  pouvoir  d'agir  l'un  pour  l'autre;  par 
suite,  chacun  d'eux  peut  toucher  valablement  les  créances  ao- 
tives  laissées  entre  ses  mains ,  conformément  &  l'art.  471  ci* 
après;  et  le  paiement,  sans  adopter  même  une  distinction  propo- 
sée par  M.  Bédarride,  doit  être  déclaré  valable  (1). 

Hais  cette  présomption  cesse,  si  l'un  des  syndics  déclare 
expressément  qu'il  n'entend  nullement  donner  à  ses  collègues 
le  pouvoir  d'agir  pour  lui,  ou  s'il  proteste  immédiatement  après 
l'acte  accompli  contrairement  à  sa  volonté. 

Toute  personne  intéressée  pourrait,  en  conséquence,  attaquer 
l'acte  fait  isolément,  et  forcer  les  syndics  qui  n'y  ont  pas  con« 
couru  à  se  prononcer. 

Avant  de  traiter,  les  tiers  ont  le  droit  d'exiger  le  concours 
de  tous  les  syndics  ou  l'autorisation  formelle  du  juge-commls«* 
saire,  donnant  à  l'un  d'eux  le  pouvoir  d'agir  isolément. 

La  cour  de  Lyon  a  décidé  que  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation  pour  un  acte  isolé  de  l'un  des  syndics  est  cou* 
verte,  si  elle  n'a  pas  été  invoquée  en  première  instance,  et 
qu'elle  ne  peut  pas  être  opposée  pour  la  première  fois  sur 
l'appel  ;  cette  opinion  nous  semble,  comme  &  M.  Renouard, 
devoir  être  rejetée  (2).  Sous  la  réserve  du  droit  d'opposition, 
il  faut  décider  qu'en  cas  de  dissentiment,  l'opinion  de  la  ma- 
jorité des  syndics  doit  être  suivie.  «  En  cas  de  partage ,  le 
juge-commissaire,  dit  M.  Renouard,  doit  statuer,  et,  en  cas  de 
recours,  le  tribunal,  avec  les  conséquences  qui  viennent  d'être 
exposées  »  (3).  Ces  conséquences  ayant  été  rejetées  par  nous 


(1)  FaUUteSs  n.  SS7. 

(2)  LyoD,  d juin  18Â1  ;  Dalloz,  Rép.t  n.  5i&.—  Contra,  Renouard,!.  l*', p, 
467  ;  Dalloz,  Rép,^  o.  515. 

(S)  PaUHtest  U  i«%  p.  ASS. 
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comme  inadmissibles,  nous  pensons  que  le  partage  doit  amener 
l'inaction  comme  conséquence  du  défaut  de  majorité,  sauf  à 
toule  partie  intéressée  à  réclamer  et  à  faire  décider  8*il  y  a 
lieu  à  adjonction  ou  à  remplacement,  mais  en  maintenant 
ainsi,  dans  tous  les  cas,  Tadminislration  aux  seuls  syndics. 

1 7S6.  Les  syndics  n'agissent  que  comme  mandataires  des 
créanciers;  et  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  les  bornes  de  la  pro- 
curation qu'ils  ont  reçue,  ils  ne  contractent  aucune  obliga- 
tion personnelle;  la  masse  seule  est  tenue  (1);  et  il  est  de 
principe,  a  dit  encore  la  Cour  de  cassation,  «  qu'une  masse 
constitue  une  personne  morale,  distincte  des  individus  qui  la 
composent,  seule  représentée  par  les  syndics,  seule  obligée  par 
leurs  actes  à  l'égard  des  tiers  »  (2)  ;  les  syndics  et  chacun  des 
créanciers  ne  sont  donc  pas  tenus  solidairement  ;  mais  chacun 
pour  sa  part,  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif  (3), 

Les  mêmes  motifs  doivent  faire  décider  que  les  syndics  se- 
raient également  privés  de  l'action  solidaire  contre  les  créan- 
ciers composant  la  masse,  à  raison  de  leur  gestion  et  spéciale- 
ment pour  la  répétition  de  leurs  avances  (4). 

Les  syndics  doivent  de  plein  droit  les  intérêts  des  sommes 
qu'ils  ont  employées  à  leur  usage,  à  dater  de  cet  emploi,  et 
de  celles  dont  ils  sont  reliquataires,  à  compter  du  jour  qu'ils 
sont  mis  en  demeure  (G.  Nap.,  1996)  (6).  Us  répondent 
de  leurs  fautes,  et,  s'ils  sont  salariés,  de  leurs  fautes  même 
légères. 

ARTICLE     466. 

S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des 
opérations  des  syndics,  le  juge-commissaire  statuerai 
dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf  recours  devant  le 


(1)  Cass.,  n  aoClt  i8&8  ;  Dalloi,  ii^,  n.  50&  ;  Pardessus,  n.  liSS.  —  Con trd^ 
Paris,  IS  août  1889;  Dalloi,  ttép.f  n.  504. 

(S)  Autre  arrêt  da  tk  août  i8&8  ;  Dalloi,  Rép.^  n.  50A. 

(8)  Pardessus,  n.  iiSS  s  DeTiUenea?e  et  Massé,  t'  Fat7/t/«,  n.  ÎU  ;   M ané« 
t.  8,  o.  283* 
.  (A)  Gass.,  38  mai  1887;  Dallos,  Rép^t  n.  505. 

(5)  Gass.1  !•'  déc.  1841  ;  Daflos,  Rép,^  iu519« 
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tribunal  de  commerce. — Les  décisions  du  juge-com* 
missaire  sont  exécutoires  par  provision. 


▲RTIGLB   467. 

Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les  réclama* 
lions  à  lui  adressées  parle  failli  ou  par  des  créanciers, 
soit  même  d'office,  proposer  la  révocation  d'un  ou  de 
plusieurs  des  syndics.  — *  Si,  dans  les  huit  jours»  le 
juge-commissaire  n*a  pas  fait  droit  aux  réclamations 
qui  lui  ont  été  adressées,  ces  réclamations  pourront 
être  portées  devant  le  tribunal.  ~  Le  tribunal,  en 
chambre  du  conseil,  entendra  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  explications  des  syndics»  et  pro- 
noncera à  l'audience  sur  la  révocation. 

1797.  «  Les  personnes  qui  se  prétendent  créancières  da 
failli,  dit  M.  Pardessus,  ou  qui  à  un  titre  quelconque  ont  inté- 
rêt dans  la  masse  ou  contre  la  masse,  ne  peuvent  s'immiscer 
dans  la  gestion  des  syndics,  leur  demander  des  comptes,  ni 
exiger  que  les  titres ,  papiers  et  renseignements,  soient  remis 
et  déposés  dans  d'autres  mains.  Mais  comme  les  syndics  pour- 
raient abuser  de  leurs  pouvoirs,  soit  en  cherchant  à  améliorer 
leur  sort  aux  dépens  de  la  masse,  soit  en  favorisant  quelques 
créanciers  aux  dépens  des  autres,  soit  en  vendant  des  marchan- 
dises à  vit  prix,  soit  en  servant  la  mauvaise  foi  du  failli  ou 
des  siens,  soit  même  par  leur  négligence»  tout  créancier  ou 
intéressé  peut  porter  sa  réclamation  au  juge-commissaire.  Si 
cette  réclamation  n'a  pour  objet  que  de  critiquer  certaines 
opérations,  de  les  désigner  comme  contraires  à  l'intérêt  com- 
mun et  d'empêcher  qu'il  y  soit  donné  suite,  le  juge-commis- 
saire statue  dans  le  délai  de  trois  jours  et  sa  décision,  exécu- 
toire par  provision,  peut  être  attaquée  devant  le  tribunal  de 
commerce  (G.  comm.,  art.  466).  Si  cette  réclamation  concerne 
Tensemble  de  la  conduite  des  syndics,  le  juge-commissairepeut, 
même  d'office,  et  sans  y  avoir  été  provoqué,  proposer  la  révo- 
IV.  8 


cati(H^  d'ua  oiL()e  pluskarar  des  syndics  »  (G.  eoKt« ,  wc%.  467)  (!)• 

Le  Gode  a  donc  préva  et  céglé  le  cas  oà  il  n'y  aurait  (jpi'uo 
simple  recours  contre  une  ou  plusieurs  opérations  des  syndics, 
et  celui  où  il  y  aurait  plainte  contre  leur  gestion,  leur  apti« 
tude^  ou  leur  probité. 

La  marche  à  suivre  dans  le  premier  cas  est  tracée  par  la 
lai  nouvelle,  et  Iropi  simpte  pow  doaow?  lieu  à  amwe  diffi- 
culté ;  le  ceeoursc  est  ouverQ  soit  aux  syndics  eai-nânes  qui 
différeraient  d'opinion  avec  leurs  coUègues,  soit  à  eliacua  des 
créanciers,  soit  au  failli,,  soit  même  aux  tiers,  s'ils  pouvaient 
justifier  de  leur  intérêt  à  empêcher  ou  à  faire  rapporter  une 
mesure  préjudiciable  à  la  masse  comme  à  eux-mêmes.  Le  tri- 
bunal décide  en  dernier  ressort. 

1 7S8.  Le  droit  de  demander  la  révocation  d'un  ou  de  plu- 
sieurs syndics  appartient  également  à  tout  intéressé;  et  le 
juge-commissaire  peut,  même  sans  être  provoqué,  agir  d'office, 
et  doit  le  faire,  lorsqu'il  a  de  justes  motifs  pour  user  decedtx)it. 

Si  le  juge-commissaire  estime  que  les  plaintes  dirigées  con- 
tre les  syndics  sont  fondées,  il  doit  sans  délai  proposer  au  tri- 
bunal de  commerce  la  révocation. 

Si  les  plaintes  ne  lui  paraissent  pas  fondées,  il  n'est  point 
tenu  de  provoquer  du  tribunal  une  décision  négative,  il  n'a 
qu'à  s'abstenir  ;  mais  soit  dans  ce  cas,  soit  parce  qu'il  y  aurait 
eu  négligence  de  sa  part,  les  plaignants  peuvent,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  huit  jours  depuis  qu'ils  ont  adressé  leur  plainte  au  juge^ 
commissaire  et.  qu'il  n'y  a  pas  fait  droit  en  proposant  la  révo- 
cation, s^'àdresser  directement  au  tribunal. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  entendra  le  rapport  du 
juge-commissaire,  écoutera  les  explications  des  syndics  et 
prononcera  à  l'audience  sur  la  révocation. 

La  loi.  ne  donne  pas  au  plaignant  le  droit  d'être  admis  dans  la 
chambre  du  conseil  et  d'y  présenter  de  nouvelles  observations 
orales;  il  n'y  a  pas  lieu  à  débats  contradictoires;  le  tribunal  tou- 
tefois pourrait,,  s.'il  le  jugeait  à  propos,  l'inviter  à  se  présenter. 

La  décision  du  tribunal  n'est  pas  un  jugement  :  aussi  la 
question  peut-elle  se  présenter  de  savoir  si  elle  d&vait  être  mo- 


(1)  Droit  fiornni.,  n.  1166. 


••*«■•*> 


FeNGTieNS  ftfis  s^mcÈ.  —  Art.  468  à  470.  11 Ô 

tivée  :  «  L'article  ne  dit  pas  si  la  décision  du  tribunal  sera  ou 
ne  sera  pas  motivée,  fait  observer  M.  Renouard:  d'où  il  suit 
qu'on  s'eh  est,  à  cet  égard,  rapporté  entièrement  à  la  prudence 
des  jugés.  Datts  la  plupart  des  circonstances,  ils  croiront  la 
justice  satisfaite  par  la  déolét-atiod  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ou  qu'il 
y  a  lictt  à  révocation  ;  mais  ih  JwUrront  dôtiner  des  motifs, 
s'ils  veulent  ou  laver  par  une  justification  éclatante  deè  syn* 
dics  iniquement  accusés,  ou  flétrir  des  syndics  gravement  cou-^ 
pables  »  (1).  Il  n'est  admis  contre  cette  déoisîoii  ni  0ppositiod> 
ni  appel,  ni  recours  en  cassation. 

Les  syndics  doivent  rendre  compte  de  leur  gestion  au  mo- 
ment où  ils  quittent  leurs  fonctions  et  répondraient^  dans  les 
termes  du  droit  cotnmun  applicable  aux  mandataires,  de  tous 
leurs  actes. 

1 7S9.  Les  actes  des  syndics,  qui  auraient  méhté  une  cen- 
sure, ou  pi*ovoqué  tnèlne  une  destitution,  ne  sont  pas  de  plein 
droit  nuls  à  l'ègalrd  dés  tiers  ;  les  tribunaux  auraient  à  apprécier 
la  bonne  foi  de  «ceux  qui  en  réclament  le  maintien.  Il  faudrait 
décider  de  même  pour  les  actes  faits  avec  des  syndics,  dont 
la  nomination  serait  annulée  comûie  irrégulière;  les  tiers,  en  les 
voyant  investis  de  l'administration,  ont  agi  de  bonne  foi,  s'ils 
n'ont  pas  connu  une  irrégularité  résultant  d'actes  et  déjuge^ 
ihents  auxquels  ils  n'ont  pas  été  appelés  (â). 


CHAPITRE  V. 
tfes  ftmttioHÈ  des  s^ndits. 

SECTION  !'•• 

DISPOSITIOlrS    G^lfiBà&BI» 

ÂimeLE  468. 

Si  Tapposition  4bs  scelles  n'avait  point  m  lieu  avant 
la  nomination  dos  syndics^  ils  reqadrfbnt  le  juge  d« 
paix  d'y  procéder. 

(1)  FaiUite»,  t  i*%  p.  Â73.— Contre,  Esnault,  U  i«s  n.  299. 
(3)  Cass.,  25  mars  i823;   Renouard,  t  !•%  pi  475;  PardeMOS»  m  1166; 
Lainné,  p.  107. 

8. 
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ARTICLE    469. 

Le  juge-commissaire  pourra  égalementi  sur  la  de- 
mande des  syndics,  les  dispenser  de  faire  placer  sous 
les  scellés,  ou  les  autoriser  à  en  faire  extraire  :  1*  les 
Tétements,  hardes»  meubles  et  effets  nécessaires  au 
failli  et  à  sa  famille,  et  dont  la  délivrance  sera  auto- 
risée par  le  juge*commissaire  sur  l'état  que  lui  en 
soumettront  les  syndics;  ^  les  objets  sujets  à  dépé- 
rissement prochain  ou  à  dépréciation  imminente  ; 
3°  les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce, lorsque  cette  exploitation  ne  pourrait  être  in- 
terrompue sans  préjudice  pour  les  créanciers.  ' — Les 
objets  compris  dans  les  deux  paragraphes  précédents 
seront  de  suite  inventoriés  avec  prisée  par  les  syndics, 
en  présence  du  juge  de  paix,  qui  signera  le  procès- 
verbal.  ^_^ 

ARTICLE   470* 

La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement,  ou  à 
dépréciation  imminente,  ou  dispendieux  à  conserver, 
et  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  auront  lieu 
à  la  diligence  des  syndics,  sur  l'autorisation  du  juge- 
commissaire. 

i7S0.  «  Les  foDCtioDS  des  syndics,  dit  M.  Renouard,  con- 
sistent principalement  :  1*  à  constater  l'actif  et  le  passif  ;  dans 
cette  partie  de  leurs  devoirs,  se  place  ce  qui  concerne  les  scel- 
lés, le  bilan,  l'inventaire,  la  vérification  des  créances;  2*  à 
gérer  provisoirement  jusqu'au  concordat  ou  à  l'union;  en  con- 
séquence, ils  défendent  aux  actions,  recouvrent  l'actif,  ven- 
dent les  marchandises  et  les  meubles,  trawigent,  font  les  actes 
conservatoires  ;  3*  à  préparer  le  ooncordatou  les  conditions  de 
l'union  ;  4""  à  administrer  définitivement  l'union  jusqu'à  la  li- 
quidation »  (1). 


(i)  FaiUiti$9 1.  i«%  p.  474. 


poNcnoHS  DES  STHDics.  «-  Arl.  468  à  470,.  117 

Le  premier  acte  auquel  ils  doivent  foire  procéder  est  donc 
l'apposition  des  scellés,  si  elle  n'a  point  eu  lieu  ;  ils  requerront 
le  juge  de  paix,  à  cet  eflfet,  de  leur  prêter  son  minisière. 

Le  juge-commissaire  peut  toutefois^  sur  la  demande  des  syn» 
dics^  les  dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés  ou  les  auto- 
riser à  enlaire  extraire,  s'ils  avaient  été  apposés  avant  leur  en* 
trée  en  fonctions,  les  divers  objets  énumérés  dans  fart.  469. 
L'ordonnance  du  juge-commissaire  n'est  susceptible  d'aucun 
recours. 

Le  mot  également  resté  dans  l'art.  469  n'a  plus  de  sens  ; 
mais  dans  le  projet  primitif,  cet  article  suivait  immédiatement 
la  disposition  qui  est  devenue  l'art.  455,  et  la  construction  de 
la  phrase  était  alors  régulière  (1). 

La  Cour  de  Rouen  a  décidé  que  le  failli  ne  pouvait  invoquer 
l'art.  S92,  G.  proc,  et  que  la  loi  commerciale  lui  était  seule 
applicable  pour  déterminer  les  objets  qui  peuvent  être  remis  à 
lui  ou  à  sa  famille  (2);  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  que 
nous  n'approuvions  pas  une  semblable  décision  (««p.,  n.  1663); 
ce  sera  au  juge*commissaire  à  tenir  compte  des  prescriptions 
obligatoires  de  l'art.  692(,  G.  proc,  et  d'agir  en  consé- 
quence, afin  de  n'accorder,  dans  tous  les  cas,  que  le  nécessaire, 
et  certes,  il  n'est  pas  permis  de  dire  sans  doute  que  l'art.  592, 
G.  proc.,  dont  on  repousse  l'application,  aille  jusqu'au  su- 
perflu. 

L'art.  469  exige,  pour  les  objets  compris  dans  les  deux  der- 
niers paragraphes  seulement,  qu'un  inventaire  soit  fait  avec 
prisée  ;  un  état  détaillé  suffit,  quant  aux  premiers,  puisque 
les  créanciers  ne  pourront  en  réclamer  ni  la  représentation 
en  nature  ni  la  valeur. 

1751*  La  loi  autorise  implicitement  par  l'art.  468  et  d'une 
manière  formelle  par  l'article  suivant  la  continuation  de  l'ex* 
ploitation  du  commerce  du  failli,  quand  l'intérêt  de  la  masse 
parait  le  demandeoet  jusqu'à  ce  que  les  créanciers  aient  décidé, 
en  cas  d'union,  le  parti  définitif  à  prendre  à  l'égard  du  fonds 


(1)  RiBDoaard,  t  i*',  p.  477* 

(9)  Rouen,  à  ftf^  iSSS  ;  Dftlloi,  Kifp,,  m  A8Î. 
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de  compajprce  :  il  peut  avoir  co^Bervé  une  vsleiv  qu'il  w^ait 
ytiie  ()e  ne  pa3  laisser  .dépérir. 

La  loi  0'a  p^rié  que  d'un  fonds  de  commerce  ;  la  disposition 
s'appliquerait  sans  difficulté  h  }xi>^  vs^ie  ou  h  tout  autjre  établis- 
sement industriel. 

Le  failli  conime  )e9  créanpiisrs  pourraient  s'adresser  au  tri- 
buqal  pour  s'opposer  à  une  exploitation  qu'ils  croiraient  inop- 
portune ;  jusqu'à  la  décision  à  intervenir^  l'exploitation  auto- 
risée par  le  juge-commissaire  continuerait  (1). 

Les  opérations  doiveni;  être  aussi  restreintes  que  possible  ; 
c'est  ce  qu'^  jugé  ^vec  ^ai^on  1^  Cour  d'Aix  (2)  ;  mais  il  ne 
faut  P0S  aUisr  jusqu'à  dire  avec  M*  Pédarride  que  l'autorisation 
d'exploiter  «  ne  peut  s'entendre  que  daps  le  sens  d'une  liqui- 
dation progressive  »  (3).  L&  liquidation  n'e^k  autorisée  jusqu'à 
Tunion^  par  les  articles  que  nous  examinons ,  que  des  choses 
dispendieuses  à  conserver  ou  sujettes  à  dépérissement  ;  et  la  loi, 
d'un  autre  câ^,  veut  que  le  fonds  de  oommerce,  qui  représen* 
tera  peut-être  quelquefois  }a  plus  notable  partie  de  l'actif;  soit 
conservée  avec  toute  sa  valeur  ;  il  s'agit  donc  d'une  exploita- 
tion réplje  dan^  les  limites  qus  qous  avons  posées^  quoique  à 
titre  provisoire.  Liquider  est  le  contraire  d'exploiter. 

lues  dépenses  de  l'exploitation  seront  considérées  et  payées 
comme  frais  d'adm|uistraiion,. 

1732.  Les  syndics  sont  également  chargés^  sur  l'autorisa- 
tiQp  du  juge-comn^issaire^  de  procéder  immédiatement  i  la 
vente  4es  objets  sujets  à  dépérissement  ou  dispendieux  à  con- 
server, tels  que  des  pinimaux  domestiques,  des  chevaux  de 
luxe  ou  servant  k  l'exploitation  d'une  usine^  dont  la  conserva- 
tion serait  jugée  onéreuse  à  la  masse.  En  ce  qui  eonoerne  oes 
4prnier^  objets  surtout,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'art.  470 
dQUne  unP  ^^ulté>  ^t  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  la  convenanoe 
qu'il  PffUt  y  ^voir  à  en  user.  Toute  personne  intéressée  pourrait 
présenter  des  observations  au  juge-comoûssaire  à  qui  appar- 
tient la  droit  de  décider  :  «  On  doit  faire  attention^  dit  li.  Par- 


Ci)  Renoaard,  t.  !•%  p.  479. 

(2)  Âix,  15  juin.  1822,  et  Cass.,  28  janv.  1824. 

(3)  FailUies^  n.  272. 
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4ei8iu^  qa*ll  ne  s'agit  poiol  encore  de  disposer  de  la  tot^té 
de  l'actif  pour  eo  répartir  le  prix  à  des  oréaaeiers ,  dent  les 
droite  ae  sont  pas  coostatée  et  vérifiés;  qu'il  est  possible  qu'un 
coDOordal  intervienne^  et  que  la  vente  totale  de  cet  actif  pour*- 
rait  rendre  le  concordat  inutile  »  (1)» 

I^  loi  n'a  pas  déterminé  la  voie  à  suivre  pour  la  vente  des 
objets  dont  elle  autorise  l'aliénatiop  imoiédiate;  pour  mettre 
leur  responsabilité  à  Tabri,  les  syndies  doivent  faire  décider 
parle  juge-commissaire  si  la  vente  sera  faite  à  l'amiable,  on 
aux  enchères  publiques  par  Tentremise  de  courtiers  ou  de  corn* 
missairas^priseurs  ;  et  dans  les  lieu^  où  il  n'en  existe  pas,  par 
des  notaires^  greffiers  ou  huissiers  (L*  du  âS  juill.  1S41  ^ 
avl.  4) ,  dont  le  choix  appartiendrait  aux  syndics  (2)» 


ARTICLE    471. 

Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  reoiis  par 
le  juge  de  paix  aux  syndics,  après  avoir  été  arrêtés 
par  lui;  il  constatera  sommairement,  paraon  procès*- 
verbal  y  l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront.  ^^  Les  efr 
fets  de  portefeuille  à  courte  écliéancû  ou  susceptibles 
d'acceptation,  on  pour  lesquels  il  faudra  faire  des 
actes  conservatoires,  seront  aussi  extraits  des  scellés 
par  le  juge  de  paix,  décrits  et  remis  aux  syndics  pour 
en  faire  le  recouvrement.  Le  bordereau  en  sera  remis 
au  juge-commissaire.  —  Les  autres  créances  seront 
recouvrées  par  les  syndics  sur  leurs  quittances-  Les 
lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux  syndics, 
qui  les  ouvriront  ;  il  pourra,  s'il  est  présent,  assister 
à  Fouvertiire. 

17SS.  Les  mesures  exigées  par  cet  article  se  justifient  de 
la  manière  la  plus  complète  par  la  nécessité  de  mettre  les  syn- 
dics à  même  de  gérer^  en  connaissance  de  cause,  les  intérêts 


(i)  Droit  eomnUf  n.  1169. 
(2)  Pardessu»,  n.  1170. 
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qui  lear  sont  confiés ,  et  de  préserver  de  toute  perte  Tactif  de 
la  faillite.  Aucun  doute  ne  peut  donc  exister  que  les  prescrip- 
tions de  oet  article  doivent  être  exécutées  dans  le  plus  bref 
délai. 

La  loi,  en  imposant  au  juge  de  paix  Tobligation  d^ arrêter 
les  livres^  n*a  eu  en  vue  dans  cet  article  qu'une  formalité  toute 
matérielle  ;  il  doit,  en  les  parafant,  les  clore  définitivement  ; 
après  avoir  constaté  sommairement  l'état  dans  lequel  ils  se 
trouvent,  il  les  remet  immédiatement  aux  syndics,  qui  en  don- 
nent décharge  sur  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé. 

La  nécessité  des  recouvrements  pour  éviter  les  déchéances, 
des  acceptations  et  des  actes  conservatoires,  est  plus  évidente 
encore.  La  remise  d'un  bordereau  au  juge-commissaire  pré- 
vient toute  possibilité  d'abus.  Les  autres  créances  que  celles 
qui  sont  spécifiées  au  second  paragraphe  de  l'art.  471  ne  sont 
remises  aux  syndics  qu'après  la  levée  des  scellés  et  la  confec- 
tion de  l'inventaire.  Les  syndics  en  opèrent  le  recouvrement 
sur  leurs  seules  quittances,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  les  foire 
viser  par  le  juge-commissaire. 

Le  nouvel  art.  471  donne  formellement  aux  syndics  le  droit 
absolu  d'ouvrir  la  correspondance  adressée  au  failli ,  sauf  à 
celui-ci,  s'il  est  présent,  à  assister  à  l'ouverture.  Il  a  été  re- 
connu dans  la  discussion  à  la  chambre  des  députés  que  le  foillî 
pouvait  se  faire  rendre  immédiatement  les  lettres  étrangères 
&  son  commerce  (1).  Il  est  également  reconnu  par  tous  les 
auteurs  que  cette  disposition  exorbitante  ne  peut  être  éten- 
due, et  que  les  syndics  n'ont  aucun  droit  sur  les  lettres  adres- 
sées à  la  femme  du  failli,  à  ses  enfonts  et  aux  personnes  de 
sa  maison.  Les  syndics  ne  peuvent  détruire  les  lettres  qui  res- 
tent en  leur  possession. 

Une  instruction  générale  sur  le  service  des  postes,  du  29 
mars  1839,  trace  les  devoirs  à  remplir  par  les  agents  de  cette 
administration  pour  la  remise  des  lettres  au  cas  de  faillite  du 
destinataire. 

(4)  Séance  du  iS  féT«  iSSN 
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ARTICLE    472. 

Le  jnge-commissaire,  d'après  l'état  apparent  des 
affaires  du  faillii  pourra  proposer  sa  mise  en  liberté 
avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne.  Si  le  tri-* 
banal  accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra  obliger  le 
failli  à  fournir  caution  de  se  représenter,  sous  peine 
de  paiement  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera, 
et  qui  sera  dévolue  à  la  masse. 


ARTICLE  473. 

A  défaut,  par  le  juge-commissaire,  de  proposer  un 
sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  dernier  pourra  présen- 
ter sa  demande  au  tribunal  de  commerce,  qui  statue- 
ra, jdB  audience  publique,  après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire. 

I.7M.  Lorsque  le  tribuDal  n'a  pas  usé  du  droit  que  lui  ac- 
corde l'art.  456^  d'affranchir  le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde 
de  sa  personne,  il  peut  toujours,  soit  sur  la  proposition  du  juge- 
commissaire,  soit  sur  la  demande  du  failli  lui-même,  ordon- 
ner sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit.  Une  semblable  me- 
sure^ toutefois,  n'est  que  provisoire,  parce  qu'une  connaissance 
plus  complète  des  circonstances  de  la  faillite  peut  démontrer 
que  cette  faveur  n'était  pas  méritée. 

Le  tribunal  peut  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se  re- 
présenter, sous  peine  de  paiement  d'une  somme  qu'il  détermi- 
nera ;  cette  somme  serait  dévolue  définitivement  à  la  masse, 
si  la  peine  était  encourue,  et  sans  préjudice  de  la  poursuite 
autorisée  par  l'art.  586.  La  loi  n'a  apporté  aucune  restriction 
au  pouvoir  conféré  au  tribunal,  qui  peut  accorder  dans  tous  les 
cas  le  sauf-conduit  ;  son  droit  n'est  pas  moins  absolu  pour 
révoquer  en  tous  temps  le  sauf-conduit  accordé,  s'il  le  juge 
eonvenable;  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  Cette 
révocation  laisse  subsister  encore  le  droit  d'accorder  un  nou- 
veau sauf-conduit.  Si  la  durée  du  sauf-conduit  a  été  fixée,  il 
prendrait  fin  naturellement  par  Teipiration  du  terme  ;  dans  le 
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cas  contraire,  il  subsiste  tant  que  dure  l'état  de  faillite  ou  jus- 
qu'à la  révocation  (1). 

La  Cour  de  Paris  a  jugé^  avec  raûson  ^elon  nous^  que  les 
art.  472  et  474  ne  font  aucune  distinction  entre  le  failli  iD<yir- 
céré  antérieurement  à  la  faillite  en  vertu  d'un  jugement  de  con- 
trainte par  corps  ou  postérieurement  à  la  faillite  par  le  dépôt 
de  sa  personne  ordonné  par  le  tribunal  de  commerce,  et  qu'un 
sauf-conduit  peut  être  accordé  dans  tous  les  cas;  les  art.  4SS  et 
4K6  déterminent  seulement  les  mesures  à  prendre  par  le  juge- 
ment même  de  déclaration  de  faillite  et  sauf  ce  qui  sera  jugé 
utile  plus  tard  dans  l'intérêt  de  la  masse  quelquefois  autant  que 
dans  celui  du  failli  ;  d'ailleurs,  il  résulterait  du  principe  con- 
traire un  privilège  en  faveur  du  créancier  incarcérateur  (2). 
Nous  avons  déjà  dit,  au  reste,  sous  l'art.  4SS,  que  l'état  de  fail- 
lite faisait  cesser  Teffet  de  la  contrainte  par  corps,  prononcé 
pour  dettes  contre  un  commerçant  {suprâ,  n.  1672).  La  règle 
n'est  plus  applicable  évidemment,  si  le  failli  est  sous  la  main 
de  la  justice  pénale. 

Le  tribunal  pe  prononoe  que  sur  la  proposition  du  juge- 
commissaire,  ou  du  moins  qu'après  l'avoir  entendu  ;  et  la  loi 
nouvelle  a  ajouté  qu'il  statuerait  en  audience  publique.  «  Cette 
addition,  dit  M.  Renouard,  faite  par  la  seconda  commission  de 
la  chambre  des  Pairs,  me  parait  avoir  implicitement  tranché  la 
question,  douteuse  sous  l'ancien  Gode,  si  les  syndics  ou  des 
créanciers  pouvaient  intervenir  pour  contester  la  demande  du 
failli.  Le  nouveau  législateur,  qui  n'a  point  expliqué  les  moti^ 
de  cette  addition,  semble  avoir  voulu j  par  la  publicité  des  dé- 
bats, laisser  la  porte  ouverte  aux  contradictions  de  toute  par- 
tie intéressée  u  (5). 

Les  jugements  qui  statuent  sur  les  saufs-conduits  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel  (G.  comm.,  art.  68«S),  et  doivent  être 
rendus  dans  tous  les  cas  par  les  tribunaux  de  commerce  (4). 

(i)  Paris,  i1t6f.  iB17  ;  Bédarride,  n.  800;  Efliiaiilty  d.  SiO. 
,        (2)  Paris,  Si  août  4889  ;   Dalloi,  i?^.»  o^  880  ;  Branurd-VeTrièreSt  p.  8ft5; 
Bédarride,  n.  295;  Renouard,  t.  i",  p.  484;   DalloZj  Rép,^  n.  389»  PardçssuB, 
n.  1153. — Contrat  Riom,  21  janv.  1839. 

(8)  FaiLUteêt  t.  !•',  p.  485;  Bsnaolt,  n*  816  ;  DaUoz,  Rép.^  n.  890. 

(4)  Paris,  81  août  1889  (8.Vf 40f3«12i).  Un  antre  arr^t  delà  mÊme  Cour  parait 
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A)(7IGIf£     474. 

J^e  failli  pourra  obtenir  poijir  lui  i^t  sa  ji^niUe,  «ur 
l'acMfdesafailUte^  des  secours  9Ume0tair^s  qui  se- 
ront fi^és,  si)r)9  proposition  dessyndics,  parle  juge- 
coiQioissairo»  sauf  appel  au  tribunal,  en  ca?  de  con- 
testation. 

1755,  Sans  attepdre  le  contrat  d'union  tt  dèi  les  premières 
opérations  de  la  faillite^  le  failli  peut  obtenir  des  secours  ali*- 
mentaires;  la  quotité  ei)  est  fixée  par  le  juge-co^la)i8sair^9 
soit  sur  la  proposition  des'  syndics,  soit  au  moins  après  les 
avoir  entendus,  si,  à  leur  défaut^  le  failli  s'adresse  directement 
au  Juge-commissaire.  Nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  ce 
droit  lui  appartienne  (1) ,  m^is,  dans  tous  les  cas,  le  juge^ 
commissaire  peut  accueillir  la  demande^  la  modifier  ou  la  re- 
jeter; la  loi  accorde  une  siipple  faculté. 

£n  cas  de  contestation,  I^  )oi  permet  ég^lenient  Tappel  au 
tribunal  de  la  décision pris^  par  le  juge-comipissaire,  aussi  bien 
de  la  partdu  failli  que  de  celle  des  syndics,  puisque  la  disposition 
est  générale  ;  ils  peuvent  y  être  intéressés  de  part  et  d'autre  (2). 
Le  tribunal  de  coipmerce,  ep  statuant  sur  Tappel,  peut  aussi, 
dans  tous  cas,  refuser  l'allocation  qui  est  demandée.  Elle  doit 
de  sa  nature  être  modérée,  puisqu'elle  n'est  accordée  qu'à  titre 
d'aliments,  et  fixée  en  proportion  des  bespins  du  failli  et  des 
ressources  de  la  faillite. 

M.  Pardessus  enseigne  avec  raison  qu'aucun  reproche  ne 
pourrait  être  fait  au  failli,  si  devançant  l'exécution  dé  l'art.  474, 
il  avait^  au  moment  de  déposer  son  bilan,  tiré  de  S9  paisse  quel- 
ques sommes  pour  faire  subsister  sa  famille,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pris  une  mesure  à  cet  égard  (3)  ;  si  la  somYpe  est  modi- 
que et  la  déclaration  sincère,  le  failli  ne  pourrait  être  in- 
quiété. 


coQtranre,  Paris,  ik  oct,  1840  (S, V. Ai* 3, 77);  Bédarride,  n.  2%h  |  Rffll0^ard,  L  !•'• 
P.&85. 

(i}  Bédarride,  n.  310  ;  Dalloz,  Rép,^  n.  399. 

(3)  Bédamde,  n.  313  ;  Renouard,  t.l*%  p.  dSO;  DaUox,  Rép,f  n.  AOl. 

(3)  Droit  compUf  n»  1155. 
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ARTICLE  475. 

Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès*  d'eux  pour 
clore  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence.  —  S*il  ne  se 
rend  pas  à  l'invitation,  il  sera  sommé  de  comparaître 
dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  tard*— Soit  qu'il 
ait  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit,  il  pourra  compa- 
raître par  fondé  de  pouvoirs,  s'il  justifie  de  causes 
d'empêchement  reconnues  valables  par  le  juge-com- 
missaire. 

• 

1756.  La  mission  donnée  aux  syndics  de  clore  et  d'arrê- 
ter les  livres  ne  fait  pas  double  emploi  évidemment  avec  celle 
qui  est  imposée  au  juge  de  paix  par  l'art.  471  d'en  constater 
l'état  matériel.  L'opération  confiée  aux  syndics  consiste  à  vé- 
rifier et  arrêter  les  écritures  du  failli  d'une  manière  régulière, 
afin  de  distinguer  d'une  manière  claire  et  précise  la  gestion  des 
syndics  de  celle  du  failli  et  de  clore  et  de  balancer  les  comptes 
de  tous  ceux  avec  qui  il  a  traité.  H  est  donc  naturel  que  les 
syndics  appellent  lé  failli  auprès  d'eux,  soit  pour  en  tirer  d'u- 
tiles renseignements,  soit  même  encore  pour  qu'il  puisse  sur- 
veiller dans  son  intérêt  la  manière  dont  ce  travail  est  fait. 

S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation  qui  .lui  est  adressée,  les 
syndics  doivent  le  sommer  de  comparaître  dans  un  délai  de 
quarante-huit  heures  ;  la  loi  ne  distingue  pas  si  le  failli  est 
présent  ou  en  fuite;  le  lieu  où  il  s'est  réfugié  peut,  en  effet, 
être  proche  et  connu,  soit  de  sa  famille,  soit  de  toute  autre  per- 
sonne restée  à  son  domicile  (1).  Si  nous  n'admettons  pas  une 
distinction  que  la  loi  ne  fait  pas,  nous  ne  pouvons  pas  non  plus, 
ainsi  que  le  fait  M.  Bédarride,  ajouter  à  son  texte,  et  dire  que 
le  défaut  de  comparution  entraînerait  de  plein  droit  la  révoca- 
tion du  sauf-conduit  (2)  ^  sauf  à  qui  de  droit  à  demander  au 
tribunal  cette  révocation,  qui  peut  toujours  être  prononcée. 

«Le  dernier  paragraphe,  dit  M.  Lainné,  ne  permet  au  failli 
de  comparaître  par  fon^é  de  pouvoirs,  qu'autant  qu'il  justifie 


(1)  Palloi,  Rép,f  n.  A45.-^t7on(rà,  Bédarride,  n.  817. 
(S)  Bédarride,  n.  818.— ConfrW,  Dalloz,  Rép.t  0.  AOQi 
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de  causes  d'empêchement  reconnues  valables  par  le  juge-com- 
missaire. Or^  assurément^  le  défaut  de  sauf-conduit  n'est  pas 
au  nombre  des  empêchements  valables  dont  la  loi  a  entendu 
parler  :  il  faut  donc  reconnaître  que  cette  disposition  a  pour 
effet  de  l'obliger  k  se  présenter^  à  moins  de  maladie  ou  d'un 
éloignement  justifié,  sous  peine  d'être  déclaré  banqueroutier 
simple,  aux  termes  du  §  6  de  l'art.  586  »  (1).  M.  Renouard,  en 
approuvant  cette  interprétation,  ajoute  que  la  disposition  de  la 
loi  ne  peut  pas  sembler  trop  sévère;  un  failli,  dit-il,  se  doit  à  ses 
créanciers  ;  c'est  une  excuse  inadmissible  que  celle  qu'on  vou- 
drait tirer  de  ce  qu'après  avoir  mérité  une  arrestation^  il  lui  a 
plu  de  s'y  soustraire  (2)  :  nous  ne  pensons  pas»  en  effet,  que 
la  loi  ait  voulu  considérer  comme  une  excuse  légitime  cette 
espèce  de  contumace;  il  ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  que  l'ap- 
plication de  l'art.  686  est  toujours  facultative.  Le  juge-com* 
missaire  est,  dans  tous  les  cas^  le  seul  appréciateur  de  la  légi- 
timité des  excuses  présentées. 


ARTICLE    476. 

Dans  le  cas  où  le  bilan  n'^aurait  pas  ëté  déposé  par 
le  failli»  les  syndics  le  dresseront  immédiatement  à 
Taidedes  livres  et  papiers  du  failli, 'et  des  renseigne- 
ments qu'ils  se  procureront,  et  ils  le  déposeront  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

17S7.  Si,  contrairement  au  vœu  qu'exprime  Fart.  439  ci- 
dessus^  le  failli  n'a  pas  lui-même  dressé  et  déposé  son  bilan,  les 
syndics  doivent  réparer  cette  omission  dans  le  plus  bref  délai, 
et  le  dépôt  est  également  obligé,  lorsque  la  rédaction  de  cette 
pièce  est  l'ouvrage  des  syndics.  Les  livres  et  papiers  du  failli 
sont  évidemment  les  éléments  naturels  pour  donner  aux  syn- 
dics les  moyens  de  s'acquitter  de  cette  tâche  ;  ils  sont  autorisés 
à  s'entourer,  en  outre,  de  tous  autres  renseignements,  dont  la 
loi  nouvelle  n'a  pas  voulu  limiter  le  cercle.  Il  n'est  pas  dou- 


(1)  Laiimé,  p.  184* 

(^  FaUUteSf  L  !•%  p.  A65  ;  Bédarride,  n.  321  ;  Dalloi»  Béjht  n.  àh7. 
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teul  qu'ils  peuvent  s'adresser  partichtiëfement  à  la  femme  da 
ffiiilli,  à  ses  enfants,  à  ses  ôommis  et  auti^es  employée,  que  dé- 
signait l'ancien  art.  473  et  que  la  loi  nouyelie,  à  coup  ^r,  n'a 
pas  vcmlu  exclure,  êû  éinplèydht  une  fofnïtilë  pltis  large.  Les 
syndics  appréfeient  ëut-mèmes  q(ielleis  sont  les  personnes  à 
qui  ils  doivetit  à'adré^set,  et  celles-ci,  les  réplonses  qu'elles 
doivent  faire  :  il  n'exigé  aucupe  disposition  légale,  obligeant 
les  personnes  consultées  à  répondre.  Les  syndics  décident  éga- 
lement s'ils  doivent  detnander  la  coopération  du  failli. 

Si  les  syndics  ne  se  conformaient  pas  aux  prescriptions  dé  cet 
article,  ils  pourraient  être  déclarés  responsables  de  leur  né- 
gligetice. 

Les  énonciations  du  bilan  ainsi  dressées  par  les  soins  des 
syndics  ne  pieu^ent  être  prises  que  comme  des  renseignements, 
et  ne  créent  aucun  droit  en  faveur  des  créanciers  ou  coiitre 
eux.  Les  parties  intéressées  ont  donc  tout  pouvoir  de  contes- 
ter et  de  faire  redresser  les  erreurs  qui  seraient  signalées. 


ARTICLE     ifl. 

Le  juge  -"  commissaire  est  autorisé  à  entendre  le 
failli,  ses  commis  et  employés,  et  toute  autre  per- 
sonne, tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation  du  bilan 
que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  iaiilite. 

1758.  Les  investigations  du  juge-commissaire  ont  deux 
objets  :  la  formation  du  bilan  et  les  causes  et  leâ  circonstances 
de  la  faillite. 

La  formation  dti  bilan,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  Tar- 
ticle  précédent,  appartient  plus  particulièrement  aux  syUdics  ; 
mais  on  a  pensé  que  l'intervention  dd  juge-commissaire  pour- 
raitj  dans  cerfaiiïes  cifcotistadcès,  aider  lès  syhdics  dans  leurs 
recherches  et  leur  fstirë  obtenir  des  informations  pilus  com- 
plètes (1). 

La  secondé  paHie  de  la  mission  attribuée  au  jtlgë-c6tnmis- 
saire  lui  est  plus  spécialement  dévolue  ;  afin  de  pouvoir  don- 


(i)  Bédanide,  n,  529. 
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Ber  au  lÉiiûstère  fmblie  une  opî&ioD  édaît ée  sifr  le  caractère  de 
la  faillite  (aft.  483)^  il  fait  qu'il  se  Hvre  à  des' intestigations 
approfondies^  et  la  loi  l'autorise  à  entendre  le  failH^  ses  com- 
mis et  employés  et  toute  autre  personne^  sans  en  excepter  la 
femme  ni  les  enfants  du  failli^  quoî(|u'un  débat  assez  prolongé 
se  soit  élevé  à  cet  égard  dans  la  discussion  de  la  loi.  «  En  don- 
nant au  juge-commissaire  le  droit  de  procéder  à  une  enquête^ 
disaîl  M.  ReMMiard^  raj^iporteor^  le^  pk*o|ety  ^  pla»  q<jte  tè  Godc^ 
n'a  pu  foire  de  ce  magistrat  un*  juge  d^ftvs^u<eti<>D^  ni  créer  des 
■myens  4e  ooAtrainto  contre  169  témetesqui se  relàse^aient  ài 
eomparaMre.  Sideë  iildiœs de  fraude  paraissent  résulter  de  ce^ 
retas^  te  jageHiommissBire  le^  fera  cenâaltVe  au  miniisitèFe  pu-* 
Mie;  et  ce  sers^  dans  ut)e  inâtruetion  crimineMe  ou  correction^ 
nelle  que  des  mandats  pourrotil?  être  décernés  et  des  peî&es' 
pronoficéës  contk'e  les  témoins  reftisadl».  Le  Gt^de-  (aneien^  art. 
474)  déftodail?  au  juge-cemtnissKalre  d'interroger  la  femme  et^ 
les  enfaate  du'flaiili.  Inli^ddUiVe  poutr  i*end^e  hommage  à  Ib  rè^ 
gle  de  momie  publique^  qUfr  fëritie  rorei)le  au&  iëm^gnagei^ 
que  l'on  àitao&erait  à  des  personnes'  liées  eûtre-  elles*  par  tanC^ 
de  devoirs^  cette  disposition  manquait  son  effev  dans  bien  dbs^ 
cas.  Ne  peut-il  pas  arriver  que  les  réponses  de  la  femme  et  des 
enfants^  loin  de  nuire  au  faUli>  puissent  servir  à  sa  justifica- 
tion et  à  réclatrcissement  de  ses  affaires?  Si  d'ailleurs  quel- 
que charge  peut  en  résulter^  rien  n'empêche  que  la  femme  et  les 
enfants  s*abstiennent  de  répondre  »  •         * 

L'esprit  de  la  loi  est  cldnement  indiqué';  le  jage-oomihis- 
saibe  a^est'pas  un  juge  d'instàiction/  et  c'est  dans  le  seul  but 
de  servir  à  la  justifioatioii  dv  failli  ec  à  l'éclairôissement  de 
ses  affaires,  que  la  femme  et  les  enfants  doivent  être  interro- 
gés ;  le  droit  qu'ils  auraient  de  ne  pas  répondre  n'est  pais  une 
garantie  suffisante,  car  leur  refus  pourrait  être  mal  interprété  ; 
c'est  au  juge-commissaire  d'abord  ai  ne  pas  se  charger  d'un 
rdle  odieux,  que  la  morale  condamne ,  et  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  lui  iihposer. 

ARTICLE   4-78« 

Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  ^i  fisûllite 
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après  son  décèsy  ou  lorsque  le  failli  viendra  à  décéder 
après  la  déclaration  de  la  faillitCi  sa  veuve»  ses  en- 
fants, ses  héritiers,  pourront  se  présenter  ou  se  faire 
représenter  pour  le  suppléer  dans  la  formation  du 
bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres  opérations  de 
la  faillite. 

17S9.  Les  obligations  et  les  droits  du  failli  doivent  passer 
à  ceux  qui  le  représentent  après  son  décès  ;  les  syndics  ne 
peuvent  repousser  l'intervention  des  héritiers  toutes  les  fois 
qu*ils  seraient  obligés  de  soufiFrircelle  du  failli  lui-même;  maïs 
ses  ayants  cause  n'ont  pas^  du  reste^  plus  de  droits  que  lui, 
et  ne  peuvent  en  rien  modifier  les  conditions  établies  par  la  loi 
pour  l'administration  de  la  faillite. 

<r  La  veuve^  les  enfants  et  les  héritiers,  dit  M.  Renouard, 
peuvent ,  alors  même  qu'ils  auraient  renoncé  à  la  communauté 
ou  à  la  succession,  user  du  droit  ouvert  par  cet  article  ;  le  soin 
de  défendre  la  mémoire  du  failli  ne  cesse  pas  de  leur  apparte- 
nir ,  et  ils  conservent  un  intérêt  moral  en  l'absence  de  tout 
intérêt  pécuniaire  »  (1). 

SECTION  IL  ' 

Dl  LA  LBTÉB  DBS  SCBLUb  ET  DE  L^tirTBirtAIll. 

ARTICLE    479. 

Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront  la  levée 
des  scellés  et  procéderont  à  l'inventaire  des  biens  du 
failli»  lequel  sera  présent  ou  dûment  appelé. 

1740.  Les  syndics  ne  peuvent  utilement  commencer  leurs 
opérations  qu'après  la  levée  des  scellés  ;  ils  doivent  la  requérir 
dans  le  plus  bref  délai  et  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du 
failli  au  fur  et  à  mesure  de  la  levée  des  scellés,  et  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  jours  ;  ce  délai  de  trois  jours  court 
du  jour  de  l'acceptation  par  les  syndics  des  fonctions  qui  leur 
sont  conférées  (2). 

(1)  FaUtiteê^  L  !•%  p.  49i. 

(2)  Bôdarride,  n.  836. 
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La  loi  n*a  pu  déterminer  que  le  moment  où  devraient  corn- 
mencer  les  opérations  qu'elle  a  prescrites  ;  la  confection  de 
rinventaire  devant  suivre  chaque  levée  de  scellés,  il  était  im- 
possible de  régler  d'avance  le  nombre  des  vacations  nécessaires 
que  les  juges  de  paix  devront  restreindre  autant  que  possible, 
et  que  les  parties  intéressées  peuvent  surveiller. 

L'inventaire  des  biens  du  failli  présente  pour  lui  un  intérêt 
trop  évident  pour  qu'il  n'y  soit  pas  présent  ou  dûment  appelé. 

Les  syndics  représentant  tous  les  créanciers,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'y  appeler  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  formé  oppo* 
sition  à  la  levée  des  scellés  en  leur  seule  qualité  de  créanciers. 
Mais  il  en  serait  autrement  à  l'égard  des  opposants,  alléguant 
un  droit  de  propriété,  et  ayant  formé  des  demandes  en  distrac- 
lion,  en  revendication,  en  restitution  de  dépôt  ou  de  prêt  à 
usage.  Nous  pensons  aussi  que  tout  créancier  aurait  le  droit 
dMntervenir,  mais  à  ses  frais,  dans  cet  inventaire,  et  d'y  faire 
tels  dires  qu'il  croirait  utile  à  ses  intérêts  (1).    . 


ARTICLE     480. 

L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par  les 
syndics,  à  mesure  que  les  scellés  seront  levés,  et  en 
présence  du  juge  de  paix,  qui  le  signera  à  chaque  va- 
cation. L'une  de  ces  minutes  sera  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ;  l'autre  restera  entre  les  mains  des  syndics.  — 
Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider^  pour  sa 
rédaction  comme  pour  l'estimation  des  objets,  par 
qui  ils  jugeront  convenable.  —  Il  sera  fait  récole- 
ment  des  objets  qui,  conformémeàt  à  l'article  469» 
n'auraient  pas  été  mis  sous  les  scellés^  et  auraient 
déjà  été  inventoriés  et  prisés* 

1741.  Les  dispositions  de  cet  article  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune difficulté,  il  y  a  seulement  lieu  d'observer  que  le  récole- 


(1)  Pardestns,  m  ii5S  ;  Renouard*  t  £•%  p.  A98  i  Bédwride»  il  t87* 
IV.  9 
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ment  dont  il  est  questioDue  comprend  pas  les  meubles,  bar- 
des et  effets  délivrés  au  failli  et  à  sa  famille. 

La  loi  exige  que  riuveutaire  soit  dressé  en  double  minute, 
afin  d'éviter  les  frais  d'expéditions  $  les  intéressés  peuvent  pren- 
dre connaissance  sans  d^laeement  du  double  déposé  au  greffe, 
qui  doit  être  mis  à  leur  disposition. 

Les  syndics  ont  toute  liberté  pour  choisir  les  personnes 
dont  le  concours  leur  aurait  paru  nécessaire.  Le  salaire  de  ces 
personnes,  s'il  y  avait  lieu,  serait  à  la  diarge  de  la  faillite. 


▲RTIGLB    481. 

En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  lors- 
qu'il n'aura  point  été  fait  d'inventaire  antérieure* 
ment  à  cette  déclaration»  ou  en  cas  de  décès  du  failli 
avant  Touverture  de  l'inventaire,  il  y  sera  procédé 
immédiatement,  dans  les  formes  du  précédent  ar- 
ticle, et  en  présence  des  héritiers,  ou  eux  dûment 
appelés. 

i74S.  La  disposition  de  cet  article  est  nouvelle;  eîle  a  pour 
but  de  décider  d'une  manière  explicite  qu'il  n'y  aura  pas  deux 
inventaires,  Tun  par  snite  du  décès,  qui  devrait  être  dressé 
par  un  notaire  et  conformément  aux  règles  tracées  par  le  Cod. 
proc»  civ.  ;  Tautre  par  suite  de  la  feillite,  par  les  syndics  et 
dans  les  formes  de  l'art.  480.  Un  seul  inventaire  devra  être 
dressé^  et  c'est  celui  qui  est  fait  suivant  les  formes  eomoier- 
ciales,  soit  dans  le  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès, 
soit  en  cas  de  déeèj&  du  failli  avant  l'ouverture  de  Tinventaire; 
mais  il  ne  peut  y  être  procédé  qu'en  présence  des  béritiers  ou 
eux  dûment  appelés  :  leurs  droits  sont  donc  suffisamment  pro- 
tégés et  la  faillite  profile  des  formes  brèves  et  peu  dispendieu- 
ses établies  dans  Tintérètde  la  masse. 

Si  un  inventaire  af>rès  décès  arait  déjà  été  fait  dans  les  for- 
mes ordinaires,  il  serait  pris  pour  base  par  les  syndics,  sauf 
le  récolement,  et  dans  ce  cas  H  faut  dire,  avec  M.  Bédarride, 
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qu'il  n'y  aaraît  pas  lieu  à  apposition  de  scellés  (1);  en  cas  d'er^ 
reur  ou  d'omission^  le  droit  des  syndics  à  les  faire  rectifier  ne 
peut  être  douteux. 

Cet  article  doit  être  exécuté  sans  distinguer  si  les  héritiers 
sont  mineurs^  sauf  à  eux,  dans  tous  les  cas^  après  les  opéra- 
tions de  la  faillite  terminée^  à  satisfaire^  s'il  y  a  lieu^  aux  dis- 
positions de  la  loi  civile  (2). 

L'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession  d'un  commer* 
çant^  qui  postérieurement  à  cet  acte  de  l'héritier  est  déclaré  en 
faillite^  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que  les  biens  du  failli  soient 
exclusivement  affectés  à  ses  propres  créanciers.  La  cessation  de 
paiements,  en  effet,  a  dû  nécessairement  précéder  le  décès  (3). 
«  Les  héritiers,  disait  le  garde  des  sceaux  à  la  chambre  des 
députés,  ne  sont  pas  autre  chose  que  le  failli  ;  ils  n'ont  pas 
d'autres  droits  »  (4). 


ARTICLE    482* 

£n  toute  faillite,  les  syndics,  dans  la  quinzaine  de 
leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en  fonctions,  seront 
tenus  de  remettre  au  juge-commissaire  un  mémoire 
ou  compte  sommaire  de  Tétàt  apparent  de  la  faillite, 
de  ses  principales  causes  et  circonstances,  et  des  ca- 
ractères qu  elle  parait  avoir.  —  Le  juge- commissaire 
transmettra  immédiatement,  les  mémoires»  avec  ses 
observations»  au  procureur  du  roi-  S'ils  ne  lui  ont  pas 
été  remis  dans  les  délais  prescrits,  il  devra  en  préve- 
nir le  procureur  du  roi»  et  {ui  indiquer  les  causes  du 
retard. 

1743.  La  loi  fait  peser  Tobligatioa  de  remettre  le  mémoire 
dont  parle  l'art.  482  sur  les  syndics,  le  juge-commissaire  par 
Tentremise  de  q.ui  il  doit  être  transmis,  et  le  ministère  publi 


c 


(i)  Bédarride,  n.  3^6. 

(3)  Ch.  des  psin,  séance  du  S  atril  lSd8. 

(8)  BédtfiAd«»  M*  UHi  d^nsuHU  C  2»  ^i3«0  s  Date,  R^.^  o.  4M. 

(h)  Séance  du  IS  féy.  1835. 

9. 
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qui  doit  réclamer  ce  document,  quand  il  ne  lui  est  pas  parvenu 
dans  les  délais  de  la  loi,  à  moins  qu'il  n'existe  des  causes  va- 
lables pour  justifier  le  retard. 

La  rédaction  de  cet  article  ne  dit  pas  d'une  manière  suffi- 
samment explicite  si  les  syndics  ne  doivent  fournir  qu'un  seul 
rapport  après  la  constitution  définitive  du  syndicat  par  nomi- 
nation nouvelle  ou  maintien  des  premiers  syndics,  ou  bien  s'il 
doit  être  fait  un  rapport  par  les  premiers  syndics  nommés,  et 
&  tout  changement  partiel  ou  total  du  syndicat  et  à  chacune 
des  époques  auxquelles  une  décision  spéciale  est  nécessaire  pour 
le  maintien  des  syndics. 

Cette  dernière  opinion  paratt  conforme  au  texte  appliqué 
d'une  manière  rigoureuse,  mais  tous  les  auteurs  ont  reculé 
devant  une  semblable  interprétation;  et  il  faut  remarquer, en 
outre,  que  la  loi  n'exige  qu'un  seul  rapport.  Les  premiers  syn- 
dics nommés  n'auront  le  plus  souvent  ni  le  temps,  ni  les  éléments 
nécessaires  pour  faire  un  rapport  utile  ;  ceux  qui  leur  succéde- 
ront devront  exécuter  l'art.  482  dans  la  quinzaine  de  leur  en- 
trée en  fonctions  ou  de  leur  maintien.  «  Cette  disposition  stric- 
tement exécutée,  dit  M.  Renouard,  suffira  aux  besoins  de  la 
justice.  La  vigilance  du  ministère  public,  les  renseignements 
qu'il  pourra  demander  pendant  le  cours  de  la  faillite,  la  sur- 
veillance du  juge- commissaire  et  du  tribunal  de  comnierce, 
subviendront  aux  autres  nécessités  que  les  circonstances  pré- 
senteront. Il  faut  mettre  de  la  sobriété  dans  les  formalités  dont 
on  veut  rendre  l'accomplissement  efficace  »  (1). 

Les  syndics  peuvent  avoir  des  motifs  légitimes  pour  n'avoir 
pas  accompli  dans  le  délai  qui  leur  est  fixé  le  devoir  imposé 
par  l'art.  482  ;  mais,  si  le  jugCTCoromissaire  pensait  que  le  re- 
tard ou  le  défaut  absolu  d'envoi  de  ce  rapport  provient  d'une 
négligence  grave  ou  est  le  résultat  d'une  connivence,  il  pour- 
rait provoquer  leur  remplacement.  Leà  créanciers  pourraient 
se  plaindre  également.  .       • 

La  loi  a  cru  inutile  de  consacrer  le  droit  du  failli  à  pren- 
dre communication  du  mémoire  et  à  y  répondre,  s'il  le  juge 


(1)  FaiUiUê,  U  i"«  p.  60S  ;  Bédarride»  lu  351.   V*  Esnaolt,  n.  Mi  $  DaUoi, 
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utile.  Il  aurait  également  le  droit  de  porter  plainte  contre  les 
syndics,  sans  préjudiée  des  dommages-intérêts  qui  lui  seraient 
duSy  si  par  des  allégations  mensongères  ou  inexactes  ils  l'a- 
vaientexposéà  des  poursuites  en  banqueroute  sans  fondement. 
Cette  action  contre  les  syndics  ne  serait  justifiée  toutefois 
qu'en  cas  de  dol  ou  de  faute  très-grave  de  leur  part  (1). 


4RTICLE    483. 

Les  officiers  da  ministère  public  pourront  se  trans* 
porter  au  domicile  du  failli  et  assister  à  Tinventaire. 
—  Us  auront,  à  toute  époque,  le  droit  de  requérir 
communication  de  tous  les  actesj  livres  ou  papiers 
relatifs  à  la  faillile. 

1744.  La  loi  a  fixé  avec  précision  dans  cet  article  le  droit 
du  ministère  public.  Le  procureur  impérial  peut  par  lui-même 
ou  par  un  de  ses  substituts  se  transporter  au'domicile  du  failli 
pour  assister  à  la  rédaction  de  l'inventaire,  et  afin  de  faciliter 
par  tous  les  moyens  possibles  son  action  et  sa  surveillance,  il 
peut  requérir  à  toute  époque  communication  des  actes,  livres 
ou  papiers ,  mais  il  ne  peut  pas  s'immiscer  dans  les  opérations 
de  la  faillite. 

'  En  s'efforçant  de  rendre  l'action  du  ministère  public  plus 
constante,  plus  prompte,  plus  énergique,  la  loi  a  voulu  en  même 
temps  la  mieux  définir  que  ne  l'avait  fait  le  Code  de  1808  ; 
et  il  est  évident,  d'après  la  nouvelle  rédaction,  que  le  procu- 
reur impérial  ne  peut  assister  aux  actes,  tels  que  la  nomina* 
tion  des  syndics,  ni  aux  délibérations  qui  ne  peuvent  fournir 
aucune  lumière  sur  la  conduite  du  failli  et  faire  apprécier  s'il 
y  a  contre  lui  présomption  de  banqueroute  (2). 


(i)  Casa.,  ià  déc  4825  ;  Pardessus,  d.  iiSÂ  ;  Esoault,  1 2,  n.  8d2, 
(2)  Renooiffd,  t.  !•',  p.  503.  V.  Bédarride,  o.  356. 
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SECTION  UL 

DE  LA  TBin  DES  HABCHAimiBES  ET   MEUBLES  ET  DBS  KBGODTBEICEfrTSf 

ARTIGLS    484. 

L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  Targent» 
les  titres  actifs,  les  livres  et  papiers,  meubles  et  effets 
du  débiteur,  seront  remis  aux  syndics,  qui  s'en  char- 
geront au  bas  dudit  inventaire^ 


ARTICLE   485. 

Les  syndics  continueront  de  procéder,  sous  la  sur- 
veillance du  juge- commissaire»  au  recouvrement  des 
dettes  actives. 

lï4tS.  Lorsque  par  la  confection  de  l'inventaire  et  les  for- 
malités qui  raccompagnent,  les  créanciers  comme  le  failli 
ont  obtenu  les  garanties  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droite  il 
est  nécessaire  que  les  syndics  soient  mis  en  possession  de  tout 
ce  qui  compose  Tactif  du  failli,  ainsi  que  de  ses  livres  et  pa«- 
piérs  de  commerce,  afin  qulls  puissent  arriver  à  la  liquidation 
de  ses  affaires.  Ils  constatent  leur  prise  en  charge  par  une 
déclaration  mise  à  la  suite  de  chacun  des  doubles  de  Finventaire 
qui  doivent  être  dressés  conformément  à  Tart.  480. 

Leur  premier  acte  de  gestion  est  de  continuer  A  procéder  au 
recouvrement  des  dettes  activés,  ainsi  qu'ils  y  étaient  déjà 
autorisés  par  Part.  471.  La  loi  se  borne  à  dire  qu'ils  agiront 
sous  la  surveillance  du  juge*<;ommissaire  ;  ils  n'ont  pas  besoin 
d'une  autorisation  .spéciale  de  lui  pour  chaque  recouvrement^ 
et  ils  peuvent  donner  vablement  quittance  suivant  les  formes 
ordinaires.  Les  syndics  ont  également  qualité  pour  poursuivre 
les  débiteurs  garants  ou  cautions,  comme  le  failli  aurait  eu  le 
droit  de  le  faire  lui-même. 

Si  les  débiteurs  du  failli  sont  eux-mêmes  en  faillite,  les  syn- 
dics doivent  se  présenter  en  son  nom  et  le  remplacer  dans  toutes 
les  opérations  où  il  aurait  pu  ou  dû  intervenir. 
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Les  débiteurs  qui  veulent  se  libérer  peuvent,  en  cas  de  diN 
ficultés,  faire  des  offres  réelles  dans  le  cas  où  ils  auruent  pu  en 
faire  au  failli  leur  créancier  (1). 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  les  syndics  ont  le  plein 
exercice  de  toutes  les  actions  actives  et  passives  qui  appar* 
tenaient  au  failli,  et  représentent  oompléteineni  la  masse  des 
créanciers  au  nom  de  laquelle  ils  agtssetit  pour  tout  œ  qui 
concerne  la  foillite. 


ARTICLE  4â6» 

Le  juge*commissaire  pourra,  le  failli  entendu  ou 
dûment  appelé,  autoriser  les  syndics  à  procéder  à  la 
vente  des  effets  mobiliers  ou  marchandises. —  Il  déci- 
dera si  la  vente  se  fera  soit  à  ramiable,  soit  aux  en- 
chères publiques,  par  l'entremise  de  courtiers  ou  de 
tous  autres  officiers  publics  préposés  à  cet  effet.  — 
Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'officiers  pu* 
blics  déterminée  par  le  juge-commissaire  celui  dont 
ils  voudront  employer  le  ministère* 

17)i6.  La  vente  autorisée  par  cet  article  n'a  pas  pour  but 
d^arriver  à  une  liquidation  définitive  ;  les  syndics  ne  sont  en- 
core chargés  que  d'une  administration  provisoire  jusqu'au 
contrat  d'union^  ou  jusqu'au  concordat  qui  deviendrait  souvent 
impossible  après  la  vente  des  effets  mobiliers  et  des  marchan- 
dises :  la  loi  avait  déjà  autorisé^  par  l'art.  470^  la  vente  des 
objets  sujets  à  dépérissement^  ou  à  dépréciation  imminente^ 
ou  dispendieux  à  conserver  ;  de  nouvelles  ventes  ne  doivent 
être  autorisées  qu'en  cas  d'avantage  évident  ou  de  nécessité 
absolue  pour  faire  face  à  des  dépenses  indispensables  (2)* 
Aussi  les  syndics  ne  peuvent  agir  dans  ce  cas  qu'avec  l'auto** 
risation  formelle  du  juge^commissaire^  et  le  failli  entendu 


(i)  CwÊB^  il  mai  1825;  Pardessus,  Q.li72« 

(2)  Pardessus,  n.  1169;;  Bédarride,  n*  378  i    RenouaH,  !•  l«'i  IK  505  ;  Bra- 
Tard-Vejrières,  p.  555. 
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dans  ses  observation^,  ou  dùmcDi  appelé  :  celui-ci  pourrait  dé- 
férer au  tribunal  la  décision  du  juge-commissaire  (1). 

Le  droit  d'appréciation  pour  autoriser  ou  défendre  les  ventes 
dont  parle  l'art.  486  est  exclusivement  accordé  au  juge-com- 
missaire :  le  juge  des  référés  ne  peut  donner  une  autorisation 
valable  au  syndic^  ni  régler  le  mode  de  vente,  alors  même  que 
par  ordonnance  antérieure  à  la  faillite  il  aurait  prescrit  des 
mesures  provisoires  qui  n'auraient  pas  été  exécutées  (S). 

C'est  au  juge-commissaire  seul  qu'il  appartient  également 
de  décider  si  la  vente  se  fera  aux  enchères  publiques  ou  à  l'a- 
miable, et  dans  laquelle  des  diverses  classes  d'officiers  pré- 
posés à  cet  effet  les  syndics  choisiront  celui  qui  fera  la  vente. 

Depuis  la  loi  des  faillites,  la  loi  du  2S  juin  1841  sur  la 
vente  aux  enchères  des  marchandises  neuves  a  réglé  de  quelle 
manière  devait  être  exécuté  l'art.  486.  «  Les  ventes  de  mar- 
ie chandises  après  faillite,  porte  l'art.  4  de  cette  loi,  seront 
«  faites  conformément  à  l'art.  486  du  G.  de  comm.,  par  un 
«(  officier  public  de  la  classe  que  le  juge  aura  déterminé.  Quant 
«  au  mobilier  du  failli,  il  ne  pourra  être  vendu  aux  enchères 
«  que  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs,  notaires, 
«  huissiers  ou  greffiers  de  justice  de  paix,  conformément  aux 
«  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  attributions  de  ces 
«  différents  officiers.  »  Le  ministère  des  courtiers  ne  peut  plus 
être  requis  que  pour  la  vente  des  marchandises  seulement, 
mais  la  Cour  de  Bourges  a  décidé  qu'en  cas  de  faillite  ils  n'é- 
taient pas  tenus  de  vendre  par  lots,  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires, et  que  les  ventes  pouvaient  être  faites  en  détail  et  à  la 
pièce  (3). 

Le  juge-commissaire  n'a  donc  la  liberté  du  choix  qu'en  se 
conformant  aux  dispositions  qui  fixent  les  attributions  des  dif- 
férents officiers  publics  ;  et  il  ne  pourrait,  par  exemple,  dans 
un  lieu  où  il  existe  des  commissaires-priseurs,  désigner  un 
huissier  pour  une  vente  à  raison  de  laquelle  celui-ci  est  exclu 
par  le  privilège  accordé  au  premier^  ni  enlever  au  courtier 


(1)  Pardessus,  n.  1170. 

(S)  Paris»  A  jaoT.  1SA9  (S.V.A9.2.155). 

(8)  Bourges,  10jmni84&  (S.V.45.2.532}, 
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la  vente  à  la  bourse  et  par  lots,  si  ce  mode  paraissait  préfé- 
rable (!)• 

L'art.  486  est  spécial  aux  effets  mobiliers  et  aux  marchan- 
dises ;  les  immeubles  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  vendus 
qu'après  la  formation  de  l'union. 


ARTICLE    487. 

Les  syndics  pourront,  avec  rautorisation  du  juge- 
commissaire,  et  le  failli  dûment  appelé»  transiger  sur 
toutes  contestations  qui  intéressent  la  masse,  même 
sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et  actions 
immobiliers.  —  Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une 
valeur  indéterminée  ou  qui  excède  trois  cents  francs, 
la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu^après  avoir  été 
homologuée,  savoir  :  par  le  tribunal  de  commerce 
pour  les  transactions  relatives  à  des  droits  mobiliers, 
et  par  le  tribunal  civil  pour  les  transactions  relatives 
à  des  droits  immobiliers.  —  Le  failli  sera  appelé  à 
r homologation;  il  aura,  dans  tous  les  cas,  la  faculté 
de  s'y  opposer.  —  Son  opposition  suffira  pour  empê- 
cher la  transaction,  si  elle  a  pour  objet  des  biens  im- 
mobiliei^. 

ARTICLE   488. 

Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôti  ou  s'il  a  obtenu 
un  sauf-conduit,  les  syndics  pourront  l'employer  pour 
faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ;  le  juge-commissaire 
fixera  les  conditions  de  son  travail. 

1747.  Les  pouvoirs  des  syndics  jusqu'à  l'union,  bornés 
aux  seuls  actes  d'une  administration  qu'il  faut  encore  consi- 
dérer comme  provisoire,  ne  peuvent  leur  permettre  d'une  ma- 
nière générale  d'aliéner  ;  la  loi  a  circonscrit  dans  les  étroites 

(i)  Gaast,  5  janT.  iS&S  (§.Y.hMAhà). 
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limites  et  sous  les  cooditioDs  que  nous  avons  fait  connaître 
tons  les  actes  d'aliénation  qu'ils  peuvent  consentir.  II  a  Mhx, 
par  suite^  la  disposition  formelle  de  Tart.  487  pour  leur  don- 
ner le  droit  de  transiger* 

Les  syndics  ne  peuvent  transiger  dans  aucun  cas  qn'aveo 
l'autorisation  du  juge-commissaire  et  le  failli  dûment  appelé  : 
le  refus  du  juge-commissaire  est  un  obstacle  absolu. 

Sous  ces  conditions  générales,  la  loi  a  établi  des  distinc- 
tions entre  le  cas  où  l'objet  de  la  transaction  est,  soit  d'une 
valeur  indéterminée^  soit  -d'une  valeur  excédant  500  fr.,  et  ce- 
lui où  il  s'agit  d'une  valeur  moindre.  Elle  a  distingué  égale- 
ment si  la  transaction  a  pour  objet  des  biens  immobiliers  ou 
des  biens  mobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou 
qui  excède  300  fr.^  la  transaction  ne  sera,  dans  tous  les  cas, 
obligatoire  qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  de  la  contestation^  selon  les  disposi-* 
tiens  du  deuxième  paragraphe  de  notre  article.  Au-dessous  de 
cette  limite^  rhomologatlon  n'est  pas  nécessairCi  et  les  syn- 
dics décident  souverainement,  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire  et  le  failli  dûment  appelé^  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  droits  immobiliers. 

La  loi^  pour  décider  si  la  transaction  doit  être  homologuée, 
se  base  non  sur  la  valeur  accordée  par  transaction,  mais  sur 
l'importance  même  de  l'objet  litigieux;  l'article  parle  de  Vobjet 
et  non  de  Veffet  de  la  transaction  :  ainsi,  si  la  créance,  objet  de 
la  transaction,  est  d'une  valeur  de  600  fr.,  sur  laquelle,  par 
transaction,  il  soit  fait  remise  de  200  fr.^  la  transaction  devra 
être  homologuée  (1). 

Le  droit  de  transiger  semble  devoir  emporter,  pour  les  syn- 
dics, le  droit  de  faire  remise  partielle  d'une  dette  pour  assurer  ta 
rentrée  du  surplus  :  ainsi,  dans  le  cas  où  le  débiteur  du  failli  est 
tombé  lui-même  en  faillite,  les  syndics  peuvent,  aVecTautori- 
sation  du  tribunal,  souscrire  un  traité  qui  accorde  une  remise 
partielle  de  la  dette  (S)  ;  mais  la  transaction  n'est  obligatoire 

(i)  Bédairide,  n.  891  ;  Dallos,  Rép.^  n.  525. 
(2)  Paris,  21  déc  1S24  ;  Dalloz,  Rép,,n.  &7tt. 
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pour  le  foilli^  qu'autant  qu'elle  a  été  aocompagoée  des  forma- 
lités prescrites  par  Tart.  487  (!)• 

L'opposition  du  failli  empêche  la  transaction,  s'il  s'agit  des 
droits  immobiliers;  la  créance  mobilière,  on  le  sait,  ne  change 
pas  de  nature,  parce  qu'elle  est  garantie  par  une  hypothèque* 

1748.  Le  failli  doit,  dans  tous  les  cas,  être  appelé  à  l'ho- 
mologation, et  peut  former  opposition }  mais  s'il  s'agit  de  droits 
mobiliers,  le  tribunal  de  commerce  peut  n'y  pas  avoir  égard  ; 
et  dans  tous  les  cas,  le  jugement  est  susceptible  d'appel  dans 
les  termes  du  droit  commun.  S'il  s'agit  de  droits  immobiliers,, 
le  failli  peut  empêcher  la  transaction  par  sa  seule  opposition^ 
et  l'appel  qui  serait  fait  du  jugement  qui  a  repoussé  la  transe- 
action  serait  évidemment  sans  objet  et  ne  devrait  pas  être 
admis,  puisque  l'opposition  du  failli  est  péremptoire« 

La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  le  failli 
reviendrait  sur  un  consentement  précédemment  donné  et  oelui 
où  il  s'expliquerait  pour  la  première  fois  sur  la  citation  à  se 
présenter  pour  l'homologation. 

Si  le  failli  dûment  appelé  à  l'homologation  se  borne  à  ne 
pas  comparaître,  son  absence  ne  peut  être  assimilée  à  l'oppo- 
sition formelle  que  la  loi  exige,  et  ne  pourrait  empêcher  la 
transaction. 

Les  transactions  ainsi  faites  sont  obligatoires  pour  la  masée, 
et,  quel  qu'en  fût  le  sort  ultérieur,  elles  ne  donneraient  lieu  à 
aucun  engagement,  ni  &  aucune  responsabilité  personnelle  des 
syndics  qui  auraient  traité  çn  cette  qualité,  à  moins  qu'il  ne 
fût  reconnu  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  leur  part  (2). 

Les  transactions  passées,  dans  les  termes  de  l'art.  487, 
entre  les  syndics  qui  agissent  comme  représentant  le  failli  aussi 
bien  que  la  masse,  sont  inattaquables  comme  passées  entre 
parties  ayant  chacune  qualité  et  capacité,  et  sont  obligatoires 
tout  aussi  bien  pour  le  foilli  que  pour  la  personne  avec  qui  les 
syndics  ont  transigé  en  son  nom  ;  si  le  jugement  qui  déclarait 
la  faillite  vient  à  être  rapporté,  il  doit  maintenir  toutes  les  opé- 


(1)  Bordeaux,  20  mai  1858  (S.V.58.S.6&1)  ;  Renouai^  U  i*%  p.  516. 

(2)  Pardessus,  n.  llSi  ;  Casa.,  SS  mars  4S1&;  M  18  mars  1838;  DaUoz, 
Rép,  f  n.  58i« 
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rations  actives  et  passives  faites  par  les  syndics^  en  les  consi« 
dérant  comme  les  représentants^  ou  negotiorum  gestorei  légaux 
et  de  bonne  foi  du  commerçant  mal  à  propos  déclaré  failli. 
Cette  doctrine  admise  par  la  Cour  d'Aix  (1)  nous  parait  devoir 
être  suivie. 

1749.  La  loi;  en  accordant  aux  syndics  le  pouvoir  de  tran- 
siger,  a  exclu  par  cela  même  celui  de  compromettre  dont  elle 
n'a  pas  parlé  ;  aucun  doute  n'existe  à  cet  égard  :  les  syndics 
ne  pourraient  donc  pas  consentir  à  soumettre  à  la  décision 
d'arbitres  les  droits  du  failli  ;  mais  il  faut  admettre  que  l'en- 
gagement valablement  pris  par  le  failli ^  lorsqu'il  avait  encore 
le  pouvoir  de  se  soumettre  à  l'arbitrage,  devrait  être  exécuté 
par  les  syndics  (2)  ;  ils  ne  pourraient  modifier  les  conditions 
du  compromis  et  consentir  le  dernier  ressort,  par  exemple, 
si  le  failli  ne  s'y  était  pas  soumis,  ou  donner  le  droit  déjuger 
comme  amiables  compositeurs.  Le  droit  de  choisir  des  arbitres 
appartiendrait,  s'il  y  avait  lieu,  aux  syndics. 

Le  pouvoir  des  syndics  ne  peut  aller  jusqu'à  se  désister  de 
Taction  qu'ils  ont  intentée;  mais  Hs  peuvent  se  désister  d'un 
acte  de  procédure,  alors  surtout  qu'ils  ont  fait  réserve  ex* 
presse  du  fond  du  droit  (5). 

17^0.  Les  syndics  ne  peuvent  déléguer  &  d'autres  l'admi* 
nistration  dont  ils  sont  chargés  par  un  mandat  confié  évi- 
demment par  suite  de  la  confiance  qu'inspire  leur  personne; 
mais  ils  peuvent,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  choisir  et 
employer  des  auxiliaires  ;  l'art.  488  les  autorise  expressément 
à  employer  le  Tailli  lui-même,  dont  le  concours  pourra  être  par- 
ticulièrement utile,  si  Texploitation  du  fonds  de  commerce  est 
continuée.  Mais  les  syndics  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  sa  col- 
laboration, ni  le  failli  de  la  donner,  dans  le  cas  où  elle  lui  est 
demandée  (4).  Le  juge-commissaire  fixe  les  conditions  de  son 
travail,  et  cette  expression  s'étend  au  salaire  proprement  dit, 
et  aux  autres  avantages  qui  peuvent  lui  être  attribués,  comme 


(i)  Aix,  6  jaov.  iShk  (S.V.45.S.8i). 

(3)  Paideasos,  n.  liSl  ;  Laioné,  p.  155  ;  Gass.,  6  fé?.  18S7. 

(S)  Nancy,  18  août  1839  (S.V.AO.3.79)  ;  Gass.,  27  juÎD  4S43  {S.V.68.1.4i&), 

(4)  Contrat  Bédarride,  a.  400. 
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«US  obligations  qui  lui  seront  imposées  et  aux  précautions  qui 
seront  prises  contre  lui  (1). 


ARTICLE    4S9. 

Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvre- 
ments seront,  sous  la  déduction  des  sommes  arbi- 
trées par  le  juge-commissaire,  pour  le  montant  des 
dépenses  et  frais,  versés  immédiatement  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Dans  les  trois  jours  des 
recettes,  il  sera  justiûé  au  juge-commissaire  desdits 
versements  ;  en  cas  de  retard,  les  syndics  devront  les 
intérêts  des  sommes  qu'ils  n'auront  point  versées-  — 
Les  deniers  versés  par  les  syndics  et  tous  autres  con- 
signés par  des  tiers,  pour  compte  de  la  faillite,  ne 
pourront  être  retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge-commissaire.  S'il  existe  des  oppositions,  les 
syndics  devront  préalablement  en  obtenir  la  main- 
levée. —  Le  juge  commissaire  pourra  ordonner  que 
le  versement  sera  fait  par  la  Caisse  directement  entre 
les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur  un  état  de 
répartition  dressé  par  les  syndics  et  ordonnancé  par 
lui. 

17S1.  La  disposition  de  cet  article  est  d'un  intérêt  trop 
général  pour  n'être  pas  rigoureusement  observée  ;  quelles  que 
soient  les  garanties  morales  et  pécuniaires  que  présentent  les 
syndics,  ils  ne  peuvent  être  dispensés  de  son  exécution. 

Conformément  aux  statuts  de  la  caisse  des  consignations, 
les  sommes  qui  y  ont  été  déposées  portent  intérêt  à  irois  pour 
cent  après  60  jours;  les  intérêts  que  devraient  les  syndics,  en 
cas  de  retard,  seraient  au  taux  légal  de  six  pour  cent. 

Les  oppositions  que  prévoit  l'art.  489  ne  peuvent  être  éle- 
vées que  par  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  ayant 
droit  à  être  intégralement  payés;  il  est  évident  que  de  la  part 

(i)  Renouardi  Ui*',  p.  517. 
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des  créanciers  ordioaires  l'opposition  a*&urait  pas  de  but  ;  elle 
De  pourrait  en  rien  modifier  ni  ieui*  position  ni  leurs  droits. 

âECTion  lY. 

BM  ACTIi  GOllBUTÂTOflUfc 

ABTICLB  4>90* 

A  compter  de  leur  entrée  en  fonctiond,  les  syndics 
seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  conservation 
des  droits  du  failli  contre  ^es  débiteurs.  *—  Ils  seront 
aussi  tenus  de  requérir  Tinscription  aux  hypothèques 
sur  les  immeubles  dés  débiteurs  du  failli,  si  elle  û*a 
pas  été  requise  par  lui  ;  Finscription  sera  prise  au 
nom  de  la  masse  par  les  syndics,  qui  joindront  à  leurs 
bordereaux  un  certificat  constatant  leur  nomination. 
—  Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscription,  au 
nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles 
du  failli  dont  ih  connaîtront  Texistence.  L'inscrip- 
tion sera  reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant 
qu'il  y  a  faillite,  et  relatant  la  date  du  jugement  par 
lequel  ils  auront  été  nommés. 

1952.  Il  entre  dans  les  devoirs  imposés  aux  syndics  confine 
administrateurs  de  prendre  dès  leur  entrée  en  fonctions  et 
pendant  toute  leur  durée  les  mesures  conservatoires  des  droits 
du  failli,  lesquels  ne  peuvent  plus  être  distincts  des  droits  de 
la  masse,  telles  que  salsies-arréts  ou  autres,  et  sous  peine  de 
répondre  de  leur  négligence  ;  le  premier  paragraphe  de  Part. 
490  est  général. 

Le  second  paragraphe  impose  particulièrement  aux  syndics 
Tobligation  de  prendre  inscription,  sMl  y  a  lieu,  sur  les  immeu- 
bles des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par  lui. 
Le  certificat  qu'ils  devront  joindre  à  leur  bordereau  sera  dé- 
livré par  le  greffier}  ce  mot  a  été  omis  par  inadvertance  dans 
la  dernière  rédaction  du  projet  soumis  aux  chambres  (1).  Le 


(1)  Renouardt  U  1*%  p.  52i 
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défaut  de  oe  certificat^  du  reste^  sMl  n'avait  pas  été  exigé  par  le 
conservateur^  n'entraînerait  aucun  Inconvénient. 

Le  troisième  paragraphe  considère  les  syndics  non  plus 
comme  représentant  le  failli^  mais  comme  agissant  au  nom  de 
la  masse  ;  il  reproduit  les  termes  de  Tancien  art.  500  ;  et 
sous  l'ancienne  loi;   il  était  généralement  admis  que  cette  in- 
scription n'avait  pour  objet  que  de  rendre  plus  notoire  Tétat  de 
faillite  et  d'empèober  que  les  immeubles  fussent  vendus  à 
Tinsu  et  au  préjudice  de  la  masse  ;  mais  elle  ne  conférait  aux 
créanciers  chirographaires  aucun  droit  hypothécaire  ou  de 
préléreDce  (1).  Un  effet  aussi  restreint  accordé  à  une  inscrip- 
tion hypothécaire  prise  en  vertu  de  la  loi  pouvait  paraître  une 
aaaei  étrange  anomalie  ;  quoi  qu'il  en  soit^  sous  la  loi  nou- 
velle, le  véritable  sens  de  Part.  490  est  expliqué  par  Tart.  517^ 
portant  que  Tbomologation  eomervera  à  chacun  des  créanciers 
sur  Its  immeubles  du  failli  VhypotKique  inscrite  en  vertu  du 
troisième  paragraphe  de  Târt.  490  :  le  doute  a  donc  été  levé, 
et  la  question  doit  être  résolue  dans  un  sens  contraire  à  celui- 
qui  avait  prévalu  sous  l'empire  du  Gode  de  1807.   a  Si  Tin*      ^ 
scription  de  l'art.  490,  dit  M.  Renouard,  ne  conférait  pas  à  la 
masse  tout  entière  dans  chacun  de  ceux  qui  la  composent  un 
droit  hypothécaire,  comment  l'inseription  de  l'art.  S17  conser- 
verait-elle individuellement  une  hypothèque  à  chacun  des 
créanciers  sans  distinction,  c'est-à-dire  aux  chirographaires 
comme  aux  autres?  Cette  solution  rae  parait  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi  comme  à  son  texte.  La  faillite  fixe  la  condition 
de  tous  et  affecte  à  tous  les  créanciers,  à  titre  de  gage  com- 
mun, les  immeubles  comme  les  meubles.  Que  les  droits  vala- 
blement acquis  sur  les  immeubles  continuent  d'exister  avec  les 
préférraces  qui  s'y  attachent,  rien  de  plus  juste  ;  mais  il  est 
juste  aussi  que  la  survenance  de  la  faillite  empêche  Tacquisi- 
tion  de  tous  droits  nouveaux,  même  immobiliers,  au  préjudice 
des  créanciers  dont  cet  événement  a  tout  à  ta  fois  empêché  les 
poursuites  et  fixé  les  droits  »  (2).  ^ 


(i)  Boufi^eBi  20  août  i83i  (&V.8a.2.64S). 

(3)  PaiHites^  U  i*%  p.  528;  EsDaalt,  t  2,   n.  850  et  8.;   Lainné,    p.  iMf 
Dallos,  Bèp.^  n.  &9&.  —  ComtrA^  Bédwide»  W  2»  a.  Ai«  ;   Parâ»  23  pùa  1850 


^ 
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L'iDScriptioD  est  nécessaire  pour  assurer  le  droit  des  créan- 
ciers composant  la  masse  ;  les  syndics  sont  tenus  en  consé- 
quence d*y  procéder  sous  leur  responsabilité^  s'il  y  avait  lieu, 
dans  le  cas  où  il  résulterait  de  leur  négligence  un  préjudice 
pour  les  créanciers,  malgré  le  désaisissement  dont  le  failli  est 
frappé. 

La  survenance  de  la  faillite  n'apporte  aucune  exception  à  la 
règle  générale  qui  ne  donne  existence  à  une  inscription  hy* 
pothécaire  que  pour  la  durée  de  dix  années,  et  TiDScriplion 
collective  prise  en  vertu  de  l'art.  490  en  faveur  de  la  masse 
laisse  subsister  pour  chacun  des  créanciers  inscrits  l'obliga- 
tion de  renouveler  son  inscription  particulière,  sous  peine  d'en- 
courir la  péremption  prononcée  par  l'art.  2164,  C.  Nap.  Il  se- 
rait singulier,  en  effet,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Renouard, 
qu'une  préférence  contre  la  masse,  en  faveur  du  créancier 
hypothécaire,  résultât  d'une  formalité  introduite  dans  l'intérêt 
collectif  de  cette  masse  même  (1). 

Il  est  également  certain  que  cette  inscription  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  conserver  les  droits  des  créanciers  antérieurs  à 
la  faillite. 


SECTION    V. 

BB'LA  TiamCATlON  DES  CRftAHGBS. 

ARTICLE    491. 

A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les 
créanciers  pourront  remettre  au  greffier  leurs  titres^ 
avec  un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  ré- 
clamées. Le  greffier  devra  en  tenir  état  et  en  donner 
récépissé.  —  Il  ne  sera  responsable  des  titres  que 
pendant^inq  années»  à  partir  du  jour  de  l'ouverture 
du  procès-verbal  de  vérification. 


(S. V.5i.2.5&S).— Pardessus  serait  cité  à  tort  comme*  soutenant  une  opinion  con- 
traire à  la  nôtre;  il  est  fort  peu  explicite  au  n.  4i68«  mais  sa  pensée  est  expliquée 
aun.lS&8« 
(1)  FiâlUte$i  1. 1",  p.  62i;  Dallox,  Rép,^  n,  498. 
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l7tfS.  Les  créaincTers  peuvent,  à  partir  du  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite,  remettre  leurs  titres,  soit  au  greffier,  soit,  quoi- 
que la  loi  garde  le  silence,  aux  syndics  nommés  par  le  juge- 
ment; Tart.  491  a  eu  pour  but  d*accorder  aux  créanciers  une 
alternative  (1). 

Les  titres  peuvent  être  sur  papier  non  timbré,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  soient  enregistrés  ;  le  bordereau  seul 
doit  être  sur  papier  timbré  (déc.  du  min.  des  fin. ,  11  octo- 
bre 1808).  La  loi  ditque  le  bordereau  fera  connaître  les  som- 
mes réclamées,  indiquant,  par  suite ,  si  des  à-compte  ont  été 
payés,  ou  si  des  intérêts  ou  tout  autre  accessoire  doivent  être 
ajouta  au  montant  des  sommes  portées  dans  les  titres.  Le 
créancier,  au  reste,  peut  établir  son  droit  par  correspondance, 
livres,  registres  et  tous  autres  moyens  de  preuve  usités  en 
matière  commerciale  (tn/rd,  n.  1767  etl7S9). 

Le  greffier  tient  état  des  titres,  et  après  avoir  donné  un  ré« 
cépissé,  en  devient  responsable  pendant  cinq  années  à  partir 
du  jour  de  l'ouverture  du  procès-verbal  de  vérification.  M.  Re** 
nouard  enseigne  qu'on  appliquerait  par  analogie  la  même 
disposition  aux  syndics  entre  les  mains  desquels  les  titres  au- 
raient été  remis.  (2)  ;  mais  l'interprétation  par  analogie  est 
dangereuse,  et  le  texte  très-positif,  en  ce  qui  concerne  les  gref- 
fiers, ne  permet  pas  de  déroger  au  droit  commun,  en  ce  qui 
concerne  les  syndics,  dont  il  ne  parle  pas. 

Il  faudrait  décider  que  le  greffier  cesse  d'être  responsable, 
lorsqu'il  justifie  régulièrement  qu'il  a  remis  les  pièces  entre 
les  mains  des  syndics,  pour  qu'il  fût  procédé  à  la  vérification. 

Tous  les  créanciers,  quelle  que  soit  la  qualité  ou  la  nature 
de  la  créance,  qu'elle  soit  civile  ou  commerciale,  chirographaire 
ou  hypothécaire,  doivent  se  présenter  à  la  vérification  ;  «  en 
effet,  dit  la  Cour  d'Amiens,  le  droit  de  préférence  qui  existe 
en  faveur  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  ne  leur 
conférant  point  un  caractère  plus  certain,  quant  à  leur  existence 
et  à  leur  valeur  réelle,  et  aucunelexception  n'étant  écrite  dans  la 


(I)  Renoaard«  U  !•%  p.  5S8;  Bédanide»  t  i*%  luWt  Dtlloi»  Ri/ht  n.  57S. 
—  Contra^  Lainiië,  n.  iô7. 
(3)  FaUlUes^  U  i«%  p.  5SS. 
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loi  en  faveur  de  cette  espèce  de  créance,  il  s'ensuit  qi^'elles 
sont  comme  toutes  autres  assujetties  ^u  coptrôle  établi  par 
les  art.  SOI  et  suiv.^G,  comm.  »  (1);  d'uu  autre  côté^  la  légiti- 
mité de  la  dette  peut  u'ètre  pas  contestée  et  sa  qualité,  qui  la 
rendrait  préférable  à  d'autres,  foire  difficulté  (2). 

Le  propriétaire  sei^  a  été  dispensé  par  la  jurisprudence  de 
Toblig^tiQu  de  ^oumettri^  i^  créance  &  }a  yérificatioa  (?), 


ARTICLE    492. 

Les  créanciers  qui,  à  Tépoque  du  maintien  ou  da 
remplacement  des  syndics,  en  exécution  du  troisième 
paragraphe  de  rarticle462»  n'auront  pas  remis  leurs 
titres,  seront  immédiatement  avertis^  par  des  inser- 
tions dans  les  journaux  et  par  lettre^  du  greffier,  qu'ils 
doiyept  se  présenter  en  personne  ou  par  fondés  de 
pouvoirs,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  des- 
dites insertions,  aux  syndics  de  la  faillite,  et  leur  re- 
mettre leurs  titres  accompagnés  d'un  bordereau  in- 
dicatif des  sommes  par  eux  réclamées,  si  mieux  ils 
n'aiment  en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce;  il  leur  en  sera  donné  récépissé.  —  A 
l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France,  hors  du 
lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  l'instruction  de  la 
faillite,  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
ipyriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le 
tpbunal  et;  le  domicile  du  créancier —  A  l'égard  des 
créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  pontin^ntal 
de  la  France,  ce  délai  sera  augmenté  conformément 
aux  règles  deTarticie  73  du  Code  de  procédure  civile. 


(i)  Amieiu,  27  fér.  iSS9  (S. ¥.89.2.831). 
(2)  ParOesiMS,  n.  1184;  St-Nuent,  t  d«  n.  402. 

(8)  Paris,  28  sept  1836  ;  Dalloi,  iSep.,  n.  57â;  Lyon,  17  nar»  1848,  et  Caca, 
24  mars  1846  (S.V.46.2.488). 
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1754.  La  loi  a  dû  prévoir  que  certains  créanciers  ne  pro- 
fiteraient pas  des  facilités  ouvertes  par  Tart.  491^  et  elle  leur 
acGorcje  un  délai  iini(}ue  d^  vingt  JQi^rs  pour  ^  foettre  eu  règle 
et  fournir  leurs  titres.  Le  Code  fixe  comfue  poiq(  de  dépa^^t  d^ 
ce  délai  l'avis  donné  par  insertions  dans  les  journaux  après  la 
constitution  définitive  du  syndicat.  Le  dépôt,  facultatif  dans  le 
cas  prévu  par  Fart.  491^  devient  forcé. 

Le  délai  est  augmenté  pour  les  créanciers  domiciliés  ei^ 
France^  d'un  jour  par  cinq  myriamètres^  au  lieu  de  Crois  que 
donne  encore  le  Code  de  procédure  civile.  A  l'égard  des  créan- 
ciers domidliés  hors  de  France^  ^augmentation  à  raison  des 
distaïuies  est  la  inème  que  celle  qui  est  déterminée  par  le 
C.  de  proc,  civ«,  art.  73  ;  et  le  délai  Qst  de  deux  mois  pour  la 
Corse,  rile  d']p)i))ey  TAngletetr^  et  les  pays  limitrophes  de  la 
France;  de  quatre  mois^  pour  las  Autres  États  de  l'Europe;  de 
six  mois^  pour  l^^  É^^  bors  d'Eurppe,  eu  deçà  di^  PAp  de 
Bonne-Espérance  ;  d'un  an  pour  |ea  autr^Sy 

Les  fractions  inférieures  à  cinq  myriamètres  ne  doivent  pa^ 
être  comptées;  ainsi,  il  n'y  a  pas  d'augmentation  de  délai  pour 
une  distance  moindre  de  cinq  myriamèt^'es  ;  l'augqrientation  sera 
d'un  jour  de  cinq  à  dix  myriamètres;  de  deux  jours  de  dix  à 
quinze  myriamètres,  et  ainsi  de  suite  (1). 

Le  greffier  doit  adresser  l'avertissement  dont  parle  Tart. 
402j  à  tous  les  créanciers  retardataires  qui  sont  connus , 
puisque  tous  sont  également  tenus  de  faire  vérifier  leurs 
eréances  ;  mais  le  défaut  de  réoeption  d'une  lettre  du  greffier 
B^cntralne  aucune  nullité  ;  il  en  serait  autrement  s'il  n'y  avait 
eu  ni  insertions  dans  les  journaux  ni  lettres  du  greffier. 

Les  créanciers  peuvent  se  présenter  en  personne  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs  ;  mais  les  syndics^  bien  moins  encore  le 
jugeK^oinmissaire,  ni  même  le  greffier,  ne  peuvent  être  choisis 
pour  mandataires  (3) . 


(1)  Rcnonard»  t  i*'^  p.  531  ;  Caas.,  iO  d^  1SS9  ^V,40.1.AS5}. 
(S)  Kcnoaard,  U  !•%  p.  537  et  538.  — *  dmtrâ^  Golmar,  10  déc.  1839  (D«P.  40. 
i.ia7). 


10. 


148  LIVRE  lu.  •—  DBS  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

ARTICLE    493. 

La  vérification  des  créances  commencera  dans  les 
trois  jours  de  l'expiration  des  délais  déterminés  par 
le  premier  et  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  492. 
Elle  sera  continuée  sans  interruption.  Elle  se  fera  aux 
lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge-commissaire* 
L'ayertissement  aux  créanciers,  ordonné  par  l'article 
précédent,  contiendra  mention  de  cette  indication. 
Néanmoins,  les  créanciers  seront  de  nouvciau  convo* 
qués  à  cet  effet,  tant  par  lettres  du  greffier  que  par 
insertions  dans  les  journaux.  —  Les  créances  des 
syndics  seront  vérifiées  par  le  juge-commissaire  ;  les 
autres  le  seront  contradictoi rement  entre  le  créan- 
cier ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  les  syndics,  en  pré- 
sence du  juge-commissaire,  qui  en  dressera  procès- 
verbal. 

1755.  La  vérification  des  créances  commence  trois  jours 
après  l'expiration  des  délais  accordés  au  créancier  domicilié  en 
France  à  la  plus  grande  distance  ;  c'est  naturellement  le  délai 
le  plus  long  qui  devait  être  choisi  pour  ne  froisser  aucun  inté- 
rêt légitime;  mais  des  considérations  puissantes  n'ont  pas 
permis  d'avoir  égard  aux  créanciers  domiciliés  hors  de  France 
et  de  tenir  compte  des  délais  qui  leur  sont  accordés  :  on  a  dû 
craindre  dans  l'intérêt  de  tous  un  retard  trop  prolongé  dans  les 
opérations  de  la  faillite,  sauf  à  mettre  leur  part  en  râerve. 

Le  lieu  et  le  jour  de  la  vérification  sont  fixés  par  le  juge- 
commissaire  ;  il  en  est  fait  mention  dans  l'avertissement  donné 
aux  créanciers  retardataires,  dont  il  est  parlé  à  l'art.  492  ; 
mais  de  nouvelles  insertions  dans  les  journaux  et  de  nouvelles 
lettres  du  greffier  sont  envoyées  à  tous  les  créanciers  et  de  ma- 
nière, quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  qu'elles 
puissent  arriver  utilement  et  permettre  à  tous  d'assister  à  la 
vérification. 

A  moins  de  circonstances  imprévues,  les  lettres  nouvelles  ne 
doivent  être  que  la  répétition  des  premières;  s'il  y  avait  né- 
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oessité  de  modifier  les  premières  indications^  la  loi  ne  s'oppose 
pas  i  ce  qa'oD  en  tienne  compte^  mais  dans  aacun  cas,  les  dé- 
lais précédemment  fixés  ne  pourraient  être  abrégés  (1). 

La  vérification  est  foite  par  tous  les  syndics,  et  la  loi  exige 
qu'elle  soit  continuée  sans  interruption  et  dans  le  plus  bref 
délai  ;  elle  n'a  pas  exigé  cependant  que  l'opération  fût  accom- 
plie sans  désemparer  (2)  et  dans  une  seule  séance  ;  ce  serait, 
dans  bien  des  cas.  Vouloir  l'impossible  ;  il  fout  éviter  tout  re- 
tard qui  peut  être  évité. 

Les  ciéanoes  des  syndics  seront  vérifiées  par  le  juge-commis» 
saire. 


ARTICLE    494. 

Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra 
assister  à  la  vérification  des  créances,  et  fournir  des 
contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire.  Le  failli 
aura  le  même  droit. 

17S6.  Cet  article  vient  interpréter  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  495  copié  sur  l'ancien  art.  503,  et  permet  expressément 
à  tous  leÈ  créanciers  portés  au  bilan  d'assister  à  la  vérification 
des  créances  :  «  Faut-il,  disait  M.  Renouard,  rapporteur,  pour 
arriver  à  des  vérifications  plus  sévères  et  mieux  discutées,  exi- 
ger  qu'elles  soient  faites  en  assemblée  générale,  ainsi  qu'il 
est  maintenant  d'usage  en  beaucoup  de  lieux  ?  Ce  mode  pres- 
sente des  avantages.  Mais  prescrire  de  s'y  conformer  dans  tous 
les  cas,  comme  à  une  règle  absolue,  ce  serait  s'exposer  à  des 
difficoltési  à  des  lenteurs  et  gêner  un  grand  nombre  de  créan- 
ciers en  exigeant  d'eux  des  déplacements  à  jours  fixes.  H  suf- 
fira de  faire  déterminer  certains  jours  de  vérification  et  de 
foire  donner  connaissance  de  cette  indication  aux  créanciers.  » 

C'est  aux  syndics  spécialement  qu'il  appartient  d'admettre 
les  créances  présentées  à  la  vérification,  ou  de  les  rejeter  en 
tout  ou  en  partie,  mais  chaque  créancier,  non-seulement  après 
'  ■  '         '  -  I  1 1       »   ■■Il  ^ 

(1)  Renouard,  t.  i*%  p«  6S6  ;  Dalloi»  B/ip,^  o.  591« 

(2)  Cm^  48  fêr.  iS55  (I.P,5^i,57). 
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la  vérification  de  sa  créafiice>  mais  simpledient  s'il  est  porté  au 
bilan^  a  le  droit  de  contester^  ainsi  que  le  failli^  lorsqu'il  assiste 
à  la  vérification)  ainsi  que  la  loi  le  lui  permet. 

Les  syndics  restent  seuls  appréciateurs  des  contredits  élevés 
comme  des  demandes  formées  par  les  créanciers.  S'ils  n'âd* 
mettant  pas  la  contestation  foite  par  le  créancier  opposant  ^ 
celui-ci  peut  à  ses  risques  et  périls  poursuivre  en  justice  le 
xx>ntredit  qu'il  a  élevé. 

Le  failli^  qui  peut  également  se  porter  opposant,  dessaisi  de 
l'exercice  de  toute  action,  est  sans  pouvoir  sur  le  refus  des  syn- 
dics, pour  intenter  une  instance  judiciaire  ;  il  ne  doit  que  faire 
des  protestations  et  en  demander  l'insertion  au  procès- verbal  (1). 

En  principe,  après  la  clôture  définitive  du  procès-verbal  de 
vérification,  aucune  réelamation  ne  doit  plus  être  admise  ; 
nous  reviendrons,  en  expliquant  l'art.  497,  sur  les  difficultés 
qiie  cette  règle  a  soulevées. 

Les  crèànées  de  syndics  soumises  à  la  vérification  du  juge- 
commissaire  peuvetit  évidemment  être  contredites  comme  toute 
autre. 


ÀETiCLE    495* 

Le  procès-^verbal  de  vérification  .iAdiquera  le  do- 
micile des  créanoiehs  et  de  leurs  fondés  de  poUToirs. 
—  Il  contiendra  la  description  sotnmaire  des  titres^ 
mentionnera  les  surchargest  ràttirés  et  interlignes, 
et  exprimera  §i  la  créance  est  adinise  ou  contestée. 

1757.  Il  résulte  des  terqps  de  cet  article,  quMI  doit  être 
dressé  procès«verbal  de  la  vérification  des  oréances,  et  c'est 
au  juge-commissaire  que  ce  devoir  est  imposé.  L'art*  1040  du 
Cod,  proc.  civ.  exige  que  le  juge  soit  toujours  assisté  du  gref«- 
fier  pour  tous  actes  ou  procès-verbaux  de  son  ministère  ;  nous 
ne  pensons  pas  que  cette  disposition  soit  applicable  au  cas  qui 
nous  occupe  et  qui  nous  semble  absolument  distinct  de  tous 
ceux  qu'a  prévus  le  God.  proc.  civ.  ;  disons  seulement  avec 


(i)  Bédarride,  n.  hkl. 
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M.  Renouard;  que  la  loi  ne  défend  pas  à  ce  magistrat  de  se 
faire  assister  du  greffier^  mais  qu'elle  ne  commande  pas  oette 
assistance  (1).  Le  procès- verbal  indique  le  domicile  réel  des 
créanciers  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Il  contient,  en  outre, 
la  description  sommaire  des  titres  avec  énonciation  des  §ur- 
charges,  ratures  et  interlignes  qui  s'y  tr^ouverdîeiit,  afin  de  ren- 
dre plus  facile  à  toute  personne  intéressée  de  contester,  s'il  y 
a  lieu,  les  créances  vérifiées. 

«  Il  ne  faut  pas  en  conclure,  dit  M.  Pardessus,  que  toute 
créahce  doive  être  justifiée  par  titres,  car  il  peut  arriver  qu'ils 
soient  perdus  ou  égarés  :  de  plus,  ces  titres  peuvent  être  hors 
des  mains  des  créanciers,  s'il  s^agit,  par  exemple,  de  lettres  de 
change  ou  de  billets  à  ordre  que  celui  qui  se  présente  ait  eu  be- 
soin de  produire  dans  diverses  faillites.  Dans  d'autres  cas,  il 
peut  arriver  qu'il  n'ait  pas  été  souscrit  de  titre  ;  par  exemple, 
si  les  créances  ne  résultent  que  des  registres,  ou  si  elles  consis- 
tent en  fournitures,  comptes  Courants,  etc.  »  (2).  Le  cas  prévu 
par  M.  Pardessus  sera  même  très-fréquent  ;  mais  te  créancier 
doit  présenter  un  extrait  de  ses  livres  établissant  sa  créance 
el  en  faisant  connaître  le  chiffre  exact. 

Le  procès- verbal  mentiotinera  enfin  si  la  créance  est  admise 
par  les  syndics  et  les  personnes  présentes  à  la  vérification  ou 
contestée  par  l'une  d'elles  ou  admise  sous  réserves,  sauf  au 
tribunal  à  statuer  définitivement  :  en  effet,  ^admission,  dont 
la  déclaration  est  exprimée  au  procès-verbal,  n'est  pas  une  dé- 
cision ;  c'est  l'acte  donné  au  créancier  que  nul  de  ceux  qui  ont 
concouru  où  assisté  à  la  vérification  n*a  contesté  sa  créance. 
C'est  une  simple  adhésion  delà  part  de  parties  ayant  intérêt  à 
contredire  l'admission  (3). 


AHTIGLE     406. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  pourra, 
même  d'o£Sce,  ordonner  la  représentation  des  livres 



(i)  FotUttef,  t.  !•%  p.  537.— C^ontni,  Bédarride,  iuàh9. 
(2)  Droit  comm»^  n.  liSS.-^^ic,  Renouard,  U  i*%  p.  W» 
(a)  Renoaard,  t  i'%  p»  5A8. 
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du  créancier»  ou  demander»  en  vertu  d'un  compuU 
soire»  qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait  fait  par  les 
juges  du  lieu. 

17S8.  La  disposition  de  cet  article  est  générale  et  il  peut 
être  appliqué,  quelle  que  soit  rauthenUcité  ou  la  régularité  da 
titre,  fût-ce  même  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 
un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Rouen  a  été  critiqué  (1).  «  Je 
crois  que  cet  arrêt,  dit  M.  Renouard,  même  avec  la  rédaction 
de  Tancien  Gode,  était  susceptible  de  critique,  parce  qu'au 
lieu  de  se  borner  à  prononcer,  en  fait,  la  validité  de  la  créance, 
il  a  dénié  le  droit  de  demander  la  représentation  des  registres. 
Le  juge-commissaire  ne  statue  pas  sur  la  créance  ;  si  Ton  pré- 
sente un  titre  authentique,  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  ce  ne  sera  pas  lui,  ce  sera  le  tribunal  qui  décidera  et  de- 
vra décider  que  le  titre  aura  sa  valeur  ;  que  le  jugement  aura  sa 
force.  Mais  le  juge-commîssaire  peut  toujours  faire  représenter 
les  livres  À  telle  fin  qu'il  appartiendra;  les  livres  peuvent  four- 
nir la  preuve  que  le  jugement  a  été  exécuté,  que  la  créance 
a  depuis  été  payée  »  (2). 

La  loi  s'en  est  entièrement  rapportée  à  l'appréciation  du 
juge-commisaire  ;  sHl  ordonne  la  représentation  des  livres,  son 
ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun  recours  et  il  doit  être 
sursis  à  l'admission  de  la  créance,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
satisfait.  En  cas  de  refus,  ou  si  le  créancier  allègue  qu'il  n'a 
pas  de  livres,  le  tribunal  prononcera. 

Le  juge-commissaire  agit  d'office  ou  sur  la  demande,  soit 
des  syndics,  soit  des  créanciers  ;  mais  dans  aucun  cas,  l'ao- 
complissement  de  cet  acte  ne  saurait  par  lui-même  entraîner 
aucune  déchéance  du  droit  de  critiquer  la  créance  produite  (3). 

Le  compulsoire,  quand  il  y  a  lieu,  peut  être  fait,  à  défaut 
déjuges  consulaires,  par  les  juges  civils  ou  le  juge  de  paix. 


(1)  Roaoi»  14  mars  1828 1  Dalloi,  Bép*^  n.  628. 

(S)  FaiUUe9,  U  !•%  p.  544* 

(8)  Dalloi,  Rép^t  n,  621»-*<7an(7\i,  B^danide,  n,  460. 
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ARTICLE     497. 

Si  la  créance  estadmise,  les  syndics  signeront»  sur 
chacun  des  titres»  la  déclaration  suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de ,    pour 

la  somme  de. ^le 

Le  juge-commissaire  visera  la  déclaration.  —  Cha- 
que créancier»  dans  la  huitaine  au  plus  tard»  après 
que  sa  créance  aura  été  vérifiée»  sera  tenu  d'affirmer^ 
entre  les  mains  du  juge-commissaire»  que  ladite 
créance  est  sincère  et  véritable. 

1759.  La  loi  veut  que  la  déclaratioo  dont  elle  donne  la  for- 
r  iule  soit  inscrite  sur  les  titres  mèmes^  et  cette  manière  de 
procéder  peut  être  utile  pour  prévenir  les  fraudes  ou  un  dou- 
ble emploi.  Cette  disposition  ne  fait  nullement  obstacle  à  qe 
qu'une  créance»  d'ailleurs  dûment  justifiée,  soit  admise,  alors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  établie  sur  un  titre  écrit  et  maté- 
riellement représenté  (1).  Dans  l'usage,  la  déclaration  d'ad- 
mission est  faite  sur  le  bordereau,  et  les  titres  mêmes  portent 
simplement  admis  au  passif  sur  bordereau,  le...  (S).  Le  juge- 
commissaire  vise  la  déclaration. 

La  créance  ne  peut  être  déclarée  admise  qu'autant  qu'il  n'y 
a  eu  contestation  élevée  par  aucun  des  créanciers  tous  autori- 
sés, ainsi  que  nous  l'avons  fait  connaître,  à  contredire  ;  à  plus 
forte  raison,  faut-il  que  les  syndics,  quel  que  soit  leur  nombre, 
soient  unanimes  ;  l'avis  de  la  majorité  est  insuffisant.  «  Si  donc 
un  seul  des  syndics  contredit  la  créance,  disait  Locré,  elle  ne 
peut  pas  être  admise  sans  qu'on  ait  prononcé  sur  ses  observa- 
tioDS  »  (3).  Cette  opinion  a  été  suivie  par  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  nouvelle  loi. 

1 760.  Chaque  créancier,  en  outre,  est  tenu,  après  la  véri- 
fication, d'affirmer  entre  les  mains  du  juge-commissaire  que 


(i)  Benouaid,  t.  i%  p.  5&S  ;  PaidessiUy  n.  iiS6« 

(2)  Lainné»  p.  182  ;  Bédanide»  n.  463;  Ualloi,  Bép.t  mllSCU 

(S)  Btfnrit  dM  Code  ite  wmm.$  t«  6,  p,  SS9t  anc»  art.  508. 
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sa  créance  est  sérieuse  et  véritable  ;  cette  formalité  a  été  main- 
tenue  après  une  assez  vîVe  dteéiië^iôti  i  «  Deux  points  impor- 
tants, dit  M.  Renouard.  furent  clairement  constatés  ;  Fun^  que 
l'affirmation  peut  se  faire  par  un  fondé  de  pouvoirs  ;  l'autre, 
que  la  formule  de  l'affirmation  n'étant  point  tracée  par  la  loi 
peut  se  borber  à  une  affirmation  pure  et  simple,  tlôn  accom- 
pagnée du  sèrfnént.  Il  est  superflu  de  remarquer  que  le^  ter- 
mes de  l'affirmation  b'inflùént  pas  sur  la  sainteté  de  Tobliga- 
tion  morale  qu'elle  impose.  L'affirmation  mensongère  ainsi 
faite  en  jasticei  quoique  par  l'intermédiaire  d'un  tiers  et  sans 
la  solennité  du  serment^  est  un  véritable  parjure,  qui^  oomœe 
tout  parjure,  suppose  le  mépris  dé  soi-mèdie^  et  mérite  le  mé- 
pris des  autres  »  (1). 

Si  ta  créance  présentée  à  la  veriâcatlon  a  été  Tobjet  d'une 
cession,  l'affirmation  n^en  est  pas  moins  exigée  :  «  Attendu, 
a  dit  la  Cour  de  Lyon,  que  le  sens  du  serment  imposé  au  créan- 
cier est  d'affirmer  qu*il  n'existe  rien  à  sa  connaissance,  qui 
entache  la  sincérité  dé  sa  créance  ;  qu'une  pareille  affirmation 
peut  toujours  être  prêtée,  s'il  y  a  lieu,  par  les  ayants  droit; 
mais  qu^exiger  d'eux  autre  chose,  ce  serait  soumettre  l'exer- 
cice de  droits  légitimes  et  importants  à  l'accomplissement  d'une 
condition  impossible ,  ce  que  la  loi  n'a  pu  vouloir  ;  que  c'est 
en  ce  sens,  que  statuent  pour  des  cas  analogues  les  art.  2^75 
du  Code  civil  et  189  du  Gode  de  commerce  ;  que  c'est  aussi 
en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  la  jurisprudence  et  l'usage 
en  ce  qui  concerne  les  tuteurs,  syndics  et  héritiers  journelle- 
ment admis  à  affirmer  dés  créances  qui  ùe  leur  sont  pas  per- 
sonnelles. »  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  le  cédant  pût  être 
contraint,  comme  l'enseigne  M.  Pardessus,  d'assister  à  la  vé- 
rification, de  répondre  aUx  objections  et  d'affirmer  la  isincé- 
rité  de  la  créance  originaire,  sauf  conventions  expresses  (2). 

1761  •  L'affirmation  est  donc  nécessaire  pour  que  la  créance 
soit  reconnue  légitime  ;  inais  l'art.  497  exige,  en  oiitrè,  qti^elle 
ait  lieu  dans  la  huitaine  au  plus  tard  après  que  là  créadce  aura 
été  vérifiée,  et  l'on  a  demandé ,  par  suite,  si  ce  délai  était 


■      f  ! 


(1)  FaiUiteê,  U  V*i  pt  Hil. 

(2)  LyoD,  i9  jany.  1850  (D»Pi5X.S)l60);  Pardesstts,  iu  il85i 
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imposé  é'utte  iBÀnlèl'ë  leilemetit  rigôiirëtisé^  qiië  le  créancier 
retardataire  fût  déchu  {iar  cela  seul,  de  ses  droits,  et  ne  |)flt 
désormais  être  admis  à  af&rmer  sa  créance.  M;  Benouard  éh)lt 
que  la  loi  est  impérative,  et  ^ue  le  créancier,  dont  les  titres 
ont  été  Tériflés,  ne  peut  plus,  apt*ës  la  Huitaine  ex^iit^ée  et  éauf 
le  cas  de  force  majeure  dûment  établi,  ètlis  admis  &  affirtneir 
sa  ct'éanee  (1).  Il  nous  faudrait  une  disposition  bien  eicpresse, 
écrite  d'une  manière  impérative,  dans  les  tetmes  les  plus  claire 
et  les  pins  précis ,  pour  que  nous  puissions  admettre  que  le 
législateur  a  voulu  eUnsacret'  une  pareille  iUiquilé  ;  fort  heu- 
reusement nous  h'aTodS  ptts  à  le  laVér  d'urië  sectiblable  faute  ; 
l'art.  497,  doit  être  expliqué  par  l'art.  505,  qUe  ttoiis  verrotlb 
tout  à  l'heure,  et  il  en  résulte  qu'après  le  délai  expik^é,  le  créan- 
cier doit  recourir  à  eet  arl^  503  (9). 

1761.  Le  texte  dé  l'art;  494  ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
droit  des  créanciers  du  failli  à  former  des  contredits  aut  créan- 
ces, même  vérifiées;  rhaisce  droit  persiste-t*il  encore  même 
après  raffirmation  faite  de  la  créance  attaquée  ou  la  clôture 
définitive  du  procès-  vetbal  dés  vérifications  7 

La  réponse  ne  peut  être  que  faègativè  évidemment,  lorsqu'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  statué  sur  une  contes- 
tation qui  aurait  été  élevée.  En  dehors  de  cette  hypothèse  :  «  La 
déclaration  d'admission,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle 
n'est  accompagnée  d^aucune  restriction  ni  réserve,  consti- 
tue de  la  part  des  syndics  une  reconnaissance  dé  la  créance. 
Ceux-ci  ne  peuvent  être  reçus  à  contester  ultérieurement  cette 
créance,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'administrent  la  preuve  que 
des  circonstances  de  dol,  de  fraude  ou  de  force  majeure,  ont 
arrêté  la  manifestation  de  la  vérité  et  empêché  une  vériflca- 
tiou  exacte  et  sincère.  Mais  la  simple  erreur  de  fait  du  de  droit) 
dans  l'appréciation  des  titres  et  documents  alors  connus  ou 
ayant  dâ  l'être  ne  saurait  détruire  les  effets  de  li  reconnais- 
sance des  syndics  et  de  l'affirmation  du  créandef  i»  (3). 

La  Cour  avait  dit  dans  un  précédent  aitét  :  «  que  là  coU* 


(1)  FaiUUes^  t.  !•»,  n.  548. 

(3)  Bédarride,  n.  407  ;  Dalloz,  Aep.,  n.  630. 

(8)  Ca».,  1"  mai  1855  (J.P.50.i.l 


1 66  LIYRfi  m.  — '  DBS  FAILLITSS  ET  BANQUEROUTES. 

dition  de  chacune  des  créances  serait  perpétuellemenl  inoer- 
taine,  et  toute  liquidation  définitive  impossible,  »  si  Ton  pou- 
vait toujours  remettre  en  question  les  résultats  qu'une  vérifi< 
cation  régulière  aurait  établis  (1). 

Dans  cette  dernière  espèce^  l'arrêt  constate  que  la  créance 
admise,  visée  et  affirmée  et  réduite|de  10,000  fr.,  avait  été 
présentée,  non  comme  devant  son  origine  &  une  seule  obliga- 
tion, ayant  pour  titre  unique  les  billets  dont  le  créancier  était 
porteur,  mais,  au  contraire,  comme  résultant  d'un  compte  cou- 
rant, dont  tous  les  éléments  étaient  entre  les  mains  des  syn- 
dics, qui  avaient  dû  les  examiner  et  les  apprécier  au  moment 
de  la  vérification.  C'est  dans  cette  situation  que  les  syndics, 
revenant  sur  l'appréciation  qu'ils  avaient  faite  en  connaissance 
de  cause,  sans  appuyer  leur  réclamation  d'aucun  fait  nou- 
veau, voulaient  tirer  des  mêmes  éléments  qui  avaient  servi  de 
base  à  la  première  décision  une  décision  contraire. 

Le  principe  posé  par  ces  arrêts  doit  être  accepté. 

L'affirmation  même  de  la  créance  ne  formerait  aucun  obs- 
tacle à  la  contradiction  ;  l'affirmation  peut  être  faite  immédia- 
tement après  la  vérification,  et  le  droit  qu'a  voulu  réserver  la 
loi  serait  paralysé  ;  puisque  des  contredits  peuvent  être  éle- 
vés contre  les  créances  vérifiées,  il  ne  faut  pas  en  excepter 
celles  qui  ont  été  affirmées,  et  le  droit  reste  entier  jusqu'à  la 
clôture  définitive  ;  dans  la  pratique  et  à  Paris  particulièremeot, 
il  n'est  dressé  qu'un  seul  procès-verbal  qui  constate  tout  à  la 
fois  l'admission  de  la  créance  et  Taffirmation. 

La  clôture  définitive  du  procès-verbal  de  vérification,  au 
contraire ,  couvre  toutes  les  nullités  de  procédure  et  les  er- 
reurs de  fait  ou  de  droit  qui  ont  pu  être  commises,  si  c'est  en 
pleine  connaissance  des  éléments  du  compte  et  des  causes  de 
la  créance  que  l'admission  a  été  prononcée. 

Mais  s*il  y  a  eu  dol,  fraude  ou  force  majeure;  si  l'admission 
a  été  en  quelque  sorte  surprise,  il  faut  dire  avec  la  Cour  de 
Besançon,  qu'il  appartiendrait  au  juge,  tant  que  la  faillite  n'est 
pas  liquidée  complètement,  d'apprécier  les  erreurs  que  les  syn- 
dics ont  pu  commettre,  en  arrêtant  avec  les  formes  sacramen- 

■  — ^^— ^^1— ^^-1^—  I.     W  ■»  p.  »  ■!■■■  I      1       ■ 

(i)  C9S6.,  8  avril  185i  (&V.{)l,i,690}. 
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telles  de  la  loi  un  compte  dont^  ni  le  créancier^  ni  le  failli 
ne  leur  auraient  préalablement  fait  connaître  tous  les  élé- 
ments (1). 

La  règle  sera  applicable  au  failli  (2)  y  aux  syndics  et  aux 
créanciers^  en  cas  d'inaction  des  syndics;  l'opposant  devra 
établir  la  force  majeure^  le  dol  ou  la  fraude  qui  a  causé  Tin- 
juste  admission  contre  laquelle  il  réclame. 

Nous  devons  dire  toutefois  que  la  jurisprudence  des  Cours 
impériales  ne  parait  pas  encore  très-bien  fixée  sur  la  ques- 
tion» 

L'affirmation  n'opposera  une  fin  de  non-recevoir  absolue 
qu'au  créancier  demandant  à  ce  que  le  chiffre  de  sa  propre 
créance  vérifiée  sans  contestation  ni  réclamation  de  sa  part 
et  affirmée  par  lui  sans  aucune  réserve  soit  modifié  ;  il  ne 
peut  revenir  sur  l'appréciation  qu'il  a  faite  lui-même  de  ses 
droits  ou  mème^  si  l'on  veut^  sur  l'abandon  qu'il  en  a  con- 
senti (3). 

Si  les  créances  vérifiées  sont  définitivement  admises^  il  faut 
dire  toutefois  que  c'est  ^  sauf  le  report  de  l'ouverture  de  la 
faillite^  ce  qui  rendrait  applicables  les  art.  446  et  447  ci-des- 
sus, pour  les  sommes  touchées  depuis  la  cessation  des  paie- 
ments (4),  et  même  en  dehors  de  cette  hypothèse^  sans  pré- 
judice de  contester  plus  tard^  en  vertu  de  ces  mêmes  articles, 
la  légitimité  et  la  régularité  d'un  à-compte  payé  au  créancier^ 
une  seule  chose  a  été  décidée,  c'est  que  le  surplus  de  la  dette 
était  légalement  dû  par  le  failli  (5). 

1765.  L'admission  d'une  créance  n'est  pas  toujours  pure 
et  sioiple  ;  elle  peut  n'être  prononcée  quelquefois  que  sous  ré- 
serves faites,  soit  par  les  personnes  ayant  intérêt  à  contester 
la  créance,  soit  par  le  créancier  lui-même,  qui  pourrait 
plus  tard  foire  valoir  ses  réserves,  sans  craindre  de  se  voir 


(i)  BennçoD,  VL  mars  iS55  (J.P.55.I.S55)  ;  PardeMUS»   n.  1186  et  i25S  % 
Renonaid*  t.  !•%  p.  1A9  et  a.;  Bédarride,  n.  À4S }  Esnault»  n.  S7S. 
(S)  Contra^  GrenoUe*  lA  jaiiY.  1848  (S.V.45.2.87)  ;  Bédarride,  n.  409. 
(S)  Paris,  6  ftv.  1888  ;  Dallos,  A^.,  n*  6Î8, 
(&}  DijoD,  12  mai  1856  (J.P.56.2.585). 
(5)  Goimar,  27dëc  1855  (J.P.56.2.49S). 
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opposer  une  fia  4^  noo-recetoir  qui  repoussarait  toate  de- 
maqde  Ht  sa  part. 

Les  réserves  par  les  créanciers  admis  sont  utiles  principa- 
lement^ lorsqu'ils  préteudent  h  19P  privilège  ou  à  une  hypo- 
thèque; si  le  créancier  hypothécaire  se  présente  à  la  ^llite^  fait 
vérifier  sa  créance,  et  daqs  son  affirmation  ne  &it  auoane  ré- 
serve du  privilège  qui  pouvait  lui  en  assurer  le  paiement^  fai 
Cour  de  cassation  a  décidé  que^dana  œsoirconatanoes,  le  erâan- 
çier  a  fait  novatioq  de  sa  créance^  confori^ément  à  l'art.  1311, 
G.  Nap.  (1).  M.  Dalloz  a  critiqué  cette  doctrine  avec  grande 
raisop  selpn  HQus  \  il  cberol^e  en  vain,  dans  ce  seul  fait  de  la 
production  d'una  créance,  les  paractèrea  constitutifs  de  la  no-» 
vation,  tels  qu'ils  résultent  d^  a^t.  127)  et  1975,  G.  Nap. 
Mais  en  présepce  4e  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter»  il  y 
a  doute  au  moins  ;  la  Gour  de  passation  peut  croire  qu'il  s'agit 
en  semblable  circonstapce,  d'une  question  de  fait  et  non  de 
droit,  et  abandonner  la  décision  aux  interprétations  de  chaque 
Gour  ;  et  quelque  peu  fopdée  que  nous  semble  cette  opinion, 
si  l'on  se  reporte  surtout  aux  discussions  qui  ont  préoédé  l'a- 
doption de  la  loi,  il  y  aurait  une  grave  îpoprud^nce  ^  un  eréan- 
cier  bypotl^écaire  Qq  privilégié  de  ne  pas  faire  consigner  une 
réserve  expresse  dans  le  procës-verhal  de  vérification  ou  d'af- 
firmation, quoique  la  loi,  à  qotre  avis,  pous  le  répétons,  ne 
l'exige  nullement  (2).  a  Le  silence  du  créancier  sur  son  pri- 
vilège, disait  Tripier,  rapporteur  à  la  Ghambre  des  pairs,  ne 
porte  aucun  préjudice  à  la  masse.  Ge  ne  sara  que  le  jour  où 
l'assemblée  aura  lieu  pour  le  concordat  qu'il  sera  nécessaire  de 
connaître  les  privilèges  :  les  opérations  de  la  faillite  n'éprou- 
veront aucun  retard  de  ce  qu'ils  n'auront  pas  été  dé<daré8 
avant  cette  époque.  Il  y  aurait  injustice  à  faire  perdre  à  un 
créancier  son  droit,  parce  que  ce  pi'éapcier  l'aurait  ignoré,  eu 
aurait  omis  de  l'énoncer.  Quelquefois  cette  mention  serait  même 
surabondante,  lorsque  le  privilège  est  inhérent  à  la  nature  de 
la  créance  tel  que  celui  du  propriétaire  pour  loyers  ;  indiquer 
une  pareille  créance,  c^est  indiquer  )e  privilège  qui  es\  est  Tac- 


Ci)  Gaas.,  19  juilL  1841  ;  DaUoK,  A^,  n.  S02» 

(3)  Dalloi,  Rép,,  y*FaiUiie$t  n.  60S;  Reooiiafd,  t  i*%  pt  6S0  et  i. 
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cesimre  obligé,  ii  Cm  raisons  parurent  déterminantoa  pour 
retraocber  du  projet  de  loi  uno  disposition  oonforme  à  la 
régla  adoptée  par  l'arrêt  que  nous  avons  cité^  et  suffiront  sans 
doute  pour  faire  revenir  la  Cour  de  cassation  sur  sa  jurispru* 
daoce. 

AETIGLE    498. 

Si  la  créance  est  contestée»  le  juge-commissaire 
pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  renvoyer  à 
bref  délai  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  jugera 
sur  son  rapport*  -*«  Le  tribttP^  de  coqoimerce  pourra 
ordopuer  qu'il  SQÎt  fait»  devant  le  juge-coïkimisaaire, 
enquête  sur  )ps  faits,  et  que  las  personnee  qui  pour-^ 
ront  fournir  des  renseignemeats  soient,  à  cet  effet, 
citées  par-deyant  lui. 

IT64*  Si  aucune  contestation  n'est  élevée  ni  par  le  failli^ 
ni  par  les  créanciers,  ni  par  les  syndics^  le  juge^oommissaire 
ne  peut  faire  opposition  et  empêcher  <jpie  la  créance  soit  ad- 
mise. 

Si  la  créance  est  contestéei  au  contraire^  en  tout  ou  eu 
partie,  le  procès-verbalie  constatera  ;  le  juge-commissaire  ne 
peut,  dans  aucun  cas^  se  rendre  juge  du  contredit|  et  ad- 
mettre lui-même  ou  rejeter  la  créance  ;  il  est  tenu  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  tribunal  compétent,  qui  sera  quelquefois 
tout  autre  que  le  tribunal  de  oommeroe  ;  selon  la  nature  de 
l'affaire,  le  tribunal  civil  ou  même,  s'il  y  a  lieu,  la  juridiction 
criminelle,  sera  régulièrement  saisie  (1%  La  seule  faculté  que 
la  loi  ait  donnée  au  magistrat,  c'est  afin  d'abréger  les  délaie 
et,  suivant  les  circonstances,  de  renvoyer  devant  le  tribunal 
de  commerce  à  bref  délai  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation, 
les  affaires  de  sa  oompétenoe,  qui  seront  jugées  sur  son  rap- 
port ;  si  le  jttge-Qommiflsaire  n'use  pas  de  cette  faculté,  l'af* 


(i)  V.  plus  loin,  art.  500  ;  Pardessus,  iLiiS6|;BédaMridcn*4n;  Renouard, 
U  i*%ii.  dS5;  DefiOeoeinre  et  Massé,  r  FaUlUe,  n.  A5S. 
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faire^  même  devant  la  juridiction  commerciale,  s'instruira 
conformément  aux  règles  et  délais  du  droit  commun  (1). 

La  loi  autorise  le  tribunal  de  commerce  à  ordonner  qu'il 
soit  fait  devant  le  juge-commissaire  enquête  sur  les  faits  ;  et 
quoique  cette  enquête  doive  être  sommaire^  comme  lés  témoins 
sont  entendus,  non  par  le  tribunal^  mais  par  le  juge-commis- 
saire^ les  dépositions  doivent  être  rédigées  par  le  greffier^  et 
signées  par  les  témoins^  même  dans  les  affaires  non  sujettes 
à  l'appel  (2). 

ARTICLE    499. 

Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d'une 
créance  aura  été  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal,  si  la  cause  n'est  point  en  état  de 
recevoir  jugement  définitif  avant  l'expiration  des 
délais  fixés,  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en 
France,  par  les  articles  492  et  497»  ordonnera,  selon 
les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la 
convocation  de  l'assemblée  pour  la  formation  du  con* 
cordât. — Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre, 
il  pourra  décider  par  provision  que  le  créancier  con- 
testé sera  admis  dans  les  délibérations  pour  une 
somme  que  le  même  jugement  déterminera. 

1765.  Cet  article  et  le  suivant  ont  eu  pour  but  d'accélérer 
le  règlement  des  faillites^  qui  pouvait  sous  Tancienne  loi  être 
longtemps  ajourné  par  la  longueur  des  procédures,  occasion- 
nées par  des  créances  ct^ntestées.  La  vérification  des  créances, 
quoique  le  texte  rappelle  Tart.  492,  ne  peut  commencer  avant 
répoque  déterminée  par  Tart.  493  (3);  mais  si  le  tribunal 
juge  que  la  contestation  dont  il  est  saisi  n*est  pas  en  état  de 
recevoir  un  jugement  définitif  avant  le  jour  où  l'assemblée  des 
créanciers  doit  être  convoquée  pour  la  formation  du  concordat. 


(i)  Renonard,  t.  i«%  p.  53S. 

(3)  C.  proc.  ciT.,  art  &82  ;  Bédarride»  n.  675  ;  Dalioi,  Rép^  n.  634, 

(3)  Bédarride,  d.  679. 
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il  peut  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  cette  convocation  ;  s'il 
pense,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre,  et  de  convo- 
quer rassemblée,  il  peut  ordonner  que  le  créancier  contesté 
sera  admis  par  provision  aux  délibérations,  comme  ayant 
droit  à  la  somme  que  le  même  jugement  doit  déterminer. 

Le  tribunal  est  appréciateur  .souverain  de  la  question  de 
sursis,  mais  l'esprit  de  la  loi  est  évidemment  d'accélérer  les  opé- 
rations de  la  faillite  ;  et  à  moins  que  la  contestation  ne  soit 
de  nature  à  révéler  des  faits  de  banqueroute  frauduleuse,  le 
tribunal  presque  toujours  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la 
convocation  de  rassemblée;  presque  toujours  aussi,  il  pro- 
nonce l'admission  provisoire  du  créancier,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait 
toute  présomption  que  la  contestation  est  fondée.  L'art.  600  ci- 
après  parle  du  cas  où  la  créance  contestée  est  l'objet  d'une 
instruction  criminelle  ou  correctionnelle. 

Les  jugements  qui  prononcent  soit  un  sursis  au  concordat, 
soit  Tadmission  provisionnelle  d'un  créancier,  ne  sont  suscep- 
tibles ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation 
(Y.  plus  bas  art.  680);  mais  un  semblable  jugement,  rendu  à 
une  époque  où  la  cause  n'est  pas  encore  en  état  de  recevoir 
une  solution  définitive,  n'engage  aucunement  le  fond,  sur  le^ 
quel  il  sera  statué  par  un  jugement  distinct  et  séparé. 

La  Cour  de  Paris  a  décidé  que,  si  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  refuse  tout  à  la  fois  et  le  sursis  et  l'admission 
provisionnelle,  l'art.  683-4%  qui  est  conçu  d'une  manière  al- 
ternative, nest  plus  applicable,  et  que  les  voies  de* recours 
sont  ouvertes  (1)  ;  en  effet,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  droits 
du  créancier  sont  garantis  au  moins  dans  une  certaine  me- 
sure; ils  sont  complètement  repoussés  dans  l'espèce  jugée  par 
la  Cour  de  Paris.  

ARTICLE     500. 

Lorsque  la  coDtestation  sera  portée  devant  un  tri* 
bnnal  civil,  le  tribunal  de  commerce  décidera  s'il  sera 
sursis  ou  passé  outre  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal 


(i)  Par»,  iS  oct  dS55  (D.P.56.3.&3)  ;  Renouard,  t.  3,  p.  A07. 
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civil  saisi  de  la  coplesmion  jugera,  à  bref  ^é\^\x  su^ 
requête  des  syadics,  signiûée  aif  crésfpcier  cQuipsté^ 
at  sans  auire  procédure,  si  la  créance  sers^  4dmî$e  par 
provision f  et  pour  quelle  somme.  ^^  Dans  la  cas  où 
une  créance  sérail  l'objel  d'une  instruction  crimi- 
nelle ou  correciionnelle^  le  tribunal  de  commerce 
pourra  également  prononcer  le  sursis;  s'il  ordonne 
de  passer  outre,  il  ne  pourra  accorder  l'admission 
par  provision,  et  le  créancier  contesté  ne  pourra 
prei)dre  part  aux  opérations  de  la  faiMite,  tant  que  les 
tribunaux  compétents  n'auront  pas  statué. 

1766.  Si  la  GontestatioD  est  portée  devant  ub  tribuqal  an* 
Ire  que  le  tribunal  de  commerce  saisi  delà  faiHile,  oelte  cir- 
constance laisse  intact  le  droit  exclusif  qui  appartient  à  œlui-à 
de  décider  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre  i  la  convocation  de 
rassemblée. 

S'il  est  passé  outre  h  la  convocation  de  rasseipblée^  lorsque 
la  contestation  est  portée  devant  les  tribunaux  civils,  les  juges 
décident  si  le  créancier  sera  admis  par  provision  el  pour  quelle 
somme;  l'incident  sera  jugé  sommairement,  à  bref  délai^  sur 
requête  des  syndics  signifiée  au  créancier  contesté  et  sans  aa* 
Ire  procédure,  a  L'économie  der  rarticle^  dit  M.  Renouard,  sup- 
pose que  la  décision  du  tribunal  de  commerce  précédera  la  dé- 
cision du  tribunal  civil  sur  ta  question  de  provision.  Néan- 
moins^ si  le  tribunal  civil  prenant  les  devants  prononçait  bypo- 
thétiqucment  une  admission  provisionnelle  pour  le  cas  où  le 
tribunal  de  commerce  viendrait  à  ordonner  de  passer  ontre, 
celte  marche  me  paraîtrait  à  l'abri  de  toute  critique  »(1}. 

Si  le  tribunal  de  commerce  a  statué  définitivement  et  que 
la  Cour  impériale  soit  saisie  par  appela  elle  peut  également,  et 
par  application  du  droit  commun^  admettre  par  provision  une 
partie  de  U  créance  réclamée  ;  et  le  créancier  aurait  droit^  en 
vertu  de  rautorité  due  à  l'arrêt^  de  figurer  au  concordat  pour  le 
montant  de  la  provision  qui  lui  a  été  accordée  (2). 

(I)  FaiUUei^  t  i«%  p.  550. 
(S)  Renouard),  t  V%  P*  ^^ 
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1767*  Le  même  droit  ne  peut  appartenir  aux  juges  statuant 
ei|  matière  corrjBCtioQoelle  ou  criminelle;  le  tribunal  de  Gomrr 
pierpe,  dans  le  cas  où  la  créance  serait  Tobjel  d'une  instructioB 
criminelle  qu  correctionnelle,  conserve  le  droit  de  prononcée 
H  sursis  QU  d'autoriser  la  convocation  4e  rassemblée,  main 
dans  ce  dernier  cas^  aucune  autorité  ne  peut  permettre  T^d-? 
mission  de  la  qréai)ce  par  provision.  M  loi  exige  qu'il  y  ^it  iur 
struction  commencée  et  non  pas  seulement  plainte  ou  projet  de 
poursuite. 

Si  les  syndics  refusaient  de  présenter  la  requête  dont  il  est 
parlé  dans  cet  article,  nous  pensons  que  le  créancier  pourrait 
former  opposition  à  ee  qu*il  fût  passé  outre  aux  opérations  de 
la  faillite,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  eût  prononoé;  la  M 
n'a  pu  lui  accorder  un  droit,  sans  lui  donner  les  pmyens  de  Id 
lÎB^ire  valoir,  et  ce  moyen  nous  parait  plus  direct  et  plus  eftcace 
qu'une  demande  en  révocation  des  syndics  (1). 

Par  analogie  avec  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'art.  49d>  i\ 
faut  décider  que  le  jugement  du  tribunal  civil  admettant  par 
provision  le  créancier  contesté  ou  rejetant  cette  demande  est 
|p^ttaqaab|e(3). 

ARTICLE     501. 

Le  créancier  dont  le  privilège  ou  Tl^ypo^bèqnç 
seulement  serait  contesté  sera  admis  dans  les  délib^^ 
rations  de  U  iaillite  comme  créancier  ordinaire* 

1768.  Tous  les  créanciers,  quel  que  soit  le  titre  de  leurs 
créances,  sont  également  soumis  à  la  vérification;  et  pour  tous 
également,  si  la  contestation  porte  sur  la  créance  elle-même^ 
les  art.  499  et  508  doivent  Être  suivis  ;  lorsque  la  contes- 
tation ne  porte  que  sur  la  qualité  de  la  créance  ou  les  sûretés 
accessoires  qui  en  garantissent  le  paiement,  bypoihèque,  gage 
ou  nantissement^  l'art.  801  devient  ^applicable  ;  le  créancier 
est  admis  dans  les  délibérations  auiiième  titre  qu'un  créancier 
ordinaire  ;  la  loi  a  voulu  lever  toute  incertitude  à  cet  égard; 

—  ■  '  ■  '  ■■.■.!  I      I         I  „      .M,„     .  Il        I  y^— ^ 

(i)  Bédarrîde,  n.  4S5  ;  Dalloz,  Rép.^  n.  640. 
(3)  B^daiTide,  lu  480  ;  Dalloi^  U^  a*  94^ 

11. 
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mais  l'art.  501  ncdérogc  nullement  à  Tart.  SOS  ci-après;  il 
les  autorise  à  assister  et  à  prendre  part  aux  délibérations  ; 
quand  il  s'agira  de  voter^  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'à  leurs 
risques  et  périls  et  sous  l'application  de  cet  art.  508.  Les  deux 
articles  peuvent  parfaitement  se. concilier,  en  distinguant  avec 
soin  la  faculté  d'assister  à  la  délibération  du  concordat  et  celle 
de  voter  sur  les  propositions  qui  en  font  la  base  (1) . 


ARTICLE  502. 

A  Texpiration  des  délais  déterminés  par  les  ar* 
ticles  492  et  497,  à  Tégard  des  personnes  domiciliées 
en  France,  il  sera  passé  outre  à  la  formation  du  con- 
cordai  et  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite,  sous 
l'exception  portée  aux  articles  567  et  568  en  faveur 
des  créanciers  domiciliés*  hors  du  territoire  continen- 
tal de  la  France. 

1760.  Cet  article  est  le  complément  nécessaire  du  système 
que  la  loi  nouvelle  a  voulu  fonder,  afin  d'accélérer  par  tous  les 
moyens  le  règlement  de  la  faillite;  et  l'assemblée  des  créanciers 
sera,  dans  tous  les  cas,  convoquée  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront les  délais  accordés  pour  Talfirmation  des  personnes  do- 
miciliées sur  le  territoire  continental  de  France.  Ce  délai  ne 
pourrait  être  prorogé  que  dans  le  cas  où  le  tribunal,  confor- 
mément aux  art.  499  et  500  ci-dessus,  aurait  ordonné  un  sursis. 
Les  art.  667  et  668  protègent  les  droits  des  créanciers  domi- 
ciliés hors  du  territoire  continental  de  la  France. 


ARTICLE     503. 

> 

A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  les 
délais  qui  leur  soqt  appHcables,  les  défaillants  connus 
ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  dans  les  réparti- 


(i)  Bédarride,  n.  hhl  ;  Renonard,  t.  S,  p.  27. 
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lions  à  faire  :  toulefois  la  voie  de  l'opposition  leur 
sera  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des  deniers  in- 
clusivemenl;  les  frais  de  l'opposition  demeureront 
tQujoursà  leu^  charge.  — Leur  opposition  ne  pourra 
suspendre  l'exécution  des  répartitions  ordonnancées 
par  lejuge-commissaire;  noais  s'il  est  procédé  à  des 
répartitions  nouvelles»  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
leur  opposition,  ils  seront  compris  pour  la  somme 
qui  sera  provisoirement  déterminée  par  le  tribunal, 
et  qui  sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de  leur 
opposition. — S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître 
créanciers,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les  ré- 
partiiioos  ordonnancées  par  le  juge-commissaire  ; 
mais  ils  auront  l^roit  de  prélever,  sur  l'actif  non 
encore  réparti ,  les  dividendes  aflerenls  à  leurs 
créances  dans  les  premières  répartitions. 

1770.  Lorsque  rancien  art.  513  a  été  discuté  au  conseil 
d*Elat;  Berlier  demanda  si  Ton  entendait  que  les  créanciers  re- 
tardataires admis  aux  dernières  distributions  y  concourussent 
purement  et  simplement,  sans  aucun  prélèvement,  dont  l'effet 
aurait  été  de  leur  faire  toucher,  si  l'actif  restant  encore  à 
distribuer  le  permettait,  une  quotité  égale  à  celle  des  créanciers 
ayant  eu  part  aux  premières  distributions.  II  ajoutait  «que 
ce  serait  une  justice  très-incomplète,  que  celle  qui  refuserait 
aux  créanciers  de  la  catégorie  dont  on  s'occupe  un  prélève- 
ment proportionnel  aux  paiements  déjà  faits  aux  autres  créan- 
ciers. Dans  l'intérêt  de  ces  derniers,  à  quoi  importe-t-il  de 
pourvoir  ?  A  ce  qu'ils  ne  soient,  en  aucun  cas,  tenus  de  rappor- 
ter ce  qu'ils  ont  reçu  de  bonne  foi  ;  mais  c'est  la  seule  faveur 
qui  leur  est  due  ;  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  nouvelle  distribution, 
rien  ne  doit  s'opposer  à  ce  que  des  créanciers  aussi  légitimes 
qu'eux,  quoique  vérifiés  plus  tard,  prennent  d'abord  sur  les 
nouveaux  deniers  à  distribuer  de  quoi  s'égaler  aux  créanciers 
qui  ont  déjà  participé  à  de  précédentes  distributions.  S'il  en 
était  autrement,  qu'ariverait-il  ?  Que  s'il  a  été  antérieurement 
distribué  des  fonds  dans  la  proportion  de  trente  pour  cent  des 
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oréahoês  térifiées  et  que  la  dernière  distribution  donne  dit 
pour  cent  seulement,  ce  serait  tout  ce  qu'aurait  le  éféancief 
tardivement  vérifié^  tandis  que  les  autres  se  trouveraient  avoir 
reçu  quarante  pour  cent.  Cela  est-il  juste  ?  Non  ^  sans  dou(e« 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  la  peine  du  retard  :  les  négli«- 
gents  auront  joui  plus  tard  ;  voilà  un  dommage  réel  qu'ils  doi« 
vent  s'imputer  :  ils  ne  peuvent  demander  aucun  rapport  et  ila 
perdent  tout^  si  tout  a  été  distribué  ;  voilà  la  chance  qu^ila 
courent  :  aller  au  delà^  ce  serait  les  mulcler  outre  mesure 
|)our  un  retard  qui  ne  peut  jamais  qu'être  innocent  et  tenir  à 
des  causes  malheureuses  ou  excusables»  (1). 

des  observations  de  Berlier  ne  furent  pas  accueillies  et  l'an- 
Ciefi  art.  513  consacra  un  système  différent  du  sieh  ;  rnais 
èttea  expliquent  parfoitement^  au  contraire^  l'art.  503  de  la 
iieuvelle  loi,  et  les  créanciers  retardataires  peuvent  f>rélevef 
•ur  les  nouvelles  répartitions  la  portion  entière  de  drtklendô 
qu'ils  auraient  touchée,  s'ils  s'étaient  présentés  en  temps  tttile 

[lour  y  prendre  part  ;  ils  a'oat  à  redouter  que  l'épuisemeol  de 
'actif. 

Nous  avons  eu  occasion  de  dire  déjà,  sur  l'art.  497,  que 
M*  Renouard  restreint  l'application  de  l'art.  503  aux  seuls 
créanciers  qui  n'ont  ni  fait  vérifier  ni,  par  suite,  affirmé  leurs 
créances,  et  exclut  de  ce  bénéfice  ceux  qui,  après  vérification, 
D^ont  pu  être  compris  dans  les  répartitions  par  cela  seul  qu'ils 
D^avaient  pas  accompli  la  formalité  de  l'affirmation  (2).  Nous 
ne  pouvons  partager  une  opinion  aussi  rigoureuse  et  qui  con- 
sacrerait une  injustice,  dont  on  chercherait  en  vain  l'explica- 
tion, sauf  à  dispenser  les  créanciers  Vérifiés  et  non  affirmés  de 
Texécutioa  des  règles  qui  dans  l'art.  503  ne  leur  sont  pas 
applicables. 

La  déchéance,  s'il  y  a  lieu,  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  être 
invoquée  que  par  les  créanciers  et  non  par  le  failli  ;  en  cas  de 
concordat,  il  ne  doit  pas  être  dispensé  de  payer  au  créancier 
retardataire ,  dont  les  titres  ont  été  reconnus  légitimes ,  le  divi- 


jjk.1. 


(i)  Prooès^ertaux,  10  tTrO  1807;  Lwnfé,  U  19,  p«  251« 
(S)  FaUUteê,  1 1*',  p.  648  et  568. 
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dende  afféreDt  à  sa  créance  ;  aucun  doute  ne  peut  exister  à  cet 
égard  (1). 

Il  n'en  pourrait  être  de  même  à  l'égard  de  celui  qui  aurait 
cautionné  rexéciîtion  du  concordât,  à  moins  que  par  une 
clause  expresse,  et  peu  commune  sans  doute,  il  n'eût  été 
convenu  que  le  cautionnement  n'était  pas  restreint  au  montant 
des  créances  vérifiées  (â). 

La  déchéance  dont  parle  l'art*  503  est  encourue  de  plein, 
droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer,  et  elle 
àiieiht  tous  les  créâtlciers  sans  distinction  (3). 

^  liii.  La  foi  h'n  piîs  indiqué  dans  quelle  forme  devait  être 
faite  l'bppcféitiot}  èxf^ertè  aux  eréanciers  retardataires;  Il  semblé 
naturel  (f  etf  conclut^  qu'elle  peut  également  être  faite  par  re^ 
quête  adressée  au  juge* commissaire  qui  la  présentera  ou  tri-> 

.'  buoal  oti  pai*  acte  extrajudiciaire  signiâé  aux  syndics  ;  cettcf 

^  voie  semble  la  plus  naturelle,  et  elle  est  généralement  suivie  ; 

,  mais  nous  ne  pouvons  croire  que  l'autre  entrainàt  déchéance. 

/  n  fàtid^a  dârls  tous  les  cds  qa'dn  jilgémèni  iHtérvIèhnë  et  soit 
rendu  avec  les  syhdtcs  i-eprésehtants  dé  la  masse,  parce  que  la 
gararilie  de  l'autorité  Judiciaire  doit  ferhptàcër  les  précautions 
dont  la  loi  avait  entoufé  \à  Vérificatiôh  qui  rie  peut  plus  être 
fhlte  daris  la  ftrrme  ordlriai^^e.  L(îs  frais  dé  jugement  sont  eom- 

,  pris  dans  lés  frais  d'ôpt)ositlon  que  là  loi  met  dans  tous  lés 
caé  à  la  charge  des  ré(;fàAàri(s. 

L'action  du  créancier  non  vérifié  ne  pourrait  être  portée  que 
dèvadt  le  tHburiâi  flé  la  faillite  (4). 

La  loi  décide  enfin  que  Topposition  ne  petit  strsj^èridrè  Vexé- 
cution  des  répartilions  ordorrnahcées  ;  mais  s'il  est  procédé  à 
deàf  répahtitionè  âouvelles,  les  opposanfs>  aiîisi  que  nous  l'a- 
vons dit,  doivent  y  être  compris  pour  là  Somme  qui  sera  provi- 
soirement défefminée  par  le  tribunal  et  qui  sera  tenue  en  ré- 
servé, jusqu'au  jugement  dé  leur  op^sition; 

^^^_^_^__^^      . * —      -      T ■■-iri  -^_^— ^^-^^— ^^— ^^^^^^^— ^—^-^-l^ 

(4J  Pardessus,  n.i2Âi;  Âenodard,  1  i*%  ^ééi;  Âorcieâux,  6  Hc.  1837 

(2)  Pardessus,  n.  12A9;  RéDOinrtfj  Ci  !•%  pn&l.  <^  Chnint}  PaHf»  9  jtdll. 
1828  ;  Bordeaux,  0  déc  1887  et  2&  léT.  18A8  (S.V,89.2.191  et  48.2.288). 
(I)  Pardessus,  n.  1188  ;  Bèdarride,  n.  498. 
(4)  Rouen,  6  fér.  1847  (S.V.48.2.671). 
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CHAPITRE  VI. 

Du  concordat  et  de  l'union, 

SECTION   I". 

M  LA  CORTOCATIOR  BT  DB  L^AaSEIIBU&B  Dtt   CliAirCIBBI. 

ARTICLE      504. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits 
pour  raiïirmation,  le  juge-commissaire  fera  convo- 
quer,  par  le  greflier,  à  Teffet  de  délibérer  sur  la  for- 
maiiondu  concordat,  les  créanciers  dont  les  créances 
auront  été  vérifiées  et  affirméesy  ou  admises  par  pro- 
vision. Les  insertions  dans  les  journaux  et  les  lettres 
de  convocation  indiqueront  l'objet  de  l'assemblée. 

1772.  Lorsque  toutes  les  opérations  préliminaires  de  la 
faillite  ont  été  accomplies,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  sa  liqui- 
dation définitive  et  les  créanciers  doivent  décider  eux-mêmes 
s  il  ont  assez  de  confiance  encore  dans  l'aptitude  et  rbonnè-* 
teté  du  failli  pour  le  remettre  à  la  tète  de  ses  affaires,  en  lui 
faisant  remise  de  la  portion  de  ses  dettes  qu*il  semble  hors 
d*état  d^acquitter,  ou,  en  d'autres  termes,  de  lui  accorder  un 
concordat^  ou  s'ils  préfèrent  procéder  eux-mêmes  et  par  leurs 
syndics  à  la  liquidation  complète  de  tout  l'actif,  afin  de  s'en 
partager  le  produit. 

La  convocation  des  créanciers  à  cet  effet  doit  être  faite  dans 
le  bref  délai  indiqué  par  Tart.  504  et  dans  les  trois  jours,  par 
conséquent,  à  partir  de  l'expiration  du  délai  debuitaine  ac- 
cordé au  créancier  dernier  vérifié  pour  l'affirmation  de  sa 
créance.  La  loi  ne  l'exige  pas  toutefois  à  peine  de  nullité. 
L'objet  de  l'assemblée  doit  être  indiqué  «dans  les  lettres  de  con- 
vocation» à  cause  de  l'importance  extrême  attachée  à  la  déli- 
bération qui  sera  prise  ;  la  loi  a  voulu,  en  outre,  que  des  in- 
sertions fussent  faites  dans  les  journaux. 
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ARTICLE     505. 

Aux  Keuy  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le  juge- 
coaimissaîrey  l'assemblée  se  formera  sous  sa  prési- 
dence ;  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés,  ou  admis 
par  provision,  s'y  présenteront  en  personne  ou  par 
fondés  de  pouvoirs.  —  Le  failli  sera  appelé  à  cette 
assemblée;  il  devra  s'y  présenter  en  personnCf  s*il  a 
été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un 
sauf-conduit>  et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter  que 
pour  des  molifs  valables  et  approuvés  par  le  juge- 
commissaire. 

1775.  La  loi  n'a  pas  établi  quel  intervalle  de  temps  de- 
vrait séparer  le  jour  de  la  convocation  du  Jour  de  rassemblée  ; 
elle  s'en  est  rapportée  au  juge-commissaire,  qui  le  fixera  de 
manière  à  ne  pas  apporter  un  retard  inutile  et  à  donner  en 
même  temps  aux  créanciers  domiciliés  hors  du  siège  de  la 
feillite  les  moyens  de  se  rendre  à  rassemblée  ou  de  s'y  faire 
représenter. 

Les  créanciers  désignés  par  les  art.  604  et  505  peuvent 
seuls  être  admis  à  rassemblée  ;  cette  règle  ne  doit  recevoir 
exception  qu'en  faveur  des  créanciers  dont  les  droits  ont 
été  contestés,  mais  ont  été  plus  tard  reconnus  par  juge- 
ment (1). 

Le  droit  des  créanciers  admis  par  provision  réside  dans  le 
jugement  provisoire  qui  les  concerne. 

Les  pouvoirs  donnés  par  les  créanciers  peuvent  être  sous 
seing  privé  aussi  bien  que  par  actes  authentiques  ;  leur  régu- 
larité doit  être  vérifiée  par  le  juge  commissaire.  La  loi  n*a  pas 
limité  le  nombre  de  créanciers  qu'un  seul  mandataire  peut  re- 
présenter :  une  seule  personne  peut  donc  accepter  lespouvoirs 
de  plusieurs  créanciers,  et,  dans  ce  cas,  le  mandataire  a  au- 
tant de  voix  qu*il  a  de  mandants  (2). 


(i)  Remmard,  t  S,  p.  4  ;  PardeMiu,  n.  1334. 
(S)  Id.  là. 
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Si^  postérieurement  à  l'affirmation ,  la  créance  passe  en 
d'autres  mains  ou  qu^un  ehangt'tnetit  soit  survenu  dans  la  ca- 
pacité du  créancier^  ce  sera  le  propriétaire  de  la  créance  ou  celui 
qui  a  rexercice  de  ses  droits  au  moment  dû  l'assemblée  se 
réunit  qui  se  présentera  :  le  cessionnaire^  par  exemple,  le  mi* 
neur  devenu  majeur^  ou  les  syndics  du  créancier  tombé  en 
faillite. 

1774.  Le  failli  est  appelé  par  le  juge-commissaire  et  doit 
se  présenter  en  pe^sonne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs;  des 
dispositions  très-précîseâ  de  rahciehne  loi  décidaient  que  le 
concordat  hè  pouvait  être  consenti  en  Tabsencë  diï  failli; 
peut-être  en  est-Il  de  rnèmè  encote  aujourd'hui,  aux  Icrrtiés 
de  Tart.  807  ;  mais  une  raison  plus  décisive  est  tirée  de  la 
nature  des  choses,  c'est  qu'il  n'est  pas  possible  qu'il  inter- 
vienne unegsonvention,  un  contrat,  un  traité,  sans  que  les  deux 
parties  ne  soient  présentes  pour  stipuler  et  donner  leur  con- 
sentement. La  règle  est  done  la  même  aujourd'hui  que  sous 
l'ancienne  loi  (I). 

Si  des  proposilioDS  avaient  été  écrites  et  signées  par  le  failli^ 
leur  acceptation  pure  et  simple  par  les  créanciers  rendrait 
l'engagement  proposé  définitif  et  obligatoire  (2). 

La  sommation  faite  au  failli  de  se  présenter  à  cette  assem- 
blée ne  doit  pas  équivaloir  pour  lui  à  un  sauf-conduit;  et  il  peut 
être  arrêté  en  se  rendant  à  l'assemblée  (3)  ;  mais  la  loi  dit 
expressément  que  son  absence  ne  lui  sera  pas  reprochée,  s'il 
B'a  pas  été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt,  ou  qu'il  n'ait  pas  ob- 
tenu de  sauf-conduit  ;  il  lui  reste  le  droit  de  se  faire  représen- 
ter, en  faisant  approuver  par  le  juge*commissaire  les  motifs 
qui  l'empêchent  de  se  présenter  en  personne. 

On  ne  saurait  lui  dénier  la  faculté  de  se  faire  assister  d'ua 
conseil^  pour  le  choix  duquel  il  a  toute  liberté  (4). 


(i)  Rcnovard,  t  S,  |k.  5  ets.;  Paidessos,  n^  iS89;  Bédttrtide,  if»  519. 

(2)  Bédarride,  n.  52i. 

(8)  ÂmieDB,  20  août  1889  (S.V.&0.2.499). 

(A)  Pardessus,  n*  123&. 
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▲  R1I€LE    506» 

Les  syndics  feront  à  rassemblée  un  rapport  sur 
ji'étatde  la  faillite,  sur  les  formaJilës  qui  auront  été 
remplies  et  les  opérations  qui  auront  eu  lieu  ;  le  failli 
sera  entendu.  —  Le  rapport  des  syndics  sera  remis, 
signé  d'eux,  au  juge-commissaire,  qui  dressera  pro- 
cès-verbal de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  ras- 
semblée. 

I771S.  La  loi  nouvelle  exige  que  le  rapport  des  syndics  soit 
fait  par  écrit,  puisqu'il  doit  ètte  si^né  par  eux  ;  le  failli  est  ap- 
pelé à  le  contredire^  s'il  y  a  lieu,  à  le  reclifier  ou  le  compléter  ; 
il  a  un  intérêt  évident  à  ce  que  sa  conduite  et  sa  position  ne 
soient  pas  présentées  d'une  manière  qui  lui  serait  défavorable. 
Si  les  syndics  aVaient  altéré  la  vérité  en  sens  contraire  et  dé* 
terminé  les  créancier^  par  des  renseignements  inexacts  à  con- 
sentir Un  concordat  qui  préjudicrerait*  à  leufs  intérêts,  leur* 
responsabilité  serait  engagée^  et  ils  pourraient  être  podrsuivts 
eti  réparation  du  pt^éjtidice  qu'ils  auraient  causé. 

6i  le  failli  (f  c6ncoilhi  à  là  frdude,  le  concordat  pou^rafit  être 
annulé.  M.  Bédarride  établit  une  distitrôltofn  pour  le  cas  où  M 
failli  a  directement  concouru  h  (a. rédaction  même  du  rapport, 
et  celui  ott  il  s'est  ehgagé,  pètrr  pHx  de  la  coupable  complai-^ 
sance  des  syndics^  à  leur  promettre  des  avantages  particuliers^ 
il  pense  que  dans  ce  dernier  cas  le  concordat  intervenu  ne 
pourrait  élrè  atinulé  (1);  ret^e  distinction  nous  parait,  cotnrne 
k  M.  Bédarride  lui-même,  extrètoemetit  subtile,  pour  ne  rien 
dire  dé  plus,  et  nous  croyons  qu'elle  doit  être  rejetée  sans  hé-' 
èîtation. 

Le  jugè-commissâiré  dreàse  procès-verbal  de  tout  ee  qui 
s^e^t  passé  dans  cette  assemblée,  et  l'intervention  d'un  notdirel 
n'é^t  pas  requise  pour  leâ  parties  qui  rie  savent  oii  ne  peuvent 
signifier.  Cet  acte  est  authentique  (2). 

La  Cour  de  Borrfeaux  a  Jugé  avec'  raison  ^ûe,  èi  le  jtige^om- 


(i)  Bédarride,  n.  517. 
(3)  Pardessus,  n,  i285. 


172  LITRE  III.  —  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROOTBS. 

missaire  a  qualité  pour  dresser  procès-verbal  des  délibérations 
des  créanciers,  soit  entre  eux,  soit  avec  le  failli,  cesprocëS'- 
verbaux  doivent  être  revêtus  des  formalités  substantielles  exi- 
gées pour  les  actes  authentiques,  et  offrir  la  preuve  qu'ils  ont 
été  passés  en  présence  des  parties,  et  qu'elles  y  ont  donné  leur 
consentement  (1). 

• 

SECTION  II. 

ou      CONCOBDAT. 

S  !*'•  De  la  fonnaUon  du  oonoordaU 
ARTICLE     507. 

Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créan- 
ciers délibérants  et  le  débiteur  failli,  qu'après  Tac- 
complissementdes  rormalités  ci-dessus  prescrites-  — 
Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nom- 
bre de  créanciers  formant  la  majorité,  et  représen- 
tant, en  outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des 
créances  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par  pro- 
vision, conformément  à  la  section  Y  du  chapitre  V: 
le  tout  à  peine  de  nullité* 


Adhésion  uDaoime,  4782. 
Créaocefi  c<^d^es,  4779  et  s. 
Femme  du  failliy  4784. 


Formaittés,  4781. 
Jugement,  4781. 
Majorité  eo  nombre,  4777. 


Majorité  en  somme,  4  778. 
Mineur.  4784. 

Parents  dafaiUi,  4784. 


1776.  Les  sections  réunies  de  législation  et  de  l'intérieur 
du  Tribunàt  faisaient  observer^  le  10  juin  1807,  sur  le  projet 
qui  leur  était  soumis,  qu'en  principe  général,  tout  créancier  a 
le  droit  d'exercer  sur  son  débiteur  tous  les  effets  attachés  à  son 
titre,  jusqu'à  l'acquit  parfait  de  ce  qui  lui  est  dû,  ou  jusqu'à 
l'entière  cession  des  biens  qui  lui  servent  de  gage.  Nulle  re- 
mise ne  peut  lui  rien  faire  perdre^  si  elles  n'est  consentie  par 
lui-même  ou  de  son  plein  gré. 

((  Le  concordat,  ajoutait-il,  est  un  actequi  repose*surdes  bases 

entièrerement  contraires,  puisqu'il  s'y  trouve  toujours  quelque 

— ___ , ■ i — - 

(1)  Bordeaui*  15  janr.  iSS&  (S.V.SA.2.3ii); 
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créancier  qui  esl  forcé  par  la  volonté  d'autrui  à  voir  s'évanouir 
une  partie,  quelquefois  très-notable,  de  sa  créance  et  à  laisser  en 
même  temps  son  débiteur  jouir  en  pleine  franchise  de  la  liberté 
de  sa  personne  et  de  tous  les  avantages  du  bien  qui  lui  reste. 

a  Pour  qu'une  telle  condition,  quelquefois  si  injuste,  tou- 
jours si  dure  à  Tégard  du  créancier  qui  s'y  refuse,  lui  soit  im- 
posée malgré  lui,  il  faut  du  moins  que  sa  volonté  se  trouve 
contrebalancée  par  un  grand  poids  de  volontés  opposées  qui 
l'entraîne. 

«  Le  poids  des  volontés  nécessaires  pour  former  le  con* 
cordât  a  été  mesuré  jusqu'ici  en  France  sur  la  quotité  seule 
des  créances;  mais  on  sait  aussi  quels  inconvénients  en  sont 
résultés. 

«  Il  ne  faut  à  un  banqueroutier  frauduleux  que  quelques 
dettes  simulées,  dont  les  titres  sont  dans  les  mains  de  sescoU'» 
fidents,.  pour  former  tout  à  coup  un  volume  decréances  capables 
de  réduire  au  silence  les  porteurs  de  titres  sincères. 

«  En  écartant  même  tout  soupçon  de  fraude,  les  créanciers 
les  plus  considérables  d'un  failli  sont  toujours  les  négociants 
avec  lesquels  il  fait  des  affaires.  Or  ceux-là  se  prêtent  volon- 
tiers à  un  concordat,  parce  qu'ils  espèrent  se  remplir  de  leurs 
pertes  dans  les  relations  subséquentes  qu'un  commerce  ulté- 
rieur leur  donnera  l'occasion  de  se  ménager  avec  lefailli. 

«  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  petit  capitaliste,  comme  l'employé, 
le  journalier,  le  domestique  qui  a  placé  ses  économies  sur  le 
failli;  celui-là  se  les  voit  enlever,  sans  avoir  pour  les  recouvrer 
les  mêmes  ressources  que  ceux  qui  lui  imposent  ce  sacrifice. 

«  Or,  cette  dernière  classe  est  souvent  nombreuse,  et  les 
capitaux  que  chacun  a  fournis,  tout  exigus  qu'ils  soient,  sont 
quelquefois  tout  pour  celui  qui  les  perd  ;  sa  créance  est  sou- 
vent, sous  bien  des  rapports,  la  plus  favorable... 

«  Un  des  moyens  les  plus  équitables  serait  que  les  voix  dans 
le  concordat  fussent  non^seulement  pesées,  mais  comptées, 
de  manière  que,  pour  faire  la  loi  aux  refusants,  il  fallût  avec 
la  plus  haute  quotité  de  créances  réunir  aussi  la  majorité  des 
voix  »  (1). 

-*-  -  ■       I     l.lMl      IJIIM^  ■  I  11  1 ■ 

(i)  Locré,  U  19,  p.  &U. 
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On  fit  droit  à  ces  observ^tioos,  qui  font  apprécier  parfs^ite* 
if^ml  le  oaraclère  du  traité  intervenu  avecle failli  sous  le  nom 
^e  Copcordat,  el  servent  de  commentaire  à  l'ancien  art.  619> 
dont  Tart.  507  n'a  fait  que  répéter  les  ternaea. 

1 7 77*  La  loi  dit  expresséioent  que  |es  trois  quarts  en 
somme  qui  sont  exigés  pour  la  validitjÊ  du  concordat  se  calcu- 
lant sur  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées  ou  ad- 
fnises  p^ir  provision  i  mais  elle  laisse  indécis  si  la  majorité  des 
créanciers  doit  s'entendre  également  de  tous  les  oréaooîera 
vérifié^  el  affirmés  ou  admis  par  provision,  ou  seuleyieut  des 
Cféapciers  présents  k  l'assemblée  qui  peuvent  ëtra  beaucoup 
Ifaoins  pombreux;  sous  1  ancienne  loi,  la  question  avait  été 
tranchée  par  le  texte  de  son  art.  S22,  qui  restreignait  la  majorité 
^\\%  créanciers  présents;  la  loi  nouvelle  a  copié  Tart.  619,  mais 
en  paqdifiant  la  rédaction  de  l'art.  5â2,  que  remplace  Tart. 
Ç09,  elle  a  fait  disparaître  cette  raison  péremptoire  de  déci- 
der. La  discussion  ne  donne  aucune  lumière,  et  elle  ne  laisse 
pas  apercevoir  que  le  législateur  ait  voulu  apporter  aucune  mo- 
dification h  l'ancien  ordre  de  choses  ;  c'est  aussi  l'opinion  du 
plq^  grand  nombre  d'auteurs  (1),  et  elle  nous  semble  devoir 
^Ures^doptée  par  cette  raison  que  les  petits  créanciers  en  faveur 
desquels  le  Tribunat  a  élevé  la  voix  ne  pourront  se  plaindre^ 
puisqu'il  n'a  tenu  qu'à  eux  de  se  rendre  à  l'assemblée. 

M.  Reuouard  a  soutenu  avec  force  l'opinion  contraire  :  Fes- 
prit  dont  il  suppose  animées  les  deux  chambres  et  les  commis- 
sions qui  ont  élaboré  cette  loi  ne  peut  être  pris  en  considéra-* 
tioo,  lorsque  rien  ne  le  révèle  ni  dans  les  exposés  de  motifs^ 
pi  dans  les  rapports,  ni  dans  les  discussions  $  il  est  certain, 
en  outre^  que  le  concordat  est  une  dérogation  flagrante  aux 
principes  du  droit  commun;  une  limite  devait  être  posée  sans 
doute  en  fave^ir  des  dissidents,  mais  où  la  loi  l'a-t^elle  placée  t 
lA  est  la  question.  Il  est  fâcheux  qu'elle  n'ait  pas  été  tranchée 
l^ar  la  loi  nouvelle  ;  mais  eu  présence  de  l'ancien  texte  qui 


(i)  Lainné,  p,  913;  BsnaaH,  n.  A09;  Pardessus,  o.  1287  ;  Bédarride»  n.  580  ; 
Caen,  2  fé?.  1843,  et  Rouen,  80juinlS58  (S.V.A2.2.375  et  5A.2.5I7}.— ^OMfiv, 
Renouard,  t.  2,  p.  15  et  80;  Paris,  14  mars  1849  et  7  aoùtlSSO  (&V.49.2.aÂ4 
et  50.2.604). 
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p'exigeaU  expressément  quela  majorité  c^es  créanciers  présents^ 
et  lorsqu'il  n  est  possible  de  citer  aucun  mot  qui  décèle  cheff 
1^  législateur  moderpe  une  pensée  de  chungpmec^t^  nous  croyons 
^u'il  faut  s'en  tenir  àrapcienneintcrpréiatiQn..<<  Cette  i^édaçr 
tion,  dit  M.  Renouard  sur  Tart.  609,  serait  aborde  et  inir^ 
UlUgikfe,  si  la  majorité  en  nombre  reconnue  nécessaire  q'étai^ 
que  celle  (}es  créan'^iers  présents  »  (1);  celte  appréciation  nous 
famble  trop  sévère;  k  ce  serait  dirc^  ajoute  M.  Repouard,  qu'uq 
poQcprdat  reru3é  par  la  majorité  4e  ceu^^-là  seuls,  fjppt  je  vole 
devrait  être  compté  pour  supputer  1^  niajorilé  ep  nombre,  ne, 
devra  poipt  ^tre  considéré  comme  rejeté,  et  s^ra  rcipis  en  dér 
libérations.  Pourquoi ps^s,  répondrons-nous? N'est-il  pas  ce^^ 
tain,  dans  le  sy3lèm^  adppté  par  la  loi,  que  la  iqajorité  des  vqiif 
oe  fait  pas  Ipi?  N'estril  pas  certain  que,  si  h  majorité  même  d^ 
jtoua  les  créanciers  portés  au  bilan  accordp  le  concordat ,  l^  cou- 
çprdat  devr9  né^^nmoins  ê^'e  rejeté,  si  ^  celte  majorité  des  voi^ 
ne  se  joignent  pas  les  trois  quarts  en  somoie  ?  Si  d.e§  deq^  copt 
dition^  imposées  par  la  loi  cette  dernière  est  remplje,  qu'y 
M'il  d'absurde  à  vouloir  que  Tépreuve  soit  renouvelée,  quand 
ap  songe  surtout,  que  cette  condition  était  la  seule  qui  fùtexir 
gée  paff  le  projet  dq  Cod.  comm.  adopté  p^r  le  conseil  d'Élat? 

Si  le  même  doqte  n'existe  pas  qqaot  à  la  majorité  e(i 
somme,  la  loi  disant  expressément  qu'elle  doit  èlrp  c^lculéç 
;ur  la  totalité  dea  créapces  vérifiées  et  afllrmée^  ou  adiitis^ii 
par  provision,  c'est  sous  la  réserve  exprimée  par  larticle  sui- 
Vaat^  ^n  ce  qui  concerne  le^  crés^nces  privilégiées,  byppthé- 
(sairp^  OQ  assurées  par  un  g^ge. 

i  779.  L'assemblée  peut  être  réunie  avant  que  les  créapciera 
domiciliés  bors  dq  territoire  continenla,l  delà  France  aient  pu 
l^e  vérifier  lepr^  titres  (art,  493),  et  Part.  667  exige  qu'on  en 
ti/enqe  compte  cep^pfiant  au  ipomcnt  des  répartitions  :  nous 
croyons  avec  M.  Çédarride  que  ces  i^réanoes  ne  doivent  pas  être 

prises  en  considération  pour  apprécier  les  trois  quarts  en  somoie 
nécessairesàlaformalion  du  coucordat(2);  il  est  certain  qu'elle9 
ne  sont  ni  vérifiées,  ni  affirmées,  ni  admises  provisioaneliement 


(i)  FaiUUe$t  t  2,  p.  Si  et  !• 
(3)        liL     n.  fias. 
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par  le  tribunal,  et  la  loi  est  muette  &  leur  égard  pour  toutes 
les  opérations  du  concordat. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  la  vérification  &  laquelle  seront 
soumises  plus  tard  ces  créances,  ou  celui  du  jugement  définitif 
en  ce  qui  concerne  les  créances  admises  par  provision^  la  vali- 
dité du  concordat  n'en  pourra  en  aucune  manière  être  affectée. 

1779.  Tout  créancier  vérifié  et  affirmé,  ou  admis  provisoi- 
rement^ a  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  et  de  voter 
pour  le  concordat;  aucun  doute  n'existe^  ni  aucun  dissenti- 
ment entre  les  auteurs^  pour  décider  que  le  vote  est  attaché  à 
la  personne  seule,  et  que^  quel  que  soit  le  nombre  de  créances 
distinctes  possédées  par  une  seule  personne,  elles  ne  peuvent 
lui  donner  plus  d'une  voix  ;  le  propriétaire  de  plusieurs 
créances  distinctes  ne  peut  avoir  autant  de  voix  qu'il  a  de 
créances  ;  il  n'a  jamais  qu'une  voix  ;  la  majorité  des  créanciers 
et  la  quotité  des  créances  sont  deux  ordres  d'idées  qui  ne 
peuvent  être  confondus. 

Ce  principe  ne  reçoit-il  aucune  exception^  si  postérieure- 
ment au  jugement  déclaratif  de  faillite  plusieurs  créanciers 
ont  cédé  leurs  droits  à  la  même  personne?  ils  peuvent  se  faire 
représenter  par  un  mandataire,  qui  aura  autant  de  voix  qu'il 
a  de  mandants:  ne  peuvent-ils  se  faire  représenter  également 
par  un  cessionnaire,  et  celui-ci  ne  jouira-t-il  pas  du  même 
avaiitage  qui  est  accordé  sans  difficulté  au  fondé  de  pouvoirs  ? 
La  question  pouvait  être  douteuse. 

La  Cour  de  Bordeaux  avait  dit  :  «  Attendu  que  la  majorité 
et  le  nombre  des  créanciers  doivent  être  considérés  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  que  si,  antérieurement,  un  créan- 
cier est  devenu  cessionnaire  de  plusieurs  titres  de  créances,  ces 
titres  se  confondent  sur  sa  tète  et  qu'il  ne  peut  avoir  qu'une 
voix  dans  les  délibérations  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  après 
Kouverture  de  la  faillite;  que  si,  postérieurement  à  cette  ou* 
verture,  un  créancier  devient  cessionnaire  d'autres  créanciers^ 
ils  lui  transmettent  les  droits  qu'ils  avaient,  et  qu'il  peut  les 
exercer  comme  étant  subrogé  en  leur  lieu  et  place  en  vertu  du 
transport  qui  lui  a  été  consenti  »  (1).  Mais  cette  doctrine  a 


(1)  Bordeaux,  36  aTiii  iS86  (D.P.S6.2.1A7). 
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été  repou3sée  par  la  Cour  de  cassation,  dont  l'opinioa  est  par- 
tagée par  toas  les  auteurs  :  «  Le  droit  de  voter  dans  une  as* 
semblée,  a  dit  cette  Cour,  est  un  droit  individuel  qui  ne  peut 
être  exercé  qu*unc  seule  fois  par  la  même  personne,  quel  que 
soit  le  nombre  des  titres  qui  lui  confèrent  le  droit  de  l'exercer; 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  qu'il  exist&t  dans  la 
loi  une  disposition  qui  n'existe  pas  dans  le  Code  de  commerce  ; 
et  la  distinction  faite  parTarrèt  attaqué  entre  les  cessions  faites 
avant  l'ouverture  de  la  faillite  et  celles  faites  postérieurement 
à  cette  ouverture  est  une  distinction  arbitraire,  qui  n'est  éga- 
lement fondée  sur  aucune  disposition  de  la  loi  »  (1). 

M.  Renouard  a  voulu  distinguer  encore,  dans  les  cessions 
faites  depuis  le  jugement  déclaratif,  entre  celles  qui  ont  pré- 
cédé OQ  suivi  l'époque  de  la  vérification  et  de  l'affirmation  de» 
créances  (2)  ;  mais  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer  condam- 
nerait égalemeiit  par  ses  motifs  cette  nouvelle  distinction,  et 
selon  nous,  avec  raison. 

1780.  Un  embarras  analogue  existera,  quoique  en  sens  in- 
verse^ si  un  créancier  a  transporté  diverses  parties  de  sa  créance 
à  plusieurs  personnes  ;  nous  croyons,  avec  M.  Dalloz^  que 
chaque  cessionnaire  doit  être  compté  comme  créancier  distinct 
et  admis  comme  tel  dans  l'assemblée  et  au  vote,  s'il  n'existe 
aucune  fraude  et  que  la  cession  soit  sérieuse  (3). 

Des  abus  peuvent  naître  sans  doute  de  ces  décisions  $  mais 
elles  nous  semblent  conformes  au  texte  de  la  loi  ;  les  tribunaux 
veilleront  à  y  porter  remède  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  attribués. 

1781.  Si  avant  la  clôture  des  délibérations  sur  le  concordat 
le  jugement  au  fond  est  rendu  sur  une  créance  admise  par 
provision,  ce  jugement  fixe  définitivement  la  position  du 
créancier  et  décide  s'il  doit  être  maintenu  dans  le  droit  pro* 
visoire  qui  lui  avait  été  donné  de  prendre  part  aux  délibéra- 
tions, et  pour  quelle  somme. 

Le  jugement  servirait  également  de  titre  au  créancier  qui 


(1)  Ca».,  24  maralB&O  (O.P. 40. 1.138)  ;  Pardessns,  n.  4286. 

(2)  FaïUitet,  t  2,  p.  19. 

^3)  Rép.^  V»  FaiUiteêj  n.  690. 
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n'aurait  pas  obtena  de  provi^oD,  et  sans  diatingaer  s'il  cal 
rendu  en  dernier  ressort  ou  susceptible  d'appel  ;  jusqu'à  la  re* 
formation^  la  présomption  est  en  faveur  du  jugement. 

Le  créancier  domicilié  hors  de  France  doit  égalentent  être 
admis  aux  délibérations  dès  qu'il  justifie  que  sa  créance  a  été 
irérifiée  et  affirmée. 

Les  créanckra  parents  du  fiiilli^  sa  femme  mème^  pe^yent 
prendre  part  au  vote  sur  le  concordat. 

Le  tuteur  représente  le  pupille  et  peut  consentir  en  son  nom 
le  concordat^  sans  autorisation  spéciale  ;  les  formalités  de  la 
faillite  présentent  une  garantie  suffisante  pour  les  intérêts  du 
mineur  (1).  Ce  principe  pourrait  cependant  être  coatesté  sans 
préjudice^  bien  entendu,  de  la  force  obligatoire  du  concordat 
réguliëremenl  consenti^  même  pour  le  mineur  qui  n'y  aurait 
pas  été  représenté*  «  Quoique  à  U  rigueur,  dit  M-  Pardes- 
sus^ on  puisse  considérer  un  concordat  comme  une  transac- 
tion,  les  formes  dont  il  est  entouré  et  riaterventiondela  jus- 
iice  dispensent  le  tuteur  de  recourir  à  une  assemblée  de  famille 
et  &  une  autorisation  spéciale.  »  Cette  régie  d(Mi  êtjre  admise* 

178S.  L'intervention  de  la  loi  et  de  l'autorité  publique  se* 
raient  inutiles  évidemment^  si  tous  les  créandievs  étaient  d'ao- 
cord  avec  le  failli  pour  régler  leur  position  respective;  Doaîe 
comme  cette  unanimité  ne  peut  être  supposée,  la  k>i^  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  a  permis  que  la  minorité  fût  oonttaiete 
de  se  soumettre  à  la  volonté  du  plus  grand  nombre  :  le 
traité,  ainsi  passé  en  dehors  des  règles  du  droit  commun,,  ne 
sera  valable  et  obligatoire  pour  tous,  présents  ou  àhsento, 
Qonsentants  ou  dissidents,  qu'à  la  conditioa  que  toutes  les  for- 
malités qui  doivent  précéder  la  formation  de  TassenUée  Mi- 
rent été  accomplies.  «  Comme  les  concordats,  jusqu'ici,  disait 
le  Tribunat  sur  le  projet  du  Gode  de  commerce,  ont  été  conclus 
à  toutes  les  époques  dans  les  faillites,  il  serait  bon  de  mar- 
quer espressément  que  désormais  ils  ne  pourront  plua  Tëlre 
qu'après  raccomplissement  des  formalité»  ci  «dessus  pre- 
scrites »  (2)  ;  il  fut  fait  droit  à  cette  observation  et  la  dispo- 

(i)  EsDault,  n.  405  ;  Boolay,  o,  560;  Dallos»  A^,  n.  697;  Pardessus,  iwi337. 
(S)  Locié,  U  19,  p.  à^S. 
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sition  formelle  coDlenue  au  premier  alinéa  de  Tart.  S07^  tex- 
tuellement copié  sur  l'art.  S19^  Fa  consacrée.  Sous  la  loi  nou- 
velle toutefois,  il  ne  sefait  plus  possible^  comme  on  Ta  fait 
sous  la  loi  ancienne^  de  déclarer  nul  le  concordat  consenti  au 
failli,  parce  que  l'époque  de  Touverture  de  la  faillite  n'aurait 
point  été  fixée  par  jugement  (1)  :  en  effet,  aux  termes  de  l'art. 
44i,  à  défaut  de  détermiiïation  spéciale,  elle  est  fixée  de  plein 
droit  à  partir  de  ce  jugement.  Si  le  tribunal  en  avait  fixé  Té-* 
poque  proiâsoirement^  cette  désignation  devrait  être  oon&idé- 
rée  comme  définitive^  Idrsqu'aucun  autre  jugement  ne  l'avait 
changée  avant  le  concordat  (2). 

La  Cour  d'Angers  ne  s'est  pas  mise  en  opposition  avec  cette 
fèglCy  en  jugeant  que,  bien  que  la  formalité  de  la  vérification 
des  créances^  l'une  des  plus  importantes,  à  coup  sûr,  n'ait  pas 
été  remplie,  un  traité  pouvait  être  valablement  passé  entre  le 
failli  et  ses  créanciersjr  si  tous  y  avaient  donné  leur  adhé- 
aîoo  (3)*  Une  adh^sioa  unanime  lève  toute  difficulté  ;  chaque 
créancier  ne  saurait  être  dépouillé  du  droit  d'accorder,  en  ce 
qui  le  concerne,  Ipute  remise  à  son  débiteur;  la  loi  n'a  dû 
régler  que  les  fofmes  nécessaires  pour  obliger  les  créanciers 
dissidents  ou  absente  ;  c'est  là  le  caractère  propre  du  concordat. 

Lorsque  le  juge^oommissaire  qui  préside  rassemblée  dé- 
couvre daos  le  rappoirt  que  doivent  faire  les  syndics  (art.  506), 
ou  dans  les  observations  présentées  par  quelque  créancier,  que 
eertaioes  opéralions  ont  élé  omises  ou  sont  irrégu.lières,ou  que 
les  délais  ne  sont  pas  expirés^  il  doit  ordonner,  avant  de  passer 
outre,  que  les  omissions  soient  réparées,  ou  qu'on  recommence 
les  opérations  irréguUères,  ou  qu'on  attende  l'expiration  des 
délais,  et  ajourner  en  conséquence  l'assemblée  (4).  Nousverr 
rooa  tout  à  l'heure  que  la  loi  a  ajouté  à  ces  garanties  la  né- 
cessité de  l'homologation  par  le  tribunal,  et  le  droit  d'opposi- 
tioo  accordé  à  tout  créancier  (art*  512  et  615). 


■   ■  11»     I^É*.».— AA*i_M^ 


(l).Ca9S.,  Sjanf.  iSdS  etiS  noT.  1837  (S,V.33a.l32  et  37.1.948). 
p)  Daïloi,  Rép.i  y  Milites,  d.  675. 
(S)  Angers,  S  fév.  18^9  (S.V.A9.2.275). 
(A)  Pardena^  a»  ASSiU 
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ARTICLE    508. 

Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés 
d'inscription  I  et  les  créanciers  privilégiés  ou  nan* 
tis  d'un  gage»  n'auront  pas  voix  dans  les  opérations 
relatives  au  concordat  pour  lesdites  créances,  et  elles 
n'y  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  by- 
pothèques,  gages  ou  privilèges. —  Le  vote  au  concor- 
dat emportera  de  plein  droit  cette  renonciation. 

1783.  L'art.  608  dit  expressément  que  la  règle  quMl  éta^ 
blit  est  commune  à  tous  les  créanciers  hypothécaires,  inscrits 
ou  dispensés  d'inscription,  aux  créanciers  privilégiés, ainsi  qu'à 
ceux  qui  sont  nantis  d'un  gage.  Ils  doivent  néanmoins  être 
appelés  à  l'assemblée,  et  ils  y  ont  voix  consultative  (1)  ;  ils 
peuvent  délibérer,  mais  non  voler.  Les  créances  à  raison  des- 
quelles la  participation  au  concordat  n'est  pas  admise  ne  sont 
pas  comptées  pour  établir  les  trois  quarts  en  somme  de  la  to- 
talité des  créances  dont  parle  l'art.  607  ci-dessus. 

1784.  Toutefois,  les  créanciers  dont  il  s'agit  peuvent,  soit 
être  propriétaires  de  créances  de  divei'ses  espèces,  les  unes  by* 
pothécaires,  les  autres  chirographaires,  soit  renoncer  à  l'hypo- 
thèque, au  privilège,  au  nantissement  qui  leur  appartient. 
Dans  le  premier  cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  participent  au 
concordat  pour  les  créances  simplement  chirographaires  qu'ils 
ont  sur  le  failli. 

Le  créancier  propriétaire  tout  à  la  fois  et  de  créances  hypo- 
thécaires ou  privilégiées,  et  de  simples  créances  chirogra- 
phaires, doit,  lorsqu'il  prend  part  au  vote  en  raison  de  celles- 
ci,  faire  réserve  de  ses  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque, 
afin  d'éviter  toute  difficulté  ultérieure  ;  la  loi,  toutefois,  ne  lui 
en  fait  pas  une  obligation  ;  en  cas  de  contestation  les  tribunaux 
ne  devraient  pas  oublier  qu'il  est  de  règle  de  ne  pas  présu- 
mer aisément  la  renonciation  &  un  droit,  et  que  l'art.  608  est 
bien  assez  rigoureux  sans  en  exagérer  la  sévérité  par  l'ioter- 


(i)  Gaai.,  2Aaoût  iSSd;  DaUoi,  Bép.^  n.  694;  Gus.,  Ajaill.  1865  (S.V.56.1. 
&0)  ;  Renooard,  t  S»  p.  26. 
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prétatîoD.  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurispru- 
dence ;  elle  a  décidé  que  la  renonciation  doit  être  expresse  et 
formelle  (!)• 

1785.  Le  créancier  dont  toutes  les  créances  sont  garanties 
par  une  hypothèque,  un  privilège  ou  un  gage,  peut,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  renoncer  au  bénéfice  de  cette 
garantie  et  est  assimilé  alors  à  un  simple  créancier  chirogra- 
pbaire  ;  la  loi  lui  reconnaît  les  mêmes  droits  qu'à  tous  les  créan* 
ciers  de  cette  catégorie  ;  et  elle  n'avait  nul  besoin  d'énoncer 
une  semblable  règle  ;  mais  elle  a  dit,  d'une  manière  expresse, 
que  le  seul  fait  d'agir,  non  plus  comme  simple  consultant, 
mais  comme  délibérant,  et  de  prendre  part  au  vote  sur  le  con- 
cordat, emporte  de  plein  droit  la  perte  du  privilège  ou  de  l'hy- 
pothèque, et  novation  de  la  créance.  Le  texte  est  positif  et  au- 
cune distinction  particulièrement  n'est  à  faire,  quel  que  soit  le 
rang  de  l'hypothèque  et  la  valeur  réelle  du  surcroît  de  garantie 
qui  appartient  au  créancier.  Aussi  importe-t-il  que  les  noms 
des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  qui  ont  pris  part  au 
vote  soient  inscrits  sur  le  procès- verbal.  Cette  constatation  as- 
sure à  chacun  des  intéressés  le  bénéfice  de  l'art.  608  (2). 

1786.  «  Un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  dit 
M.  Bravard-Veyrières,  ne  pourra-t-ii  donc  jamais  prendre  part 
au  concordat  sans  perdre  absolument  son  privilège  ou  son  hy- 
pothèque ?  D'un  cAté,  il  parait  inique  d'exclure  de  toute  parti- 
cipation au  concordat  le  créancier  hypothécaire,  car  il  est  pos» 
sible  que  son  hypothèque  ne  lui  procure  en  définitive  que  le 
paiement  d'une  très-faible  partie  de  sa  créance,  et  pour  l'excé- 
dant il  est  véritablement  dans  la  même  position  que  tous  les 
autres  créanciers,  un  simple  cbirographaire  comme  eux.  D'un 
autre  câté,  il  parait  impossible  de  l'admettre  à  prendre  part  au 
concordat  et  de  lui  conserver  en  même  temps  son  hypothèque,  car 
il  aurait  alors  une  sûreté  dont  les  autres  créanciers  seraient 
dépourvus,  et  par  conséquent  son  vote  n'offrirait  pas  de  garan- 
tie pour  la  masse  »  (3). 

(1)  Gaas.,  S  mars  iSAO  (S.V.40.4.56&)  ;  Douai,  80  juin  4S55  (J.P.M.9.49A}  ; 
Casa.,  4  juiU-  iS55  (J. P. 50.3. 475)  3  iVenouard,  U  %$  p.  25. 
(S)  Bédarride,  d.  541. 
(3)  Homie/,  p.  565. 
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Les  ÎDConvénients  signalés  par  M.  Bravard-Veyrières  avaient 
été  aperçus  déjà  par  le  Tribunal  en  1807  ;  une  disposition  pro* 
posée  pour  les  atténuer  au  moins  ne  fut  pas  adoptée  ;  de  nos 
jours  tous  les  auteurs  les  ont  également  vus^  mais  la  disposi- 
tion  de  l'art.  508  leur  a  paru  générale  et  absolue  ;  et  ils  en- 
seignent que  les  créanciers  n'ont  d'autre  allemalive  que  de  re- 
noncer absolument,  et  d'une  manière  complète,  à  leur  privilège 
ou  hypothèque,  ou  de  s'abstenir  de  toute  participation  au  vote 
du  concordat  (1).    . 

M,  Bravard-Veyrières  croit  que  les  auteurs  ont  sîngulière- 
ïnent  exagéré  la  portée  de  l'art.  508,  et  en  ont  tiré  des  consé- 
quences qui  lui  semblent  erronées. 

ce  Est-ce  que  le  créancier,  dit-il,  qui  a,  je  suppose,  une 
créance  hypothécaire  de  100,000  fr.,  ne  pourra  prendre  part  au 
concordat  pour  aucune  portion  de  cette  créance,  s'il  ne  renonce 
pas  complètement  à  son  hypothèque  ?  Mais  Tart.  508,  entendu 
ainsi,  consacrerait  une  flagrante  iniquité  :  car  il  est  possible 
que  le  créancier  ne  soit  colloque  que  pour  50,000  fr.  sur  le 
prix  de  Timmeubte  hypothéqué  :  dès  lors,  en  réalité,  il  ne 
sera,  pour  les  autres  60,000  fr.,  qu*un  créancier  chirogra- 
phaire,  et  il  subira  comme  tel  la  loi  du  concordat. 

a  Quant  à  moi,  je  crois  fermement  que  le  créancier^  en  dê- 
darant  qu'il  renonce  à  son  hypothèque  pour  50,000  fr.^  pourra 
prendre  part  au  concordat  pour  ces  50,000  fr.,  sans  compro- 
mettre en  rien  son  hypothèque  pour  les  50,000  autres.  Alors^ 
en  effet,  il  sera  dans  la  même  position  que  s'il  avait  deux 
créances  distinctes,  l'une  hypothécaire  de  50,000  fr.,  l'autre 
chirographaire  de  50,000  fr.;  auquel  cas  il  pourrait,  sans 
aucun  doutCj  prendre  part  au  concordat  pour  sa  créance  chi- 
rographaire, tout  en  conservant  son  hypothèque  pour  l'autre 
créance.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'enlève,  que  je  sache^ 
au  créancier  le  droit  de  renoncer  pour  partie  à  son  hypothèque  ; 
et,  au  moyen  de  cette  renonciation,  il  se  trouve,  pour  la  por- 
tion de  sa  créance  à  laquelle  elle  s'applique,  exactement  dans 
la  même  position  que  tous  les  oréancters  chirograpbaires  : 
donc  il  doit  avoir  les  mêmes  droits  »  (2). 


-«i**irtvM^i*^i^MMM*aÉ«i 


(i)  Pardessus,  d.  1236  ;  Renouard,  U  S,  p.  28  ;  Bédaifide,  lit  ft4i» 
(2)  Maniœlf  p.  567  et  668. 
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Nous  partageons,  quaat  à  nous,  d6  la  maniëre  la  plus  com- 
plète la  oon^ictioD  de  M.  Bravard-Veyriëres,  et  nous  oroyous 
que  le  savant  professeur  a  donoé  la  véritable  eiplicatfon  de 
l'art.  S06.  Hais  il  eat  bou  que  l'on  sache  que  la  question  ne 
s'est  pas  encore  présentée  devant  les  tribunaux  et  que  la  ju- 
risprndenoe  ne  s'est  pas  prononcée. 

lfS7.  A  d'autnes  égards,  la  Cour  de  cassation  a  toujours 
a|»piiqué  Vart.  S06  d'une  manière  restrictive.  Elle  a  décidé  que 
la  présomption  légale  de  renonciation  établie  par  cet  article 
n'est  pas  applicable  k  (xaiix  qui  ont  voté  ou  pour  qui  Ton  a 
voté,  sans  les  conditions  de  capacité  exigées  pour  la  validité 
d'une  semblable  renonciation.  «  Si,  en  matière  de  faillite,  a 
dit  la  Cour,  les  créances  purement  cbirographaires  des  mineurs 
sont  comme  celles  des  majeurs  assujetties  aux  conséquences 
du  concordat,  consenti  ou  non  pour  eux,  paroe  qu*il  est  obli«- 
gatoire  pour  tous,  lorsqu'il  a  été  homologué,  il  n'en  peut  être 
ainsi  à  regard  de  leurs  créances  hypothécaires,  auxquelles 
le  concordat  ne  peut  porter  atteinte,  et  au  bénéfice  desquelles 
aucune  renonciation  ne  peut  être  faite  par  le  tuteur  qui  n'a 
pas  capacité  pour  aliéner  les  biens  et  droits  du  mineur,  ni 
pour  consentir  une  transaction,  sans  l'observation  des  forma** 
iités  prescrites  par  la  loi)»(])»  En  effet,  ainsi  que  le  fait 
observer  M.  Renouard,  on  ne  peut  pas  présumer  une  renon« 
dation  tacite,  là  où  une  renonciation,  même  expresse,  J  serait 
demeurée  sans  effet  (2). 

1 788.  Il  est  plus  embarrassant  de  décider  si  la  déchéance 
n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  l'hypothèque  frappe  les 
biens  du  failli  lui-même,  et  si  le  créancier  chirographaire  du 
failli  peut  voter,  sans  craindre  l'application  de  Tart.  508, 
lorsque  l'hypothèque  qui  lui  appartient  a  été  consentie  par  un 
tiers ,  codébiteur  ou  caution  du  failli,  mais  qui  n'est  pas  lui- 
même  en  faillite. 

n  est  difficile  d'apercevoir  comment  les  motife  qui  ont  dé- 
terminé la  disposition  déclarant  déchu  de  ses  droits  de  plri- 


(1)  Gan.,  iS  jailU  iS&S  (S.V.&8.i.77S}.  —  Sic,  Ca8B.,3mail8A0  (S.V.40.i. 

56A).  ' 

(S)  Fâiliteit  U  S,  p.  2S.  . 
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vilége  ou  (l'hypothèque  le  créancier  qui  prend  part  au  concor- 
dat peuvent  perdre  de  leur  force,  lorsqu'il  s'agit  d^un  privilège 
ou  d'une  hypothèque  portant  sur  les  biens  d'un  tiers.  La  dis* 
position  de  l'art.  SOS  semble  générale  et  absolue.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  créancier  est  assuré  de  son  paiement  et  vote  sur 
un  concordat,  dont  il  ne  subira  pas  la  loi.  Il  y  a  lieu  de  sup- 
poser que  ce  privilège  ou  cette  hypothèque  ne  pourra  être  exercé 
parle  créancier,  sans  nuire  à  la  masse,  quand  il  s'agit  d'un co- 
obligé  qui  n'aurait  désintéressé  le  créancier  du  failli  que  sauf 
à  se  présenter  pour  les  sommes  qu'il  aurait  ainsi  payées  à  la  dé- 
charge de  celui-ci.  Cette  opinion  parait  avoir  été  embrassée  par 
M.  Pardessus  qui,  toutefois,  n'a  pas  discuté  la  question  et  la 
résoud  seulement  d'une  manière  implicite  :  «  Ainsi,  dit-il,  le 
droit  de  délibérer  est  refusé  aux  créanciers  dont  les  créances 
sont  garanties  par  des  hypothèques  ou  légales  ou  utilement 
inscrites.  Gomme  ils  trouvent  dans  ces  hypothèques  la  sûreté 
de  leurs  créances,  ils  pourraient  voter  sans  risques  pour  eux- 
mêmes  des  remises  considérables,  qui  ne  seraient  supportées 
que  par  les  seuls  créanciers  .chirographaires.  Il  en  serait  de 
même  des  créanciers,  à  qui  des  cauttons  auraient  fourni  des 
sûretés  hypothécaires.  Mais,  si  ces  cautions  ont  usé  du  droit 
qu'elles  avaient  de  se  présenter  à  la  vériBcation,  il  ne  parait 
pas  qu'on  puisse  les  écarter,  puisque  dans  la  réalité  elles  ont  ua 
droit  de  créance  pour  ce  qu'elles  seront  tenues  de  payer  »(1). 
La  jurisprudence  a  adopté  une  doctrine  coniraire;  les  cours 
de  Rennes  et  de  Gaen  ont  jugé  «que  la  déchéance  des  droits  de 
préférence  et  de  priorité  prononcée  par  l'art.  508,  G.  comm., 
contre  les  créanciers  qui  ont  assisté  au  concordat,  n'a  lieu  que 
relativement  aux  créanciers  pourvus  d'hypothèques,  de  privi- 
lège ou  de  gage  sur  les  biens  du  failli  »•  Un  pourvoi  ayant  été 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Gaen,  il  a  été  rejeté,  «  atten- 
du, porte  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  dans  toutes  les 
dispositions  du  Gode  de  commerce  qui  précèdent  l'art.  508,  il 
n'est  question  des  créanciers  et  de  leurs  droits  que  relativement 
à  la  personne  et  aux  biens  du  failli  ;  que  c'est  dans  le  même 
sens  que  s'expliquent  la  section  2  du  chap.  7  intitulée  :  des 


(1)   Droit  comrm,  ti.  I236. 
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erianders  nantis  de  gage  et  des  créanciers  privilégiés  sur  les 
biens  meubles  ^  et  la  section  S  du  même  chapitre  intitulée  : 
des  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur  les  im^ 
meubles;  et  que  les  art.  546,  547  etsuiv.,  de  ces  sections,  s'ap- 
pliquent exclusivement  aux  gages,  privilèges  et  hypothèques 
existant  sur  des  biens  appartenant  au  failli  ;  qu'ainsi  l'art.  608, 
dans  l'interdiction  de  voter  au  concordat  qu'il  prononce  contre 
les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  nantis  de  gages,  et 
dans  la  déchéance  de  leurs  hypothèques,  privilèges  et  gages, 
dont  il  frappe  ceux  qui  auront  voté,  ne  s'applique  qu'aux  hy- 
pothèques, privilèges  et  gages  existant  sur  les  biens  apparte- 
nant au  failli  lui-même,  et  non  aux  hypothèques,  privilèges  et 
gages  conférés  et  existant  sur  les  biens  appartenant  à  des 
tiers»  (1), 

Cette  décision  devra  être  suivie,  mais  elle  ne  nous  semble  pas 
à  l'abri  de  toute  critique  :  soit  que  l'on  se  reporte  aux  termes 
mêmes  de  Tart.  508,  qui  sont  généraux  et  absolus ,  soit  que 
l'on  se  reporte  aux  motifs  qui  ont  fait  écrire  cette  disposition, 
on  est  enclin  à  adopter  une  opinion  contraire  à  celle  qui  a 
prévalu  devant  la  Cour  suprême,  et  nous  engageons  les  créan- 
ciers dans  cette  position  à  n'agir  qu'avec  une  extrême  pru- 
dence. 

1789.  Dans  tous  les  cas  où  la  déchéance  est  encourue,  elle 
n'est  définitive  que  si  le  concordat  reçoit  son  exécution.  S'il 
est  annulé;  si  l'homologation  est  refusée,  les  créanciers  hypo* 
tbécaires  sont  relevés  des  effets  de  la  déchéance  et  rentrent  dans 
la  plénitude  de  leurs  droits.  Ils  ne  sont  censés  y  avoir  renoncé 
qu'en  retour  des  avantages  promis  par  le  concordat  ;  lorsque  la 
réalisation  en  devient  impossible,  comme  dans  tous  les  con- 
trats synallagmatiques ,  leur  propre  obligation  s'évanouit  et 
s'efface  (S).  Il  en  est  autrement  lorsque  le  vote  auquel  le 
créancier  a  pris  part  est  demeuré  sans  effet  et  n'a  pas  eu  pour 
résultat  la  concession  du  concordat  (3).  Il  faut  admettre  dans 
le  premier  cas  que  le  concordat  n'était  pas  possible  ;   le  sacri- 

(i)  Rennes,  SI  man  1849  ;  Caen,  27  déc.  1852  ;  Case.,  20  juin  1854  (S,V.49. 
3.440  et  54.1.593).— Contrik,  PoiUers,  29  août  1850  (S.V.5S.  1.408). 

(2)  Bédarride,  n.  544;  Dalloi,  Rép.,  i*  Faillites^  n.  701. 

(3)  Bordeaux,  22  août  1844  (S.V.45.;}.287]« 


186         Lvrm  m.  — -  des  faillites  et  bat^queroutes. 

fioe  fait  par  le  créancier  était  donc  sans  but  et  sans  cause  ;  dans 
le  second^  le  but  n'a  pas  été  atteint^  mais  il  pouvait  Tètre  et 
le  créancier  a  fait  oe  qui  était  en  lui  pour  y  parvenir. 


ARTICLE     509. 

Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance 
tenante*  S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorité 
en  nombre,  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en 
somme,  la  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour 
tout  délai;  dans  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les 
adhésions  données,  lors  de  la  première  assemblée, 
demeureront  sans  effet. 

1790.  La  loi)  en  exigeant  que  le  concordat  fût  signé  séance 
tenante,  à  peine  de  nullité,  ne  s'oppose  pas  à  oe  que  plusieurs 
séances,  s'il  y  a  lieu,  soient  employées  à  en  discuter  la  con- 
venance et  les  conditions  ;  elle  veut  seulement  que  le  concor- 
dat soit  signé  dans  la  séance  même  où  il  a  été  arrêté  et  voté, 
sans  pouvoir  être  revêtu  de  signatures  recueillies  isolément  ; 
il  n'y  a  aucun  doute  sur  ce  point  (1).  Il  est  certain  également 
que,  si  le  nombre  de  signatures  exigé  par  la  loi  avait  été  re- 
cueilli séance  tenante,  Tadhésion  isolée  et  postérieure  d'autres 
créanciers  ne  serait  plus  un  vice  dans  le  concordat.  Une  sim- 
ple suspension  ne  devrait  pas  faire  d'une  séance  unique  deux 
séances  distinctes  (2). 

1791.  Si  le  résultat  du  vote  ne  donne  pour  l'adoption  du 
concordat,  que  l'une  des  deux  majorités,  dont  le  concours  est 
exigé,  la  majorité  en  nombre  ou  la  majorité  des  trois  quarts  en 
somme,  la  délibération  est  remise  à  huitaine  pour  tout  délai, 
et  il  doit  être  procédé  à  un  nouveau  vote  ;  la  loi  nouvelle  dé- 
cide expressément  que  les  créanciers  ne  sont  pas  engagés  par 
le  vote  émis  dans  la  première  assemblée  ;  on  procède  à  nou- 
veau ;  tout  ce  qui  avait  précédemment  été  délibéré  et  convenu 

demeure  sans  effet* 

-~'^—   -      .■■-...■■    ■  ,  ■)  — — ■ __ — _^^.__. — 

(i)  ReDOuard,  U  8,  p.  29. 

(2)  Casft.,  18  féT.  1855  (J.P.5f.l.57). 
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Les  créanciers  qui  n'ont  pas  usé  du  droit  qui  leur  appartenait, 
d'assister  à  la  première  délibération,  peuvent  se  présenter  à  la 
seconde  ;  il  en  cet  de  même  pour  les  créanciers  dont  les  droits 
n'auraient  été  reconnus  que  depuis  la  première  délibération  (1). 

Si  &  cette  seconde  assemblée  le  concordat  ne  réunit  pas  la 
double  majorité  exigée  par  l'art.  507,  il  est  définitivement  re- 
jeté et  toute  délibération  ultérieure  sur  cet  objet  devient  im- 
possible. 

1792.  La  loi  nouvelle  a  répété  Texpression  dont  s'était  servi 
l'ancien  art.  522,  et  fixe  la  seconde  assemblée  &  huitaine  pour 
tout  délai;  cette  expression  doit  elle  être  entendue  dans  ce  sens, 
que  le  délai  de  huitaine,  qui  évidemment  ne  peut  être  abrégé, 
ne  peut  être  prorogé  par  la  majorité  même  des  oréancierf 
délîbéraots,  et  que,  ce  délai  expiré,  on  doit  oécessairemeiit 
former  le  contrai  d'union  ?  L'affirmation  est  enseignée  par  tous 
les  auteurs  et  adoptée  par  la  Cour  de  cassation  (2).  Quoique 
cette  opinion  soit  rigoureuse,  elle  parait  être  l'expression  fi- 
dèle de  la  loi,  et  le  concordat  serait  nul ,  s'il  était  consenti 
après  l'expiration  du  délai  de  huitaine.  Il  faut  excepter  le  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  ;  il  y  aurait  lieu  alors  de  s'adresser 
aa  tribunal  pour  obtenir  par  jugement  l'indication  d'un  autre 
}o«r  (S).  En  dehors  de  ces  circonstances  exceptionnelles  et  qui 
eaableDi  sous^nteadues  de  pleân  droit,  le  renvoi  ne  peut  êtfe 
fait  à  un  délai  plus  long,  même  en  raison  de  la  distance  qui 
existe  entre  le  lieu  de  la  réunion  et  la  demeure  de  quelques 
créanciers  (4). 

La  ^loi  n'exige  pas  une  convocation  spéciale  des  créanciers 
pour  la  seconde  assemblée  j  mais  il  semble  plus  régulier,  à 
tous  égards,  que  cette  convocation  soit  faite,  principalement 
dans  l'intérêt  des  créanciers  qui  ne  se  sont  pas  présentés. 

Cette  convocation  serait  indispensable  dans  le  cas  tout  à  fait 
exceptionnel  où  le  tribunal  aurait  déterminé  une  autre  époque 
que  celle  qui  est  indiquée  par  la  loi. 


(i)  PardaMiu»  q.  1297. 

(3)  Cw.,  6  aoQt  1840  (S.V.a.i.65). 

(8)  Renouard,  t  S,  p.  84. 

(I)  B«»teitt,  l«ndiS4S(^V.4i*fi*M6). 
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ARTICLE     510. 

Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier 
frauduleux,  le  concordat  ne  pourra  être  formé.  — 
Lorsqu*une  instruction  en  banqueroute  frauduleuse 
aura  été  commencée*  les  créanciers  seront  convoquées 
à  l'effet  de  décider  s'ils  se  réservent  de  délibérer  sur 
un  concordat,  en  cas  d'acquittement»  et  si»  en  consé- 
quence, ils  surseoient  à  statuer  jusqu'après  l'issue 
des  poursuites.  — Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé 
qu'à  la  majorité  en  nombre  et  en  somme  déterminée 
par  l'article  507.  Si,  à  l'expiration  du  sursis»  il  y  a 
lieu  à  délibérer  sur  le  concordat,  les  règles  établies 
par  le  précédent  article  seront  applicables  aux  non* 
velles  délibérations. 


ARTICLE    5tl. 

Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier 
simple,  le  concordat  pourra  être  formé.  Néanmoins» 
en  cas  de  poursuites  commencées ,  les  créanciers 
pourront  surseoira  délibérer  jusqu'après  l'issue  des 
poursuites,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'article  précédent* 

1793.  Les  disposilions  conteDues  dans  ces  deux  articles  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  difficulté. 

La  loi  ne  permet  la  faveur  du  concordat  que  comme  récom- 
pense de  la  bonne  foi  présumée  du  failli  :  elle  devait  donc  la  re- 
fuser au  banqueroutier  frauduleux. 

Lorsque  des  poursuites  en  banqueroute  frauduleuse  sont 
commencées,  ce  qui  doit  s'entendre  non  d'une  simple  dênon- 
ciation,  qui  peut  n'avohr  aucun  fondement,  mais  de  quelque 
acte  d'instruction  émané  de  la  justice,  les  créanciers  ne  peu- 
vent consentir  un  concordat,  au  moins  immédiatement;  mais 
ils  sont  convoqués  afin  de  décider  s'ils  veulent  se  réserver  la 
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Cftcultè  de  l'accorder  plus  tard,  en  cas  d'acquittement.  Si  le 
sursis  n'est  pas  accordé^  le  concordat  par  cela  seul  et  de  plein 
droit  est  définitivement  refusé.  La  délibération  doit  être  prise 
par  la  majorité  exigée  pour  le  concordat  lui-même  (G.  cômm., 
art.  607). 

1794.  La  loi  nouvelle  est  moins  rigoureuse,  s*il  y  a  banque- 
route simple.  <c  Les  faits  d'imprudence  ou  de  négligence,  qui 
entraînent  la  banqueroute  simple,  disait  le  rapporteur  de  la 
loi,  ne  défendent  pas  dans  tous  les  cas  de  remettre  le  failli  à 
la  tète  de  ses  affaires.  »  Mais,  comme  c'est  un  fait  toujours  fort 
grave  au  moins,  s'il  y  a  procédure  pendante,  les  créanciers 
peuvent,  comme  nous  venons  de  le  dire  pour  le  cas  de  banque- 
route frauduleuse,  ne  point  accorder  immédiatement  le  con- 
cordat et  surseoir  à  délibérer  jusqu'à  l'issue  des  poursuites, 
tt  Ils  sont  libres  néanmoins,  dit  M.  Pardessus,  de  passer  outre» 
Seulement  on  doit  remarquer,  que  si  la  procédure  commencée 
avec  le  titre  de  simple  banqueroute  prenait  une  autre  face  et 
donnait  lieu  à  une  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse,  le  concordat  serait  annulé  j»  (1). 

L'art.  509  serait  applicable,  pour  la  délibération  relative 
au  sursis,  en  cas  de  consentement  de  Tune  des  deux  majorités 
seulement  (2).  Après  l'expiration  du  sursis^  la  délibération  a 
lieu  dans  la  forme  ordinaire. 


ARTICLE     512. 

Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au 
concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus 
depuis,  pourront  y  former  opposition* — L'opposition 
sera  motivée  et  devra  être  signifiée  aux  syndics  et  au 
failli,  à  peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront le  concordai;  elle  contiendra  assignation  à  la 
première  audience  du  tribunal  de  commerce.  —  S'il 
n'a  été  nommé  qu  un  seul  syndic  et  s'il  se  rend  oppo- 


(1)  Droit  eomm^f  n.  1388. 

(2)  Bédarride,  n.  554  ;  Renonard,  t,  2,  p.  37. 


190  LIflie  III.  --DES  FAILLITES  ET  BAIfOtîBllOirTBS. 

sant  aa  concordat,  H  devra  provoquer  !a  nominatioii 
d'un  nouveau  syndic,  vis-à-vîs  duquel  il  sera  tenu  de 
remplir  les  formes  prescrites  au  présent  article.  — 
Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  so-' 
lutlon  de  questions  étrangères,  à  raison  de  la  matière, 
à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  ce  tribu- 
nal surseoira  à  prononcer  jusqu'après  la  décision  de 
ces  questions.— Il  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le 
créancier  opposant  devra  saisir  les  juges  compétents 
et  justifier  de  ses  diligences» 

t79S.  LecoDoardat  ne  devient  définitif  et  abligâloîre  quV 
près  avoir  été  homologué  par  le  tribunal  de  conouneroe^  sw  la 
demande  de  toute  partie  intéressée. 

Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  ooDcoorir  aa  vote 
peuvent,  à  ce  tilre^  y  former  o]^position  :  la  loi  y  ajoute  expres- 
sément ceux  dont  les  droits  ont  été  reconnus  depuis.  Les  créan- 
ciers admis  par  provision  ont  qualité  pour  former  opposition^ 
puisqu'ils  pouvaient  concourir  au  concordat,  mais  ils  perdraient 
ce  droit,  si  leur  créance  venait  à  être  définitivement  rejelée.  Le 
doute  a  pu  s'élever  pour  les  créanciers  qui  avaient  adhéré  au 
concordat  et  dont  la  signature  constatait  on  eoosentemeiil 
contre  lequel  il  semblait,  au  premier  abord,  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  revenir  ;  mais  la  loi  est  explicite  et  ne  contient,  avec  rai- 
son sans  doute,  aucune  exception  ;  tous  les  auteurs  s'accor- 
dent en  conséquence  à  leur  reconnaître  le  droit  d'oppoi»ition, 
et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  le  limiter,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
quelquefois,  aux  seuls  cas  où  le  créancier  signataire  alléguerait 
le  dol  ou  la  fraude,  ou  que  les  causes  de  Topposition  seraient 
postérieures  au  concordat  (1).  Il  faut  décider  de  même,  à  l'é- 
gard du  créancier  qui  a  échoué  dans  une  plainte  en  banque- 
route (4). 

Les  créanciers  nantis,  hypothécaires  ou  privilégiés,  ne  peu- 
vent former  opposition,  puisqu'ils  n'ont  pu  voter  au  concordat  ; 


(1)  Bédarride,  nt664;  Boulay-Paty,  n.  272. 

(2)  Toulouse,  18  mors  1839  (O,P.A0<X9). 
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le  doute  a  pu  exister  sous  raDcieooe  loi  (1);  mais,  s'ils  couseu- 
teot  à  renoncer  expressément  à  leur  garantie  spéciale^  même 
postérieurement  au  vote  du  concordat,  on  est  d'accord  pour 
décider  que,  par  l'effet  de  cette  renonciation,  ils  doivent  être 
assimilés  aux  créanciers  chirographaires^  dont  les  droits  ont 
été  reconnus  depuis  le  concordat ,  et  comme  eux,  avoir  le 
droit  d'opposition.  Il  en  est  de  même,  aux  termes  de  l'art.  666 
ci-eprès,  de  ceux  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  sous  la 
condition  d'être  privés  de  tous  les  effets  éventuels  et  ultérieurs 
de  leurs  droits  d'hypothèque  (2). 

Quant  aux  créanciers  dont  les  créances  n'ont  été  ni  vérifiées 
ni  affirmées,  ils  ne  peuvent  former  opposition,  même  en  l'ac** 
compagnant d'une  demande  pour  être  reconnus  créanciers;  la 
constatation  de  leurs  droits  doit  précéder  l'opposition  (5).  Ils 
n'y  seraient  pas  admis,  même  en  alléguant  qu'ils  n'ont  pas 
reçu  de  circulaire  ni  de  lettres  de  convocation  ;  il  faut  décider 
que  les  affiches  et  les  publications  dans  les  journaux  suffisent 
pour  rendre  la  faillite  de  notoriété  publique  ;  ou  parce  que  la 
retard  dans  la  vérification  provenait  de  contestations  élevées 
par  les  syndics;  et  à  plus  forte  raison,  si  la  non«vérificfl^ion 
doit  être  attribuée  &  la  négligence  même  du  créancier  (4). 

i7M.  L'opposition  doit  être  motivée;  mais  le  y<»u  delà  loi 
est  rempli  quand  le  créancier  déclare  s'en  référer  aux  motifa 
déduits  par  lui  au  procès-verbal  de  l'assemblée,  puisqu'il  est 
constant  que  cet  acte  est  eonnu  du  failli,  des  syndics  et  de  laus 
les  créanciers  (S).  Elle  doit  être  notifiée  anx  syndics  et  au 
failli,  dans  lee  huit  jours  qui  suivront  le  concordat,  à  peine  de 
nullité.  Ce  délai  est  de  rigueur.  Il  n'est  point  augmenté  à  rai- 
son des  distances.  Il  court  contre  toute  personne,  les  mineurs, 
les  interdits,  les  fèounes  mariées,  sauf  leur  recours,  s'il  y  a 
lieu  ;  il  est  opposable  aux  créanciers  qui  ont  pris  part  à  la  dé- 
i,  comme  à  ceux  qui  étaieel  absents,  et  à  ceux  dont 


(1)  Can.,  M  ééc»  1840  (S.V.4l.i.Ma>. 

(2)  Renonard,  U  2,  p.  Ai  ;  Bédarride,  d.  568. 

(8)  Golmar,  26  mai  1840  (D.P.41.2.49)  ;    Pardemu^  m  1SS9.  ^  Centra^ 
Bédarride,  o.  56a. 

(4)  Bortaïui,  27  juin  1832 }  €««.,  19  jamr.  4881 9  DaHoE,  il^.,  n.  786  et  797. 

(5)  Gaen,  20  fér.1822  ;  Dalloi,  JRÎfp.,  n.  782}  Renouaidi  t  2,  pi.  43. 
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les  créances  n'ont  pas  été  vérifiées^  même  par  suite  de  con- 
testations élevées  par  les  syndics,  sauf  à  eux  à  se  faire  admettre 
par  provision,  et  sans  qu'une  exception  à  cette  règle  puisse 
être  introduite  en  faveur  de  ceux  qui,  à  raison  de  droits  parti- 
culiers auxquels  ils  prétendaient,  semblaient  n'avoir  aucun  in- 
térêt à  attaquer  le  concordat  (1).  Le  délai  court  indépendam- 
ment de  toute  signification  faite  aux  créanciers  mêmes  qui 
n'ont  pas  signé  le  concordat  (2).  Ces  règles  sont  acceptées 
par  tous  les  auteurs,  et  quelques  arrêts  qui  semblent  y  faire 
exception  ne  doivent  pas  être  suivis  (3). 

L'opposition  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe  qui 
précède  est  celle  qui  s'appuie  sur  ce  que  le  concordat  est  irré- 
gulier et  sur  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi,  ou  leur  accomplissement  incomplet,  parce  que  le  bilan, 
par  exemple,  n*aurait  pas  présenté  la  véritable  situation  active 
et  passive,  par  suite  de  l'omission  qui  aurait  été  faite  des  im* 
meubles.  «  Quel  que  soit  le  motif  de  cette  omission,  dit  un 
arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  il  en  résulte  que  les  créanciers 
n'ont  pas  été  complètement  informés,  comme  ils  auraient  dft 
l'être,  des  ressources  de  leur  débiteur;  à  la  vérité,  les  immeu- 
bles dont  il  s'agit  sont  grevés  d'hypothèques  qui  en  diminuent 
la  valeur ,  mais  sous  aucun  prétexte  on  ne  peut  autoriser  un 
failli  à  dissimuler  dans  le  bilan  qu'il  dépose  une  partie  quel- 
conque de  son  actif»  (4). 

Mais  le  délai  de  huitaine  cesse  de  pouvoir  être  invoqué 
quand  le  créancier  aHègue  des  faits  de  dol  ou  la  fraude,  dé- 
couverts depuis  la  signature  du  concordat;  l'art,  618  de  la 
loi  actuelle  semble  lever  toute  incertitude  à  cet  égard  :  <c  Si, 
lorsque  le  dol  a  été  découvert  après  la  huitaine  du  concordat^ 
dit  M.  Renouard,  et  avant  Thomologation,  Toppositron  n'était 
plus  recevable,  il  y  aurait  impunité  pour  le  dol  découvert  de- 
puis cet  intervalle:  car,  d'une  part,  ropposîtion  ne  serait  plus 


(i)  Gass.»  26  avril  1830,  12  jan?.  1831  (S.V.Sl.1.76);  /iC27man  1838  (S.V. 
38.1.762). 

(2)  RoueD,  lA  ami  1813. 

(3)  Paris,  2  déc.  i831  ;  Cdmar,  26  mailSAO  ;  DaUoi,  Rip.,  n.  735. 

(4)  Besançon,  29  nor.  18A3  ;  DaJloz,  Bép,t  a.  673.  V.  Paris  22  mars  1858  ; 
Dalloz,  fiép,^  n,  683. 


DU  GOMGORDAT  ET  DE  L*IIIfIOIf.  —  Art.  512.  ]d3 

recevable  à  caase  de  rexpiration  du  délai  ;  et^  d'autre  part, 
raction  en  nullité  ouverte  par  Tart.  818  ne  serait  pas  rece- 
vable, paroe*que  le  dol  aurait  été  découvert  avant  Thomologa- 
tion  »  (1). 

La  Cour  de  Riom  nous  parait,  comme  à  M.  Dalioz,  avoir 
été  trop  loin,  en  rejetant  Toppesition,  par  cela  seul  que  les 
faits  de  dol  ou  de  fraude  auraient  pu  être  connus  des  oppo- 
sants, et  qu'ils  ne  les  avaient  ignorés  que  faute  par  eux  d'as- 
sister à  la  vérification  des  créances  ;  mais  l'arrêt  est  justifié, 
parce  qu'il  constate. en  même  temps  que  les  présomptions  de 
fraude  alléguées  ne  présentaient  point  le  caractère  de  gravité, 
de  précision  et  de  concordance  voulu  par  la  loi  (2)  :  en  effet, 
une  simple  allégation  ne  peut  suffire  pour  arrêter  l'homologa- 

tiOD. 

L'opposition  doit  contenir  assignation  à  la  première  au- 
dience, mais  sous  la  réserve  des  règles  établies  par  le  Code  de 
procédure  civile,  qui  exige  un  délai  d'un  jour  au  moins,  et 
qui  ne  compte  <lans  le  délai  des  ajournements,  ni  le  jour  de 
Fassignation,  ni  celui  de  l'échéance  (C.  pr.  civ.,  art.  416  et 
1033)  ;  la  nullité  de  l'assignation  entraînerait  la  nullité  de 
ropposition  (3). 

La  loi  règle  la  marche  à  suivre  dans  le  cas  où  le  seul  syndic 
nommé  forme  opposition  au  concordat  ;  il  faudrait  décider  que 
ce  syndic  opposant  conserverait  son  droit,  du  moment  qu'il  a 
provoqué  son  remplacement  dans  le  délai  de  huitaine,  et  si- 
gnifié son  opposition  au  failli  ;  il  ne  peut  pas  êlre  tenu  de  faire 
Timpossible,  ni  avoir  un  délai  plus  court  que  celui  qui  est  ac- 
cordé à  tous  les  créanciers  (4). 

1797.  Le  quatrième  paragraphe  «  modifié  les  règles  de 
compétence  consacrées  par  l'ancienne  loi,  et  le  tribunal  de 
commerce,  dans  tous  les  cas,  est  appelé  à  juger  les  opposi- 
tions au  concordat  ;  il  se  borne  à  surseoir,  si  sa  décision  doit 


(1)  FmUxtf^  t  s,  D.  AAets.;  Lainné,  p.  280;  Gaen,  iS  août  1814;  Rouni,  S 
iom  1818;  Lyon,  !•' août  1825;  Dalloz,  Rép,^  n.  738.  V.  Bordeaux,  5  juill. 
1883;  DaUoifJR^M  n.  789. 

(2)  Caia.«  27  man  1888;  Riom,  20  juUL  1840  ;  Dallui,  Rip.^  o.  742  et  741. 
(8)  i>aris,  7  jaill.  1840  p.P.40.2.224). 

(4)  Rcnouard,  t  2,  p.  45el  a,—  Contrat  Pardessus,  n.  «40. 

IV.  13 


d'étot  QU  df&  questioAg  MminiMrikUy««  ;  m9»  «'^  i  lui  qu» 
revient  toujours  en  défiaitive  la  coDuaissance  de  ropjkosiUoQ  : 
%  {46  i^g<>^\c|Dt  de«  oppiMÂtiom^i  dirait  Mt  Tvipif r  i  l^^CtMuoaJ^re 
d^  p%WSj|  et  d^  tfi^i^^  inqîdmto  qui  s'y  ratt»Qb«9ty  «PP^is 
tieiQt  au  ^ribmv^l  de  çon^mcmrcei,  wu{  le^  qu^titiqua  pour  lo9^ 
queUe^  soi)  iucQRipéteooe^  s^(^it  absolve  h  riiigm  de  i^^  im« 
tiç^e.  ))  Le  retard  ne  pçut  ^tre  iudéfipi^  çt  \^  \x\^^^9  ^^  pra« 
^^çaat  W  sursis,  fixera  ^a  bref  d4l«i  dapa  IfitvMA  le^  or^uçm 
opposant  devrai  saisir  W  ju^ea  (xwpéte^ts  ;  ^'U  i\a  j^stift^jt 
p^s  de  sQs  diligeqc^s^  il  devr^t  être  pas^é  Qutr^.  n  99t  Quleodu 
qu'il  w^  peut  i\fe  fixé  uu  déftai  d%As  leqv^l  \w  j«g<^>  Wisis  d« 
l'exception,  devront  statuer;  ce  n'est  qu'au  créancier  quQ  Id 
tribunal  de  comm^rœ  doit  io^ioaçr  uue  obUgatJ^^ 

La  loi,  eu.  dlsml  que  le  oréSAQicir  opposant  4¥^r^  ¥^mr  les 
juges  çQippéte^ts^  siemblç  mdiquer  ^u^'il  q'e^t  pQiQ^  oâoossvrçi 
d^n;  q^  (^  que  TlastMCQ  «oit  d^i  pwi«Qte^  (1)*^ 

ARTICLE     513* 

L'HomolûgfttioQ  du  concordat  swa  ponvfaivie  de- 
^nt  )e  tribunal  de  cemmeroe,  k  la  re^iiète  de  la  par- 
tie la  plus  diligente  ;  le  tribnnal  ne  pourra  statuer 
avant  rexpiration  du  délai  de  huitaine,  IBxtf  par  Tar- 
ticte  précédent.  — Si,  pendant  qe  délai,  il  a  ét^  formé 
des  oppositions,  le  tribunal  &tatuera  sur  ces  apposi- 
tions et  sur  rhomologation  par  va  seul  çt  m^mç  |^ge- 

nient.  —  Si  l'oppQstijiQa  Ç3t  admi^ei  Vaimul^Uan  d« 
concordât  9er«  [»ranQn«é«  à  r^»id  do  uhi»  l«i  wlé^ 

wssés^ 

ITtNI.  A  toutes  les  garanties  que  nous  avons  énumérées 
}usqu*ici,  aceordées  à  la  minorité  que  le  concordat  oblige,  la 
loi  en  a  ajouté  une  aulre^  c'est  l'approbation  di^  triltUKw^  q[ui 

(i)  CoHtràf  Mis^  lUjf.^  ^  foilMte^  u^  7^Qt 


DU  «ONGORDAT  ET  DB  L^UmON.  •*-  Art.  814.  ISB 

s6Qle  itndm  le  ooooordai  obligatoire  ;  toute  parsoaDo  intéree* 
sée  peat  poursuivre  rhoa)o)ogatiou^  le  failli,  lea  ayqiUoi  ou  mi 
créaDcier  ;  mais  le  tribunal  ne  peut  statuer  avant  l'expiration 
do  délai  de  huitaine^  accordé  par  l'article  précédent  pour  for- 
mer opposition. 

SI  pendant  ce  délai  des  oppositions  ont  été  fbrmées,  un  seul 
jugement  statuera  sur  ces  oppositions  et  sur  Tbomologation  : 
en  effets  on  a  dit  avec  rtiison  que  la  décision  de  Tune  de  ces 
questions  commande  Pautre  ;  en  admettant  l'opposition^  le  tri- 
bunal rejette  le  concordat  ;  en  bomologuant  le  concordat^  il  re- 
pousse Topposition  ;  mais  il  pourrait^  ainsi  que  nous  le  verrons 
sous  Tart.  SlSj  repousser  tout  à  la  fois  l'opposition^  et  refuser 
Tbomologation  par  d'autres  motifs  que  ceux  qui  sont  déduits 
dans  l'opposition. 

L'bomologation  est  prononcée  sur  simple  requête^  et  sans 
que  la  partie  qui  la  demande  soit  tenue  d'assigner  les  autres  in- 
téressés. 

L'bomologation  pouvant  être  ponrauivie  par  toute  partie  in- 
téressée, failli^  syndic^  ou  créancier  agissant  individuellement^ 
Tautorlsation  du  juge-commissaire  n'est  pas  nécessaire  au 
syndic  qui  veut  se  pourvoir,  et  il  peut  agir  sans  le  concours 
des  autres  syndics  (1). 

&  Topposition  est  admise,  et  le  concordat  par  suite  annulé, 
cette  annulation  est  prononcée,  non  à  l'égard  de  l'opposant 
seulement^  mais  de  tous  les  intéressés. 

Le  jugement  du  tribunal  de  commercCi  soit  sur  Topposition, 
soit  sur  la  demande  d'homologation,  est  susceptible  d'appel 
(tnfrdj,  n.  1802);  mais  l' appréciation  des  motifs  faite  par  les 
juges  du  foi)d  est  souveraine  et  ne  peut  être  réforioée  par  la 
Cour  4q  cassaiioA  (3). 

ÂIVICLB     514. 

Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur  Tho- 
mologationi  le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  de 


^•^f^^mm^^^^^^'^^^^mt^m 


(i)  Paris,  S8  août  1855  (J.P.55.S.90). 
(3)  CaM.,  i4  mal  i839  (S»V.S9,i«699)* 

13. 


196  LITRE  III.  —  DES  FAILUTES  ET  BAMQUEIIOUTES» 

commerce  an  rapport  sur  les  caractères  de  la  faillite 
et  sur  l'admissibilité  du  concordat. 

1799.  La  disposition  de  cet  article  .est  une  garantie  Douvelle 
ajoutée  à  tant  d'autres  pour  éviter  que  la  religion  du  tribunal 
puisse  être  surprise.  Quoique  cette  opinion  semble  rigou- 
reuse^ nous  croyons  que  cette  formalité  est  substantielle, 
tout  aussi  bien  que  toutes  les  autres  qui  doivent  précéder  Tho- 
mologation,  et  que  son  omission  entraîne  la  nullité  du  juge* 
ment  (1),  même  dans  le  cas  où  le  juge-commissaire  a  siégé 
parmi  les  juges  qui  ont  prononcé  ;  mais  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  «  que  la  loi  n'impose  pas  au  juge  d'appel  en  cette  ma- 
tière l'obligation  de  ne  juger,  comme  le  juge  de  première  in- 
stance, que  sur  la  production  du  rapport  du  juge-commissaire; 
qu'elle  n'exige  pas  même  que  ce  rapport  soit  fait  par  écrit  »  {*£). 


ARTICLE    5t5. 

En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  pre- 
scritesi  ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de  Tintérèt 
public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  paraîtront  de 
nature  à  empêcher  le  concordat»  le  tribunal  en  refa- 
sera  l'homologation. 

1800.  «Cet  article,  dit  M.  Renouard,  et  par  son  prin  ipe  et 
ses  effets,  diffère  essentiellement  de  l'ancien  art.  S26  qu*il 
remplace.  Dans  le  système  de  Tancien  Gode,  le  jugement  sur 
les  oppositions  au  concordat  appartenait  tantôt  aux  tribunaux 
de  commerce,  tantôt  aux  tribunaux  civils.  Pour  faire  valoir 
leur  opposition,  les  opposants  invoquaient  soit  des  moyens  de 
fond ,  soit  des  moyens  tirés  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  la  loi.  Le  jugement  que  le  tribunal  de  commerce 
avait  à  rendre  sur  l'homologation  ne  venait  qu'ensuite.  Ce  tri- 
Ci)  Renouant,  t.  i*%  p.  55  ;   Bédarride,    n.  579  et  587  ;   nalloi,  Jlep.,  ▼• 
FailUtes,  n.  765;  Douai,  23  déc.  1889  (D.P.4i.2.&8).  ^Contra^  Besançon,  29 
DOT.  1848;  Dalloi,  Rép,^  n.  678. 
(3)  Caas.,  2  mai  1858  (S.V.58.1.&08). 


ms  CONCORDAT  ET  DE  l'union.  —  Art.  515.         197 

buDal  n'avait  plus  à  s'enquérir  si  les  formalités,  même  les 
plus  essentielles^  avaient  été  observées  ;  il  ne  lui  restait  qu'à 
garantir  Texécution  de  la  disposition  qui  prohibait  tout  concor- 
dat en  cas  de  présomption  de  banqueroute,  et  il  ne  recevait  le 
pouvoir  de  refuser  Thomologation  que  pour  une  seule  hypo- 
thèse, celle  de  Tinconduite  ou  de  la  fraude  du  failli.  Ce  refus 
ainsi  borné  dans  ses  causes  entraînait  comme  conséquence 
nécessaire  la  prévention  de  banqueroute  ;  et  le  tribunal  de 
commerce,  en  le  prononçant,  ne  remplissait  d'autre  office  que 
de  délaisser  à  la  justice  pénale,  comme  par  un  premier  acte 
d'instruction,  un  prévenu  de  délit  ou  de  crime. 

«  Ce  système  n'était  ni  assez  indulgent  ni  assez  sévère  »  (1). 

Sous  la  loi  nouvelle,  le  tribunal  de  commerce,  désormais 
seul  compétent,  a  une  mission  plus  étendue  et  une  appréciation 
plus  libre.  Il  doit  en  premier  lieu,  dans  le  cas  même,  bien  en- 
tendu, où  aucune  opposition  n'est  formée ,  s'assurer  que  tour- 
tes les  formalités  exigées  par  la  loi  ont  été  remplies,  et,  ce 
point  admis,  examiner  avec  une  entière  liberté  d'appréciation, 
et  sans  que  sa  décision  ait  d'autre  effet  que  le  rejet  du  con- 
cordat et  s'étende  à  la  personne  du  failli,  si  des  motifs  tirés 
soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  lui  pa- 
raissent de  nature  à  faire  refuser  l'homologation. 

H.  Renouard  a  essayé  d'établir  des  règles  précises  sur  la  con- 
duite &  tenir  par  le  tribunal,  en  cas  d'inexécution  des  formali* 
tés  ;  toutes  les  prescriptions  contenues  depuis  l'art.  507  lui  pa- 
raissent imposées  à  peine  de  nullité;  il  n'en  est  pas  de  même  à 
l'égard  des  formalités  antérieures,  qui  ne  sont  atteintes,  dit-il, 
par  l'art.  515  qu'en  le  combinant  avec  l'art.  507  (S).  Il  est 
difficile  à  la  doctrine  de  circonscrire  d'une  manière  bien  rigou- 
reuse le  pouvoir  d'appréciation  qui  appartient  en  toute  cir- 
constance aux  tribunaux  ;  le  texte  semble  positif,  mais,  si 
l'irrégularité  ou  l'omission  n'a  pas  eu  pour  résultat  d'enlever 
aucune  garantie  légitime,  que  Icts  droits  des  créanciers  aient 
été  complètement  exercés ,  sans  doute  le  tribunal  passera 
outre. 

(i)  Faillites^  U  i,  p.  50. 
[f)        J(L  p.5Setft. 


108         utAfe  m  •  —  DES  rAfLlim  et  BMfQomoOTet^ 

Quaod  le  tribunal  refuée  rhomologAticm  par  des  mottfl  tiréa 
de  l'intérêt  public  oU  de  Tintérèt  des  eréancierS|  aon  appféoiatioft 
peut  moins  enoofe  recevoir  une  limite  tracée  d*ayance  ;  11  ^  uii 
pouvoir  discrétionnaire  at  BOUYèntin  (i);  et  ilu'est  tnèike  pas 
lié  pér  les  décisions  des  autres  tribunaux  orimtUèU  od  dVils, 
sauf  le  cas  de  banqueroute  ftnuduleusd^  qui  apporte  au  eoti- 
fiordat  Un  obstaole  abscAUi 

tMii  FaUt41  établir  une  distinction  entre  le6  eftsts  pro- 
duits par  la  décision  du  tribunal,  selon  que  le  Iréfiis  d'homolo^ 
galion  a  été  déterminé  par  l'inobservation  des  règles  pteecri- 
tes,  ou  par  des  motifs  lires  SUit  dé  rintérèt  public^  sdil  dé 
rintérét  des  oréanoiers  ? 

L'art»  K29»  que  nous  verrons  ci-^près,  déclare  que>  «  s'il 
n'intervient  point  de  concordat,  les  créanciers  seront  de  plein 
droit  eu  état  d'union  s  ;  et  M^  tlenouard,  céufbntiéfflent  à  là 
doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen>  décide  qu'il  résulté 
manifestement  de  ce  texte  que  le  failli  n'est  jAtUals  reeerable 
&  présenter  à  rbdmdl6gation  un  concordat  nouveau  (i)i 

La  Cour  de  cdssatiotià  conformément  aux  cdodusians  dévè'* 
l(q^pées  devant  elle  par  M4  Roulland,  a  admis  une  déotrlne 
contraire  ;  elle  a  déeidé  que  l'état  d'union  danS  lequel  se  tiVm- 
vent  les  créanciers  par  le  refus  d'homologation  n'eSt  qu'un 
état  pi*ovisoira  )  que  la  déolaration  faite  par  l'autorité  Judidaire 
en  proclamlmt^  en  conséquence  du  refus  d'homoiogatioa,  les 
eréanoiérs  en  état  d'utiion^  disposition  sans  doute  inutile  et 
éurérogatdire^  n'implique  nullement  pour  le  failli  l'impossibilité 
d'obtenir  un  nouveau  concordat  susceptible  d'être  honiologué 
par  la  jiistioeé 

L'arti  839  ne  nous  semble  pas  suffisant  pour  résoudre  la 
question  ;  il  se  borne  à  déclarer  un  fait>  c'est  que  les  créanciers 
se  trouvent  en  état  d'union  et  doivent  procéder  en  consé^ 
quenoe,  mais  non  que  cet  état  est  définitif.  L'art.  Slft  éuonce 
Mttlement  dans  quels  cas  les  tribunaux  peiiveut  refuser  l'ho* 
Uologfttion,  mais  il  ne  s'explique  pas  sur  les  conséquences  de 
ce  refus. 

(4)  Gaas.,  2  mai  1858  (S. V.  58.1408). 

(2)  FaiUUes,  t  2,  p.  120.— 5te,  Rouen,  8  mai  1846  (S.V.&7.2.56i);  Alger,  15 
mallS5&  p.P.  55.2.52)  ;  Bédarride,  m  718. 


Dû  ùA)vcoiiôAY  Et  Mi  L'VUftolt.  —  AH.  BIB.         Hf9 
k  Nbud  pett^fià^  dit  M.  Patde^ftUs,  qUe  M  1«  tHb\if))àl  s'était 

pas  été  irempliiss^  il  pûUmit  ofdbntiter  uAè  bouvMltB  cônvoeàlioti 
ûeÉ  «rtàHù^  %  (1).  Lé  tHbUttftU  «^Hm  ttoù^,  ïM  dietntit  pn^ 
preûdire  teltft  inittetit^  i  mulb  tbdte  peiréOhtié  ititéf es^ê  p6ttN 
ralt  pyotôq\iel^  Ih  VégulaMbàliôD  exigée  ^  et  te  «oùcovdM  ètfb 
de  nouveau  ^utbis  au  tHbunat. 

Datas  te  tàÈ  pftVU  pur  Vm.  Sd9,  et  teirsque  te  tdAttA^àt 
propos  pbr  te  AiilK  Ki'a  p\)  t>btéttif  lès  dttil  ^âjôritéâ  éligëeb 
par  là  k)i,  c^esl  une  dispo^itteb  toute  de  h\t\ït  qlié  d'avoir 
permis  qn'il  pût  en  «ppèlef  à  tatie  éuire  àssenublée  d*uti  liftas 
qui  aurait  dû  être  défitîiti!  :  la  loi  pouvait  donc  iibposek'  une 
Condition  rigoureuse  à  pMnè  de  déehéAttee  ;  c'est  te  délai  de 
huitaine. 

Si  le  eobèordàt  lionseml  par  le6  déttl  lni]ofltéii  n^e^t  paft  ho- 
ttdbguè  cbnfoftnémetit  à  fan.  Sld,  p&t  àti  ïnbWh  tiféft  soit 
de  rintérèt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créahéieM^  të  ^till^  doit 
encore  ètte  considéré  comme  pétëmptDii^ë. 

Mtds  bbus  croyons  quMl  doit  en  être  autrement^  confbfmé- 

ment  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  et  à  celte  de 
M.  f^tdes^uâ^  lorsque  la  majorité  de»  créàtteieih»  déiii^  qu'un 
obncofdht  âblt  ftccordé  bu  fkilll  et  que  l'homolbgàtioti  tt^a  été 
refusée  que  pour  vices  de  forme;  parce  qu'il  y  a  eu  ettëor  d^ns 
te  ealcul  deft  majorités  obtenue^  lors  de  la  pfemiète  ateëmblée  ; 
^e  là  femme  du  failli  A  eotasébtl  &  tort  de^  sacrlBcèô  qui  por- 
iieûx  atteinte  à  se«  drbits  dblaut  ;  et  dahn  tôû^  lés  ca$  enfin  où 
Itss  mbtife  qtil  ont  déterminé  te  fétus  ne  ^obt  pàâ  personnels 
at  MUi  bi  fondés^  nbus  le  répétons^  suf  l'Ibléfèt  publie,  ou 
sur  celui  des  créànciets,  et  aucun  texte  be  s'oppose  à  be  que 
cette  opinion  soit  suivie  :  «  léâ  failliteë  intéfësdàbt  Teindre  pu- 
blic, disait-on  devant  te  Conr  de  Itôueb,  il  ftiut  à  là  Volonté 
deô  tofatiTactànts  jbindire  là  volonté  de  la  justice.  Ot^  cette  der-  . 
blëtene  permet  pas  aui  tribunaux  de  donner  leur  sanction  au  ' 
conCbrdàt,  s'il  existe  certaibs  bbâtacles.  Mais,  si  ces  obstactes 
ne  ftont  poibt  permanents  de  leiii^  nature  et  s'ils  viennent  à 
disparaître,  pourquoi  ne  pas  permettre  aux  créanciers  de  dé* 


?»-•« 


{i)  Droit  eimm,f  n.  i344t 


200  LIVRE  III,  —  DBS  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

cider  s'ils  doivent  ou  doq  contracler  avec  le  failli  ?  Pourquoi, 
si  la  majorité  trouve  qu'un  concordat  est  dans  son  intérêt»  per- 
mettre que  cette  majorité  voie  ses  intérêts  compromis  par  le 
mauvais  vouloir  d'une  minorité  tracassière?  La  justice  accepte 
ou  rejette  le  concordat  ;  mais  avant  tout,  elle  laisse  la  volonté 
des  créanciers  se  manifester  et  elle  ne  s'oppose  à  cette  volonté 
qu'autant  qu'il  existe  un  obstacle  légal.  Dès  que  cet  obstacle 
n'existe  plus,  on  ne  saurait  donc  se  prévaloir  d'aucune  raison 
plausible  pour  imposer  aux  créanciers  un  contrat  d'union  qui, 
selon  eux,  compromet  leurs  intérêts  ».  Il  faut  dire  que  non- 
seulement  il  n'existe  pas  contre  cette  opinion  de  texte  prohibi- 
tif, mais  que  les  art.  522  et  624  présentent  des  analogies 
dans  le  sens  de  l'admission  d'un  nouveau  concordat  et  s'appli- 
quent à  des  cas  où  il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  failli. 

Le  tribunal  reste  toujours  maître  de  refuser,  s'il  le  juge  à 
propos,  et  par  d'autres  motifs,  rhomologation  qui  lui  estde 
nouveau  demandée. 

1802.  L'appel  doit  être  recevable  contre  le  jugement  qui 
statue  sur  l'homologation  ;  mais  il  est  nécessaire  d'établir  des 
distinctions. 

Le  tribunal  statue  :  !<>  ou  sur  une  simple  demande  d'homo- 
logation; 2o  ou  sur  la  demande  et  les  oppositions  faites  au 
concordat. 

1^  S'il  n'y  a  pas  eu  opposition,  et  que  le  tribunal  accorde 
l'homologation,  personne  ne  peut  appeler  ;  permettre  l'appel 
dans  ce  cas,  ce  serait  rendre  évidemment  illusoire  la  disposi- 
tion de  l'art.  SI  2  ci-dessus,  qui  prononce  la  déchéance  après 
le  délai  de  huitaine,  puisqu'au  .lieu  de  l'opposition  chaque 
créancier  aurait  l'appel  qui  atteindrait  le  même  but.  Il  est  pré- 
sumé de  plein  droit  avoir  adhéré  et  obtenu  par  le  jugement 
d'homologation  le  profit  de  sa  demande.  Toutefois,  le  délai 
de  l'art.  612  n'étant  pas  opposable  au  créancier  qui  invoque  le 
dol  ou  la  fraude,  l'appel  pour  ces  faits  découverts  depuis  le  ju- 
gement serait  recevable.  Il  faut  même  admettre  que  l'appel 
serait  également  recevable,  si  l'appelant  soutenait  que  le  juge- 
ment a  été  irrégulièrement  ou  incompétemment  rendu,  mais 
le  demandeur  ne  pourrait  contester  le  concordat,  ni  s'opposer 
&  son  homologation. 


DU  OONCOBOAT  ET  DE  l'uNION.  —  Art.  SIS.  201 

Si  le  tribunal^  au  contraire^  refuse  rhomologation,  par  iden* 
tité  de  motifs,  et  tous  les  créanciers  étant  supposés  y  avoir 
adhéré,  l'appel  serait  recevable  de  leur  part,  de  celle  des  syn- 
dics et  de  celle  du  failli. 

2<»  S'il  y  a  eu  opposition  et  que  le  tribunal  accorde  l'ho- 
mologation, les  créanciers  opposants  seuls  peuvent  appeler  ; 
les  autres  sont  censés  avoir  adhéré  et  obtenu  ce  qu'ils  dési- 
raient. C'est  la  même  règle  que  nous  avons  enseignée  tout 
à  l'heure,  sauf  le  droit  réservé  aux  opposants. 

Si  le  tribunal  rçfuse  Thomologation,  les  créanciers  opposants 
seuls,  au  contraire,  ne  peuvent  appeler,  puisque  leurs  con- 
clusions ont  été  admises;  et  le  droit  d'appeler  appartient  tant 
au  failli  qu'à  tout  créancier  ayant  adhéré  au  concordat  ou  non 
comparant. 

Si  l'opposition  a  été  formée  par  les  syndics,  ils  représentent 
tous  les  créanciers,  à  l'exception  de  ceux  qui  les  auraient 
formellementcontredits,  et  auraient  conclu  à  l'homologation  (i). 

L'art.  682  ci-après  a  fixé  à  quinze  jours  le  délai  d'appel  de 
tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite. 

I80S.  Le  pouvoir  du  tribunal  auquel  est  soumis  un  con- 
cordat se  borne  à  l'homologuer  ou  à  le  rejeter;  mais  il  ne 
peut,  en  aucune  manière,  le  modifier  et  changer  les  conditions 
d'un  contrat  qui  émane  du  libre  consentement  des  créanciers 
et  du  failli  (S)  ;  il  ne  saurait,  du  reste,  sans  déni  de  justice, 
refuser  de  statuer. 

Les  créanciers  n'ont  en  aucun  cas  le  droit  de  former  tierce 
opposition  (3).  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  attaquer  le  juge- 
ment par  la  voie  de  l'opposition  ;  ils  n'ont  d'autre  recours 
que  l'appel  (4). 

M.  Renouard  pense  qu'un  tribunal  français  ne  pourrait  ren- 
dre obligatoire  le  concordat  conclu  à  l'étranger  (5)  ;  mais  il 
semble  difficile,  en  l'absence  de  toute  disposition  légale  prohibi- 

(1)  Pardessus»  n.  iSA5  ;  Renouard,  t.  S,  p.  6S  et  s.;  Bédarride,  n.  585. 
(S)  Nancy,  6  juin  18&6  (D.P.A6.3.i9S)  ;  Paris,  S8  lér.  1859  (S.V.59.S.i55). 
(8)  Douai,  17  fér.  18A9  (S.V.Â9.S.68&). 
(A)  Paris,  28  avril  1855  (S.V.55.S.716}  ;  Bédairide,  n.  588. 
(5)  FaUUte$9 1.  S,  p.  65,— iSic,  Massée  t  S,  n.  138  et  816  ;  Boileux  |ur  Bon- 
lay-Paty,  n.  618. 
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tiyè,  de  poser  une  eiieeptioii  |^r  les  contrats  et  les  jugetnètots 
^  matiite  de  fadUite  :  les  priëcipct  généraux  detraient  èntt 
appliqués^  sauf  auE  tribtioàufc  fruçaia  à  n'erd(MiBer  i'AxMh^^ 
tioD  qu'en  parfaite  connaissance  de  caiite  (1)% 


▲ATl€Ltl  516# 

L^hômologation  an  concordat  le  rendra  obligatoire 
pour  tous  le&  créancierfi'portës  ou  non  portés  au  bilan^ 
vérifiés  oii  non  vérifiés,  et  même  pour  les  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  laFrance» 
taiaai  que  pour  ceux  qui|  en  Vertu  des  artioles  499  et 
6OO9  auraient  été  admis  par  pVotisioâ  à  délibér^r^ 
quelle  que  mil  lasomm^  qm  la  Jugement  dëftnitif  leut* 
aitribttérbit  uitérieufëlÉ^t. 

1894 1  Le  ooaoordat  a  poar  «ffet  de  libérer  eompléttment 
le  failli  de  toute  la  portion  de  sa  dette^  doat  ce  traité  lui  fait 
rediise^  en  ce  sens  qu'il  n'a  irfus  è  crainére  aucune  poursuite, 
aucune  voie  d'exécution^  ni  contre  ses  biens,  ni  contre  sa  per- 
sonne ;  et  oottformément  A  ces  principes^  la  Cour  de  cassation 
a  cassé  un  arrêt  par  lequel  la  totalité  d'une  créance  apparte- 
nanl  à  un  failli  avait  été  déclarée  compensée  avec  une  créance 
d'églile  somme  contre  ce  foilli^  non  échue  au  moment  de  la 
faillite  ;  la  compensation  n'avait  pu  s'opérer  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  à  laquelle  la  dette  du  failli  avait  été  ré* 
duitepar  l'effet  du  concordat  (S). 

On  a  vivement  discuté  lé  point  de  savoir  si  le  failli,  venant 
à  la  sueoession  d'un  de  ses  créanciers,  est  dispensé  de  faire 
rapport  de  la  portion  de  sa  dette,  dont  le  concordat  lui  a  fait 
remise  ;  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  néga- 


(!)  FœHx,  Drok  infftrNae.i  p»  U7  ;  Lainàé,  p.  ith  H  !•;  Bl^Néieal^  &•  S4S  ; 
Dtilox,  Jl^.,  t^  fmHM,  m  777. 

(3)  Gasi.,  24  noT.  ISAl  (S.V,A2.i.80)  ;  Reaouard,  t  S,  p.  ffté 
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live  (1),  et  ftaûs  doute  (ive(3  raison  ;  la  retàldè  accordée  pat  Ib 
concordat  n'est  pas  une  libéralité,  c'est  une  transaction  (2). 

1>dtttefots  la  loi  n'en  laisse  pas  moins  subsister  la  dette  à  un 
ftutrè  point  de  ttte;  elle  ne  la  ftonsidfere  même  pas  simplement 
Mi&âie  constituant  Uuè  obligation  naturelle,  i)ui  ne  permet- 
trait pas  la  répétition,  si  elle  était  Yolotttatrement  acquittée  : 
la  loi  fu  plus  loin  et  exige  le  paiement  de  la  poi'iion  de  dette 
remiae^  comme  condition  pour  aeeorder  la  réhabilitation  ;  et 
Jusque-là  le  catÀctère  de  failli^  et  les  incapacités  qui  en  ré- 
attltent,  latent  attachés  h  la  personne  du  débiteur.  Danfc  cea 
limites,  lé  eoncerdàl  devient,  par  rhomotogation,  obligatoire 
<9ôntlre  tous  les  oréaneiérÂ  ;  là  loi  nouvelle  est  a^se^  explicita 
pour  qu'il  ne  soit  plus  permis  de  douter  que  sen  effet  est  g6- 
nèraL 

Les  lirbita  de  gagê^  ûé  privilège,  d'hypothèque,  né  ^ni  ptt 
affectés  par  le  concordat,  et  peuvent  être  exercée  libi'ement 
par  les  entanoie^  k  qui  ils  appArtienneni  ;  mais  lé  conebMat 
eerait  obligatoire  pour  eux,  sî  leur  garantie  spétilalè  devenait 
insuffisante,  en  ce  qui  touche  la  partie  de  leurs  créânceri  dont 
ilft  ne  seraient  pad  payés  :  ila  devraient  conbourir  avec  la 
taa^e  dès  créanciers. 

Le  coneordht  ne  permettrait  plue,  en  outre,  bui  créààcierit^ 
même  hypothécaires,  d'exercer  la  cohlraiote  par  corps,  si 
elle  résultait  de  leur  créanlie  (3)  ;  malà  si,  par  suite  du  stellio- 
nat  de  son  débiteur,  le  créancier  se  trouvait  privé  de  l*hypo*- 
thfeque  sur  laquelle  il  avait  dû  compter,  le  concordat  ne  lui 
enlèverait  pas  le  droit  spécial  que  lui  accorde  l'art.  S059  du 
C.  Nap.,  et  il  pourrait  exercer  la  contrainte  par  corps  contre 
son  débiteur,  même  d6hcbrdatàire  (4). 

Il  ii*est  pas  douteux,  du  reste,  qu^en  ce  qtai  concerne  léb 
engagements  nouveaux  pris  par  le  failli  dans  le  concordat, 
la  contrainte  par  corps  ne  lui  soit  applicable  (5).   Nous  ne 


*—"'•-    '  •  ^      '     •■^-  ^»  •»'-■■ 


(1)  Casa.,  22  août  1843, 17  avril  1850  (S.V.50.1.blO). 

(2)  BraTard-Veyrières,'  p.  575. 

(3)  Bourges,  7  «ifii  1802  (S.V.53.i.8S8). 

(A)  Ca».,  28ianY.  18A0  (S.V. 40. 1.105)  ;  WHs,  iS  âor.  iW  (8it.i4.2.42)  ; 
Bèdi^e,  b.  978  et  d.;  EsiiëuU,ii.  S78.--tdHtM,  ReiiOuat-d,  li.  71. 

(5)  Boideaiu,  8  déc  1887  (D.P,89.2.103)s  PaHft,  11  août  1843  (8.y.&S.1346}. 


204  LIVRE  IIK  —  DBS  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

pouvoDS  faire  exception  pour  les  dividendes  afférents  aux 
créances  civiles.  «  Lorsque  la  délie  est  civile,  dit  M.  Esnault, 
la  faillite  n'a  pas  la  vertu  de  lui  donner  une  garantie  qu'elle 
ne  comportait  pas  auparavant  »  (1)  ;  et  cet  auteur  refuse,  par 
suite,  au  créancier  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 
JLa  Cour  d'Alger  a  dit  également  :  «c  Le  concordat  n'opère 
pas  novation  et  ne  saurait  changer  la  nature  de  la  dette, 
qui  est  toujours  restée  purement  civile,  ni  par  conséquent  la 
compétence  du  tribunal  qui  doit  en  connaître  »  (2).  Ces  règles 
ne  peuvent  être  suivies  ;  la  loi  des  faillites  a  voulu  rendre 
égale  la  condition  de  tous  les  créanciers,  et  il  est  bien  juste, 
puisque  les  créanciers  civils  ont  subi  les  conditions  de  la  loi 
commerciale^  qu'ils  en  obtiennent  au  moins  les  garanties  (3) , 
et  sauf  le  cas,  bien  entendu,  où  le  failli  aurait  été  formelle- 
ment  affranchi  de  la  contrainte  par  corps  par  une  clause  spé- 
ciale du  concordat  (4). 

Les  arrérages  d'une  rente  viagère  seraient  soumis,  comme 
toute  autre  dette,  à  la  réduction  proportionnelle  accordée  par 
le  concordat  (6). 

Le  concordat  ne  serait  pas  opposable  à  celui  dont  la  dette  a 
pris  naissance  depuis  la  faillite  ;  les  sommes  indûment  payées 
à  la  masse  de  la  faillite  peuvent  être  intégralement  répétées, 
nonobstant  le  concordat  accordé  depuis  au  failli  (6). 

Le  concordat  doit  être  restreint  à  la  personne  même  du  failli 
qui  a  traité  et  à  ses  créanciers  ;  il  ne  peut  profiter  à  tout  autre, 
ni  être  opposé  à  d'autres  créanciers.  Mais  il  forme  entre 
le  failli  et  ses  créanciers  une  sorte  de  transaction,  qui  ne 
liii  permet  plus  d'attaquer  aucune  des  créances  comprises 
dans  le  traité,  s'il  ne  peut  alléguer  ou  erreur  sur  la  personne, 
ou  erreur  sur  l'objet  de  la  contestation  (7);  il  ne  faut  pas  ou- 


(i)  Esnaalt,  n.  &53.— 51c,  Paris,  SS  jain  18A4  (S.V.A5.2.593). 

(S)  Alger,  19  sept  1851  (S.V.58.3.307). 

(8)  FmUite$9  U  S,  p.  68.  • 

\à)  Gass.,  9  déc  1843  et  8  janT.  181A. 

(5)  CasB.»  38  manl8A7  (S.V.A7.1.A33J  ;  Reoouard,  U  3,  p.  70. 

(6)  Casa.,  3  jan?.  18&9  (D.  P.  49. 1.85). 

(7)  Dalloi,  Rép.^  V  FaiUites,  n.807s  Casa.»  38  avril  1884  (D.P.84«ia79}.— 
Contra^  Bèdarridei  t.  3,  n.  594. 
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blier,  en  outre,  que  les  actes  consentis  par  le  failli,  pendant 
qu'il  est  frappé  de  dessaisissement,  ne  sont  nuls  que  quant  à  la 
masse,  et  que  lui-même  est  lié  par  ces  actes.  Mais  le  contrat 
passé  entre  ses  créanciers  et  lui  ne  peut  lui  être  opposé  par  des 
tiers,  et  le  failli  conserve  tout  pouvoir  de  réclamer  contre 
Tun  de  ses  créanciers  le  paiement  d'une  dette  omise  dans  le 
bilan  (1). 


ARTICLE      5rl7. 

L'homologation  conservera  à  chacun  des  créan- 
ciers, sur  les  immeubles  du  failli,  Thypothèque  in- 
scrite en  vertu  du  troisième  paragraphe  de  l'article 
490»  À  cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aux  hypo- 
thèques le  jugement  d'homologation,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le  concordat. 

1805.  Lorsque  le  concordat  passé  entre  les  créanciers  et  le 
&iUi  a  été. homologué,  le  jugement  d'homologation  doit  être 
inscrit  au  bureau  des  hypothèques,  pour  conserver  aux  créan- 
ciers individuellement  l'hypothèque  prise  au  nom  de  la  masse, 
en  vertu  de  l'art.  A90  ;  en  effet,  l'homologation  du  concordat 
mettant  fin  à  l'existence  de  la  masse,  l'hypothèque  tomberait 
par  cela  seul  que  Tètre  collectif  au  profit  duquel  elle  a  été 
prise  n'existe  plus,  si  la  loi  n'avait  eu  la  précaution  d'en  con- 
server les  effets  au  profit  individuel  de  chacun  des  créan- 
ciers  (2).  Les  syndics  sont  chargés  de  ce  soin,  à  moins  que 
les  conditions  du  concordat  n'en  aient  affranchi  les  immeubles 

du  failli. 

L'homologation  a  donc  pour  effet  de  convertir  les  créances 
cbirographaires  en  créances  hypothécaires  ;  cette  hypothèque 
n  a  rang  que  du  jour  de  l'inscription  ;  elle  ne  donne  pas  aux 
créanciers,  par  conséquent,  le  droit  de  concourir  avec  les  an- 
ciens créanciers  hypothécaires,  qui  nécessairement  lei  précè- 
dent ;  mais  cette  inscription  leur  assure  les  avantages  de  cette 


(1)  Boideaux,  27janT.i846  (D.P.&6.S.387). 
(3)  Renouard,  t.  L%  p.  RO. 
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e^ièça  4e  Qré«iQoeii  ^  Togard  de  ton»  le«  oréaiioiwi  po4té» 

^A  «ai^  d9  «égUg^oca  dei  8yiidi<»>  il  n'est  pas  dQulaox  q«e 
t()u(  or^ncier  a  Iq  droit  de  faire  opérer  riBscriptioa  dapa  aoa 
intérêt;  vm^,  dans  auomi  caa,  il  n'ohtîeadrait  par  ee  moyen 
^n  r^g  plu9  avaatagewi;  l'bypetb^ue  pri»e  en  vertu  du  ju^ 
gement  d'homologation  aura  le  même  rang  et  la  mèoiQ  date 
pour  tous  les  créanciers  de  la  masse  ;  la  diligence  plus  ou 
moins  grande  ne  peut  être  dans  cette  circonstance  d'aucune 
utilité- 

((  Cette  ii^scriptioaj  dit  M.  Pardessus,  est  requise  iudîTi- 
duellement  au  profit  de  chaque  créancier  dénommé  au  procès* 
verhal  d'admission  des  créances  »  (1).  Nous  pensons  toutefois 
quHl  serait  impossible  d'attaquer  la  validité  de  Tinscription  du 
jugement  d'homologation  avec  simple  indication  des  noms  de 
tous  eeux  auxquels  elle  doit  profiter^  de  la  aomme  qui  leur 
est  due  el  de  Tépoque  de  son  exigibilité  (2);  c'est  TexéeutloQ 
littérale  de  l'art^  617. 

\4^  oréaMîera  Iaoobuus  m  proftiept  pa»  de  mV^  in-» 
scription  »  lea  prefioriptiçna  de  la  loi,  eu  oe  qui  ewcecnQ  lea 
hypoth^uea,  qe  peuvent  être  rempli^  I  leur  égaid^  et  îU  ont 
d'aUleurs  ^  s'imputer  riuipessihiUté  où  iU  ont  nus  les  syndica 
d^agir  poureu^(10i  mais  rinscription  devrait  être  pria^au 
nom  des  eréanciera  dooûoiliéa  hors  de  France  fui  sont  encore 
dans  les  délais^ 

S'il  existe  des  eréanoiera  admis  pioviaoirement  el  s«r  la 
créanoe  desquels  U  n'ait  pas  encore  été  statué^  noua  penstna 
qu'ils  doivent  être  InsoriU  pour  la  somme  ottUèra  quHIa  réola- 
ment  ;  mais^  dans  tous  les  cas^  il  y  aurait  lieu  de  faire  reotW 
fier  le  ehiffre  en  vertu  du  Jugement  définitif^  pour  tout  erfian- 
eier  qui  s'est  présenté,  ou  de  faire  une  inscription  UQUveUoy 
s*il  n'avait  paa  été  admis  proviaoirament^ 

Cettn  hypothè^M  est  soumise  à  la  péremptloD  ovdfaiaire  do 
dix  ans  ei  doit,  en  oonséquenoO;  être  renouvelée  avant  Vtxf^ 
ration  de  oe  délai  (G.  Nap.,  b.  604). 

(i)  Droit  comnu^  n.  124S. 

(2)  Dalloi,  Rép.^  ▼•  Faillite*,  n.  S3S. 

(S)  Pardems,  n.  il&S  ;  Bédarridei  tk  (ÏÙiu 


En  xfmm^  m^a^  croyçn^  qu^  Via^mpMw  ^\  âtr«  pri«^  au 
nom  4e  loi^s  los  c^réilDciQrs  «dn^^^  au  pcun  de  ^pua  l(^  cr^i^ 
ciers  portés  au  bilan  qui  sont  encore  dans  les  délais  Hi^  \^  vén 
riftoaUçua^  tel^  quQ  ceux  qui  sopt  dooioiUés  hors  d^  Franœ  ; 
4i]i  qoiQ  d«  tQU9  les  créauciara^  portés;  Q^  uau  aur  1«  bilau,  q^ 
aci  sQ9(  pré9enté3  çt  p'ont  pas  été  définitivement  reg^ti  p«r 
jugement;  dans  tous  jea  c^9,  le  jugement  reodu^OAMau 
créancier  qui  a  réclamé  en  temps  utile  le  droit  de  se  faire  in- 
scrire au  même  rang  et  à  la  même  date  que  tous  les  autres 
créanciers  admis;  le  r^idtat  f  prQii^v^  que  c'est  à  tort  que  sa 
prétention  n'avait  pas  été  accueillie. 


▲mvieis  518. 

Aucune  action  Qn  nullité  de  concordat  ne  aer^  re- 
cevable,  après  rhomologation,  que  pour  cause  de  dol 
découvert  depuis  cette  homologation  »  çt  résultant, 
soit  delà  dissimulation  de  l'actif»  soit  de  Texagér^Uon 
du  passif. 

1806«  Après  de  longues  discussions^  dont  l'analyse  ne  pré» 
senterait  aucune  utilité^  la  loi  s'est  arrêtée  au  parti  de  ne 
pefipettre  aucune  action  en  nullité  que  pour  cause  de  dot  dé-* 
oaavert  depuis  rhomologation  et  lorsqu'il  résulterait  soit  de  la 
diasimulatien  de  Paolif^  soil  de  l'exagération  du  passif^  faita 
qui^  Vun  et  l\tutrey  cdnstiluent  la  banqueroute  Ihiuduteuse; 
mais  les  ei4anolers  ne  sont  pas  tenus  de  porter  plainte  toute- 
fois ;  le  ooMordat  est  annulé  indépendamment  de  Tactiop  çri- 
■liiieUe  que  le  ministère  pobHo  peut  toujours  poursuivre, 

Cetle  aotioD  en  nullité  appartient  à  tous  les  créanciers,  qu'ils 
^Bt  concouru  ou  non  au  eoneordat  ;  qu'ils  l'aient  approuvé 
ea  y  aîetti  ferné  opposition^  eu  à  qu^que  moQpieat  que  leurs 
tiliw  aient  été  reconnus. 

L*actioB  en  banqueroute  rimpte  est  également  ouve(*te 
mdme  après  l'bomologation  du  concordat;  et  ne  s'ételut  que  par 
la  prescription  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  te  concordat 
peut  être  accordé  en  ca9  de  bauquerwt^  3i(0pU  i  la  eoadanna- 
tion  ne  le  ferait  donc  pas  tomber. 
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L*action  civile  en  nullité  contre  le  concordat  entaché  de  dol 
et  de  fraude  ne  se  prescrirait  que  par  dix  ans  (  G«  Nap.» 
art.  1304). 

Le  concordat  une  fois  homologué  ne  pourrait  donc  plus  être 
annulé  pour  vices  de  formes^  inobservation  des  formalités  ou 
tout  autre  motif  qui  aurait  suffi  pour  y  former  opposition  ou 
empêcher  le  tribunal  d'accorder  l'homologation. 


ARTICLE     519. 

Aussitôt  après  qae  le  jugement  d'homologation  sera 
passé  eu  force  de  chose  jugée*  les  fonctions  des  syn- 
dics cesseront.  —  Les  syndics  rendront  au  failli  leur 
compte  définitif^  en  présence  du  juge-commissaire  ; 
ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remettront  au 
failli  l'universalité  de  ses  biens,  livres»  papiers  et 
effets.  Le  failli  en  donnera  décharge. — Il  sera  dresse 
du  tout  procès-verbal  par  le  juge-commissaire,  dont 
les  fonctions  cesseront.  —  Eh  cas  de  contestation,  le 
tribunal  de  commerce  prononcera. 

1807.  Après  respiration  des  délais  de  Tappel;  ou,  si  Tappel 
a  été  formé  après  que  la  Cour  aura  prononcé  ;  ou,  en  d'autres 
termes,  ainsi  que  le  porte  le  texte,  après  que  le  jugement 
d'homologation  sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  sera 
par  conséquent  définitif,  les  fonctions  des  syndics  cessent 
de  plein  droit  et  le  failli  se  trouve  ressaisi  de  l'administration 
et  de  la  libre  disposition  de  tous  ses  biens ,  dont  il  n'a  pas 
fait  abandon  par  le  concordat,  ainsi  que  de  l'exercice  de  ses 
actions;  l'universalité  de  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets, 
lui  est  remise  en  conséquence  (1)  ;  le  failli  en  donnera  dé- 
charge ;  mais  les  syndics  devront  préalablement  lui  rendre 
compte  de  leur  gestion  en  présence  du  juge^commissaire,  dont 
les  fonctions  cesseront  également  après  qu'il  aura  dressé  pro- 
cès-verbal de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit.  Les  syndics  ne  peu- 
— ■ -  — I  I 

(4)  M.  Bravard-Veyrières,  p.  578,  a  relevé  une  singulière  distraction  écbappéc 
à  Pardessus  à  propos  de  Tart  519. 
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veat  lire  dif^poofiés  de  rendre  compte  parce  qu'ils  siç  «errent 
9v)>8Utué  quelqu'un  dans  l'exéculion  du  mandat  qui  leur  a  été 
çoA^  et  sauf^  bien  entendu^  robligation  de  celui-ci  de  leur 
repdra  compte  h  enj^-mèmes,  fût-ce  le  failli  concordataire  (t)  ; 
Ja  failli  est  qbligé  de  respecter  tous  les  aetes  valablement 
accomplis  par  les  syndiiss,  pendant  leur  geatiop;  et  conformé- 
ment h  leur  mandat  (2). 

S'il  s'élève  quelque  contestation  sur  l'exécution  de  cet  article; 
Je  tribunal  de  commerce  prononcera  ;  il  sera  saisi  dans  la  forme 
ordinaire^  par  la  partie  la  plus  diligente  et  non  plus  par  le  jug^ 
commiasAire^  dont  les  fonctions  ont  cessé.  Son  concoure  n0  peut 
plus  être  nécessaire  dans  les  jugements  è  rendre  (3). 

Les  principes  établis  par  l'art.  £19  devaient  avoir  poyr  con- 
^équence  nécessaire  de  rexidre  au  failli .rexercice  de  toutes  ses 
actions  actives  et  passives  ;  il  a  dono  qualité  pour  poursuivre 
persoqnelleinent  l'eitécution  d'un  jugement  obtenu  par  ses 
ayndios^  comme  un  interdit  relevé  de  rinterdiction>  pour  les 
jugements  obtenus  par  $on  tuteur  (4)«  Il  a  même  été  jugé  que 
l'obligation  naturelle  sous  le  poids  de  laquelle  il  r^6te  placé 
après  le  coocordat  lui  donnait  qualité  suffisante  pour  poursui- 
vre le  recouvrement  de  créances  qu'il  avait  abandonnées  k  ses 
créanciers  et  que  ceux-ci  négligeaient  de  faire  rentrer  (5).  Mais 
une  observation^  d'une  importance  plus  pratique^  c'est  que  les 
conventions  du  concordat  étant  étrangères  aux  tiers^  les  débi* 
teurs  personnels  du  failli  se  libéreraient  valablement  entre  ses 
mains^  et  sauf  recours^  pour  le  montant  des  créances  qui 
auraient  été  cédées  par  le  concordat^  si  la  subrogation  consentie 
par  le  concordataire  n'avait  été  régulièrement  notifiée  (6). 

lie  concordat  lie  les  créanciers  aussi  bien  que  le  failli;  et  la 
masse  ae  pourrait  prétendre  à  être  déchargée  sur  le  failli  des 
^ligaiioos  contractées  par  elle  dans  son  propre  intérêt  (7). 


«* 


(1)  Paris,  1&  aviH  lS3i  (9.V.3i.2.149). 
(3)  €ask,  7  mm  ia48  ^V.âda.A4^>. 

(3)  fiédarride^  n.  625. 

(4)  Cass.,  21  juin  1S25  ^  Bordeaux,  iBjaitl.  18A0(D.P.Â1.2.2). 

(5)  Paris,  5  ayril  i8S4  ;  Dalioz,  JR^p.,  n.  810. 

(6)  Renoaard,  t.  3,  p.  9^ 

(7)  Casa.,  il  fér.  1845  &.\.»»iM]^ 

IV.  .  1* 
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Quelquefois,  une  des  conditions  du  concordat  est  que  le  failli 
ne  reprendra  la  direction  de  ses  affaire^  que  sous  la  surveil- 
lance  de  commissaires  choisis  par  ses  créanciers  et  qui  peuvent 
être  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  syiH 
dics.  Le  contrat  règle  la  nature  de  leur  mission  et  retendue  de 
leurs  droits.  Le  débiteur  doit  souffrir  qu'ils  agissent  conformé- 
ment aux  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  par  l'acte  auquel  il  a  con- 
couru,  sous  peine  de  se  voir  reprocher  qu'il  n'exécute  pas  les 
conditions  du  concordat.  Mais  une  telle  convention  n'apporte 
aucun  changement  à  ce  qui  vient  d'être  dit  ;  ces  commissai- 
res ne  tiennent  leur  pouvoir  ni  de  la  loi  ni  du  tribunal  ;  ils 
agissent  en  vertu  d'une  délégation  purement  privée,  nouvelle 
et  particulière  ;  le  failli  n'en  est  pas  moins  réputé,  à  l'égard 
des  tiers,  complètement  relevé  du  dessaisissement,  et  ceux  qui 
ont  des  actions  contre  lui  ne  sont  pas  tenus  de  les  diriger  coq« 
tre  les  syndics  ou  les  commissaires  (1)»  Ceux-ci  sont  de  simples 
mandataires  des  créanciers  et  il  n'existe  entre  eux  que  les 
rapports  de  mandant  et  de  mandataire  suivant  les  règles  du 
droit  commun  (S)  ;  les  termes  de  l'acte  règlent  l'étendue  de 
leur  responsabilité,  comme  ils  ont  réglé  l'étendue  de  leurs  pou- 
voirs. 


S  III.  —  De  ranoulaUoD  et  de  la  résolatioa  da  ooncoidat 

ARTICLE    520. 

L'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol»  soit  par 
suite  de  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse intervenue  après  son  homologation^  libère  de 
plein  droit  les  cautions.  —  £n  cas  d'inexécution,  par 
le  failli,  des  conditions  de  son  concordat,  la  résolu- 
tion de  ce  traité  pourra  être  poursuivie  contre  lui  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  en  présence  des  cau- 
tions, s'il  enexiste,  ou  elles  dûment  appelées.  —  La 
résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions 

(1)  Pardessus,  n.  iS4S* — Contra^  Bédarride,  o«  017. 
(1)  Caen,  7aoùtiS19t  Dalloi,  A4».,  n.817. 
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qui  y  seront  intervenues  pour  en  garantir  Texécution 
totale  on  partielle. 

1808.  La  loi  nouvelle  a  permis  que,  même  après  le  juge- 
menl  d'homologation  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  lorsque 
rappel  ne  peut  plus  être  recevable,  encore  moins  Topposilion, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  de  la  part  d'aucune  per- 
sonne, le  concordat  pût  encore,  dans  les  cas  limitativement 
prévus  par  l'art.  520,  être  annulé  ou  résolu.  Ces  dispositions 
sont  donc  tout  à  fait  indépendantes  du  droit  d'opposition  et 
d'appel,  dont  nous  avons  parlé  sous  les  art.  612  et  S13,  et  ne 
ne  peuvent  faire  double  emploi,  puisque  l'art.  820  n'est  appli- 
cable que  dans  le  cas  où  toutes  les  voies  de  recours,  prévues 
par  les  art.  812  et  813  sont  fermées,  par  suite  des  principes 
suivis,  lorsqu'il  y  a  chose  définitivement  jugée. 

Nous  parlerons  d'abord  des  causes  d'annulation. 

1809.  La  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  doit 
être  mise  en  première  ligne  parmi  les  causes  d'annulation» 
puisqu'aux  termes  des  art.  610  et  616  cette  circonstance  de- 
vait rendre  impossible  l'existence  d'un  concordat  ;  l'arrêt  de 
condamnation  fait  tomber  le  traité  de  plein  droit  ;  «  on  ne  com- 
prendrait pas,  ditM.Renouard,  que  cette  annulation,  impérieu- 
sement commandée  en  cas  de  banqueroute  frauduleuse  fût 
après  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  remise  en  question  devant 
le  tribunal  de  commerce,  qui  n'aurait  plus  rien  à  juger  sur  un 
fait  judiciairement  établi  »  (1).  L'art.  622  vient  k  l'appui  de  ce 
système. 

Si  l'annulation  est  demandée  conformément  à  l'art.  618 
pour  dol  résultant  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de 
l'exagération  du  passif,  elle  doit  être  proçoncée  par  le  tribunal; 
la  loi  a  voulu  réserver  dans  ce  cas  l'action  civile  aux  créanciers 
qui  refuseraient  de  porter  plainte  en  banqueroute  frauduleuse. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  Taunulation  du  concor- 
dat libère  de  plein  droit  les  cautions. 

1810.  L'inexécution  des  conditions  est  une  cause  de  réso- 


(i)  FaiUites,  t.  2^  p.  99,  —  Sic^  PtràmuSt  o.  1350  ;   Bédarride,  Q.  681.  — 
Contra^  Lainné,  p.  964* 
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Itttioo  ;  et  la  résolution^  dang  co  eas^  devra  être  poursuivie  eu 
présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ou  elles  dûment  appelées. 
Il  n'est  donc  pas  à  regretter  que  la  condamnation  pour  ban- 
queroute simple  n'entraîne  pas  Tannulation  directement  ;  si 
l'exècutiOD  du  jugement,  en  effet,  mettait  le  failli  dans  l'impos- 
sibilité d'etécuter  les  conditions  du  concordat;  Tannulation 
pourrait  toujours  en  être  demandée  ;  la  loi  ne  distingue  pas. 

L'annulation  pour  inexécution  des  conditions  ne  libère  pas 
les  cautions.  M.  Tripier,  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairj, 
avait  combattu  celte  règle  :  «  Comment  voudriez-vous,  disait- 
il,  que  lorsqu'un  débiteur  est  dépouillé  de  tous  les  avantages 
du  concordat,  la  caution  restât  obligée  à  payer  pour  luif  Le 
premier  effet  de  la  résiliation,  c'est  d'annuler  complètement  le 
êoiicordat.  De  ce  moment,  la  règle  de  droit,  sauf  les  conventions 
particulières,  c'est  que  le  concordat  est  annulé  surtout  à  l'é- 
gard des  tiers,  mais  aussi  à  l'égard  de  la  caution,  qui  n'est  in- 
tervenue que  pour  faire  jouir  le  débiteur  du  bénéGce  du  con- 
trat. Quelle  sera  donc  la  position  des  créanciers  ?  ils  auront  à 
choisir,  ou  de  rester  dans  les  termes  du  contrat,  ou  d*en  provo- 
quer l'annulation.  SMIs  trouvent  que  le  débiteur  ne  présente  pas 
de  solvabilité  suffisante  et  que  la  caution  soIlbonne,c'estàeuxde 
ne  pas  provoquer  l'annulation,  et  alors  ils  conserverotit  contt^ 
la  caution  tous  les  droits  que  leur  confère  le  concordat.  S'ils 
trouvent,  au  contraire,  qu'il  y  a  bénéfice  pour  eux  à  demander 
l'anmilation,  la  caution  ne  peut  plus  être  obligée.  »  Ces  rai- 
sons qui  paraissaient  péremptoires,  n'ont  pas  prévalu,  et  une 
règle  qui  ne  nous  semble  pas  plus  équitable  qu'elle  n'est  juri- 
dique, a  été  écrite  dans  la  loi  et  doit  être  suivie.  Mais  11  est  né- 
cessaire au  moins  que  les  cautions  soient  mises  en  cause.  Les 
cautions  tenues  jusqu'à  concuirence  seulement  du  dividende, 
ne  seraient  obligées  dans  tous  les  cas,  bien  entendu,  que  de 
compléter  la  somme  promise,  sous  déduction  de  ce  qui  aurait 
été  payé,  ou  pourrait  être  payé  par  le  failli. 

Si  les  cautions  paient  les  dividendes  promis,  l'action  en  iré- 
solution  n'est  plus  recevable^  fonte  d'intérêt  (1). 


(1)  DaHoi,  Réfh,  v'' FaiUiutf  d*  8S0;   6o{tetix  8iif  fioutay^t^itT^  a.  S80.  *— 
Contra^  Bédarridet  d.  6hà* 
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1811.  La  résolution  peut  être  demandée  par  toute  personne 
y  ayant  intérêt^  et  elle  est  prononcée  sur  cette  poursuite  à 
regard  de  tous  ;  le  concordat  ne  peut  subsister  pour  les  uns 
quand  il  est  annulé  pour  les  autres  ;  «  la  résolution  du  con* 
cordât^  a  dit  la  Cour  de  Rion),  prononcée  sur  la  poursuite 
d'un  créancier  non  payé  de  son  dividende,  pro6te  à  la  masso 
et  fait  revivre  la  faillite  pour  les  autres  créanciers  non  payés 
de  leurs  dividendes ,  corn  nie  rhomologation'  du  concordat 
Savait  fait  cesser  pour  tous  ;  replacé  dans,  I  état  où  il  était  avant 
rhomologation  du  concordat,  le  failli  est  dessaisi  de  Tadmiols- 
tration  de  toutes  ses  affaires,  dépouillé  de  la  gestion  de  son 
actif,  et  par  suite  affranchi  de  la  contrainte  par  oorps  que  chaque 
créancier  pouvait  exercer  iDdividuellement  <!ontre  luii  le  tri- 
bunal oonservant  seulement  le  droit  d'ordonner,  dans  riolérèt 
des  opérations  de  la  faillite,  le  dépdt  de  la  personne  du  {ailli 
dans  la  maison  d*arrèt  pour  dettes  »  (1)'« 

La  résolution  du  concordat  toutefois  n'a  pas  lieu  de  pleiq 
droit|  par  suite  du  non-paiement  des  dividendes  et  inexécution 
des  engagements^  surtout  si  ce  fait  n'existe  qu*à  l'égard  d'un 
ou  de  quelques  créanciers;  les  juges  apprécient,  et  sauf  le  cas 
où  le  débiteur  devant  être  considéré  de  nouveau  comme  en 
état  de  cessation  de  paiements,  il  y  aurait  lieu  jt  faillite  nou- 

Yelle  (8). 

L'action  en  résolution  du  concordat  doit  durer  trente  aqs 
suivant  le  droit  commun;  mais  est-ce  à  partir  de  Téchéance 
des  engagements,  ou  de  Thomologation  du  concordat  ?  Cette 
dernière  opinion  nous  parait  préférable  ;  en  effet,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Renouard,  cette  action  est  indépendante 
de  celle  qui  résulte  des  engagements,  et  qui  devra  durer  éga- 
leRàMt  trente  ans  à  partir  de  i'époque  où  ils  seront  éehuB  (S). 


(1)  Riom,  2  août  1853,  et  Colmar,  16  avril  iS&d  (S.V.5  h^^Md)  ;  Renouard, 
L  1,  ^  101  €t  &;  tHb^eistft,  tu  iiU  ; .  fiédarttde,  n.  6ilS. 

(S)  àntoh  i^  féfiiSSIi  et  taiib  a  décv  iS4a  (^.Vi$2*ia87)«  V»  (r^anlv 
Verrières,  pb  579  et  s. 

(3)  FailtUeê^  t.  à|  p.  104.-'  Coniiâ,  Bédarride,  b.  66d« 


ARTICLE    522. 

Sur  le  TU  de  Tarrèl  de  condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse,  ou  par  le  jugement  qui  pronon- 
cera, soit  l'annulation,  soit  la  résolution  du  concor- 
dat, le  tribunal  de  commerce  nommera  un  juge-com- 
missaire et  un  ou  plusieurs  syndics*  —  Ces  syndics 
pourront  faire  apposer  les  scellés. —  Ils  procéderont, 

(i)  Séanoe  da  à  avril  1888. 

(S)  ReDoaird,  U  3,  p.  iQài  Bédarride,  n.  850. 
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ARTICLE     521. 

Lorsque»  après  Tbomologation  du  concordat,  le 
failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse, 
et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d  arrêt,  le  tribunal 
de  commerce  pourra  prescrire  telles  mesures  conser-  I 
vatoires  qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  cesseront  de 
plein  droit  du  jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre,  de  Tordonïiance  d'acquittement  ou  de  l'arrêt 
d'absolution. 

1812.  Les  règles  prescrites  par  cet  article  sont  dictées  par 
la  prudence.  Le  Moniteur  indique  comme  adopté,  sur  la  pro* 
position  de  M.  Ghégaray,  un  amendement  qui  étendait  Tappli- 
cation  de  cet  article  au  failli  qui  est  en  étal  de  mandat  d'a- 
mener (i);  la  rédaction  définitive,  par  suite  d'une  erreur  sans 
doute,  n'est  pas  conforme  à  cette  décision.  Le  tribunal  devrait 
suppléer  à  cette  lacune  (2),  et  agir  ainsi  que  fétat  des  choses 
paraîtrait  l'exiger. 

Le  tribunal  peut  être  provoqué  par  toute  personne  intéres- 
sée, et  peut  aussi  agir  d'office. 

Ces  mesures  sont  nécessaires,  parce  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  ce  n'est  qu'après  la  condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse,  ou  après  le  jugement  prononçant  la  résilia- 
tion, que  de  nouveaux  syndics  peuvent  être  nommés. 
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sans  retard,  avec  l'assistance  du  juge  de  paix,  sur 
Tancien  inventaire»  au  récolement  des  valeurs,  des 
actions  et  des  papiers,  et  procéderont,  s'il  y  a  lieu,  à 
un  supplément  d'inventaire.— Ils  dresseront  un  bilan 
supplémentaire.  —  Ils  feront  immédiatement  afficher 
et  insérer  dans  les  journaux  à  ce  destinés,  avec  un 
extrait  du  jugement  qui  les  nomme,  invitation  aux 
créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  de  produire,  dans 
le  délai  de  vingt  jours,  leurs  titres  de  créances  à  la 
vérification. Cette  invitation  sera  faite  aussi  par  lettres 
du  greffier,  conformément  aux  articles  492  et  493. 

I81S.  Quand  le  concordat  est  annulé  par  suite  de  con- 
damnation pour  banqueroute  frauduleuse ,  rien  ne  peut  sus- 
pendre les  mesures  prescrites  parTart.  522;  il  pourrait  y  avoir 
doute,  lorsque  Tannuiation  ou  la  résolution  est  prononcée  par 
le  tribunal,  si  le  jugement  était  frappé  d'appel;. mais  il  semble 
utile,  dans  ce  cas,  de  considérer  le  jugement  comme  exécutoire 
par  provision  ;  il  y  a  du  reste  analogie  avec  ce  qui  est  fait  pour 
le  jugement  déclaratif  (1). 

Les  syndics  ne  doivÀt  faire  apposer  les  scellés  que  dans  le 
cas  où  ils  le  jugent  utile. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  sont  obligatoires  et  les 
opérations  de  la  faillite,  sauf  la  vérification  des  créances,  ne 
peuvent  commencer  qu'après  l'expiration  des  vingt  jours  ac- 
cordés par  la  loi,  alors  même  que  le  dépouillement  des  écri- 
tures n'a  signalé  aucun  créancier  nouveau,  parce  qu'elles  peu- 
vent être  fautives  (2).  Mais  ce  délai  est  le  même  pour  tous,  et 
ne  peut  être  prolongé  à  raison  des  distances  :  il  court  du  jour 
de. l'insertion  dans  les  journaux  et  de  l'afficbe. 

Un  nouveau  jugement  déclarant  cette  seconde  faillite  est  inu- 
tile. La  nomination  des  syndics  n'est  point  assujettie  aux  for- 
malités prescrites  par  l'art.  462  ci-dessus.  Le  tribunal  doit  avoir 
les  éléments  nécessaires  pour  y  procéder  immédiatement  (3). 

(i)  Bédarride,  d.  65S  ;  DaUoz,  Bép.^  n.  886. 
(2}  Bédairide»  d.  667. 
(3)  Renouard,  t.  2,  p.  i07. 
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4RTIGLK    523. 

Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vërification  des 
titres  de  créances  produits  en  vertu  de  Tafticle  pré- 
cédent—  li  n'y  aura  pas  lieu. à  nouvelle  vérification 
des  créances  antérieurement  admises  et  affirmées, 
sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduction 
de  celles  qui  depuis  auraient  été  payées  en  tout  ou  en 
partie. 

I814«  Les  nouveaux  titres  de  créances  seront  immédiate- 
ment vérifies  à  mesure  qu'ils  seront  produits  ^  sans  qu'il  soit 
besoin  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  20  jours,  filé  par 
rarticle  précédent  ;  la  loi  ne  prescrit  pour  la  validité  de  cette 
opération,  ni  rassemblée  des  créanciers  ni  la  présence  du 
failli;  il  n'est  pas  doutdUi  toutefois,  que  celait  ne  puisse  y  as**- 
sisteh  Les  créances  antéi'ieares  au  concordat,  et  qui,  par  négli- 
gence on  tout  autre  motif^  n'Âuraiebt  pas  été  comprises  dans  la 
première  vérification,  pourraient  être  présentéesàla  seconde(l). 

Tous  les  créanciers  sans  disUnction,  ainsi  que  le  failli,  peu- 
vent cobtéster  les  créances  bdUveilemént  pt'oduiteë  ;  tdaiâ  le 
même  droit  existe-t-il  en  faveur  des  noUVéaut  6r6ancie^s  pour 
les  arldiennes  créatlces  qui  ont  été  vérifiées  et  adfnises.régu- 
liérèmetit  ?  Notiâ  né  le  pensons  pas  ;  rien  n'&Utori^e  &  croii'e 
que  la  loi  ait  voulu  que  'tout  cè  (Jui  avait  pféeédê  Tanciefi  Coù-< 
cordât  f&t  l'émis  eu  question  et  que  Ton  tduchftt  à  des  droits 
acqulfe  (2). 

Il  serait  procédé^  s'il  y  a  lieu,  aiùsi  qu'il  est  dlf  à  l^aft.  498 
et  l^uivants. 

M.  Bédarride  enseigne  que,  cô[itt*airenreùt  à  ce  qui  est  pres-^ 
crit  par  Tart.  493,  la  Vériâcation  h'a  pas  lieu  en  assemblée  g6* 
nérale  des  créanciers  *  qu^elIe  s'ôpéfe  isolémcùt  à  mesure  de 
la  pfôductiou  des  titres.  M.  Renouard  se  borne  à  dire  que 
ces  créances  Sont  vérifiées  couformément  aui  règles  de  la 


(1)  Renouard,  U  2,  p.  107. 

(2)  Bédarride,  n.  670;  Dallos,  Bép.^  n.  891.  —  Contra,  fiOiteoXtfo^  BoalfeT^ 
Paty,  n.  690, 


DD  CONCORDAT  ET  SB  l'union. — Art.  584  et  6S5.      217 

sect*  5  du  chap*  5  (1).  Si  l'expressioD  sûm  r9l0rd  doit  être  eo^ 
tendue  dans  ce  sens  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  d'attendre  l'expi-- 
ration  du  délai  de  vingt  jours,  la  vérification  de  chaque  créance 
s^opérera  isolément  à  mesure  de  la  production  des  titres^  et 
conlràdictoirément  éntrô  le  créancier  et  lès  syndlci^. 


I  I  II  I 


ÂKtlGLfi    524. 

Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient  pas  de 
nouveau  concordat^  les  créanciers  seront  convoqués 
à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le 
remplacement  des  syndics.  -^  Il  ne  sera  pt*océdë  aux 
répartitions  qu'après  Texpiration,  à  l'égard  descréam 
ciers  nouveaux,  des  délais  accordés  atix  personnes 
domiciliées  en  France^  par  les  articles  492  et  497. 

Iftl^.  Lft  vérification  terminée,  on  procède  comme  on  Ta 
fait  ube  pretniëre  fols  et  conformément  aux  art.  604  et  sui- 
vants^ puisque  la  loi  permet  encoreqii'un  concordat  soit  accordé 
dé  nouveau  au  failli^  sauf  évidemment  le  cas  où  Tannulation 
serait  la  ëuite  d'une  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse ;  mais,  isous  celle  réserve^  la  loi  est  absolue  et  ne  distin- 
gue pas  entre  la  résiliation  ou  l'annulation  pour  dol  (2)  ;  le 
tribunal  conserve  le  droit  de  refuser  l'homologation. 

S'il  n'intervient  pas  de  nouveau  concordat^  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  art.  529  et  suivants. 

En  ce  qui  concerne  les  répartitions  à  faire^  le  dernier  para- 
graphe dit  expressément  qu'il  n'y  sera  procédé  qu'après  l'ex- 
piration des  délais  établis  par  les  art.  492  et  497  ;  une  réparti- 
tion trop  hâtive  pourrait  avoir  évidemment^  pour  les  créanciers 
qui  D*y  auraient  pas  été  compris^  des  inconvénients  très- 
grands  et  irréparables. 

ARTICLE     !$25. 

Les  actes  faits  par  le  £eiilU  postérieurecMnt  au  ju'* 


■  fcjji   M  w\>  a    ifttiniTin    ig< 


(d)  Bédarride,  ni  616 1  Reil0iiaM«  U  B|  pé  107^ 

(2)  Reooaard,  t.  2,  p,  i09.— Contra,  Mbrridet  lii  6f ê« 
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gement  d'homologation,  et  antérieurement  à  Tanno- 
lation  ou  à  la  résolution  du  concordat,  ne  seront  an- 
nulés qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  créanciers. 

1816.  La  capacité  du  concordataire  jusqu'au  moment  où  le 
concordat  a  été  résilié  ou  annulé,  était  entière  ;  et  il  a  pu  libre- 
ment et  sans  entrave  disposer  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles (1);  la  fraude  seule  serait  un  motif  d'annulation  ;  mais 
les  nullités  prévues  par  les  art.  446  et  suivants,  ne  sont 
pas  applicables.  «  Si  l'on  rapproche  cet  article  des  art.  446 
et  suivants,  dit  M.  Renouard,  on  pourrait  croire,  au  premier 
coup  d'œil,  que  les  actes  postérieurs  aux  concordats  anéantis, 
n'étant  annulables  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  créan- 
ciers, se  trouvent  plus  favorablement  traités  que  les  actes  qui 
ont  précédé  la  faillite  originaire,  lesquels  peuvent  tomber  sans 
preuve  de  fraude.  Mais  à  la  réflexion,  cette  objection  dispa- 
raît :  il  est  facile  de  reconnaître  que  le  concordat  a  dû  éclai- 
rer assez  nettement  l'état  des  affaires  du  failli  et  régler  assez 
étroitement  ses  obligations,  pour  que  les  actes  consentis  au 
préjudice  de  l'exécution  du  concordat  et,  à  plus  forte  raison, 
les  dispositions  à  titre  gratuit,  les  paiements  anticipés,  doivent 
sans  effort,  se  trouver  atteints  par  la  présomption  que  les  droits 
garantis  aux  créanciers  par  le  concordat  ont  été  fraudés.  C'est 
à  la  juste  et  intelligente  sévérité  des  tribunaux  à  empêcher 
qu'il  ne  soit  fait  abus  de  cet  article  »  (2).  Toutefois,  quelque 
sévères  que  se  montrent  les  tribunaux,  s'ils  se  renferment  dans 
les  termes  de  la  loi  qui  ne  parle  pas  des  actes  faits  au  préju- 
dice^ mais  bien  seulement  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  il 
est  impossible  que  certains  actes  proscrits  par  l'art.  446  ne 
soient  pas  déclarés  valables  aux  termes  de  l'art.  B25  (3). 

L'action  des  syndics  contre  la  personne  poursuivie  pour  avoir 
traité  avec  le  failli  en  fraude  des  droits  des  créanciers  sera  por* 
tée  devant  le  tribunal  du  siège  de  la  faillite  (4). 

Quoique  l'art.  626  ci-après  paraisse  assimiler  compléten^nt 

(1)  Paris,  iO  léY.  iSlS;  DaUoK,i2^p.,  n.  897. 

(S)  FaîUiCei,  1 2,  p.  ili. 

(8)  Bédarride,  n.  682;  Lainné,  p.  2S0;  DaUoi»  BàfK^  n.  896. 

(4)  G8B8.,  7  hoy.  1848  (3. V. 48.1.593). 
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l'annulation  du  concordat  et  une  seconde  faillite,  il  faut  dire 
cependant^  dans  ce  dernier  cas^  que  toutes  les  règles  établies 
par  le  Code  de  commerce  et  particulièrement  les  art.  446  et 
447  deviendraient  applicables  (1). 

ARTICLE     526* 

Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentreront 
dans  Tintégralité  de  leurs  droits  à  l'égard  du  failli 
seulement  ;  mais  ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse 
que  pour  les  proportions  suivantes»  savoir  :  s'ils  n'ont 
touché  aucune  part  du  dividende,  pour  Tintégralité 
de  leurs  créances;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  divi- 
dende, pour  la  portion  de  leurs  créances  primitives 
correspondante  à  la  portion  du  dividende  promis  qu'ils 
n'auront  pas  touchée*  —-Les  dispositions  du  présent 
article  seront  applicables  au  cas  où  une  seconde  fail- 
lite viendra  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préalable* 
ment  annulation  ou  résolution  du  concordat. 

1817.  La  remise  faite  au  failli  d'une  partie  de  ses  dettes 
était  subordonnée  à  l'existence  du  concordat;  elle  tombe  avec 
lùi^  et  les' créanciers  rentrent  à  Tégard  du  failli  dans  tous  leurs 
droits  et  pour  le  montant  intégral  de  leurs  créances  primitives, 
déduction  faite  des  sommes  qu'ils  ont  regues;  ainsi,  celuilà  qui 
il  était  dû  100,000  fr.,  et  qui  n'en  a  reçu  que  10,000,  reste 
créancier  du  failli,  quelle  que  fût  la  remise  qui  avait  été  con- 
sentie en  vue  du  concordat,  de  90^000  fr. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  créanciers  nou- 
veaux, avec  lesquels  ils  doivent  être  mis  sur  un  pied  d'éga- 
lité ;  en  conséquence,  ils  ne  figurent  dans  la  masse^  que  dans 
les  proportions  déterminées  par  l'art.  526.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  le  concordat  annulé  avait  accordé  une  remise  de  50  pour 
100,  celui  dont  la  créance  primitive  était  de  100,000  fr.  figu- 
rera pour  cette  somme  entière,  s'il  n'a  rien  reçu  ;  pour  une 
somme  de  60,000  fr.,  s'il  a  reçu  25,000  fr.,  représentant,  à 


(1)  Bédarride,  n.  689. 
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60  pour  100  de  remise^  la  moitié  de  sa  créance  ;  il  est  évident 
qu'il  a  perdu  le  droit  de  se  présenter,  s'il  a  reçu  80,000  fr,, 
totalité  des  dividendes  qui  lui  ont  été  promis  et  de  profiter  de 
l'annulation  du  concordat^  qui^  à  sou  égard|  a  été  exécuté  et 
n'a  plus  laissé  subsister  que  l'obligation  naturelle  du  failli  en- 
vers lui. 

La  loi  a  prévu  le  cas  ûù^  sans  recourir  à  la  formalité  d'une 
annulation  du  concordat^  une  seconde  faillite  serait  provoquée 
par  suite  de  la  cessation  de  paiement  ;  cette  oirconstance  n'a-* 
mène  aucune  modification  dans  les  droits  des  premiers  créan- 
ciers. Il  peut  donc  y  avoir  une  seconde,  une  troisième  faillite, 
sans  que  ces  règles  soient  aucuhement  modifiées. 

Ittitt.  L'aMicle  n'a  pas  parlé  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  sur  les  immeubles  du  failli  erî  faveur  des  anciens  créan- 
ciers, en  vertu  des  aft«  490  et  517,  et  a  laissé  subsister  une 
ôfiuse  d'embarras. 

Nous  n'insisterons  pas  beaucoup  sur  la  différence  de  prin« 
oipe  que  M»  Renouard  établit,  aveo  raison,  entra  le  eas  où  il  y 
a  nouvelle  faillite,  sans  annulation  préalable  du  eonoordat,  œ 
qui  devrait  laisser  intacts  les  droits  créé^  par  l'art.  Kl 7,  et  le 
cas  .où  il  y  a  eu  annulation  et  réouverture  de  l'ancienne 
faillite  ce  qui,  en  annulant  rinscriptloo  prise  en  .vertu  de 
I^art.  517,  maintient  l'inscription  prise  en  vertu.de  l'art, 
ÀQO  (1);  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  que  la  loi  a  voulu 
évidemment  assimiler,  quant  à  leurs  effets,  d'une  anièrem  com- 
plète, en  définitive,  la  totalité  des  immeubles  du  failli  reste 
affectée  au  paiement  exclusif  de  ses  anciennes  dettes.  Les  per- 
sonnes à  qui  elles  sont  dues  sont  dônc^  à  l'égard  des  créanciers 
nouveaux,  des  créanciers  hypothécaires,  et  devraient  être  trai- 
tées comme  tels  dans  toutes  les  opérations. 

Nous  ne  pensons  pas,  toutefois,  que  les  dispositions  écrites 
pour  les  créanciers  hypothécaires  en  général  doivent  trouver 
leur  application  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  826;  les  biens  du 
failli  étaient  le  gage  de  ses  anciens  créanciers;  si,  depuis  le  con- 
cordat, il  en  a  acquis  de  nouveaux,  il  est  juste  qu'ils  deviennent 
au  contraire,  le  gage  commun  de  tous  ;  mais  c'est  déjà  une 

(4)  FaUliies^  U  3,  p.  ii4< 


Dto  CONCORDAT  ET  DB  l'union.  —  Art.  SSÇ.  221 

faveur,  pour  les  créanciers  nouveaux,  dç  concourir  avec  les 
anciens  sur  les  valeurs  mobilières;  ils  de  peuvent  trouver  mau- 
vais d*ètre  exclus  du  partage  en  ce  qui  concerne  les  valeurft 
immobilières.  Nous  croyons  donc  que  les  anciens  créanciers 
peuvent  prendre  part  aux  délibérations  sans  redouter  aucuo^ 
des  déchéances  qui  n'ont  pas  été  écrites  pour  eux  (}), 

1819.  Mais  les  somn^es  qu'ils  recevront  par  suite  de  oett^ 
hypothèque^  après  Tannulalion  du  concordat,  doiveqt-elles  faire 
déduire  de  leurs  créances,  uu  chiffre  proportionnel,  comme  le^ 
dividendes  qu'ils  ont  touchés  avant  TannuUtioa^  confornué- 
ment  à  ce  que  décide  l'art.  K26  ?  La  loi  ne  le  dit  paSj  çt 
nous  ne  croyons  pas  que  Téquité,  ni  les  prinoipe^  aient  ^  wuf^ 
frir  de  ce  silence. 

La  loi  a  bien  pu  admettre  une  exécution  partielle  du  oon- 
cordat  produisant  un  effet  partiel  proportionné;  mais  ce  n'est 
pas  le  concordat  qui  a  créé  la  main-mise  des  anciens  créanciers 
sur  les  biens  du  failli  ;  ce  concordat  Ta  restreinte,  au  contraire, 
et  quoiquUI  soit  annulé,  elle  ne  revivra  pas  aur  lea  valeurs 
mobilières;  c'est  beaucoup  :  accorder  plus  aui;  créaaoiera 
nouveaux,  c'est  leur  faire  un  avantage  que  la  loi  ne  leur  a 
pas  donné,  et  que  l'équité  réprouve;  en  traitant  avec  un  failli, 
ils  savaient  bien  qu'ils  devaient  être  primés  par  les  créaociara 
de  sa  faillite. 

L'opinion  que  nous  soutenons,  avait  été  adoptée  par  un  ju«- 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  la  8eine,  qui  a  été  infirmé 
en  appel  (2).  Mais  il  faut  remarquer  que  la  Cour  de  Paria oom- 
inence  par  établir  en  principe  que,  sous  la  nouvelif  comme 
sous  l'ancienne  loi,  1  inscription  prise  en  vertu  de  l'art^  490, 
n'est  «  qu^une  mesure  conservatoire  ayant  pour  otyet  de  ma** 
Dîfester  l'état  de  faillite,  et  non  de  créer  un  drçit  hypoUU-' 
Caire  en  faveur  des  créanciers  individuellement;  a  elle  ne  fait 
résulter  la  garantie  hypothécaire  que  de  l'inscription  prise  et 
vertu  de  l'art.  517.  S'il  en  était  ainsi,  ce  que  nous  avons  re- 
fusé d'admettre,  il  est  évident  que  cette  dernière  ipscriptiQii 


■^^ 


(1)  Contra^  RefMMai^,  1. 2,  p*  il5. 

(I)  Parii»  23j«ini850  (S.V.M.t.5&9).  ««^  5t^«  Bédarridé,  t  >,  n.  69a{Bot- 
leu  sur  Boulay-Paty,  n.  099,  dlé,  qaoique  fort  peu  exfOieits  tout  a«  m«ins  ; 
Banaultt  t  2»  u,  A75;  Dalloi,  Bép,,  n.  903. 
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n'ayant  été  prise  que  du  montant  des  dividendes  promis,  les 
créanciers  ne  pourraient  y  trouver  le  principe  du  droit  à  une 
somme  plus  forte  :  on  devrait  même  logiquement  décider  que 
le  concordat  étant  le  seul  titre  en  vertu  duquel  Thypothèque 
ait  été  prise,  celte  hypothèque  cesse  d'exister  en' même  temps 
que  le  concordat^  et  que  tous  les  créanciers  doivent  être  mis 
sur  un  pied  d'égalité.  Nous  n'admettons  pas  que  ceux  qui  ont 
traité  avec  le  concordataire  puissent  se  plaindre  des  résultats 
de  notre  doctrine  ;  ils  savaient  que  leur  débiteur  n'était  dé- 
barrassé des  liens  de  la  faillite  qu'à  la  condition  d'exécuter  le 
traité  qu'il  avait  accepté  ;  s'ils  sont,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt, 
ic  menacés  de  l'exercice  éventuel  des  prétentions  des  créan- 
ciers concordataires  au  delà  des  droits  par  eux  acceptés,  » 
c'est  que  cette  acceptation  n'était  que  conditionnelle,  et  essen- 
tiellement subordonnée  à  l'exécution  d'une  obligation  qui  n'a 
pas  été  remplie. 

Cette  opinion,  toutefois,  est  repoussée  par  tous  les  auteurs, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué;  on  a  dit,  pour  la  combattre, 
que  le  texte  de  la  loi  attache  au  paiement  de  la  somme  du 
dividende  une  extinction  proportionnelle  du  capital.  Que  ce 
paiement  s'opère  avant  ou  après  l'anéantissement  du  concor- 
dat, cette  prescription  absolue  ne  devrait  pas  être  modifiée.  Si 
donc  il  est  incontestable  que,  dans  le  cas  où  Thypothèque  au- 
rait produit  tous  ses  effets  avant  la  nouvelle  faillite,  tel  que  le 
créancier  eût  été  payé  del'intégralité  de  son  dividende,  son 
capital  eût  été  éteint,  il  doit  en  être  de  même  si  ce  paiement 
intégral  se  réalise  après  la  déclaration.  Nous  ne  contestons 
pas  la  force  d'un  semblable  raisonnement,  mais  le  résultat 
qu'il  amène,  c'est  qu'il  n'y  a  auQune  différence  entre  un  con- 
trat exécuté  et  un  contrat  annulé  faute  d'exécution ,  entre  un 
créancier  chirographaire  et  un  créancier  hypothécaire  :  le  pre- 
mier résultat  est  repoussé  par  les  principes  généraux  du  droit; 
le  second,  par  les  règles  spéciales  admises  même  en  cas  de 
faillite  ;  puisque  la  faillite  n'annulle  pas  les  hypothèques,  il 
faut  en  laisser  le  bénéfice  entier  à  celui  qui  les  a  obtenues,  et 
l'art.  526;  n'a  aucune  disposition  qui  s'y  oppose.  C'est  au  mo- 
ment où  l'annulation  est  prononcée,  que  les  droits  sont  fixés. 

IBSO.  Les  créanciers  nouveaux  n'ont  aucune  action  contre 
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les  cautions  engagées  envers  les  aDciens  créanciers.  Celles-ci 
ont  le  droit  d'obtenir  des  créanciers  qu'elles  désintéresseraient 
la  subrogation  à  leur  droit  pour  venir,  en  leurs  lieu  et  place, 
prendre  part  à  la  répartition  de  l'actif  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elles  auraient  payé  (1). 


SECTION  m. 

1»  LA  GI.0TV1I  Bf  CAS  D*llf5VrnSAllGK  Dl  L* ACTIF» 

ABTIGLE    527. 

S\y  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'honaolo- 
gation  du  concordat  ou  la  formation  de  Tunion,  le 
cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par 
insufiSsance  de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce  pourra, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  prononcer,  même 
d'office,  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite.  —  Ce 
jugement  fera  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exer- 
cice de  ses  actions  individuelles,  tant  contre  les  biens 
que  contre  la  persoqne  du  failli. — Pendant  un  mois, 
à  partir  de  sa  date,  l'exécution  de  ce  jugement  sera 
suspendue. 

ARTICLE  528. 

Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  pourra,  à  toute 
époque,  le  faire  rapporter  par  le  tribunal,  en  justi- 
fiant qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais 
des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner 
entre  les  mains  des  syndics  somme  suffisante  pour  y 
pourvoir.^ — Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites 
exercées  en  vertu  de  l'article  précédent  devront  être 
préalablement  acquittés. 


(1)  Bédairidff^  n.  6S9. 
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IMf .  Ces  articles  ont  pour  but  de  faire  cesser  un  abus^ 
dont  les  exemples  étaient  fréquents  sous  l'ancienne  loi;  un 
nombre  considérable  de  faillites  s'arrêtaient  par  insuffisance 
de  fondSy  ou  par  des  connivences  coupables  après  les  premières 
opérations^  et  souvent  même  immédiatement  après  la  déclara- 
tion de  faillite^  pour  ne  se  terminer  jamais  ;  la  déclaration  de 
faillite  n'était  plus  qu'une  exemption  de  la  contrainte  par  corps 
et  l'état  du  failli  ainsi  que  la  condition  des  créanciers  res- 
taient indéfiniment  en  suspens  ;  mais  il  est  à  regretter  que  la 
loi  ait  été  trop  laconique. 

C'est  au  tribunal  à  apprécier  la  situation  de  la  faillite  et  à 
se  prononcer  en  conséquence  :  aucun  embarras  ne  peut  exister, 
Bi  l'actif  entier  est  épuisé^  et  que  le  jugement  fasse  l'office  d'un 
procès*-verbal  de  carence,  mais  la  loi  en  parlant  de  Vinsufji' 
$anee  de  Vaciify  s'appliqua  à  des  ressources  liquides  et  réali- 
sées; at^  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Pardessus,  «  il  ne  serait 
pas  impossible  que  presque  tout  l'actif  copsistiLt  dans  des  im- 
lueubles  par  exemple,  dans  une  mapufacturoji  quQ  les  syndics 
n'opt  pas  le  droit  de  mettre  en  venta  avant  que  les  créanciers 
soient  en  union.  Or  l'uniop  n'a  lieu  qu'après  qu'on  a  essayé, 
sans  résultat,  de  faire  un  concordat;  et  on  ne  peut  s'occuper 
de  ce  concordat  qu'après  un  assez  grand  nombre  d'opérations, 
que  précisément  le  manque  de  deniers  ou  de  valeurs  liquides 
n'a  pas  permis  d'achever  »  (1).  En  semblable  circonstance,  la 
clôture  des  opérations  serait  fâcheuse,  et  ce  n'est  sans  doute 
pas  le  cas  que  la  loi  a  eu  en  vue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  jugement  ne  fait  pas  cesser  évidem- 
ment Tétat  de  faillite*  <c  Ce  qui  est  cldluré,  dit  M.  JBravard- 
Veyrlères,  ce  n'est  pas  la  faillite,  ce  sont  les  opirationê  dont 
la  marche  est  arrêtée  par  l'insuffisance  de  l'actif  »  (2).  Le  ju- 
gement ne  fait  pas  cesser,  par  voie  de  conséquence,  le  des- 
saisissement du  débiteur  ni  les  fonctions  des  syndics  qui  res- 
tent dépositaires  de  tous  les  biens  du  failli;  mais,  par  suite  du 
jugement  de  clôture,  ils  ne  peuvent  plus  agir  au  nom  de  la 
masse,  et  chacun  des  créanciers  rentre  dans  l'exercice  i»  ses 


(1)  Droit  comm,^  n.  1269. 
(S)  Manuel^  p.  588, 
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actions  contre  la  personne  et  les  biens  du  failli  ;  les  poursuites 
individuelles  peuvent  être  reprises. 

Le  tribunal  ne  pourrait  plus  accorder  ;de  sauf-conduit  au 
failli  pour  le  protéger  contre  rexercice  de  la  contrainte  par 
corps  ;  et  celui  qu'il  aurait  obtenu  serait  comme  non  avenu.  Si 
le  failli  est  détenu,  la  défense  de  faire  des  recommandations 
cesse  également. 

Les  créanciers  peuvent  faire  saisir  les  biens  dont  les  sjpdics 
sont  restés  gardiens  et  toute  somme  qui  serait  due  au  failli 
par  des  tiers,  sauf  le  droit  qui  appartient  à  tout  créancier  de  se 
joindre  à  son  opposition  avant  la  distribution. 

t8M.  La  loi  a  voulu,  afin  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  un 
état  de  choses  fâcheux  pour  le  failli  comme  pour  les  créanciers, 
en  premier  lieu  que  l'exécution  du  jugement  fût  suspendue 
pendant  un  mois,  et  qu'à  toute  époque  le  failli  ou  tout  autre 
intéressé  pût  le  faire  rapporter.  C'est  encore  le  tribunal,  dans 
ce  cas,  ()ui  apprécie  si  les  fonds  dont  on  allègue  l'existence 
sont  liquides  ou  représentés  au  moins  par  des  valeurs  d'une 
réalisation  facile  et  qui  reste  maître  de  déterminer  quelle 
somme  doit  être  consignée.  «  Il  suffit  de  faire  remarquer,  dit 
M.  Pardessus,  que  dans  cette  fixation  il  ne  faut  pas  s'occuper 
de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  payer  les  dettes,  mais  seule- 
ment des  fonds  sans  lesquels  il  ne  paraîtrait  pas  possible  d'ac- 
quitter les  frais  de  procédure  et  d*administration  que  la  faillite 
parait  devoir  entraîner  jusqu'à  l'achèvement  de  la  vérification 
des  créances  et  à  l'assemblée^  où  il  sera  possible  de  délibérer 
sur  des  propositions  de  concordat  »  (1). 

Quand  le  jugement  qui  prononçait  la  clâture  est  rapporté,  on 
reprend  la  marche  des  opérations  de  la  faillite  au  point  où  elles 
en  étaient,  lorsqu'elles  ont  été  arrêtées  et  sans  autre  for- 
malité. 

Il  semble  naturel  de  regarder  la  décision  qui  prononce  la 
clôture  des  opérations  de  la  faillite  comme  un  acte  d'adminis- 
tration et  non  comme  un  jugement  proprement  dit,  puisqu'il 
D'est  pas  susceptible  d'acquérir  le  caractère  irrévocable  qui  s'at- 
tache à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  les  expressions  de  la  loi 

(1)  Drtnt  comm,,  n.  1269. 
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favorisent  f^te  ioterpritalion^  en  dtaaot  qu'il  peut  être  rapporté, 
mot  inapplicable  à  un  jugement  :  il  n'est  donc  audceptlble  ni 
d'opposition  ni  d'appel,  et  c'est  par  aotion  principale  que  la 
rétractation  doit  en  être  demandée.  Il  en  est  autrement  du  ju- 
gement qui  prononoe  sur  la  rétractation  et  qui  est  susceptible 
d'appel  (1). 

1825.  Il  faut  admettre  que  contrairement  à  la  règle  consa- 
crée par  l'art.  443,*  et  comme  oonséquence  de  Teiercice  des 
poursuites  rendu  aux  créanciers,  le  fttilli  recouvre  le  droit  de 
payer  individuellement  tel  ou  tel  de  ses  créanciers  ;  mais,  dit 
M.  Renouard,  s'il  est  incontestable  que  le  créancier,  quand  il  a 
ainsi  reçu  son  paiement,  n'en  doit  compte  à  personne  tant 
que  la  procédure  de  faillite  demeure  close,  les  choses  restent- 
elles  dans  le  même  ^tat  après  les  opérations  reprises,  ou  doit-*il 
le  rapport  à  la  masse  ? 

La  difficulté  pourrait  être  fort  embarrassante,  si  elle  ne  sem- 
blait résolue  par  un  argument  tiré  du  texte  de  l'art.  BS8.  Cet 
article  pose  dans  tous  les  cas  pour  condition  à  la  reprise  des  opé- 
rations le  paiement  des  frais  de  poursuires  individuelles  exer- 
cées par  le  créancier  :  «  on  ne  comprend  pas,  dit  M*  Renouard, 
cette  affectation  privilégiée  des  valeurs  actives  de  la  masse  à 
un  remboursement  de  frais,  si  ces  frais  n'avaient  dû  servir 
qu'à  un  recouvrement  individuel,  dont  la  masse  n'aurait 
point  à  profiter  »  (8). 

La  olétufe  des  opérations  pour  insuffisance  de  l'actif  n'ayant 
point  pour  effet  de  faire  cesser  l'état  de  faillite,  les  créanciers 
nouveaux  ne  pourraient  prétendre  à  venir  en  concours  avec 
les  créanciers  antérieurs  sur  les  biens  qui  adviendraient  au 
firilli  ;  cet  état  n'apporte  aucune  modification  aux  règles  suivies 
en  pareille  ciroonstance  (B). 


(1)  Bédarride,  1. 1»  m  9li  et  912. 

(%)  famt€êi  l«  S,  p»  llS,^5ic,  Paris,  aiiiani856(SiV.56.%i9d)**^aMlrri9 
Bédarride*  n.  70S. 
(8)  BoueD,  %i  man  1851  (S,V,52.2.27i&}. 
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▲ATIGLE  529* 

S*fl  n'intervient  point  de  concordat^  les  créanciers 
seront  de  plein  droit  en  état  d'union. — Le  juge-com- 
missaire les  consultera  immédiatement,  tant  ^ur  les 
faits  de  la  gestion  que  sur  Tutilîté  du  maintien  ou  du 
remplacement  des  syndics*  Les  créanciers  privilégiés, 
hypothécaires  ou  nantis  d'un  gage,  swoni  admis  à 
cette  délâbération*  -^  Il  sera  dressé  prooès-terbal  des 
dires  et  observations  des  créanciers,  et,  mr  le  va  de 
cette  pièce,  le  tribonol  de  commerce  slataera  comme 
il  est  dit  à  l'article  462.^  Les  symlics  qui  ne  seraient 
pas  mainfenns  devront  rendre  leur  compte  aux  nou- 
veaux syndics,  en  présence  du  juge-commissaire,  le 
failli  dûment  appelé. 

1IIS4.  Les  procédures  préliminaires  4a  la  faillite  doivent 
nécessairem^t  abautir  ou  au  concordai,  daiis  les  oon^itioiis 
que  nous  avoDs'ftuit  conoatUre;  ou  &  Tuniott  des  oréanciers* 
Lorsque  rassemblée  convoquée  pour  délibérer  sur  le  oonoor- 
dat  ne  donna  pas  les  majorités  nécessaires  en  nombre  et  en 
somme  pour  valider  le  traité  ;  si  l'homologation  est  refusée , 
ou  si  le  concordat  est  plus  tard  annulé,  les  créaooiers  se  trou- 
vent en  état  d'uMoa  ;  Tunion,  d'après  la  loi  nouvelle^  existe 
de  plein  droit  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'être  déclarée  pir  justice 
et  il  ne  peut  exister  un  état  intermédiaire  et  sans  non,  qui 
résulterait  du  rejet  simultaDé  du  concordât  et  de  T  union  :  cet 
état  n'établit'point  une  associatiea  entre  les  eréaociers,  mais 
une  simple  communauté.  Nous  avons  examiné  plus  haut  si  cet 
état  d'union  était  dans  tous  les  cas  définitif  (imprâ^  n,  1801). 

Les  syndics  en  exercice  ne  cessent  pas  leurs  fooctious  ;  mais 
le  juge-commissaire  doit,  après  le  rejet  du  concordat^  con* 
sulter  immédiatement  les  ccéajMûers  sur  les  fiiits  de  leur  ges- 
tion et  sur  l'utilité  de  leur  maintien  ou  &e  leur  remplacement, 


328  LIVRE  m.  —  OBS  faillites  et  banqueroutes. 

ou  convoquer  une  assemblée  à  cet  effet.  Tous  les  créanciers 
sans  distinction,  pourvu  qu'ils  aient  été  vérifiés  et  affirmés, 
et  à  quelque  époque  qu'ils  se  soient  présentés,  et  même  les 
créanciers  hypothécaires,  peuvent  prendre  part  à  cette  délibé- 
ration, puisqu'il  s'agit  de  l'administration  et  de  la  liquidation 
définitive  de  la  faillite,  qui  les  intéresse  tous  ;  la  renonciation 
des  créanciers  à  la  garantie  particulière  du  privilège,  de  l'hy- 
pothèque ou  du  gage,  ne  peut  plus  désormais  résulter  que  d'ac- 
tes formels  congus  en  termes  clairs  et  précis  (1). 

Sauf  les  dires  et  observations  dès  créanciers  consignés  dans 
le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  qui  devra  être  con- 
sulté et  pris  en  grande  considération  par  le  tribunal,  les 
syndics  de  l'union  sont  nommés  dans  la  même  forme  que  ceux 
qui  ont  dirigé  les  opérations  préliminaires  de  la  faillite  :  a  La 
seule  influence  que  les  créanciers  exercent  sur  la  composition 
du  syndicat,  dit  M*  Renouard,  au  moment  où  l'union  prend 
existence,  c'est  d'être  consultés  par  le  juge-commissaire,  tant 
sur  les  faits  de  la  gestion,  que  les  syndics  ont  eue  entre  les 
mains  jusqu'à  cette  époque,  que  sur  l'utilité  du  maintien  de 
ces  syndics  ou  de  leur  remplacement. 

«  Répondre  à  cette  consultation  est  le  seul  droit  des  créan- 
ciers. Le  juge-commissaire  dresse  procès-verbal  de  leurs  dires 
et  observations.  Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  de  l'état  des 
créanciers  affirma  et  vérifiés,  et  sur  le  rapport  du  juge-commrs- 
saire,  le  tribunal  continue  dans  leurs  fonctions  tout  ou  partie 
des  syndics  déjà  existants,  ou  en  nomme  de  nouveaux. 

<c  Quant  au  nombre  des  syndics,  à  leur  responsabilité  collec- 
tive ou  individuelle,  à  leur  remplacement  ou  révocation,  à 
l!incapacité  des  parents  ou  alliés  du  failli  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  en  un  mot,  quant  à  toutes  les  disposi- 
tions des  art.  462  à  467,  elles  sont  applicables  aux  syndics  de 
l'union  comme  à  tous  autres  syndics  »  (2). 

Nous  avons  un  peu  insisté,  parce  que  la  loi  nouvelle  a 
établi  un  système  tout  différent  de  celui  que  le  Gode  avait 
consacré  ;  et  à  quelques  égards,  il  semble  peu  régulier  que. 


(i)  Paris,  5  féy.  1S12;  Dalk»,  A^,  n.  Ma. 
(2)  Faillites^  L  2»  p.  i27. 
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même  pour  udo  pure  et  simple  liquidation^  les  créanciers 
n'aient  pas  le  droit  de  choisir  les  mandataires  qui  en  seront 
chargés  ;  d'excellentes  raisons  ont  dû  faire  prévaloir  le  système 
de  l'art,  629. 

Si  les  syndics  anciens  sont  maintenus^  leur  gestion  n'est  pas 
interrompue  ;  s'ils  ne  sont  pas  maintenus^  dans  ce  cas  comme 
dans  tous  ceux  où  un  syndic  cesse  ses  fonctions,  ils  doivent  ren- 
dre compte  de  leur  administration. 

Toutes  les  délibérations  désormais  seront  prises^  conformé- 
ment au  droit  commun,  à  la  majorité  des  membres  présents. 

1825.  «Nous  nous  proposons  d'examiner,  dit  M.  Pardessus, 
si  les  créanciers  qui  n'ont  pu  ou  n'ont  pas  voulu  faire  un  con- 
cordat avec  le  failli,  et  qui,  à  ce  moyen,  sont  entrés  en  union, 
peuvent  ensuite  s'arranger  avec  lui  et  le  réintégrer  dans  l'ad- 
ministration de  ses  biens  »  (i)  :  après  quelque  hésitation,  il 
se  prononce  affirmativement,  si  les  créanciers  sont  unanimes; 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  est  conforme,  par  ses  considé- 
rants au  moins,  à  cette  opinion  (2). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Yillefranbhe  avait  refusé  Tho- 
mologation  par  le  motif  que  «  ce  serait  priver  de  leurs  droits 
\esk  créanciers  inconnus,  à  qui  pourtant  la  loi  a  réservé  la  fa- 
culté de  se  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite,  jusqu'à  la 
veille  du  jour  où  la  clôture  est  prononcée.  » 

La  Cour  de  Lyon  a  adopté  un  système  contraire,  en  se  fon- 
dant sur  ce  <c  qu'aucune  disposition  du  Gode  de  commerce  ne 
prohibe  un  acte  de  cette  nature  :  »  cette  assertion  peut  être 
contestée. 

L'art.  509  veut  que  le  concordat  soit  signé  séance  tenante, 
ou,  dans  le  cas  spécial  prévu  par  la  loi,'  remis  à  huitaine  pour 
tout  délai.  Rien  dans  la  loi  n'autorisé  à  croire  qu'aucune  cir- 
constance puisse  invalider  cet  article  et  permettre,  lorsque  le 
concordat  a  été  rejeté,  que  la  délibération  soit  au  contraire  in- 
définiment remise  sans  fixation  d'aucun  délai. 

On  exige,  il  est  vrai,  l'unanimité  des  créanciers  ;  mais  la  loi 
n'en  a  pas  parlé.  Sans  doute  l'unanimité  des  créanciers  reste. 


(4)  Droit  eomm,,  n.  4248. 

(2)  |.yon,  20  août  i849(S,V,50,249).V.Anger8,  2féy,1849  (S, V, 49,2. 175), 
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maîtresse  de  ses  dtoUs  ;  tou3>  comme  chacua  d'eux,  peaveut, 
s'ils  le  jugent  à  propos^  faire  remise  au  débiteur  de  tout  ou 
partie  de  sa  dette,  et  sous  telle  condition  qu'ils  jugent  à  propos 
d^étabiir  ;  mais  ce  n'est  plus  qu'un  contrat  privé^  qui  cesse 
d'être  obligatoire  pour  les  créanciers  absents,  s'il  a*en  présente, 
et  les  créanciers  signataires  restent  soumis  a«  recours  de  toute 
partie  intéressée,  qui  prouvera  qu*UR  préjudice  lui  a  été  causé. 
Le  tribunal  néanmoins  peut  mettre  fin  aux  fondions  des  syn- 
dics, et  donner  à  tous  les  créanciers  réunis^  qui  sollicitent 
uù  au(re  mode  d^admipistration  et  de  liquidation  (G.  comm., 
art.  6*70),  des  pouvoirs  qu'ils  jugent  utile  de  retirer  à  kurs 
mandataires  légaux.  Il  devra  pronoôcer  en  connaissance  de 
cause,  et  examinera  ainsi    incidemment  les  eonditions  du 
traité  ;  s'assurera  qu'il  est  bien  réellement  l'expression  de 
la  volonté  libre  et  éclairée  des  contractants;  que  la  forme 
en  es^  régulière,  et  en  outre,  ainsi  que  le  dit  M«  Pardessus, 
dont  l'opinion  est  peutrètre  en  fait  conforme  k  la  nôtre,   «  il 
ne  doit  se  décider  à  cette  mesure  qu'ea  prenant  des  précau- 
tions pour  les  créanciers  inconnus  qui  se  présenteraient^  en 
exigeant^  dans  leur  intérêt^  un  cautionneuent  dont  il  déter- 
minera la  quotité  el  la  durée  )»  (1).  Le  tribunal  pourra  en- 
suite, non  pas  homologuer  un  concordat  que  la  loi  a  prohibé, 
mais  enïever  leurs  fonctions  aux  syndios,  qu'il  lui  appartient, 
en  toute  occasion ,  de  remplacer  ou  de  révoquer. 

Dans  le  cas  que  nous  avons  examiné  sous  l'art.  606  {sufréj 
n.  1782)  et  avant  l'aecomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi,  comme  dans  l'hypothèse  que  nous  venons  de  poser 
et  lorsqu'un  traité  est  signé  après  les  délais  fixés  par  Tart,  309, 
il  faut  donc  décider  que  le»  conventions  intervenues  manquent 
au  moins  de  cette  force  obligatoire  attachée  au  seul  concordat 
régulièrement  consenti  et  à  laquelle  doivent  se  soumettre  tous 
les  créanciers  absents  j  défaillants  ou  inconnus]^  s'il  vient  à 
s'en  présenter  (V.  infrd,  n.  1836}# 


(i)  Droit  eonwLf  n.  1268. 
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▲  ATIGLS    59D« 

Les  crëancierâ  seront  consultés  sur  la  question  de 
savoir  si  un  secours  pourra  être  accorde  au  failli  sur 
l'actif  de  la  faillite.  —  Lorsque  la  majorité  des  créan- 
ciers présents  y  aura  consenti,  une  somme  pourra 
être  accordée  au  failli  à  titre  de  secours  sur  Tactif  de 
là  faillite.  Les  syndics  en  proposeront  la  quotité,  qui 
sera  fixée  par  le  juge-commissaire,  sauf  recours  au 
tribunal  de  commerce^  de  là  part  des  syndics  seuie^ 
ment. 

4826.  L'art.  469  avait  déjà  autorisé  la  remise  au  failli  des 
vêtements^  bardes^  meubles  et  effets  nécessaires  à  lui  ou  à  sa 
famille  ;  l'art.  474,  la  concession  de  secours  alimentaires  ;  sous 
le  régime  de  l'union^  ces  secours  ne  peuvent  être  continués 
sans  le  coùsentement  de  la  majorité  des  créanciers  ;  la  remise 
des  effets  est  définitive. 

Les  créanciers  doivent  être  consultés  dans  l'assemblée  même 
qui  délibère  sur  le  maintien  des  syndics ,  la  loi  ne  prohibe  pas 
toutefois  une  convocation  spéciale. 

Les  créanciers  ne  sont  consultés  que  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  secours  sera  accordé  au  failli  ;  et  en  cas  de  vote  af- 
firroatif,  c'est  le  juge-commtssalre^  sauf  le  recours  au  tribu- 
nal^ qui  en  fixe  la  quotité^  sur  la  proposition  des  syndics. 

Le  recours  au  tribunal  contre  la  fixation  du  juge^ommis- 
saire  n'est  ouvert  qu'aux  syndics^  si  leur  proposition  n'a  pas 
été  suivie.  Le  jugement  rendu  sur  simple  requête^  sans  citation 
ni  ajournement  au  failli^  est  définitif. 

Le  failli^  quelle  que  soit  sa  bonne  foi,  ne  peut  en  aucun 
cas  réclamer  comme  une  chose  qui  lui  soit  due  le  secours 
dont  il  a  besoin  (1). 

Le  juge-commissaire  doit  provoquer  cette  délibération  même 
d'office. 


(i)  Gass.,  i7noT.1818. 
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ABTIGLE    531. 

Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  faillite, 
les  créanciers  pourront  ne  consentir  de  concordat 
qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés*  —  En 
ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le  régime  de 
l'union.  Les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le 
concordat  aura  été  consenti  en  seront  exclus,  et  le 
traité  particulier  passé  avec  eux  ne  pourra  contenir 
l'engagement  de  payer  un  dividende  que  sur  des  va- 
leurs étrangères  à  l'actif  social.  —  L'associé  qui  aura 
obtenu  un  concordat  particulier  sera  déchargé  de 
toute  solidarité. 

1827.  Cet  article^  dont  le  sens  nous  parait  clair^  s'il  est  lu 
avec  attention,  exige  cependant  d'avoir  présents  à  l'esprit  les 
principes  qui  régissent  les  sociétés  commerciales.  Il  a  été  de 
la  part  de  M.  Renouard  Tobjet  d'explications  qui  en  font  bien 
comprendre  à  tous  la  portée. 

L'actif  social,  à  l'égard  des  créanciers,  se  compose  non- 
seulement  de  tous  les  biens  mis  en  société,  mais  encore  de  tous 
les  biens  personnels  des  associés,  puisqu'ils  sont  tous  obligés 
solidairement  et  indéfiniment  aux  dettes  de  la  société  ;  mais 
les  créanciers  sociaux  rencontrent  en  concurrence  avec  eux, 
sur  les  bien^  personnels  des  associés,  leurs  créanciers  égale- 
ment personnels  :  ces  deux  espèces  de  biens,  ceux  de  la  so« 
ciété,  ceux  des  associés,  doivent  donc  nécessairement  être  dis- 
tingués. 

L^un  des  associés  peut  tomber  en  faillite  sur  ses  biens  per- 
sonnels et  à  l'égard  de  ses  créanciers'  personnels,  sans  que  la 
société  dont  il  fait  partie  soit  en  faillite  ;  ses  créanciers  n^ont 
pour  gage  que  ses  biens  personnels  et  ses  droits  contre  la  so- 
ciété, et  ils  ne  peuvent  les  exercer  que  dans  la  mesure,  et 
comme  il  pourrait  le  faire  lui-même.  Il  est  aisé  de  concevoir 
que  l'exercice  de  ces  droits  dans  cette  limite  et  sous  cette  con- 
dition laisse  parfaitement  intacts  les  ressources  et  le  crédit 
de  la  société;  npu3  n'ayons  pas  à  nous  occuper  de  cette  bypo- 
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Mais  la  société  ne  peut  tomber  en  faillite  sans  que  tous  les 
associés  ne  soient  en  faillite  également^  puisque  les  créan- 
cier sociaux  peuvent  poursuivre  directement  leur  paiement,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  sur  l'actif  social,  et  en  concur- 
rence avec  les  créanciers  personnels,  sur  les  biens  particuliers 
de  chaque  associé,  sans  limite  ni  division.  Si  l'un  des  associés 
paie,  il  libère  la  société,  et  Tétat  de  faillite  n'est  plus  possible  ; 
s'il  ne  paie  pas,  comme  il  est  directement  tenu  et  indéfiniment 
jusqu^à  parfait  paiement  des  dettes  sociales,  comment  ne  se- 
rait-il pas  personnellement  en  faillite  en  même  temps  que  la 
société?  (suprdy  n.  4655.)  ' 

Les  principes  qui  découlent  d'un  semblable  état  de  choses 
devraient  avoir  pour  conséquence  de  ne  jamais  séparer  les  as- 
sociés de  l'être  moral  représenté  par  la  société. 

Cependant  en  droit  criminel  il  est  bien  évident  qu'il  n*en 
est  pas  ainsi  ;  si  un  associé  doit  être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier frauduleux^  l'autre  n*est  pas  nécessairement  im- 
pliqué dans  la  même  poursuite,  ni  frappé  à  coup  sûr  par  la 
condamnation  qui  vient  atteindre  son  associe;  l'art.  651  a 
voulu  faire  quelque  chose  d'analogue  pour  le  concordat,  et 
permettre  de  séparer  de  la  société  en  état  d'union  l'un  des 
associés  qui  obtiendrait  un  concordat  :  il  a  réglé  en  même 
temps  les  conséquences  de  cette  situation. 

Les  biens  personnels  de  l'associé,  à  qui  un  concordat  a  été 
personnellement  accordé,  forment  une  masse  spéciale  qui  ne 
peut  plus  être  confondue  avec  l'actif  social  à  aucun  égard,  et 
•dont  elle  avait  toujours  été  distinguée,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  rappeler  tout  à  l'heure. 

L'actif  social  demeure  sous  le  régime  de  l'union. 

L'actif  personnel  de  l'associé  concordataire  lui  est  laissé, 
avec  liberté  entière  d'administration,  sous  la» seule  condition 
de  remplir  les  conditions  de  son  concordat  ;  et  pour  obtenir 
qu'il  soit  libéré  à  ce  prix  de  toute  poursuite,  il  est  bien  certain 
qii'il  fallait  que  la  loi  le  déchargeât  en  même  temps  de  toute 
obligation  solidaire  aux  dettes  sociales,  sous  peine  de  rester 
tout  au  moins,  comme  caution  solidaire,  sous  le  coup  de  ces 
mêmes  poursuites,  dont  elle  venait  de  l'exempter  comme  débi* 
teur  direct.  Presaue  |oqs  les  auteurs  s'accordent  pocir  entendre 
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dans  ce  sens  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  531  (1)^  ei  non 
pour  lui  laire  produire  cet  effet  exorbitant^  ainai  que  ToBt  en* 
ficigoé  quelques  auteurs^  que  les  eréanoiers  pouvaient  d^ier 
le  débiteur  de  ses  obligations  envers  ses  coassociés,  si  plus 
tard  ils  viennent  à  régler  entre  eux  leurs  droits  respectifs  (3)  : 
l'article  laisse  à  cet  égard  toutes  les  parties  sous  Tempire  du 
droit  communi  et  le  rapporteur  l'a  proclamé  en  termes  for- 
mels à  la  Chambre  des  députés  (3)  ;  il  n'a  entendu  régler  que  les 
rapports  de  la  société  et  de  chacun  des  associés  avec  les  créan- 
ciers sociaux.  Ainsi  donc^  ainsi  que  le  dit  M.  Renouard^  a  le 
traité  particulier  passé  avec  l'associé  concordataire  ne  pourra 
contenir  l'engagement  par*  cet  associé  de  payer  un  dividende 
que  sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social  -,  c'est-à-dire  & 
l'actif  social  diminué  de  toute  la  portion  des  biens  personnels 
de  l'associé  concordataire,  qui  y  eût  accédé  en  l'absence  du 
concordat  »  (4)« 

18S8k  Quelques  mots  sont  encore  nécessaires  pour  dire  à 
quelles  conditions  ce  concordat  particulier  peut  être  accordé. 

Les  créanciers  sociaux  réunis  en  assembla  générale  décide- 
ront d'abord  s'il  y  a  lieu  d'accorder  le  concordat  ^  si  la  meyo- 
rité,  en  nombre  et  en  sommes  exigés  par  la  loi  «  est  acquise 
h  l'associé,  ses  créanciers  personnels  se  réuniront  aux  créan- 
ciers sociaux,  et  un  nouveau  vote  de  tous  ces  créanciers  réu- 
nis, rendu  i  la  même  majorité,  sera  nécessaire  pour  lui  assu- 
rer le  bénéfice  de  l'art.  651  ;  il  est  évident,  en  effet,  que  les 
créanciers  sociaux  ne  peuvent  imposer  aux  créanciers  personnels 
les  conditions  d'un  concordat  qu'ils  n'auraient  pas  accepté.  «  La 
loi  n'avait  nul  besoin,  dit  M.  Renouard,  de  réserver  par  une 
disposition  formelle  les  droits  des  créanciers  personnels  de  l'as- 
socié, car  ces  droits  sont  régis  par  les  règles  applicables  à 
toutes  les  faillites.  L'art.  631  n'est  exceptionnel  qu'en  ce  qu'il 
permet  d'isoler  l'associé  de  la  société  dont  il  fait  partie*  A  la 


(1)  R6D0illird«  t  2,  p.  W;  BsnAUlt*  U  9,  p.  &SOt  Davergitr,  ColL  ieê  to€», 
I.  iSSS,  |k  490  \  DevUleneufe  et  Massé,  v**  FâillUB^  n.  S^S  ;  DlJloz,|Uf»*»  n.  »4i; 
St-Nexent,  n.  A76  ;  Boileox  sur  Boulay-Paty,  n.  708» 

(2)  SiCy  Bédarride,  t.  2,  n.  746  et  747. 
(S)  Séance  dû  20  ffiy.  1885. 

(4)  Fnxmus  b  2|  lu  140. 
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masse  des  créanciers  sociaux  appartient  le  droit  de  refuser  cette 
séparation  ou  de  la  déotarer  possible  j  &  la  masse  entière  des 
créanciers  de  l'associé,  c'est-à-dire  à  ses  créanciers  personnels 
formapt  wa  tout  avec  lea  créflociers  8odaiix>  api^artieiii  le  droit 
de  voter  le  cMeordal  »  (1).  D'un  autre  oÂté^  \sê  oréanoiers 
personnels^  quelque  nombreux  qu'Us  fussent^  ne  pourraient 
imposer  aux  créanciers  sociaux  les  conditions  du  concordat 
qu'ils  voudraient  accorder  à  leur  débiteur;  le  tribunal  refuse- 
rait inévitablement  rhomologation  qui  lui  serait  demandée  (2). 

S*n  n'existe  que  des  créanciers  sociaux  et  pas  de  créanciers 
particuliers^  aucune  difficulté  n'est  possible. 

Gel  arliole  s'appliqua  aux  sociétés  en  nom  oolledffy  ainsi 
^'aox  associés  respoMables  des  sociélés  en  eônnnandtte^  alors 
mème^  dans  ce  derniar  oad^  qa'il  n'y  aurait  qit'sn  seul  gé- 
rait (2). 

ARTICLE    53â. 

Les  syndics  représeateat  la  masse  des  créaiKiiers 
et  soDt  chargés  de  prooéder  à  la  liqiiîdatioD4«^Néan- 
fiioiûs  les  créanciers  pourront  leur  donrier  mandat 
pour  oôDiitiaer  Texploitation  de  Tacti^^  La  délibé- 
ration qui  leur  cotiférera  ce  mandat  é»  déterminera 
la  durée  et  retendue,  et  fixera  les  sommes  qu'ils 
pourront  garder  entre  leurs  mains^  à  Teffet  de  pour- 
voir aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise 
qu'en  présence  du  juge-commissaire,  et  à  la  majorité 
des  trois  quarts  dés  créanciers  eu  nombre  et  en 
somme. — La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre 
cette  délibération  au  failli  et  aux  créanciers  dissi* 
dents.  ^  Cette  opposition  ne  sera  pas  saspensive  de 
rexéctttion* 


(1)  FaiUiUs,  t  3,  |k  140. 

(2)  Paris,  i§  août  iS4&  9.V.&â.S.61S)tGolmtf,  15  mal  1S55  (8.7.56.2.144); 
,  10  no¥.  lS45(S.Y.4fia.7S9). 

(S)  Douais  0  mars  1842  (S.Y,48.S.14).-5t«,  Renouard,  t  S,p.lSd. 
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ARTICLE     533. 

Lorsque  les  opérations  des  S3rndics  entratueront 
des  engagements  qui  excéderaient  l'actif  de  Funion, 
les  créanciers  qui  auront  autorisé  ces  opérations  se- 
ront seuls  tenus  personnellement  au  delà  de  leur  part 
dans  Tactif»  mais  seulement  dans  les  limites  du  man- 
dat qu'ils  auront  donné;  ils  contribueront  au  prorala 
de  leurs  créances. 

ira9.  L*art.  632  ne  fait  que  rappeler  un  principe  que  nous 
avons  eu  souvent  Toccasion  d'appliquer  y  en  disant  une  fois  de 
plus  que  les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers;  mais 
la  loi  détermine  en  même  temps  l'étendue  du  pouvoir  qui  leur 
est  donné,  et  le  limite  expressément  aux  opérations  nécessaires 
pour  arriver  à  la  liquidation. 

En  état  d'union,  comme  dans  d'autres  circonstances,  cette 
règle  cesse  d'être  applicable,  quand  certains  créanciers  ont  des 
intérêts  opposés  à  ceux  de  la  masse,  et  spécialement  les  créan- 
ciers hypothécaires,  quand  ils  ont  à  faire  valoir  des  droif  s  ex* 
clusivement  attachés  à  cette  qualité.  Des  arrêts  nombreux  ont 
été  rendus  sur  cette  question,  qui  ne  peut  souleva  aucune  dif- 
ficulté. 

Sous  cette  réserve,  les  syndics  représentent,  quand  il  s'agit 
de  procéder  à  la  liquidation,  tous  les  créanciers,  sans  distinc- 
tion des  chirographaires  et  des  hypothécaires. 

La  fonction  principale  des  syndics,  quand  les  créanciers  sont 
en  état  d'union,  étant  de  procéder  à  la  liquidation  complète  et 
définitive  de  la  faillite ,  ils  doivent  pour  y  parvenir  recevoir 
des  pouvoirs  plus  étendus. que  ceux  qui  leur  avaient  été  attri- 
bués pendant  les  formalités  préliminaires  de  la  faillite.  La  loi 
les  définit  ;  nous  les  ferons  connaître  sous  les  articles  suivants. 
L'art.  632  toutefois  prévoit  une  exception  aux  règles  que 
nous  venons  de  poser. 

1850.  «Un  seul  pouvoir,  disait  M.  Renouard  dans  son  rap- 
port^ est  donné  de  plein  droit  aux  syndics,  celui  de  procéder 
\  la  liquidt^tiQn.  Pouf  qu'Us  puissent  continuer  ('exploitation 
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de  l'acUf^  ud  mandat  exprès  des  créanciers  leur  est  nécessaire. 
Ce  n'est  pas  tout  :  la  délibération  qui  leur  conférera  ce  man- 
dat doit  en  détens^r  la  durée  et  l'étendue  ;  elle  doit  fixer 
les  sooïmes  ^'ib. pourront  garder  entre  leurs  mains^  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  frais  etdépenses.*  /<  Ce  n'est  pas  sans  hésiter 
que  les^  auteurs  dç  la  loi  oijU  autoriser  la  masse  représentée  par 
ses  sj^dics  déâfiitifs  à  ne  pas  se  renfermer  dans  les  actes  de 
pure  liquldatioa;  des  raisons  graves  les  .^^g^Sérent  à  se  dé- 
partir de  ces  principes;  ils  ont  voulu  au  moins  prendre  toutes 
les  précautions  possibles  pour  éviter  les  abus.  Aux  mesures  ex* 
posées  par  le  premier  rapport  de  M .  Renouard  y  que  nous  ve- 
nons de  citer^  la  loi  a  ajouté  que  la  délibération  ne  pourra  être 
prise  qu'à  la  majorité  inusitée  des  trois  quarts  en  somme  et  en 
nombre,  et  a  réservé  le  droit  d'opposition  au  failli  et  à  chacun 
des  créanciers  dissidents,  sans  que  cette  opposition  toutefois 
puisse  suspendre  l'exécution  de  la  délibération. 

La  délibération  n'a  pas  besoin^  au  reste,  d'être  homologuée 
par  le  tribunal,  qui  n'aura  à  l'examiner  qu'en  cas  d'opposition. 
Les  créanciers  qui  font  partie  de  la  majorité  ne  pourraient  at- 
taquer la  délibération  à  laquelle  ils  ont  concouru  qu'en  «allé- 
guant le  dol  ou  la  violence..  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  for- 
mer opposition  ;  elle  est  recevable  tant  qu'il  y  a  intérêt  (1). 

1831.  M.  fiédarride  enseigne  que  les  (créanciers  hypothé- 
caires, privilégiés  ou  nantis  de  gage,  sont  exclus  de  la  déli- 
bération dont  s'occupe  l'art.  532,  comme  ils  le  sont  de  la  dé- 
libération sur  le  concordat  :  «  il  serait  illogique,  dit-il,  de  ne 
pas  exiger  dans  le  vote  de  l'une  les  règles  que  la  loi  a  tracées 
pour  celui  *de  l'autre  »  (2).  S'il  en  était  ainsi,  quelle  serait  la 
sanction  d'une  infraction  à  cette  règle  ?  En  effet,  la  loi  est  com- 
plètement muette  à  cet  égard,  et,  en  admettant  que  les  raisons 
développées  par  M.  Bédarride  pussent  prouver  que  la  loi  est 
défectueuse,  elle  n'en  devrait  pas  moins  être  respectée,  sans 
qu'il  fût  permis  de  créer  des  incapacités  ou  de  prononcer  des 
nullités  qu'elle  n'a  pas  prévues.  L'art.  529  appelle  formelle- 
ment les  créanciers  privilégiés  à  prendre  part  aux  délibérations 


(1)  ReHoaard,  t  2,  p.  149  ;  Lainné^ 

(2)  fiédarride,  n.  766. 


p.  817. 
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dans  rétat  d'union  (1).  Ajoutons  que  la  différence  établie  par 
la  kd  s^<&xplic|ue  de  la  manière  la  plus  satisftiisante.  Lorsqu'il 
s'agit  <de  faire  remise  au  débiteur  d'une  partie  de  sa  dette, 
ceux-là  seuls  qui  contribueront  aa  sacrifice  doivent  le  voter  : 
quoi  de  plus  juste?  Bfftis,  quand  il  8*agit  de  choisir  un  mode 
d'admintstiratioà,  pourquoi  en  exclure  des  créanciers  qui  peu- 
vent, quoique  nantis,  y  avoir  intérêt  ?  Le  texte  et  la  raison 
repoussent  le  système  de  M.  Bédairide. 

laSf .  M.  Bédarride  a  fait  observer  avec  beaucoup  plus  de 
justesse  que  ^exploitation  ne  peut  être  que  pour  le  compte  du 
failli,  et  c'esit  ce  qui  explique  le  droit  d'opposition  qui  lui  est 
aocordé  ;  si  l'exploitation  donne  des  bénéfices,  les  créanciers 
ne  les  toucbent  qu'à  la  décharge  du  failli  ;  s'il  y  a  des  pertes, 
le  montant  doit  en  être  ajouté  au  passif  de  la  faillite  (2). 

Le  surplus  des  bénéfices,  après  le  paiement  de  tous  les  créan- 
ciers, appartiendrait  évidemment  au  ftiitli,  qui  rentrerait  dans 
la  possession  de  tous  ses  biens. 

Sî  l'exploitation  a  été  malheureuse,  fa  loi  a  déterminé  de 
quelle  manière,  à  l'égard  des  tiers^  seraient  supportées  les  per- 
tes. La  première  limite  apportée  à  la  responsabilité  des  créan- 
ciers réside  dans  les  termes  du  mandat  qu'ils  ont  conféré  ; 
c'est  aux  tiers  qui  contractent  à  se  le  faire  représenter.  Les 
règles  générales  sur  le  mandat  reçoivent  ici  une  application 
sans  réserve.  Dans  les  engagements  pris  conformément  au 
mandat,  si  les  pertes  n'excèdent  pas  l'actif,  c'est  avec  les  re&- 
sourees  qu'il  fournit  qu'il  y  est  fait  face,  et  chaque  créancier, 
par  suite,  contribue  aux  pertes  proportionnellement  à  sa 
créance;  si  les  engagements  excèdent  l'actif  de  la  faillite, 
l'art.  S55  devient  applicable.  La  dette  pour  cet  excédant  est 
donc  divisible,  et  les  créanciers  consentants,  qui  seuls  y  sont 
obligés,  ne  sont  point  solidaires  les  uns  des  autres  (S).  Les 
tiers  sont  suffisamment  avertis  à  cet  égard  par  le  texte  de  la 
loi,  qui  ne  peut  êtte  autrement  interprété. 


(1)  Dalloz,  Rép.^  n.  953. 

(S)  Bédarride,  n.  76S;  Dalloz,  Rép.^  d.  953. 

(3)  Renouard,  t.  3,  p.  151  ;  PaffdMwia,  n*  If 67  i  Manide,  n.  173. 
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AITICLE     534. 

Les  syndics  sont  charges  dq  poursuivre  la  vente  des 
immeubles,  marchandises  et  effets  mobiliers  du  failli, 
et  la  liquidation  d^  ses  dettes  actives  et  passives  ;  le 
tout  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire^  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli. 

i85S.  Sauf  le  cas  etoeptiomiel  oà  TunioD  des  créanciers 
continue  Texploitatloâ  du  commerce  du  failli^  les  syndics 
agissent  comme  il  est  dit  dans  cet  article  pour  arriver  à  la 
liquidation.  La  ventedes  immeubles  est  réglée  par  les  art.  672 
et  suiv.;  en  ce  qui  touche  les  marchandises  et  effets  mobi- 
liers, ils  y  procèdent  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire^ 
mais  sans  avoir  besoin  évidemment  d'une  autorisation  spéciale 
comme  au  cas  prévu  par  Tart.  486^  puisqu'ils  ne  sont  insti- 
tués^ pour  ainsi  dire^  que  pour  liquider^  et  sans  qu^il  soit  be** 
soin  d'appeler  le  failli  ;  toutefois  son  intervention^  si  elle  n'est 
pas  nécessaire^  n'est  point  non  plus  interdite. 

Sauf  ces  deux  dérogations^  Tart.  486  devra4-ii  être  suivi 
dans  ses  deux  derniers  paragraphes  pour  les  ventes  des  mar* 
chandises  ?  «  Les  syndics  de  Tunion^  dit  M«  Renouard^  ponr^ 
ront-ils  choisir  le  mode  de  vente,  ou  faudra-^-il  que  le  juge- 
commissaire  décide  si  la  vente  aura  lieu^  soit  à  l'amiable,  soit 
aux  enchères  publiques,  par  Tentremise  de  courtiers  ou  d'au- 
tres officiers  publics  ?  Je  pense  que  l'art.  486  est  inapplicable 
dans  son  entier  ;  l'arl<  654  s'y  serait  expressément  référé , 
s'il  avait  voulu  se  conformer  à  ces  conditions  ;  en  réduisant 
le  rôle  du  ]uge*commis8aire  à  une  simple  surveillai^ce,  il  lui 
a  ôlé  la  charge  de  décider  :  les  pouvoirs  de  vendre  les  meu- 
bles et  marchandises  sont  donnés  avec  toute  latitude  aux  syn- 
dics de  l'union  »  (1);  Cette  opinion  nous  parait  préférable;  la 
position  diffère  d'une  manière  si  tranchée  de  celle  dont  s'occupe 
l'art.  486,  que  dans  le  silence  de  la  loi  nous  croyons,  comme 
M.  Renouard,  qu'il  est  complètement  inapplicable  ;  l'article 
suivant,  parce  que  telle  était  la  volonté  de  la  loi,  s'est  référé 


(i)  FaUtiieê^  t  2,  p.  151.--  Contra,  Bédarride,  n.  777. 
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explicitemeDt  à  Tart.  487  ;  c'est  un  argument  de  plus  en 
faveur  de  TopinioD  de  M*  Renouard  ;  rien  n'empêche  toutefois 
les  syndics  de  s'entendre  avec  le  juge-commissaire. 

Les  deniers  sont  versés  à  la  caisse  des  consignations  (Art. 
489  et  566). 

Les  syndics  procèdent  également  au  recouvrement  de  tout 
ce  qui  est  dû^  et  aux  règlements  de  tous  les  intérêts  de  la 
masse  avec  les  tiers. 

1854.  Quand  les  syndics  agissent  en  leur  qualité  de  liqui- 
dateurs de  la  faillite,  ils  ne  peuvent  engager  que  la  masse;  une 
stipulation  formelle  consentie  par  tous  les  créanciers  pourrait 
seule  ajouter  leur  responsabilité  à  celle  de  l'être  moral  repré- 
senté par  la  masse;  si  les  syndics  excèdent  les  bornes  du 
mandat  qui  leur  a  été  donné ,  ils  pourraient  être  tenus  per- 
sonnellement ,  et  les  principes  généraux  du  mandat  devien- 
draient applicables,  sans  que  les  créanciers  eussent  à  en  souf- 
frir. Il  suit  de  ces  règles  que  l'arrêt  qui  condamne  les  syndics 
en  leur  qualité  à  l'accomplissement  de  l'engagement  pris  par 
eux  au  nom  de  la  masse  n'a  pas  Tautorité  de  la  chose  jugée 
contre  les  créanciers  personnellement  et  ne  peut  être  exé- 
cuté que  sur  l'actif  q4ie  présente  la  faillite.  Les  tiers  qui  trai- 
tent avec  les  syndics  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  ces  prin- 
cipes, qui  ont  été  appliqués  par  la  Cour  de  cassation  dans  une 
espèce  où  les  syndics,  en  provoquant  la  vente  de  Timmeuble 
d*un  failli,  avaient  inséré  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  onéreuse  pour  le  vendeur  et  dont  l'acquéreur  réclamait 
l'exécution,  non-seulement  contre  la  masse,  mais  contre  les 
syndics  personnellement  et  contre  les  créanciers  :  <c  La  condi- 
tion du  cahier  des  charges  que  l'acquéreur  du  premier  lot 
ne  servirait  la  rente  dont  il  était  grevé  que  dans  la  proportion 
de  son  prix,  dit  cet  arrêt,  est  certainement  obligatoire  pour  la 
masse,  c'est-à-dire  qu'aucun  créancier  ne  doit  obtenir  aucun 
dividende  au  préjudi  e  de  cette  obligation  :  mais  les  syndics 
n'ont  contracté  d'engagements  personnels,  ni  en  leur  propre 
et  privé  nom,  ni  au  nom  des  créanciers  ;  ils  ne  sbnt  donc  pas 
personnellement  obligés;  ils  ne  sont  pas  tenus  de  pourvoir  sur 
leurs  biens  personnels  à  l'insuffisance  de  l'actif  net  de  la  faillite; 
le  droit  d'y  obliger  les  créanciers  n'appartenait  même  pas  aux 
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syndics  »  (1).  Les  syndics  doivent  è(re  assimilés  aux  liquida- 
teurs d'une  société  dissoute. 


ARTICLE    535. 

Les  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux  règles 
prescrites  par  l'article  487,  transiger  sur  toute  espèce 
de  droits  appartenant  au  failli,  nonobstant  toute  op- 
position de  sa  part. 

I8S5.  Le  droit  de  transiger  est  expressément  accordé  aux 
syndics  comme  une  conséquence  nécessaire  du  pouvoir  de 
liquider;  mais  la  loi  a  réservé^  de  crainte  d'abus,  les  garan* 
ties  établies  par  l'art.  487. 

Si  le  failli  n'avait  pas  été  appelé,  il  pourrait  demander  la 
nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait;  mais  la  nullité  n'est  pas  abso- 
lue et  lui  seul#pourrait  l'invoquer  (2).  Le  failli  devra  encore 
être  appelé  à  l'homologation  ;  il  conserve  la  faculté  de  s'y 
opposer;  mais  cette  opposition  ne  suffit  plus  pour  empêcher 
la  transaction  (3)  :  c'est  au  tribunal  à  apprécier. 

Cet  article,  fort  sage,  ne  doit  pas  recevoir  l'extension  abu- 
sive qu'on  a  voulu  lui  donner  quelquefois  :  «  L'union  peut, 
en  tout  état  de  cause,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  avec 
Tautorisation  du  tribunal  de  commerce,  traiter  à  forfait  des 
droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré, 
et  les  aliéner  ;  mais  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  traités 
qui  peuvent  intervenir  entre  l'union  et  les  tiers,  dans  l'intérêt 
de  la  masse  des  créanciers,  et  non  à  ceux  qui  seraient  arrêtés 
entre  une  partie  des  créanciers  et  le  failli  lui-même;  des  con- 
ventions de  cette  nature  ne  peuvent  lier  que  les  créanciers 
qui  les  ont  consenties,  et  ne  sauraient,  en  aucun  cas^  devenir 
obligatoires  pour  ceux  qui  ont  refusé  d'y  adhérer  »  (4).  Déci- 
der autrement,  ce  serait  rétablir  sous  une  autre  forme,  et  avec 


(1)  CaM.,  17  mars  18À0  (S.V.40.i.2iS). 

(1)  CaM.,  i7aept.  iSSS  (D.9.S&.i.5)  ;  Bèdarride,  d.  786. 

(8)  Bmoaard,  1 3,  p.  158  ;  Bédarride»  ■.  788« 

Ik)  Paris,  S  juin.  48&0  (D,P«a.S.35)  i  Bédarride,  n.  789. 
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moins  de  gsratltitis^  ta  faculté  d'aôcofder  encore  après  I^iinion 
un  concordat  au  failli. 

Nous  avons  examiné  une  question  analogue  sous  Fart.  629 
ci«dessus  (mprd,  n.  1825). 


ARTIGLK    536. 

Les  créanciers  en  état  d'unioii  seront  convoques  a« 
nïoins  une  fois  dans  la  première  annéei  et»  s'il  y  a  liei;h 
dans  les  années  suivantes,  par  le  juge-commissaire. 
*^Daiïs  ces  assemblées,  les  syndics  devront  rendre 
Coiïipte  dé  leur  gestion.  —  Ils  seront  continués  ou 
l'einplacëâ  dans  ^exercice  de  leurs  fonctions^  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  articles  46â  et  529* 

1856.  La  seule  assemblée  impérieusemeot  emigée  pair  la 
loi  dans  le  cours  de  la  liquidalion^  est  eelk  qm  doit  avoir  lieu 
pendant  la  première  anuée  ;  le  juge^omnûssaiire,  par  les  soins 
do  qui  les  convocations  doiveot  être  faitesy  appréoie  s'il  j  a  lieu 
d'en  réunir  de  nouvelles. 

Si  le  failli  est  libre,  il  parail  convenable  de  l'apipeler  à  cette 
assemblée  pour  entendre  le  eômpte-^reodu  par  les  syndics,  qui 
rintéresse  à  un  baut  degré;  dans  tous  les  easy  M  monisy  il 
ne  serait  pas  possible  de  l'ea  exclure  s'il  te  présentâii^ 


'  •  "  • 


ARTICLE   537* 

Lorsique  la  liquidation  dé  la  faillite  sera  teri&ftiée, 
lesrcréanciers  seront  contoqdéd  par  te  jugè-eô^tiimid* 
saire*  -^  Dans  celte  dernière  âdseûiblée,  Ids  syndics 
rendront  leur  compte.  Le  fâîllr  sera  présent  da  dû- 
ment appelé.  —  Les  créanciei*s  donneront  leur  avis 
sur  l'excasabilité  du  failli.  Il  sera  dressé,  à  cet  effet, 
un  procès- verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et  oi^servationsu  -r^  Après 
la  clôture  de  cette  asâen>b)ce,  Ttriilon  iet»  (jliSsObte 
de  plein  droit. 


iSSÏ.  Lors^  la  liquidation  est  ternÛBée^  lea  eréanciera 
éoivent  être  ooDVoqaé^  une  dernidre  fdi»  par  le  juge-H^oilimi»* 
iaire. 

Le»  syndicA^  ^tdme  ntandataii'es,  doirent  rendre  oompte  de 
kiir  ge^iofi^  aussi  bieû  dans  l'intérêt  de  leilrd  mandants  que 
poor  reeeyoir  um  décharge  qui  les  affranchisse  à  l'avenir  «le 
toute  responsabilité.  A  Tun  et  l'antre  point  de  vne^  le  lulU 
doit  elfe  présent  on  dament  appelé  comme  intéreasé^  et  pour  la 
décharge  des  syndics.  Faute  par  eux  de  a'ètre  conformés  à 
celte  règle^  ils  resteraient  exposés  à  une  action  de  sa  part  ; 
iMis  Éi  le  failli  a  été  appelé^  on  si  le  compte  a  été  approuvé  païf 
}oi>  il  ne  peut  plus  être  procédé  à  la  révieion  de  ce  compte  que 
pour  erreurs^  omi^ioas^  faux  o«  doaUea  emplois  (1)« 

Quand  il  y  a  éontes(alion^  le  juge-eomnàissaire  peut  ajourner 
la  délibération  pour  permettre  de  plus  amples  explicatiodsy  s'il 
est  nécessaire^  ou  la  production  de  pièces  nouvelles^  s'il  y  a 
lieu  ;  dans  tous  les  cas>  le  juge-commissaire  dressera  procès- 
verbal  et  le  tribunal  prononcera,  comme  il  est  dit  à  l'art.  519  ; 
la  position  est  la  même,  que  le  compte  soit  rendu  au  foilli  con- 
cordataire on  h  l'union. 

Le  second  objet  de  cette  dernière  assemblée  est  de  pro*- 
Toquer  l'avis  des  créanciers  sur  l'excusabilité  du  failli. 
«  Cet  avis  n'est  point  une  décision,  dit  M.  Renouard  ;  il 
n'est  point  pris  à  la  majorité  ;  il  peut,  suivant  la  volonté  des 
créanciers,  être  exprimé  sous  forme  d*avîs  collectif  ou  par  dire 
individuel.  L'art.  èoS,  tout  en  prévoyant  que  les  créanciers 
exprimeront  leur  avis  sous  forme  de  délibération,  oe  fait  nul 
obstacle  à  réxercice  du  droit  personnel,  que  Tart.  557  réserve 
expressément  à  chaque  créancier,  de  consigner  ses  observa- 
tions sur  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge-commissaire»  (2). 
Le  failli  pourrait  également,  sans  aucun  doute^  faire  consigner 
au  proc^-verbal  ses  observations. 

Ces  formalités  accomplies,  la  loi  nouvelle,  pliïs  explicite  que 
l'ancien  Gode,  dit  expressément  que  l'union  est  dissoute  de 
plein  droit  et  le  failli^  comniè  ses  créanciers^  sont  replacés  sous 

(1)  Gass.,  15  mars  1826  ;  DaHoz,  Rép.^  tu  971« 

(2)  FaUlites^  U  2,  p.  159. 
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Tempire  des  règles  ordioaires  et  du  droit  commun,  sauf  ce  qui 
sera  dit  dans  le  second  §  de  Tart.  539  pour  Texercice  de  la 
contrainte  par  corps.  Si  le  failli  acquiert  de  nouveaux  biens^  il 
peut  en  disposer  librement,  et  il  est  affranchi  de  toutes  les  en- 
traves que  rétat  de  faillite  lui  avait  imposées  jusqu'à  la  dis- 
solution de  l'union;  les  créanciers,  de  leur  côté,  rentrent  dans 
le  plein  et  entier  exercice  individuel  de  leurs  actions,  pour  les 
sommes  qui  leur  sont  encore  dues,  sommes  dont  ils  n*ont  pas 
fait  remise  au  failli,  comme  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  concordat. 
L'union,  au  reste,  il  faut  bien  le  remarquer,  ne  cesse  que 
lorsque  la  liquidation  complète  est  terminée,  qu'il  ne  reste  plus 
aucun  bien  au  failli,  ni  aucune  distribution  à  faire  aux  créan- 
ciers ;  les  syndics  verseraient  à  la  caisse  des  consignations,  au 
profit  de  qui  de  droit,  les  dividendes  revenant  aux  créanciers 
en  retard. 

ARTICLE     538. 

Le  joge-cominissaire  représentera  aa  tribunal  la 
délibération  des  créanciers  relative  à  Texcusabili té  du 
failli,  et  un  rapport  sur  les  caractères  et  les  circons- 
tances de  la  faillite.  —  Le  tribunal  prononcera  si  le 
failli  est  ou  non  excusable. 

1838.  Le  tribunal  prononce  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, après  avoir  pris  connaissance  des  observations  des 
créanciers  et  du  failli,  et  sans  être  tenu  de  suivi^e  Tavis  de  la 
majorité  des  créanciers  :  il  apprécie  lui-même  ;  rien  n'indique 
que  le  jugement  doive  être  précédé  de  débats  oraux.  Si  le  tri- 
bunal avait  omis  de  statuer,  le  failli  poursuivi  pourrait  obte- 
nir un  sursis  pour  faire  prononcer  sur  Texcusabilité;  il  n'y 
aurait  pas  déchéance  ;  mais  ce  serait  à  lui  à  agir;  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  tenus  à  produire  un  jugement  de  non-excusa- 
bilité  (1). 

Le  jugement  est  susceptible  d'appel  ;  la  loi  n'ayant  pas  exclu 
l'appel,  il  est  réservé  de  plein  droit  ;  tous  les  auteurs  sont  d'ac- 


(i)  Douai.  9  mm  1848  (S.V.&8.3.588). 
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€ord  sur  ce  poiot;  un  seul  admet  même  Topposition  (1)^  mais 
celle  doctrine  ne  peut  être  suivie. 

La  faculté  d'appeler  appartient  au  failli,  comme  à  chacun 
des  créanciers.  L'union  étant  nécessairement  dissoute  avant 
que  le  jugement  soit  rendu,  les  syndics^  dont  les  fonctions  ont 
cessé,  n'ont  plus  pouvoir  pour  agir  au  nom  de  la  masse  (S). 

De  quel  moment  courra  le  délai  d'appel  ?  Il  semble  impos- 
sible d'imposer  au  failli  l'obligation  de  notifier  à  tous  les  créan- 
ciers le  jugement  qui  Ta  déclaré  excusable  ;  en  ce  qui  le  con- 
joerne^  il  faut*  donc  décider  que  le  délai  courra  du  jour  même 
du  jugement;  les  arrêts  ont  décidé,  au  contraire,  que  la  signi- 
fication est  nécessaire  pour  faire  courir  les  délais  quand  il 
s'agit  des  créanciers  (3).  Il  est  fâcheux  que  la  loi  ait  gardé  le 
silence  le  plus  complet  sur  la  procédure  à  suivre  en  ce  qui 
touche  les  jugements  d'excusabilité  ;  mais  aucune  difficulté 
d'exécution  ne  s'opposant  à  ce  que  le  droit  commun  soit  appli- 
qué aux  créanciers^  cette  doctrine  doit  être  suivie.  H  suffit  que 
le  failli  sur  les  poursuites  d'un  seul  de  ses  créanciers,  ait  laissé 
acquérir  au  jugement  qui  le  déclare  inexcusable  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  pour  qu'il  ne  puisse  plus  être  attaqué  :  le  juge- 
ment, dès  ce  moment,  a  irrévocablement  fixé  sa  position  à 
l'égard  de  ses  créanciers,  et  elle  reste  pour  tous  ce  qu'elle  est 
devenue  pour  l'un  d'eux  (4). 

L'appel  devra  être  interjeté  par  voie  de  simple  requête  pré- 
sentée &  la  Cour  et  communiqué  au  ministère  public^  s'il  est 
formé  par  le  failli  ;  et  sauf  aux  créanciers  à  intervenir  pour  le 
maintien  de  leurs  droits  (6)  ;  le  créancier  qui  se  pourvoit  con- 
tre le  jugement  qui  prononce  l'excusabilité,  doit  procéder  par 
voie  d'ajournement,  afin  de  permettre  au  failli  de  fournir  ses 
moyens  de  défense  (6). 

É 

(i)  Esoault,  t.  S,  n.  500,  et  t.  8,  n.  677. 

(3)  Renouard,  U  S,  p.  161;  B^darride,  d.  S40.  — >  Contré^  Paris,  19  août 
i85S  (S.V.52.3.51S). 

(8)  Oriéans,  à  mai  1853  ;  Paris,  19  août  1853  ;  Lyon,  14  dot.  1858  (S.V.58.3. 
liiO,  53.3.518,  54.3./i48);  Montpellier,  8  a?ril  1858  p.P.55.3.8/i9). 

(4)  Nîmes,  18  juin  1858  (S.V.58.3.&09). 

(5)  Bourges,  11  fér.lSSl  (S.  V.5S. 3.81)  ;  Orléans^  &  mai  1853  (S.V.58.3.1A0). 
— 5tCy  Renouard,  t.  3,  p.  164* 

(6)  Paris,  81  déc  1858  (S.Y.54. 8.138). —5»c,  Renouard,  t  3,  p.  165. 
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Enfin,  le  doatQ  peut  s'élerer  enonre,  pour  savoir  si  U  débi 
sera  de  16  jours,  ainsi  que  l'ordonne  l'art.  58B  diaprés  pour 
fout  Jugement  rendu  m  nmtiire  de  faillite,  ou  si  l'an  devra  sui- 
vre le  délai  ordinaire  de  trois  moû  (Cod.  proo .  dr.,  art.  443). 

Le  délai  de  trois  mois  nous  parait  préférable  i  «  Le^  motifs 
qui  ont  feit  limiter  les  délaie  ordinaires  de  l'appel,  dit  M.  Bé* 
darride,  n'existeut  plus  pour  le  jugement  d'excueabililé.  Il 
n'y  a  plue  faillite,  lorsqu'il  est  rendu,  car  l'union  esl  alors  dis* 
«Mite.  Il  n'est  donc  pas  intervenu  en  matière  de  faMUte,  mais 
Mea  après  faillite  »  (1).  A  défaut  de  dispositions  oootraires, 
c'est  le  droit  commun  qui  doii  étns  suivi. 

En  appel,  l'affaire  est  jugée  sur  plaidoiries  et  dans  la  forme 
ordinaire. 


.in    in  <i 


ARTICÏ-JB    539. 

Sî  le  failli  n*est  pas  dédaré  excusable,  les  créan- 
ciers rentreront  dans  l'exercice  de  leurs  actions  indi- 
viduelles, tajQt  contre  sa  personne  que  sur  ses  biens* 
—  S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  afirapchi 
de  Ucoatraioto  p^r  corps  k  Tégard  des  créaociersde 
sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  étra  pourspivî  p^r  eni 
qii^  wr  fidsbif^AS,  i^aufley^^xK^ptiom  praoopcé^s  par 
les  lois  spéeîales* 

1859.  Cet  article  parait  établir  d'une  manière  positive 
Talternative  dans  laquelle  va  se  trouver  le  failli;  s'il  n'est  pas 
déclaré  excusable,  H  est  de  nouveau  exposé  aux  poursuites  io- 
dividuelles  de  ses  créanciers,  tant  contre  sa  personne  que  sur 
ses  biens  ;  s'il  est  déclaré  excusable,  le  seul  avantage  qu'il  en 
retire,  c'est  d'être  affranchi  de  1^  çoptraîate  par  coirps^  à  l'é- 
gard seulem/ftWt  des  créaneiers  de  ia  faiUiie  et  sauf  les  excep- 
tions prononcées  par  les  lois  spéciales.  En  présence  de  ce  texte, 
il  est  désormais  difficile  de  décider,  ainsi  que  Twclenne  loi  le 


(1)  Bédarride,  n.  84i;  Bourses,  ii  féT.  iSM  (S.V.S9.f.ei)  ;  MmtpeUiMr,  8 
avril  1S53  (D.P.55.2.349).-— Contrd,  Orléans,  àmtkl  iSôSt  Nin€s,  «SjuÎB  iSdS; 
Paris,  81  déc  iS58  (S.V.SB.I.l^S  et  &09;  64.S.1S8)  t  A«iMNiftr4,  t.  S,  p.mh 
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p^mett^t  peuMtr^^qu^  les  (^réan^iero  w  poiimHiC  pks  n»o&t 
1^  QQi^raipte  j^ir  ^orjpj^  poflU*^  ^  failli  qoq  exoHafible,  s'il  n'f 
ac^)^  afi^p  biiBQ  no^v€{9iu  di^^mM  le  partage  de  tout  son  ao^ 
tif  ;  £/ette  ppinipQ  e$f  souteqpe  cepeaiml  par  M.*  Bééarride(l), 
10^19  ^te  a  pofM*  résuJM  <le  faif«  fspmplâtMient  ilûsparakre  la 
^istinctipp qji'4  étal)lip  l'arjt.  939(3}^  Le  feUU  déefaréMi^eKear 
saM/9  iWr  iv^gmmi  P^^  W  foi^  4^  i^faosq  jugée  OH  pat  axril 
àé&mU(  pç  ye^t  ét^e  ^upp^é  de  boqqe  foi^  et  rexereiot  de  Im 
iOoqtraifftQ  par  f^p^  lemble,  dans  ce  cas  au  laoÎM,  &  l'^brî 

3i  le  /ai|U  e^\  iéc\^é  ^lLeusaj^^,  f^t^  ded^ioo  du  tHbuBid 
raffrauchit  de  la  contraiute  par  corps  à  Tégird  d^  créaacîpra 
de  sa  faillite  qui  ne  peuvaot  plus  le  poursuivre  que  sur  ses 
biens  ;  il  faudrait  en  excepter,  dans  tous  les  cas,  les  effets  qui 
lui  ont  été  remis  par  les  ëyndios  pour  aon  usage  et  ceux  de  sa 
Camille.  Quant  aux  dettes  nouvelles  que  le  failli  contracte- 
rait ,  .elles  ne  pourraient  être  comprises  évidemment  dans  la 
déclaration  d'excusabilité,  et  elles  demeureraient  sous  les  ga- 
ranties ordinaires  du  droit  commun,  sans  que  l'on  pût  repro- 
cher à  la  loi  aucune  contradiction  (S). 

L'homologation  du  concordat  entraîne  de  plein  droit  la  dé- 
daraCtpn  d^excasabilité  ;  les  art.  937  et  SS6  n'ont  d'applica- 
iioB  que  a'il  y 'a  eu  contrat  d'usioa.  Aueun  douta  n'existe  sar 

ARTICLE   54D. 

Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  les  banque- 
routiers frauduleu}^,  les  stelliopatajres,  les  personnes 
condamnées  pour  vol»  escroquerie  ou  abus  de  con- 
fiance,  les  comptables  de  deniers  publies. 

i840«  La  Ici  4  déclaré  elle-même  auCi  dançles  cas  énumé* 
rés  paf  r^rt.  540^  il  y  ayait  nécçssairemçn}  pré^oippUon  de 
mauvaise  fpî^  e^  inappssibilité,  pjar  sqite,  de  pronpncer  Texcu- 

m  ê  à  * 

(1)  Bédarride,  n.  831. 

(2)  Pardessus,  n.  1267;  Dalioz,  Rép,,  n.  979, 

(3)  Renouard,  t  2,  p.  160. 
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sabilité.  Cette  éDumération  ne  peut  être  étendue  ;  il  n'est  pas 
permis  d'y  ajouter  le  banqueroutier  simple,  même  en  état  de 
récidi  ve  ;  un  amendement  proposé  dans  ce  sens  fut  rejeté  : 
«  Sans  doute,  dit  M.  Renouard,  la  banqueroute  simple  par  ré- 
cidive est  un  fait  fâcheux  et  répréhensible  qui  mérite  sévérité  ; 
mais  il  ne  suppose  pas  nécessairement  la  mauvaise  foi  ;  et  ce 
sera  à  la  sagesse  des  tribunaux  à  ne  pas  admettre  facilement, 
en  pareille  occurrence,  l'excusabilité,  La  bonne  foi  n'est  pas 
impossible  et  l'art.  640  n'est  jamais  destiné  à  frapper  les  sim- 
ples fautes.  Il  fallait,  d'ailleurs,  mettre  cet  article  en  parfaite 
harmonie  avec  l'art.  612,  qui  ne  refuse  point  pour  ce  cas  la 
réhabilitation  »  (1). 


ARTICLE    54'1. 

Aucun  débiteur  commerçaot  n'est  recevable  à  de- 
mander son  admission  au  bénéfice  de  cession  de  biens. 
«  —  Néanmoins,  un  concordat  par  abandon  total  ou 
«  partiel  de  l'actif  du  failli  peut  être  formé,  suivant  les 
«  règles  prescrites  par  la  section  2  du  présent  chapi- 
«  tre.  — Ce  concordat  produit  les  mêmes  effets  que  les 
«autres  concordats;  il  est  annulé  ou  résolu  de  la 
«  même  manière.  —  La  liquidation  de  Tactif  aban- 
«  donné  est  faite  conformément  aux  paragraphes  2, 
«  3 eti de  l'article 529,  aux  articles  532,  533,  534, 
«  535et536,  etaux  paragraphes l*'et2de  l'article 537. 
«  — Le  concordat  par  abandon  est  assimilé  à  Tunion 
«  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement.  » 

1841.  La  loi  de  1838  avait  pensé  qu*il  y  aurait  contradic- 
tion à  régler  la  marche  de  la  faillite  et  la  manière  dont  elle 
doit  être  liquidée  ;  les  conséquences  que  cet  état  doit  amener 
pour  le  failli  ;  et  à  permettre  en  même  temps  que  le  débiteur 
commerçant  pût  aller  demander  au  tribunal  civil,  seul  juge 
en    cette  matière,  son  admission  au  bénéfice  de  cession  de 

(1)  FaUUtêê^  U  s,  p.  167.— 5ic,  B^darride,  n,  837. 
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biens  ;  le  législateur  de  cette  époque  avait  adopté  le  premier 
paragraphe  de  cet  article.  La  loi  du  17  juillet  1856  y  a  ajouté 
les  quatre  derniers  paragraphes  et  a  réalisé  une  incontestable 
amélioration. 

La  loi  de  1858  ne  donnait  aux  créanciers  que  ralternativé 
entre  deux  solutions  diamétralement  opposées  :  ou  bien  ils 
accordaient  au  failli  le  bénéfice  du  concordat  et  le  replaçaient 
d'une  manière  complète  à  la  tète  de  l'administration  de  tous 
ses  biens;  mais  dans  ce  cas,  ils  renonçaient  à  une  partie  de 
leurs  créances,  n'avaient  plus  rien  à  exiger  dès  qu'ils  avaient 
touché  les  dividendes  promis,  et  ils  abandonnaient  à  leur  dé- 
biteur une  portion  de  son  actif,  pour  n'avoir  pas  l'embarras 
de  procéder  à  la  liquidation. 

Ou  bien  ils  rejetaient  le  concordat  et  se  partageaient  alors 
tous  les  biens  du  failli  ;  mais  celui-ci,  quelle  que  fftt  du  reste 
sa  bonne  foi,  ne  pouvait  obtenir  que  la  déclaration  d'excusa- 
bilité  :  il  restait  exposé  aux  poursuites  de  tous  ses  créanciers^ 
dans  l'impossibilité  de  se  livrer  avec  sécurité  à  un  travail 
fructueux  pour  lui  et  les  siens,  et  d'acquérir  les  moyens  d'ar* 
rivera  une  fortune  meilleure  et  à  la  réhabilitation. 

En  fait,  la  pratique  avait  trouvé  un  état  intermédiaire  entre 
le  concordat  et  l'union  ;  mais  créé  en  dehors  de  la  loi,  cet  état 
donnait  lieu  à  de  nombreuses  difficultés,  que  la  loi  du  17  juiU 
let  1866  a  eu  pour  but  et  aura  pour  résultat  de  faire  disparaître  : 
l'idée  première  en  appartient  à  l'honorable  M.  Bravard-Yey- 
rières,  qui  professe  avec  tant  de  distinction  le  droit  commercial 
à  la  Faculté  de  Paris. 

«  Ce  nouveau  contrat,  disait  M.  Benoit  Champy,  rapporteur 
du  projet  de  loi  au  Corps  législatif,  destiné  à  restituer  au  débi- 
teur la  ressource  qu'il  trouvait  dans  le  bénéfice  de  cession  de 
biens,  en  diffère  cependant  à  plusieurs  points  de  vue. 

«  La  cession  était  volontaire  ou  judiciaire.  Le  concordat  par 
abandon  est  un  traité  entre  les  créanciers  et  leur  débiteur, 
librement  consenti  de  part  et  d'autre.  Le  débiteur  ne  peut  pas, 
en  présence  du  mauvais  vouloir  de  ses  créanciers,  recourirà  la 
justice  et  triompher  d'un  refus  inique,  comme  il  en  avait  le 
droit  sous  le  régime  de  la  cession  de  biens. 

1  La  cession  était  l'abandon  de  tous  les  biens  du  débiteur  ; 


\p  f9pq^r^  ^  U$u  par  a|)«a49P  toi^l  oa  partiel  de  TActif  du 

mu 

fx  Jl  falUi^  quç  h  omm  volop^ir/e  fût  i^speiOée  par  TMoa-r 
nimité  des  créanciers  ;  il  suffit,  pour  le  concorda^  par  abaa* 
^Qu,  de  )a  majorité  eo  ^op)br^  et  de^  (fois  quarts  an  somipe. 

«  Lacessioi)  o^  libérait  |iç  débiteur  qP9  jusq»'^  cpncM^r^B/9# 
^  ^  y/lleur  des  b^.eps  c^és  ;  Ip  poncord»^  PA?  ^pdpo  1» 

iifeère  iéM^ym^^^f 
<K  Vp)Jà  le  QODtratf  né  dç  rins^ifi^sapce  4^  h  loi^  épreuve 

p»r  );|  pratiqua,  içappligqqé  p^r  I4  ji^riaprudepce,  qye  le  projej 
de  loi  estde^ljqé  à  isonsficrer.  I^e  concordai  par  ^bftpdi^P»  l^léré 
JMsqp'içi^  f^n[r&t^  désprm^is  dap^  la  çlas^  d^  /çpptrats  rpc^pr 
nus  par  le  Gode  de  commerce  ;  il  termine  |#  fjpilHle,  i|  ^pt  au'îi 
^it  pçrH  dans  I9  loi  q^i  règle  )/ç;^  faillitp^.  jil  ^i  y^pu  pomVer 
dan^  la  pr^MqPi^  Pi^  lacunp  regrettable  ;  la  méipjç  |f|cpoe  diçr 
ptMr^tttra  daPi»  |a  toi, 

(K  ]Le  prpji^.t  de  loi  ne  s>st  p»^  arr/^té  )ji,  £q  aonsaçr^nt  jt^et^ 
fprpiç  dq  coflcordatf  il  devait  la  soupiettre  au^  règles  tracées 
pur  la  loi  pour  la  formatiop,  (es  efe(^,  |'aQnvlal|op  ou  la  réso- 
lution des  ap^re^  popcpr()ats.  Il  suffisaiti  comme  l'a  f^i^  le  prp- 
jjet|  de  renypyçr  i^  la  sectiou  ^  du  çbf^pitrp  6, 

«  Désprn^^i;?^  Pfir  cppséqpept,  Ip  conpordat  ppr  pb^p4Pi)  sera 
soppiM^  rbPipolpj^atipq  dp  tribpnal  de  cprameroe  ;  cettp  h<>- 
mologAtion  Ip  rPPdr^  obligatoire  popr  |qus  )j^a  G^panpier^  ;  il 
ppurrp  être  »pni|)éy  résplp  ppur  les  p)Âp)ea  pauses  qi^  \p  ponc^n- 
^  ordiP»irPf 

«  Il  fallait  aussi  veiller  à  la  réalisatiop  da  l'actif  abandoDqé 
41UK  préapcipT». 

ft  I^pr&que  les  créappiefs  sppt  ep  pta^  d'union,  qq  sopf  les 
aypdfPS  qpi  ie^  rppré^eptep^  pt  aont  cb^rgés  da  pro^^iédpr  h  la 
liquidatiopr  Qf  apR^  w%,  a^  Ips  crpappjpra  jpgept  utile  (Ja  leur 
ep  dQBper  m^udpt,  qpi  eqpt^auept  rexploitatioq  de  l'actif,  qui 
poursi^ivept  la  yepite  des  Immeubles,  de§  iparcbaudises,  des 
effets  mobilier;».  jLa  gestion  des  sypdics  est  placéye  sous  la  apr- 
veillappe  dp  jpgp.-cqmmissainç.  ^§  raudPPt  PPPPta  api^  créap* 
ciers  de  leur  gesl^qpr 

(f  Le  concordat  par  abandon  u  elaiit  pas,  jusqu'ici,  régi  ()ar 
la  lo^i  |f(  llqoidMiop  i)ea  bieps  ^figdoaoés  mx  cié^neiers 
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^'MQ^mplisgiiit  9^n&  l'emploi  d'uu^uM  4e  «f^  fomifilitéç  qii) 
prptègfi^t  &  U  fois  1?^  intérêts  dos  K^réaociffA^  (^:(  du  faiÙi^ 

iQe;q)érin;ieot4é^,  Iq  piua  souv^t  r^égligeoto^  ^MeiqvtefpÛB  ib^^ 

libres  de  toute  respoQsai^iUfé^  ^fffanpbis  de  jtou};  (sontrâje^  i]3 
ne  rendaient  pas  de  coropteS;  laissaient  la  liquidation  se  pro-* 
longer  indéfiniment^  en  un  mot  administraient  mai^  au  grand 
détriment  des  créanciers  et  du  failli  lui-même. 

<«  Gçs^u^  cesserpfll^  grâce  m  projet  de  loi  qpi  yo«8  pst  sou- 
mis. Les  biens  abandonnés  au^  ^é^i^ciers  seront  désormais  gé- 
rés et  administrés  comme  ils  le  sont  sous  le  régime  de  l'union. 
La  liquidation  sera  faite  par  des  syndics,  sous  la  surveillance 
d'un  juge-commÎMairo.  Ainsi  se  tDOuvareat  protégés  les  inté- 
rêts des  créanciers  et  du  failli. 

«  L'intérêt  social  trouvera  dans  ce  mode  de  liquidation  une 
3écurit4  plus  grande*  Bes  faits  diB  négligence  ou  de  /raudis  se 
réyH^^i  souveat  dans  les  faillites;  ],es  commissairi^  pris  p^r- 
m  les  cré^jicjers  en  tenaient  rarement  compte.  J^ps  syndics^ 
ou  au  besoin  le  juge-commissaire  lui-même^  mieux  pénétrés 
du  sentimimt  de  leurs  devoirs,  ne  manqueront  pas  de  porter 
ces  faits  coupables  à  la  connaissance  de  l'autorité. 

«  Enfin^  la  dernière  disposition  du  projet  de  loi  assimile  le 
ooDcerdat  par  abandra  h  rufiioi),  pour  la  p^rceptîQn  .i<^  droits 
4^«iiregietrefDent. 

«  Nous  ne  lermijierons  pai^  «anç  vous  faîre  neioarqiier  que, 
AUX  termas  du  projiet  do  lo|,  l'abandon  de  l'actif  du  failli  peat 
être  total  OU  partiel.  Au  prMïier  abords  oeiie  disposition 
peut  paraître  étrange^  et  Ton  est  porté  à  se  demander  com- 
ment oa  failli^  obtenapt  «n  concordat  par  abaadoo,  ae  délaisse 
pas  la  totalité  de  son  adif  ;  mais  eile  se  justifie  dans  la  pra- 
tique^ par  l'iulérêt  même  des  créanciers.  En  effets  la  remise 
d^ne  Caible  portioa  de  l'aetif^  outre  qu'elle  est  comoiafidée 
par  UA  sentiment  d'humanité,  est  souveat  pour  le  failli  un 
moyen  et  comme «n  ia^trument  de  travail,  qui  lui  permet  d'u- 
tiliser son  industrie,  et  d'en  tirer  des  profite  qu*il  ne  pourrait 
réaliser  sans  cette  ressource^  Souvent  aussi  petto  remise  est  le 
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prix^  soit  d'un  engagement  plus  étendu  contracté  par  le  fadlii 
envers  ses  créanciers^  soit  d'une  garantie  donnée  par  sa  fa- 
mille ou  par  ses  amis  :  elle  constitue  donc,  en  réalité,  moins 
un  bénéfice  pour  le  failli  qu'un  avantage  relatif  pour  ses  créan- 
ciers. Aussi  le  projet  de  loi  a  dû  sanctionner  cette  disposition 
dont  l'expérience  a  démontré  l'utilité,  et  votre  commission  n'a 
point  hésité  à  l'approuver  à  son  tour.  » 


CHAPITRE  VIL 

Des  différentes  espèces  de  oréanciers  et  de  leurs  droits  en  cas 

de  faillite. 

SECTION  !»•. 
D»  GOOiLiafo  iT  tn\  CÂUTiom» 

JLRTIGLE    542. 

Le  crëancier  porteur  d'engagements  souscrits,  en- 
dossés ou  garantis  solidairement  par  le  failli  et  d'au- 
tres coobligés  qui  sont  en  faillite,  participera  aijix 
distributions  dans  toutes  les  masses»  et  y  figurera 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  parfait 
paiement. 

I84S.  Cet  article  a  clos,  définitivement  sans  doute,  uàe 
longue  controverse,  à  laquelle  l'art.  634  de  Taucienne  loi  avait 
cru  déjà  mettre  un  terme  ;  ainsi  le  porteur  d'un  engagement 
souscrit  solidairement  par  quatre  personnes  tombées  en  faillite 
recevrait  l'intégralité  de  la  somme  qui  lui  est  due,  si  chacun 
de  ces  débiteurs  donnait  vingt*cinq  pour  cent  seulement  de  di- 
vidende à  ses  créanciers;  en  effet,  le  porteur  de  l'obligation 
solidaire,  quoiqu'ayant  reçu  déjà  vingt-cinq  pour  cent  dans  la 
faillite  du  premier  débiteur,  se  présenterait  pour  la  valeur  no- 
minale tout  entière  de  sa  créance  à  la  faillite  du  second  débi- 
teur, sans  déduction  de  ce  qu'il  aurait  touché  ;  et  ainsi  de 
suite,  à  la  faillite  du  troisième  et  du  quatrième. 

Celle  règle  n'est  point  modifiée  parce  que  les  faillites  sont 
successives,  et  qu'au  moment  où  le  créancier  demande  son 
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admission^  une  ou  plusieurs  des  faillites  des  coobligés  sont  déjà 
liquidées;  ainsi  le  créancier  d'une  somme  de  10,000  fr.  dus 
solidairement  par  Pierre  et  Paul,  peut  se  présenter  à  la  faillite 
de  Paul,  lorsqu'il  a  déjà  reçu  5,000  fr.  sur  sa  créance  dans  la 
faillite  de  Pierre  (1). 

L*art.  542  est  applicable  également,  si  quelques-uns  des 
codébiteurs  seulement  sont  en  faillite  ;  le  créancier  peut  se 
présenter  à  la  masse  de  chacun  des  faillis,  sans  préjudice  de  ses 
droits  contre  les  débiteurs  non  faillis,  soit  pour  le  paiement  à 
l'échéance^eonventionnelle,  soit,  dans  certains  cas,  pour  obte- 
nir caution.  «  Ni  le  te&te  ni  l'esprit  de  Tart.  5i%  dit  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  n'exigent,  pour  l'application  de  sa 
disposition,  que  les  coobligés  solidaires  soint  tous  sans  excep- 
tion en  état  de'faillite  »  (2).  Mais  si  un  à-compte  avait  été  payé 
par  le  coobligé  non  failli,  une  difficulté  peut  s'élever  que  nous 
examinerons  sous  l'art.  544  ci-après  (infrd,  n.  1847). 

11  va  de  soi  que  si  un  des  coobligés  n'avait  pas  suspendu  ses 
paiements,  le  créancier  qui  aurait  eu  la  pensée,  en  pareille 
circonstance,  de  s'adresser  d'abord  au  débiteur  failli,  ne  pour- 
rait réclamer  au  premier  le  montant  de  sa  créance,  que  déduc- 
tion faite  des  sommes  déjà  reçues  dans  la  faillite  (3).  L'art.  642 
ne  prévoit  que  le  cas  où  le  paiement  est  demandé  au  débiteur 
failli  et  dans  le  seul  but  de  faciliter  au  créancier  la  rentrée 
intégrale  de  la  somme  qui  lui  est  due,  au  delà  de  laquelle  il 
ne  peut  rien  réclamer. 

Le  créancier  n'est  tenu  de  suivre  aucun  ordre  et  ne  peut 
être  contraint,  par  exemple,  de  s'adresser  d'abord  au  créancier 
principal  et  successivement  aux  endosseurs ,  suivant  leur 
rang  ;  a  cette  règle,  dit  Locré,  ne  pouvait  être  admise  ;  elle 
aurait  blessé  le  principe  de  la  solidarité  qui  permet  au  créan- 
cier de  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  solidaires  qu'il  lui  plait 
de  choisir  (G.  Nap.^  art.  1203  »  (4). 

Le  créancier  peut  réclamer  à  chaque  faillite,  non-seulement 


(1)  Gaflfl,,  23  noT.  1852  (S.V.58.i.2S). 

(2)  GasB.,  24  juin  1851  {S.V.51.1.561).— 5iV,  Bédarride,  n.  855.  —  Contra^ 
Renouard,  t.  2»  p.  180. 

(S)  Bédarride,  U  2,  n.  858. 

(4)  Esprit  du  Codé  d€  eomim,  U  7»  p.  87. 
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}e  capital  de  la  dette,  mais  encore  les  intérêts  et  lea  fraw  ;  \mm 
le^àutéiifs  B*àtc(ïtiëtÈt  à  cet  égard;  il  y  «  lieu  de  remarquée 
^dlemeât  qtte  le|n^ttient  déclaratif  de  faillite  ayâvi  powr  effet 
é'arrètei'  le  cotirs  de^  inlérèts  de  tente  eréance  eod  garantie 
(art.  446)^  le  créancier  ne  peut  réclamer  les  hitéfèta  cootud 
jusqu'à  l'époque  du  paiement^  tnaia  seiiienenl  ceux  qui  étaient 
étAïttÉ  à  la  date  du  jugcfttient  déclamtif  (1)^ 

La  circonstance  qtie  le  etéancier  est  garanti  àuM  l'une  des 
ftiifllté^  paf  un  (Privilège  n'est  point  un  obalade  h  ce  qu'il  pro^ 
ûte  du  béiiéficé  de  l'art.  54â  :  n  Ce  dreit^  dit  «n  arrêt  de  la 
CdMt  d'Âmien^^  est  slttribué  à  tonis  les  créânêiers  intéresséa 
dans  les  faillites  dé  leurs  coobligés  soUtfaires^  la  loi  ne  distin^ 
gnant  pas  entre  cevtt  qui  agiraient  reçti  des  à^cotnpte  à  titre  de 
prfttlége  et  ceiïx  qtri  ne  les  auraient  touehés  qu'à  titre  de  di-» 

yiâehâe Il  est  trai  qtre  de  l'ensemble  des  dépositions  des 

art.  S47  eft  Suivants^  H  ressert  qile  le  eréancler  prhrilégîé'  ne 
peut  ûoncoufif  avec  les  autres  créaticiefS  dans  une  faillite  ^ue 
pouf  tb  qui  lui  te^te  dft  slprès  les  pâieÉnents  qui  loi  ont  été 
farts  en  vertu  de*  son  privilège  ,'  mais  cette  règle,  applicable 
attt  disfribattûtirs  de  deniers  qui  s'ôpèfent  dans  Me  settle 
faillite^  ne  saurait  être  invoquée  contre  le  créancier  de  pto^ 
^tesvtVÈ  coôbligtés  ^idaifeis  tombés  en  feillite  »  (9). 


ARTICLE    543. 

Aùëtril  recours,  pour  raison  âes  dittdefldeâ  pttyési 
ttesi  ouvert  au:»:  faillites  des  coobfigës  lés  unéfs;  coû^ 
tre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la  réunion  des  divi- 
dendes que  doniteraient  ces  faillites  excéderait  (e 
mofitant  total  de  la  créance»  en  principal  et  accès- 
soireS)  auqael  cas  cet  excédant  sera  dévolu^  suivant 
Tordre  des  engagements,  à  ceux  des  coobligés  qui 

auraient  les  autres  pour  garants. 

ii     ..  •  »  -  .1...  .1 —  -.    -■■ — ■ . .. .  -  «  >... ..^ ....... .    ^  ^^^^  I  1 1 1 

(i)  Cass.,  18  août  1847  (S.V.A8.i.2i5). 

(2)  AmieDS,  29  jmll.  i85i  (&V.5i, 2.725).— 5e^,  CoUhtff,  ik  mal  ISSI  (&P. 
5A.2.i6}. 
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184S.  Cet  article  a  très-nettement  établi  côiniïie  règle  une 
doctrine  qui  avait  été  controversée  ;  si  le  porteur'  d'un  enga- 
geolettt  sdtisôHt  àcftidaii'eme^t  pstr  Frerré  e(  par  Paùt  a  reçu 
du  premier  25  pour  100  de  sa  créance  et  du  éécônd  iS,  celui-ci 
né  peut  redotrrii*  contre  son  codébiteur  J)Our  se  faiVe  rémbour- 
ÉGt  ie^  28  pont  iOO  qu*il  a  pûyés  à  âà  décharge^  quoiqu'aux 
terifiés  dé  l'haït.  121S,  C.  Nàp.,  là  dette  solidaire  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  débiteurs  qui  n'en  sont  tenus  entre  eut 
que  chacun  pour  sa  part  et  portion.  Il  y  a  dérogation  expresse 
à  cet  égard  au  droit  commun  ;  la  loi  n*a  pas  voulu  que  la 
même  dette  pût  figurer  déut  fois  dans  !a  même  faillite,  el  c^e^ 
ce  qaî  arriverait  èf,  après  avoir  été  produite  par  le  créancier 
principal  pôu#  ^ort  montant  intégral,  elle  reparaissait  au  nom 
dû  CoôMigé  solidaire  pour  la  part  que  Part.  12lS,  C.  Nap,, 
Tatirait  autorisé  à  rédamer. 

It  est  entendu  que  fart.  1213  reprend  son  empire,  une  fois 
la  faillite  complètement  liquidée  ;  et  si  Pierre,  plus  tard,  veut 
obtenir  Sa  réhabilitation,  il  devra  rembourser  à  Paul  les  25 
pour  lOO  que  celui-ci  a  payes  pour  lui  ;  mais  la  loi  ne  s^occupe 
que  du  règlement  à  faire  en  état  de  faillite  et  non  des  obliga- 
tions qui  survivent. 

Il  n'était  pas  possible,  toutefois,  que^  dans  «ucuii  cas^  le 
porteur  des  engagemeols  solidaireiaent  souscrits  par  plusieufs 
faillis  put  recevoir  au  delà  du  montant  totai  do  sa  créanee  ;  si 
donc  la  faillite  d'un  des  coobligés  donne  25  pour  100  de 
dividende,  la  seconde  60  pour  100,  et  la  troisième  SO  pour 
IOO  encore,  les  25  pour  100  d'excédant  sont  dévolus  à  ceux 
des  coobligés  qui  ont  les  autres  pour  garants  ;  en  d'autres 
termes,  l'exeédant  appartient  toujours  au  garaati  de  préft- 
rence  au  garant;  e'est  ce  que  la  loi  a  voulu  exprimer  en  disaot  : 
êuicQnt  Vordre  des  9ngaj$mmts  ;  aucua  douto  n'existe  k  cet 
égard;  il  faut  prendre  en  cansidératjon  la  nature  et  non  l'ordre 
matériel  et  chronologique. 

S'il  s'agissait  d'une  lettre  de  ebange  tirée  pour  compte 
et  acceptée  par  le  tiré,  à  qui  du  tireur  ou  ùb  l'accepteur  de- 
vrait-on attribuer  l'excédant,  demande  M.  Bédarrhfé?  Lé  tireur 
pour  compte  n'est  jamais  obligé  envers  l'accepteur,  répond  cet 
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auteur  ;  il  ne  lui  doit  conséquemment  aucune  garantie  (1)  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  de  celui-ci  à  son  égard  ;  c*est  donc 
au  tireur  pour  compte  que  l'excédant  devrait  être  attribué  de 
préférence  à  l'accepteur. 

S'il  s'agissait  de  coobligés  non  garantis  les  uns  envers  les 
autres^  l'excédant  se  partagerait  dans  la  proportion  suivant 
laquelle  chacun  aurait,  au  delà  de  sa  part  virile,  contribué  au 
paiement  de  la  dette  (2). 

«  Ainsi  par  exemple,  dit  M.  Bravard-Veyrières,  supposons 
une  dette  solidaire  de  10,000  fr.,  et  trois  masses  donnant,  la 
première  2S  pour  100,  soit  2,S00  fr.;  la  deuxième  75  pour 
100,  soit  7,500  fr.;  la  troisième  25  pour  100,  soit  2,500  fr. 
La  somme  totale  des  dividendes  s'élève  à  125  pour  100  ;  par 
conséquent,  il  y  a  un  excédant  de  25  pour  100,  c'est-à-dire 
de  2,600  fr.,  et  il  faut  répartir  cet  excédant  entre  les  trois 
masses  dans  la  proportion  du  dividende  qu'elles  donnent.  Pour 
cela,  je  divise  2,500  fr.  en  trois  parts  correspondantes  aux: 
trois  chiffres  2,500  fr.,  7,500  fr.  et  2,500  fr.,  et  j'arrive  à 
cette  proportion  :  500  fr.  pour  le  chiffre  de  2,500  fr.,  1,500  fr. 
pour  le  chiffre  de  7,500  fr.,  500  fr.  pour  le  chiffre  de  2,500  fr. 
La  première  masse  qui  donnait  25  pour  100  reprend  500  fr., 
la  deuxième  qui  donnait  75  pour  ilOO  reprend  1,500  fr.,  la 
troisième  qui  donnait  25  pour  100,  mais  qui  n'a  rien  payé, 
reprend,  ou  pour  mieux  dire,  garde  500  fr.,  et  c'est  elle  qui 
verse  aux  deux  autres  masses  les  sommes  ci-dessus  de  500  fr. 
et  de  1,500  fr.  »  (3). 

1844.  Il  est  aujourd'hui  au  moins  de  règle  certaine,  qu'en 
matière  de  faillite,  le  dividende  payé  équivaut  à  un  paiement 
intégral  de  la  créance  ;  le  paiement  a  été  fait  en  monnaie  de 
faillite,  il  est  vrai  ;  au  point  de  vue  de  l'art.  543,  cette  mon- 
naie équivaut  à  la  monnaie  légafe  ;  par  suite,  si  le  tireur  et 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ontfait  faillite  l'un  et  l'autre, 
et  que  le  porteur  ait  touché  dans  les  deux  masses,  l'accepteur 
à  découvert  n'a  aucun  recours  contre  le  tireur  pour  la  somme 


(i)  FaUliUi^  n.  878. 

(3)  Benouard,  1 3,  p.  188. 

(8)  Manyelf  p.  593. 
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qa'il  a  payée  ;  le  tireur,  en  effet,  est  censé  avoir  intégrale- 
ment payé^  en  donnant  les  dividendes  afférant  à  la  valeur 
nominale  tout  entière  de  la  lettre  de  change:  «  Attendu, 
disait  la  Cour  de  cassation  même  sous  Tancienne  loi,  qu'un 
débiteur  ne  peut  pas  payer  deux  fois  ;  que  le  tireur  d'effets 
qui  en  a  payé  le  montant  aux  porteurs  a  éteint  sa  dette  ;  que 
le  paiement  qu'il  en  aurait  fait  en  état  de  faillite,  par  un  divi- 
dende convenu  avec  ses  créanciers,  a  le  même  effet  gu*aurait 
eu  le  paiemeni  intégral  ;  qu'ainsi,  les  porteurs  qui  ont  accédé 
au  concordat  et  reçu  le  dividende  ont  épuisé  leur  droit  con- 
tre le  tireur;  que  s'il  leur  reste  une  action  contre  l'accepteur 
devenu  débiteur  solidaire  par  son  acceptation ,  et  si  Taccep- 
teur  paie,  ce  n'est  pas  à  la  décharge  du  tireur,  qui  ne  doit  plus 
rien,  mais  pour  son  propre  compte,  à  cause  de  la  garantie 
qu'il  a  contractée  »  (1).  Mais  cet  arrêt  consacrait  par  son  dis- 
positif un  principe  qui  ne  'pourrait  plus  être  suivi,  en  autori- 
sant le  tireur  à  se  faire  admettre  à  la  faillite  de  l'accepteur 
pour  le  montant  des  provisions  qu'il  lui  aurait  faites,  car  celui- 
ci  pourrait  répondre  à  son  tour ,  que  le  dividende  convenu 
avec  ses  créanciers  a  le  même  effet  qu'aurait  eu  le  pavsment  in- 
tégral ,  et  qu'il  ne  doit  plus  rien.  Si  en  effet,  il  avait  intégra- 
lement et  réellement  payé  le  montant  des  traites,  le  tireur 
n'aurait  rien  à  réclamer  ;  le  paiement  en  monnaie  de  faillite 
a  le  même  effet  (2). 

1845.  Une  difficulté  plus  grande  peut  exister  si  l'on  sup- 
pose une  lettre  de  change  tirée  pour  compte^  dans  le  cas  où 
le  donneur  d'ordre,  le  tireur  et  l'accepteur  sont  tombés  en 
faillite. 

Il  ne  ïàxki  pas  perdre  de  vue  que  le  donneur  d'ordre  est  in- 
coDDU  du  porteur  ;  le  donneur  d'ordre  est  resté  complètement 
étranger  au  contrat  de  change  intervenu  entre  le  tireur,  l'ac- 
cepteur et  le  porteur.  U  est  donc  sans  difficulté  que  le  porteur 
ne  se  présentera  qu'aux  faillites  du  tireur  pour  compte  et  de 
Taccepteur  ;  chacun  d'eux  donnera  un  dividende  et  sera  censé 


4)  Cass.,  8  fé?.  1827. 
(2)  BédaiTldt,  ma8eets.;Laiiiué,  p.  347;  Oatloz,  lUp^  u.  iOiO. 
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avoir  payé  iatégralcment  le  montant  de  Ici  traite^  d'après  les 
principes  qqe  nous  venons  d'établir. 

Si  l'accepteur  avait  reçu  provision  du  donneur  d'ordre, 
aucune  difficulté  n'est  possible;  le  porteur  a  privilège  sur  le 
montant  de  la  provision^  et  il  est  par  suite  intégraleoi^qt  payé. 

Si  le  tiré;  au  contraire,  a  accepté  à  découvert,  après  avoir 
payé  ses  dividendes,  il  devient  créancier  du  donneur  d^ordre^ 
contre  lequel  il  est  évident  que  le  recours  est  autorisé,  puisqu'il 
n'a  encore  rien  payé  :  le  tireur,  qui  a  été  également  poursuivi, 
peut-il,  concurremment  avec  l'accepteur  à  découvert,  failli 
comme  lui,  se  présenter  à  la  faillite  du  donneur  d'orjdre?Tous 
les  deux  n'avaient-ils  pas  reçu  mandat  du  même  individu , 
Tun  de  tirer,  l'autre  d'accepter  une  lettre  de  change;  tous 
deux  ne  Topt-ils  pas  exécuté,  en  payant  en  monnaie  de  faillite 
le  montant  intégral  de  la  lettre  de  change  ? 

«  Si  le  tireur  et  l'accepteur,  dit  M.  Espault,  à  la  fois  eu 
faillite,  avaient  réciproquement  ac(|uitté  quelques  parties  f|c  la 
dette  aux  mains  du  porteur,  ils  seraient  fondés  h  assiçtef  à  la 
faillite  du  donifeur  d^ordre,  ensen^bje  ou  séparéqient  pour  la 
totalité  de  ce  qu'ils  auraient  respectivement  déboursé,  parce 
qu'ils  n'auraient  pas  payé  Ti^n  pour  l'autre  h  titrp  de  coobli- 
gés,  mais  en  vertu  d'un  mandaf  commtfn,  coqrérapt  néan- 
moins à  tous  deux  des  privilèges  é^aux  et  un  drpit  parfaite- 
ment ciùancf,  résultant  de  leurs  avances  individuelles^  avances 
qui  constitueraient  à  leur  bénéfice  une  double  action,  contraria 
mandati ,  particulière  à  chacun  d'eux ,  jusqu'à  concurreDce 
des  sommes  dont  ils  se  trouveraient  à  découvert  »  (l). 

Ces  explications  laissent  indécise  pour  nous  la  quèstioq  de 
savoir  pour  quelle  somme  chacun  de  ces  deux  créanciers,  le 
tireur  pour  compte  et  l'accepteur,  se  présentera  à  la  faillite 
du  donneur  d'ordre  ;  nous  restons  encore  en  présence,  pour 
toute  issue,  de  deux  impossibilités  légales  ;  ou  les  admettre 
l'un  ei  l'autre  pour  le  montant  intégral  de  la  lettre  de  change; 
ou  ne  les  admettre  que  pour  une  portion,  quoique  le  paiement 
fait  par  chacun  d'eux  en  monnaie  de  faillite  doive  être  assi- 
milé, au  point  de  vue  de  l'art.  645,  nous  ne  saurions  trop  le 


(1)  Esoault,  t.  2,  II.  5ii.— 5tc«  Dallez,  Rcp.,  yFaiUiiçêf  u,  igU. 
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répéter,  4  ^P  paiement  intf^gral  ;  ou  ne  faMdra*i-ii  les  admet- 
tre que  pour  la  somme  effective  qu'ils  ont  donnée  à  leurs 
créanciers?  Nous  nou$  écajrtons  de  plus  en  plus  de  Tart.  643. 

Les  principes  exceptioao^l^  sans  doute,  mais  admis  par  l'art. 
54?>  nops  semblent  douner  une  solution  facile,  si  Ton  ne  veut 
point  les  déser^i:. 

Le  paiement  fait  par  le  tiré,  ayant  ppnr  effet  de  le  lii)érer 
envers  la  faimte  du  li^euf,  (}oit  également  libérer  la  faillite  du 
donneur  d'ordre  à  Tégard  de  la  faillite  de  ce  pième  tireur  ;  il 
était  libre  de  pe  pas  accepter  le  mandat  qui  lui  estait  donné,  et 
de  ne  pas  s'engager  en  mettant  i|a  si{;nature  au  bas  d'une  lettre 
de  change  ;  mais  nous  diroqs  encore  :  U  dividmde  convenu  avec 
les  créimciers  ^  le  même  effet  qu'aurait  eu  le  paiement  intégral  ; 
et  Taccppteur  seul,  qi|i  ^  payé  réellement  ou  en  monnaie  de 
faillite,  sans  ayoir  provision,  a  son  recours  contre  la  faillite  du 
donneur  d'ordre.  C'est,  selon  ac|us,  l'exacte  application  des  rè- 
gles établies  par  l'art.  543  (1). 

M.  Pardessus  qui  a  examiné  cette  question  s'exj^ime  ainsi  : 
«  Peut-être  au  premier  coup  d'œil,  l'équité  semblerait  com- 
inandi^rpu  partage  du  dividende  entre  les  deux  masses.  C'est 
effectivement  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  (Gass.,  27  août 
1852,  D.P.33.  J.19,  et  rejet  23  déc.  J834,  D.P.36.1.77);  mais 
les  principes  nous  semblent  s'y  opposer  »  (2^.  Cet  auteur,  tou- 
tefois, pense  que  c'eçt  le  tireur  pour  compte,  et  non  l'accepteur 
qui  doit  être  admis  à  la  fajllite  du  donneur  d'ordre  ;  nous  avons 
dit  par  quel  motif  nous  adoptions  une  opinion  différente  que. 
nous  croyons  plus  conforme  au  principe  invariable  reconnu  par 
M.  Pardessus  lui-même  en  cette  matière,  «  que  le  dividende 
payé  par  une  masse  sur  la  créance  qui  y  a  figuré,  la  représente 
tout  entière  »  {3);  si  l'accepteur  à  découvert  est  censé  avoir 
payé»  le  tireur  n'a  rien  à  réclaiper  ;  et  l'accepteur,  au  contraire, 
a  acMon  contre  le  donneur  d'ordre. 

C'est  par  application  de  oes  principes  qu'il  a  été  jugé  avec 


(1)  L'arrêt  de  la  Courdecass.,  du  25  mars  1839  (S.V.d9.1.369),  cité  quelque- 
fois sur  la  question,  statue  sur  une  espèce  différente. 

(2)  JDroit  comm.f  n.  1214-2». 
(5)  Pardessus,  n.  1214-1*'. 
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raison  qae  celui  qui  a  regu  des  effets  en  compte  courant^  qui 
les  a  négociés  et  en  a  reçu  la  valeur,  mais  qui  plus  tard  a  rem* 
bourse  cette  valeur  au  tiers  porteur,  ne  peut  les  effacer  dans 
le  crédit  du  remettant  tombé  en  faillite,  lorsque  les  tiers  por- 
teurs de  ces  effets  y  ont  reçu  un  dividende  ;  cette  annulation 
de  crédit  constituerait  le  recours  contre  un  coobligé  failli,  pro- 
hibé par  Tart.  643  (1). 

Il  faut  admettre  également  que,  dans  le  cas  de  faillite  du 
donneur  d'ordre,  du  tireur  pour  compte  et  de  Taccepteur,  qui 
a  reçu  provision,  le  donneur  d'ordre  est  sans  droit  pour  se  pré^ 
senter  à  la  faillite  de  l'accepteur,  à  raison  de  cette  provision, 
lorsque  le  créancier  y  a  reçu  un  dividende  (2). 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  mettre  sur  la  même  ligne,  le 
tireur  ordinaire,  le  donneur  d'ordre  et  le  tireur  pour  compte, 
et  leur  refuser  un  recours,  quand  le  créancier  s'est  présenté  à 
la  faillite  du  tiré. 


•    ARTICLE     544. 

Si  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires 
entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  a  reçu,  avant  la 
faillite,  un  à-compte  sur  sa  créance,  il  ne  sera  com- 
pris dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à- 
compte,  et  conservera,  pour  ce  qui  lui  restera  dû, 
ses  droits  contre  le  coobligé  ou  la  caution.  —  Le  co- 
obligé ou  la  caution  qui  aura  fait  le  paiement  partiel 
sera  compris  dans  la  même  masse  pour  tout  ce  qu'il 
aura  payé  à  la  décharge  du  failli. 

1846.  Le  paiement  d'une  dette,  à  laquelle  sont  obligés  plu« 
sieurs  codébiteurs,  par  quelque  personne  qu'il  soit  fait,  éteint 
envers  tous,  les  droits  du  créancier;  il  ne  peut,  en  effet,  être 
payé  deux  fois  ;  s'il  n*a  reçu  qu'une  partie  de  sa  créance,  ses 
droits  n'existent  plus  que  pour  la  portion  de  la  dette  non  payée. 
L'art.  642  a  cependant  fait  exception  à  cette  règle,  si  le  paie- 


Ci)  Cass.,  iSmaraiSAS  (S.V.48.i.957). 
(2)  Gass.,  25  man  1839  (S.V. 30. 1.889). 
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meDt  partiel  a  été  fait  par  des  codébiteurs  en  faillite  ;  mais  la 
loi  n'a  pas  été  plus  loin  dans  la  voie  d'exception  où  elle  était 
entrée,  et  revenant  au  droit  commun,  si  le  paiement  partiel  a 
été  fait  avant  la  faillite,  elle  décide  que  cet  à-compte,  même 
dans  le  cas  de  faillite  postérieure,  éteint  jusqu'à  due  concur^ 
rence  les  droits  du  porteur  de  l'engagement  solidaire. 

Ainsi,  en  supposant  un  engagement  de  20,000  fr.,  souscrit 
solidairement  par  deux  débiteurs  ;  si  l'un  et  l'autre  sont  en 
fiiillite,  le  créancier,  après  avoir  touché  6,000  fr.  dans  la  masse 
de  l'un  des  deux,  se  présentera  néanmoins  pour  la  somme  en- 
tière de  20,000  fr.  dans  la  masse  du  second  :  c'est  la  disposi- 
tion expresse  de  l'art.  642.  Si,  au  contraire,  la  faillite  n'a  été 
déclarée  que  postérieurement  au  paiement  de  5,000  fr.  fait 
par  le  premier  débiteur,  le  créancier  ne  pourra  se  présentera  la 
masse  du  second  que  pour  16,000  fr.  :  la  règle  ne  sera  pas 
modifiée,  même  dans  le  cas  où  le  premier  débiteur  lui-même 
tomberait  k  son  tour  en  faillite;  il  suffit  que  l'à-compte  ait  été 
payé  avant  les  déclarations  de  faillite,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
d'appliquer  l'art.  644  et  non  l'art.  642. 

1847.  Le  porteur  d'un  engagement  souscrit  solidairement 
par  deux  individus,  dont  un  seul  est  en  foillite,  peut  recevoir 
du  codébiteur  non  failli  postérieurement  à  la  cessation  de  paie- 
ment de  l'autre,  un  à-compte;  est-ce  Tart.  442  ou  l'art. '444 
qui  doit  être  appliqué?  En  d'autres  termes,  le  créancier  a-t-il 
le  droit  de  se  présenter  à  la  masse  pour  la  valeur  nominale 
tout  entière  de  son  titre,  ou  ne  doit-il  se  présenter  que  sous  la 
déduction  de  cet  à-compte  ? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  si  la  somme  payée  à- 
compte  n'a  été  touchée  par  le  créancier  «  que  depuis  l'ouver- 
ture de  la  faillite;  elle  ne  peut  évidemment  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  644,  relatif  aux  à*compte  touchés  avant  la 
faillite  »  (1). 

Celte  interprétation  de  l'art.  644,  donnée  par  la  chambre 
des  requêtes,  peut  être  contestée  ;  la  Cour  de  cassation  semble 
avoir  persisté  dans  sa  jurisprudence,  par  un  second  arrêt  ren- 


(i)  C{Lss.,  24jtiini8M  (S.V.54.1.56i}. 
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du  par  la  cbaiûbré  citile  (1)  ;  mais  ta  position  n'éfait  paâ  la 
même;  le  codéKteùr  ayant  doDné  rà-éom^té  était  lui-même 
en  faillite  ;  et  Tart.  842  devenait  par  sdite  seul  applicable  ; 
rà-coinpflô  reçu  l'avait  été  à  titre  de  dividebde,  et  aucun  re- 
càiiTS,  par  conséquente  n'était  ouveh.  Il  n'en  peut  être  de  même 
si  Tà-compte  &  été  payé^  soit  avant,  soit  depuis  là  faillite  du 
codébiteur^  par  un  individu  non  failli  lui-même. 

«  Là  distinclion  faite  par  la  Goùr  de  cassation,  dit  H.  De- 
Villeneuve,  dafislanote  qui  accompdgneTarrêt  du  ^juin  1861, 
né  lions  parait  pas  fondée  ;  et  noua  croyons  que  les  principes 
de  droit  commun  s'opposent  à  ce  que  celui  qui  a  reçu  un 
à-compte  d^un  coobligé,   ou  d'une  caution  qui  n'est  pas  en 
faillite,  soit  avant,  soit  depuis  la  faillite,  puisse  ^  produire 
pour  la  valeur  intégrale  de  sa  créance.  On  comprend  que  lors- 
que tous  les  cooi)ligés  ou  plusieurs  d'entre  eux  sont  en  fail- 
lite, le  créancier  puisse  agir  contre  chacun  d'eux  pour  la  tota- 
lité de  sa  créance  jusqu'à  parfait  paiement,  parce  que  les 
faillis  qui  le  paient  intégraiement  en  monnaie  de  faillite,  n'ont 
aucun  recours  les  uns  contre  les  autres,  et  ne  sont  exposés 
en  définitive  qu'à  payer  ce  qu'ils  doivent.  ]$tais  le  coobligé 
non  failli,  qui  a  payé  un  à-compfe,  pouvaht  avoir  un  recours 
contre  lé  coobligé  failli,  dont  il  est  la  caution,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'admettre  le  créancier  qui  a  reçu  cet  à-compte^  à  pro- 
duire dans  la  faillite  pour  (a  valeur  nominale  de  son  titre, 
puisque^  dans  ce  cas,  le  failli  serait  obligé  de  payer  deux  fois, 
une  fois  ati  créancier  et  une  autre  fois  à  son  coobligé  ou  à  sa 
caution  pour  le  montant  de  l'à-compte.  C'est  ce  résultat  que 
l'art.  844  à  voulu  empêcher.  Et  si  ce  résultat  est    injuste 
quand  le  paiemeht  est  antérieur  à  la  faillite,  on  ne  voit  pas 
comment  il  cesserait  dé  l'être  quand  le  paiement  est  posté- 
rieur. » 

Ces  raisons  nous  semblent  sans  réplique  ;  la  conséquence 
nécessaire  de  la  doctrine  professée  par  l'arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes,  c'est  que  le  coobligé  non  failli  qui  a  payé  un 
à-compte  ne  pourrait  se  présenter  à  la  faillite  pour  tout  ce 


(1)  Cass.,  28  nov.  1S52(S.V.53.1.23). 
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qu'il  a  payé  à  la  décharge  du  failli  ;  et  faire  sortir  une  pareille 
règle  de  la  disposition  contraire^  expressément  écrite  et  con- 
forme aii  droit  commua^  qui  existe  eti  faveur  du  coobligé  qui 
a  donné  un  à-compte  avant  la  faillite^  nous  parait  une  inter- 
prétation un  peu  forcée.  Que  déciderait  donc  la  Cour  de  cas- 
sation^ si  le  coobligé  payait  la  totalité^  même  après  la  faillite? 
lui  reftiserait-elle  le  droit  de  se  présenter?  L'art.  B44  lui  ac- 
corde positivement  le  même  droit  pour  un  à-compte. 

1848.  Le  second  paragraphe  de  l'article  est  la  conséquence 
nécessaire  du  premier  ;  la  dette  du  failli  rie  peut  être  diminuée 
par  un  paiement  qu'il  n*a  pas  fait  :  «  Le  futur  failli^  dit  M.  Be- 
Douard^  me  devait  100.  Le  coobligé  ou  la  caution  m'ont  payé 
à  sa  décharge  25  avant  la  faillite  ;  la  faillite  continue  à  devoir 
100,  quoiqu'elle  ne  me  doive  à  moi  que  75.  A  qui  devra-t-ella 
les  2S  ?  Evidemment  ce  sera  au  coobligé  ou  à  la  caution,  qui 
ont  |)ayé  à  la  décharge  du  failli;  c'est  ce  que  décide  le  dernier 
paragraphe  de  l'art  644.  Pour  les  7S  qui  me  restent  dus,  je 
continue  à  avoir  pour  obligés  solidaires,  non-seulement  le 
failli,  mais  encore  le  coobligé  ou  la  caution.  Si  le  coobligé  ou 
la  caution  sont  sôtvables,  nulle  difficulté;  ils  me  payent,  peu 
m'importe  que  ce  soit  en  s' aidant  du  dividende  qu'ils  touche- 
ront du  failli,  ou  au  moyen  de  leurs  autres  ressources  person- 
nelles. S'il^  sont  tombés  en  faillite,  aurai-je  sur  le  dividende 
qu'ils  toucheront  dufailli  en  recouvrement  de  Tà-compte  à  moi 
payé  par  eux,  un  droit  de  préférence  relativement  à  leurs  autres 
créanciers,  jusqu'à  mon  parfait  paiement  »  (1)?  L'affirmative 
avait  été  soutenue  en  s'appuyant  sur  l'art.  125^,  C.  Nap.,  qui 
ne  parait  pas  applicable  dans  ce  cas,  puisque  le  créancier,  à 
regard  de  la  masse  du  moins,  est  censé  intégralement  payé 
des  75  qui  lui  sont  dus,  au  moyen  du  dividende  qu'il  a  reçu; 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  544  n'assignant  aucun  privi- 
vilége  spécial  à  tel  ou  tel  créancier  de  la  caution,  il  semble 
impossible  d'accorder  le  droit  de  préférence  dont  il  s'agit  (2). 

1840.  Une  différence  est  à  faire  entre  .le  coobligé  ou  la 
caution  ;  la  caution  est  subrogée  aux  droits  du  créancier  qu'elle 


(4)  FaiUites,X.2,  p.  186. 

(2)  Rcnonanl,  t  2,  p.  188;  Bédarride,n.  879.— Con«r<i,  Pardessus,  n.  1214, 
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a  désintéressé,  et  a  son  recours  pour  la  totalité  de  la  somme 
qu'elle  a  payée  ;  en  outre,  s'il  existe  plusieurs  codébiteurs  te- 
nus solidairement,  elle  pourra  se  présenter  pour  cette  somme 
entière  à  la  faillite  de  chacun  d^eux,  conformément  &  l'ar- 
ticlc  642  :  il  ne  peut  en  être  de  même  si  le  paiement  partiel  a 
été  fait  par  un  codébiteur  $  pour  lui,  il  ne  peut  y  avoir  su- 
brogation que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  le  failli 

^     était  tenu,  non  envers  le  créancier,  mais  envers  le  codébiteur  : 
^y  «  Ainsi,  dit  M.  Bédarride,  si  là  dette  était  commune,  le  coo- 

bligé  qui  a  payé  ne  pourrait  réclamer  de  ses  codébiteurs  que 
la  partie  qui  les  concernait  personnellement.  Il  ne  pourrait 
donc  être  admis  dans  aucune  des  faillites  pour  la  totalité  des 
sommes  qu'il  aurait  payées.  Ce  pouvoir  n^est  accordé  au  créan- 
cier qu'en  vertu  de  la  solidarité  des  débiteurs  à  son  égard. 
Or,  de  débiteur  à  débiteur,  il  n'existe  jamais  de  solidarité  (1). 
L'art.  1213,  G.  Nap.,  en  effet,  est  ainsi  conçu  :  «  L'obliga- 
a  tion  contractée  solidairement  envers  le  créancier  se  divise 
o  de  plein  droit  entre  les  débiteurs  qui  n'en  sont  tenus  entre 
«  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion.  »  Ainsi,  en  droit  | 
commun,  le  paiement  intégral  fait  par  l'un  des  débiteurs 
tenu  directement  du  montant  de  l'obligation  ne  le  subroge  aux 
droits  du  créancier  que  pour  la  part  dont  le  codébiteur  était  | 
tenu  envers  lui  :  Pierre  et  Paul  ont  contracté  solidairement 
l'obligation  de  payer  40,000  fr.  ;  lorsque  Pierre  a  acquitté 
cette  somme,  il  ne  peut  réclamer  à  Paul,  son  codébiteur,  que 
20,000  fr.,  moitié  de  l'obligation  qui  de  plein  droit  est  divisée 
*-}-         entre  eux  dans  le  silence  du  titre. 

l  Si  la  solidarité,  au  contraire,  résulte  d'une  lettre  de  change 
ou  d'autres  effels  de  commerce  négociés  par  voie  d'endossement, 
le  seul  débiteur  direct  sera  Tacceptcur  ou  le  tireur,  et  s'il  s'a- 
git d'un  billet  à  ordre,  le  souscripteur;  les  autres  signataires  ne  j 
sont  que  des  garants,  et  si  l'un  d'eux  a  payé,  il  peut  réclamer 
à  la  masse  du  débiteur  principal  la  totalité  de  la  somme  payée 
par  lui  au  porteur,  aux  droits  duquel  il  est  subrogé  d'une  ma- 
nière complète  (2). 


(i)  Bédarride,  n.  881. 

(3)  Pardessus,  n.  i  21 3  et  s. 
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ARTICLE    545» 

Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent 
leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance  contre  les 
coobligés  du  failli. 

1850.  Cet  article  a  mis  fin  à  une  longue  controverse  et 
aucun  doute  ne  peut  e:xister  que  la  remise  ou  décharge  d'une 
partie  de  la  dette  accordée  par  un  créancier  au  failli  dans  un 
concordat  n*a  pas  pour  conséquence  de  libérer  les  coobligés  du 
failli;  le  créancier  conserve  son  recours  contre  eux.  «Cepen- 
dant fait  observer  M.  Pardessus^  les  coobligés  ou  cautions 
ainsi  contraints  de  payer  au  créancier  le  complément  de  la  dette 
ne  peuvent  agir  en  remboursement  contre  le  débiteur  (Gass.^ 
22  mars  1814)  ;  ils  supportent  cette  perte  comme  y  eût  été  forcé 
le  créancier^  s'il  n'avait  pas  eu  de  droits  contre  eux  »  (1). 

Aucune  distinction  n'est  à  faire  entre  le  créander  qui  a 
adhéré  volontairement  au  concordat  et  celui  qui  ne  s'y  est 
soumis  qu'après  Thomologation  qui  Ta  rendu  obligatoire  pour 
tous  ;  il  n'est  tenu  à  foire  aucune  réserve  ni  aucune  noti- 
fication; l'art.  S45  a  levé  tous  les  doutes;  mais  il  faut  dire 
qu'il  est  d'une  grande  importance  de  distinguer  les  remi- 
ses faites  voUmiairemeniy  quand  le  débiteur  éprouve  des  em- 
barraSy  et  les  remises  forcées,  produites  par  le  concordat.  Dès 
qu'il  n'y  a  pas  eu  faillite  déclarée^  ou  mème^  si  elle  a  existé, 
dès  qu'il  n'y  a  pas  eu  accomplissement  des  préalables  du  con- 
cordat, une  remise  faite  par  le  traité  n'a  plus  que  les  caractères 
d'une  remise  volontaire  ;  et  celui  qui  l'a  consentie  ne  peut 
plus  agir  contre  la  caution,  puisqu'il  s'est  mis  hors  d'état  de 
la  subroger  à  ses  droits  (G.  Nap.,  art.  2057),  à  moins  qu'il  ne 
se  soit  muni  de  son  consentement  et  n'ait  conservé  ses  droits 
contre  elle,  suivant  les  règles  communes  (2)  (tuprd,  n.  1825). 

En  vertu  du  même  article  2037,  G.  Nap.,  le  créancier  garanti 
qui,  en  votant  au  concordat,  ou  par  toute  autre  cause,  aurait 


(i)  Droit  comm,,n,  12^7. 
(2)  Pardetsas  n.  i3A7. 
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perdu  par  sa  faute  son  hypothèque  ou  son  privilège^  ne  pour- 
rait évidemment  exercer  aoh  recours  oontre  la  caution  (1). 


SECTION  II 

DU  GSiANCIKKS  NANTIS  Dl  GA6B  KT  DBS  CRilNCIIRS  niTIUtetlS  SOl  US  BtBRS 

mUBLBS. 

« 

ARTICLE    546* 

Le&  et-éàhtiiefâ  du  failli  qui  seront  valablement 
nantis  de  gages  né  seront  inscrits  dans  la  masse  que 
pout*  niëmoiré. 

1851.  En  principe^  le  créancier  gagiste  doit  rester  étran- 
ger à  la  masse  chirographaire  ;  s'il  doit  être  inscrit  afin  de 
présenter  un  tableau  exact  de  la  situation  du  failli,  ce  n'est 
donc  que  pour  mémoire  ;  nous  verrons  sous  l'art.  648,  que 
cette  inscription  peut  être  utile  encore  à  un  autre  point  de  vue, 
soit  dans  l'intérêt  du  créancier,  soit  dans  l'intérêt  de  la  masse. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  a  que,  pour  donner  lieu  à  une 
simple  inscription  pour  mémoire  jusqu'à  son  retrait  ou  à  sa 
réalisation,  le  gage  doit  avoir  été  fourni  par  le  failli  lui-même  ; 
qu'en  effet,  l'art.  647  donnant  aux  syndics  le  droit  de  le  retirer 
en  payant  la  dette,  et  l'art.  648  les  autorisant  à  recevoir 
l'excédant  du  prix  de  la  vente  sur  la  créance,  il  est  évident 
que  ce  double  droit  ne  peut  appartenir  qu'au  propriétaire 
même  du  gage  »  (2). 

La  doctrine  de  cet  arrêt  rendu  par  la  Chambre  des  requêtes 
ne  doit  être  acceptée  que  sous  le  bénéfice  d^une  distinction . 
Nul  doute,  évidemment,  que  les  art.  547  et  648  ne  sont  appli- 
cables que  si  le  gage  est  fourni  par  le  failli,  et  la  loi  devait 
régler  les  droits  de  la  masse  dans  ce  cas,  qui  sera  évidemment 
le  plus  fréquent  ;  mais  l'art.  546  est  exclusivement  écrit  pour 
régler  d'une  manière  générale  les  droits  et  les  intérêts  du 
créancier  gagiste,  droits  entièrement  distincts  de  ceux  de  la 
masse  ;  à  ce  point  de  vue  qu'importe  par  qui  le  gage  est  fourni  ? 

(1)  Bédarride,  a.  890. 

(2)  Cass.,  24  juin  i85i  (S. V. 54. 4. 561).— Su,  Renouard,  U  2,  p.  251  et  s. 
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L'art.  S46  ai  été  écrii  pour  le  cas  où  le  créancier  est  nanti  ; 
s*il  i'egt  en  effet,  la  condiliôii  est  rèrti[)lie,  à  moins  qilé  le!  [Pro- 
priétaire ih  ^i^e  ne  doive  conserter  son  recours. 

N^^  aYMd  expliqué  sotis  les  art j  93^  93  el  95,  les  contii^ 
tions  néoessaires  pour  la  validité  da  gagé  ou  dantisseifaeni  en 
matière  commerciale  ;  nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer; 

Un  droit  analogue  peut  exister  en  faveur  de  Touvrier  ou  du 
fabricant  sur  la  matière  qui  lui  a  été  livrée  poiir  être  travaillée  ; 
le  droit  de  rétention  accordée  dans  ce  cas  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  le  privilège  de  l'ouvrier  employé  par  lé  failli, 
à  raison  de  son  salaire^  dont  s^occupe  l'art.  549.  L^ouvrier  est 
admis  sans  difficulté  à  retenir  la  chose  qu'il  a  travaillée,  jusqu'à 
ce  que  le  prix  de  sa  main-d'œuvre  et  des  matières  accessoires 
qui  y  ont  été  jointes  lui  soit  payé,  ou  à  la  faire  vendre  pour 
être  payé.  Mais  s'il  .s'est  dessaisi  de  la  chose  qui,  de  plein  droit 
et  sans  qu'il  soit  intervenu  de  contrat  spécial,  lui  servait  de 
gage,  il  n'a  plus  qu'une  créance  T)rdinaire;  lorsqu^il  s'est 
de$saisi,  il  a  consenti  par  ce  fait,  à  suivre,  pour  être  payé  de 
ce  qui  lui  est  dd,  la  foi  de  son  débiteur.  Le  doute  commence 
lorsque  l'ouvrier  ou  le  fabricant  s'est  dessaisi  d'une  partie  des 
objets  manufacturés  par  lui ,  pour  savoir  si  le  droit  de  réten- 
tion peut  s'exercer  sur  Ja  partie  non  livrée  qu'il  a  encore  entre 
les  mains.  La  Cour  de  cassation  parait  s'être  prononcée  dans  ce 
86Ds^  qui  est  le  plus  équitable  (1). 


AKTIGLE    547.  f* 


Les  syndics  pourront»  à  toute  époque,  avec  Tauto- 
risation  du  juge-commissaire,  retirer  les  gages  au 
profit  delà  faillite,  en  remboursant  la  dette* 


r 


ARTICLE    548.  \ 

Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retire  par  les 


(1)  Ca».,  9  déc.  iHO  (S.V.41.1.38}. 


». 
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syndics^  s*il  est  vendu  par  le  créancier  moyennant 
un  prix  qui  excède  la  créancci  le  surplus  sera  recou- 
vre par  les  syndics;  si  le  prix  est  moindre  que  la 
créance,  le  créancier  nanti  viendra  à  contribution 
pour  le  surplus,  dans  la  masse,  comme  créancier  or- 
dinaire. 

1852.  L'art.  647^  en  reproduisant  à  peu  près  TaDcien  art.  S56, 
a  exprimé^  pour  faire  cesser  toute  difficulté ,  que  le  retrait  du 
gage  pourra  s'effectuer  à  toute  époque  :  «  C'est  un  acte  d'ad« 
ministratîon^  dit  M.  Renouard^  qui  peut  avoir  lieu  dès  les  pre- 
mières opérations  de  la  faillite,  comme  après  la  formation  de 
l'union  »  (1). 

La  loi  nouvelle  a  rendu  nécessaire  Tautorisation  du  juge- 
commissaire. 

Jusqu'à  ce  que  le  créancier  ait  fait  vendre  le  gage  dont  il  est 
nantie  et  en  ait  imputé  le  produit  sur  sa  créance^  il  ne  peut  être 
admis  à  Recevoir  de  dividende^  soit  de  l'union^  soit  du  failli 
lui-même  concordataire  (2)  ;  ce  n'est  que  la  réalisation  du  gage 
qui  permettra  [de  savoir  s'il  restera  créancier  et  pour  quelle 
somme. 

Dans  le  cas  où  le  moment  paraîtrait  mal  choisi  pour  pro- 
céder à  cette  vente^  le  droit  qui  appartient  à  la  masse  de  reti- 
rer  le  gage  préviendra  tout  abus. 

Le  créancier  nanti  ne  peut  faire  vendre  le  gage  qu'à  l'é- 
chéance fixée  par  la  convention^  et  la  loi  n'a  pas  dit  si  l'état 
de  faillite  apportait  une  modification  à  cette  règle:  la  raison  de 
douter^  c'est  qu'aux  termes  de  l'art.  448^  toutes  les  dettes 
passives  non  échues  sont  devenues  exigibles.  M.  Bédarride  en- 
seigne que  le  créancier  pourra  faire  vendre  le  gage  avant  que 
le  terme  réel  soit  échu,  lorsque  les  créanciers  sont  en  état  d'u- 
nion :  «  En  effet,  dit-il,  tant  qu'il  est  nanti  du  gage,  le  créan- 
cier ne  peut  sous  aucun  prétexte,  pas  môme  sous  celui  d'in- 
suffisance certaine,  se  présenter  et  concourir  aux  distributions. 
J  Si  on  le  réduisait  à  ne  vendre  qu'après  que  ces  distributions 


» 

^ 

> 
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(1)  FaiUites^  U  2,  p.  |51.— 5ic,  Bédarride,  n.  915. 

(7)  Paris.  i6  déc.  1886  (S.y.S7.2.813);  Renoufird,  t,  2,  p.  251. 
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ODi  été  réalisées^  ce  serait  donc  le  condamner  à  perdre  tout  ce 
qui  pourra  lui  être  dû^  déduction  faite  de  la  valeur  que  le  gage 
a  produite.  L'intérêt  qu'il  a  à  empêcher  un  pareil  résultat  ne 
saurait  être  contesté  ni  méconnu  »  (1).  Cette  règle  nous 
parait  devoir  être  suivie. 


ARTICLE    549. 

Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directe- 
ment par  le  failli,  pendant  le  mois  qui  aura  précédé 
la  déclaration  de  faillite^  sera  admis  au  nombre  des 
créances  privilégiées,  au  même  rang  que  le  privilège 
établi  par  l'article  2101  du  Code  civil  pour  le  salaire 
des  gens  de  service*  — Les  salaires  dus  aux  commis 
pour  les  six  mois  qui  auront  précédé  la  déclaration 
de  faillite  seront  admis  au  même  rang. 

1855.  Les  art.  649  à  651^  qui  traitent  des  privilèges  sur 
les  meubles^  ni  les  art.  652  et  suivants,  qui  s*occupent  des 
privilèges  sur  les  immeubles  et  des  hypothèques,  n'ont  même 
essayé  de  résumer  les  règles  écrites  sur  ces  matières^  dans  un 
des  titres  les  plus  importants  du  GodeNap.,  et  de  tous  peut* 
être  celui  qui  à  donné  lieu  aux  plus  vives  controverses  ;  ces 
matières  n'ont  en  effet  qu'un  rapport  assez  éloigné  avec  le 
droit  commercial  et  les  faillites^  et  nous  ne  pouvons  tenter^ 
sans  ajouter  à  notre  ouvrage^  un  autre  ouvrage  plus  considé- 
rable encore  peut-être,  de  combler  cette  lacune  volontaire  du 
législateur.  Il  faut  se  reporter  aux  art.  S095  et  suivants  du 
Gode  Napoléon,  et  aux  nombreux  traités  qui  les  ont  expli- 
qués. Sans  même  essayer  un  résumé  qui  ne  donnerait  que 
des  idées  incomplètes,  si  ce  n'est  fausses,  sur  les  difficultés 
que  nous  ne  pouvons  discuter ,  nous  nous  contenterons  de  co- 
pier quelques  articles  du  Gode  Nap.»  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
sous  les  yeux,  pour  bien  saisir  les  dispositions  des  art.  649  et 
suivants  du  Gode  de  commerce.  Nous  devons  rappeler  encore, 


f 


{ 


(1)  FaMUet,  n.  917. 
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que  la  loi  n'a  même  pas  rassemblé  dans  celte  section  et  la  çui- 
vanle,  toutes  les  règles  particulières  aux  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires  en  cas  de  faillite,  et  que  nous  avons  eu,  à  bien 
des  reprises  déjà,  occasion  de  les  nommer  et  de  tracer  la  li- 
mite de  leurs  obligations  et  de  leurs  droits.  <c  Ces  deux  sections^ 
dit  M.  Renouard,  ne  sont  point  destinées,  dans  le  Gode  de  com- 
merce, à  présenter  l'ensemble  des  règles  qui,  en  matière  de 
faillite,  déterminent  leg  ii|roit^  des  créapciers  privilégiés  et  hy- 
pothécaires. Les  dispositions  spéciales  de  la  loi  des  faillites  sur 
cette  matière  n'ont  que  deux  objets  :  l'un,  de  tracer  quelques- 
unes  des  règles  destinées  à  aider  l-applic^tion  du  droit  comman 
tel  qu'il  résulte  principalement  du  Gode  civil;  l'autre,  d'appor- 
ter h  ce  droit  quelques  modificatiops  particulières.  Si  h  loi 
avait  entrepris  de  cpdifier  toutes  les  règles  ^  suivra  en  cas  de 
privilèges  et  hypothèques  en  cas  de  faillite,  plie  aurait  été  obli- 
gée de  reproduire  le  texte  du  Gode  civil  et  ^es  lois  qui  Topt 
complété  »  (1). 

iSM.  ((  Le  privilège,  dit  l'art.  209S  du  Gode  Nap.,  est 
a  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier 
a  d'être  préféré  aux  autres  créanciers  même  hypothécaires  ». 

((  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle  par 
«  les  différentes  qualités  des  privilèges  »  (Gode  Nap.,  art. 
2096).  La  date  de  la  créance  et  le  moment  où  le  privilège  a  été 
acquis  n'ont  donc  aucune  importance,  et  c'est  là  nature  même 
du  privilège  qui  décidera  si  le  créancier,  qui  peut  l'invoquer, 
doit  être  payé  de  préférence  à  tel  autre  créancier  privilégié 
comme  lui^  mais  par  un  autre  motif. 

a  Les  créanciers  privilégiés,  qui  sont  dans,  le  même  rang, 
((  sont  payés  par  concurrence.  »  (Gode  Nap.,  art.  2097). 

a  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  Trésor,  et  l'ordre  dans 
«  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  le  concerneot. 
«  Le  Trésor  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préju- 
cc  dice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  »  (Gode 
Nap.,  art.  2098). 

Le  Trésor  public  ou  les  administrations  qui  en  dépendent. 


(1)  FaiUiteSj  l.  2,  p.  191. 


DBS  DlFFÉi|BV793  ESPÈCES  OE  CRliàHClERS.  -rArL  549.      271 

peuvaol  avoir  des  droits  h  exercer,  à  raison  de  sommes  dues 
pour  coatributioQS  directes  pu  iqdirectes  ou  pour  droits  de 
douane^  dans  les  cas  où  les  préposés  out  fait  des  crédits  auto- 
risés par  les  loi3  et  règlements  ;  le  failli  peut  encore  être  dé- 
biteur envers  le  Trésor^  s'il  est  comptable  de  deoiprs  publics, 
ou  s*il  a  été  condamné  à  l'amende  ou  à  des  frais  de  procédure  ; 
les  lois  applicables  dans  ces  cas  divers  assurent  au  trésor  des 
avantages  particuliers  :  ce^  lois  sont  éviden^ment  tout  à  fait 
étrangères  è  nojtre  sujet. 

«  lies  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les  im- 
meubles »  (C.  Nap.,  ^rt.  3099). 

«  Leç  privilèges  sur  les  meubles  sont  généraux  ou  parii- 
«  puliers  pur  certains  peubles  (G.  Nap.,  art.  âlOÛ). 

L'art.  649  se  rapporte  aux  privilèges  généraux  et  sur  les 
meubles. 

196^.  a  Les  créances  privilégiées  «uc  1^  généralité  des 
«  meubles^  dit  l'art.  âlOl  ^u  Gpde  Nap.^  sont  celles  ci-après 
«  exprimées  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant:  1?  les  frais 
c  de  justice;  2""  les  f|rais  fi^néraires;  3"*  les  frais  quelconques 
«  de  la  dernière  maladie,  copcuncemment  entre  ceux  à  qui  ils 
«  sont  dus  ;  4''  les  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année 
a  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  Qourapte;  59  les  fournilu- 
K  res  de  subsistances  faitj^  au  débiteur  et  à  sa  famille  ;  savoir 
«  pendant  les  s|x  derpierp  mois  par  les  marchands  ep  détail, 
(c  tel^  que  boulangers,  boi|chers  et  autres,  ef  pendant  la  der- 
ft  nière  année  pour  leç  maîtres  de  pension  et  marchands  en 
«  gros  ». 

Les  salaires,  dont  parle  l'art.  S49,  doivent  par  conséquent 
être  mis  au  quatrième  rang  des  créances  privilégiées  sur  les 
meubles;  et  ces  trois  catégories  de  créanciers  placés  sur  la 
mèn)p  ligne  seront  payés  par  concurrence  (tn/rd,  n.  1859). 

I9.5$.  Frais  4cju8ticp.  Les  frais  de  justice,  dont  il  est  ques- 
tion ici,  doivent  s'entepdrQ  de  ceux  qui  sont  faits  au  nom  de  la 
masse,  tels  que  les  frais  de  scellés^  d'inventaires,  de  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  de  convocation  de  oréancjcjc^  p(ajj(i:^Qs  de 
môme  nature,  qui  ont  pour  bm  raccompUssement  des  prescrip- 
tions de  la  loi  ou  qui  sont  rendus  nécessaires  pour  la  liquidation 
de  la  faillite.  «  On  ne  donnerait  ni  ce  nom,  ni  ce  privilège,  dit 
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M.  Pardessus^  aux  frais  qu'uo  créaccier  particulier  aurait  faits 
contre  le  failli,  pour  obtenir  des  condamnations;  ils  suivraient 
le  sort  de  la  créance.  De  même,  si  les  syndics  avaient  soutenu 
quelque  procès  dans  l'intérêt  commuu,  les  dépenses  par  eux 
faites  et  régulièrement  justifiées  ne  seraient  pas  précisément 
considérées  comme  frais  de  justice  jouissant  des  privilèges 
dont  il  s'agit  ici  »  (1).  M.  Pardessus  pense  qu'ils  donneraient 
lieu  seulement  aux  prélèvements  que  ces  mandataires  peuvent 
faire  sur  les  recettes  ou  les  premiers  deniers  qu'ils  perçoivent. 

La  règle  serait  la  mème^  que  les  avances  aient  été  faites 
par  les  officiers  publics  qui  ont  opéré,  par  les  syndics  ou  par 
le  Trésor,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  (G.  comm.  461). 

Si  les  frais  faits  avant  la  faillite  par  un  créancier  ont 
profité  à  la  masse,  il  serait  juste  de  les  faire  jouir  du  même 
avantage  (2). 

1857.  Fraii  funérairti.  La  faillite  d'un  commerçant  pou- 
vant être  déclarée  après  son  décès,  les  frais  faits  pour  ses  fu- 
nérailles peuvent  se  trouver  au  nombre  des  dettes  qu'il  a 
laissées,  et  ils  seraient  privilégiés.  Il  y  a  eu  controverse  entre 
les  auteurs,  pour  savoir  si  cette  disposition  serait  applicable 
aux  funérailles  du  commerçant  décédé  après  la  déclaration  de 
faillite  ;  mais  en  fait,  le  question  ne  se  présentera  sans  doute 
pas  :  a  L'intérêt  public,  dit  M.  Dalioz,  la  morale  et  la  décence, 
exigent  qu'il  soit  fait  au  failli  de  modestes  funérailles  ;  c'est 
une  dette  sacrée  qu'aucun  créancier,  lorsqu'il  a  traité  avec  un 
négociant  depuis  tombé  en  faillite ,  n'a  eu  la  pensée  de  décli- 
ner »  (3). 

1858.  FraU  de  demUre  maladie.  Ces  frais  ne  peuvent 
rigoureusement  s'entendre  que  de  ceux  qui  étaient  dus  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  faillite,  soit  que  le  débiteur  ait  suc- 
combé  à  la  maladie  dont  il  éteit  atteint,  ou  en  soit  guéri, 
puisque  le  jugement  déclaratif  a  fixé  le  passif  d'une  manière 
définitive  ;  mais  il  iaut  dire  avec  M.  Pardessus  que  l'humanité 


(1)  Droit  comm,^  n.  1192. 

(2)  Amicos,  15  no?.  18S7;   Bordeaux,  S8  nov.  ISiO  ;  Dalloi,  «A».,  n.  1051 
et  339. 

(d)  Hép,f  ▼•  FaHlite,  u.  10^4.— 6ir,  Rcaiouard,  t  2,  p.  207. 
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exigerait  dans  ce  cas^  que  la  faillite  les  acHqfuitt&t  à  titre  de  se- 
cours accordé  au  débiteur^  par  voie  de  prélèvement  (1). 

1850.  Gageê  et  salaires  des  gens  de  senriee.  Les  ouvriers  que 
Tart.  649  admet  à  jouir  de  ce  privilège  ne  doivent  s'entendre 
que  de  ceux  qui  sont  employés  directement  par  le  failli.  S*ils 
sont  au  compte  d'un  entrepreneur  travaillant  pour  le  failli^  c'est 
à  l'entrepreneur  qu'ils  doivent  s'adresser  isuprd,  n.  1866). 

imo.  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  le  privilège  accordé 
aux  commis  ne  peut  être  réclamé  que  par  ceux  qui  ont  des 
appainiemenis  fixes,  et  non  par  ceux  qui  sont  rétribués  à  la 
commission.  Les  raisons  données  à  l'appui  de  cette  distinction 
que  la  loi  n'a  pas  faite  ne  nous  semblent  pas  admissibles  ;  il 
est  impossible  de  confondre  des  commis  avec  des  courtiers  ; 
en  fait^  des  commis  rétribués  en  tout  ou  en  partie  au  moyen 
de  commission^  conservent  parfaitement  le  caractère  de  ser* 
viteafs  ou  d'aides  exclusivement  attachés  au  commerce  du 
failli  ;  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  doctrine  leur  refuse* 
rait  uo-bénéfice  que  la  loi^  par  des  motifs  qui  leur  sont  parfai- 
tement applicables,  a  voulu  accorder  &  tous  (2). 

Le  privilège  ne  pourrait  être  étendu  aux  dommages-intérêts  7 
qu'une  personne  louée  aurait  droit  de  prétendre  pour  inexè-  i 
cution  des  engagements  pris  envers  elle  (3). 

i8M.  Fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa 
famille.  L'état  de  faillite  ne  peut  modifier  en  rien  les  règles 
établies  par  le  droit  civil  à  raison  de  ce  privilège  qui  occupe  le 
cinquième  rang  ;  c'est  doAc  au  Gode  Napoléon  qu'il  faut  se 
reporter  pour  juger  les  difficultés  qui  s'élèvent  à  ce  sujet. 

1862.  Leé  privilèges  ènumérés  par  l'art.  2101  s'étendent 
non-seulement  sur  la  généralité  des  meubles,  mais  encore  sur 
les  immeubles  (G.  Nap.,  art.  2104);  des  difficultés  peuvent 
naître  pour  décider,  dans  le  cas  où  ces  privilèges  sont  en  con- 
currence avec  les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles,  à 
qui  le  premier  rang  sera  donné.  Cette  question  envisagée  d'une 
manière  générale  est  tout  à  fait  étrangère  à  notre  sujet  ;  elle 

(i)  Droit  eomoLf  n.  iidh,  ;  Renouard,  t  S,  p.  2ii. 

(2)  Lafamé,  p.  398;  Bédarride,  n.  986;  Dalioz,  Rep.»  n.  106S. 

(3)  Pardesftiu,  d.  1195. 
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uô.  s'ost  présentée  parliculiàremenl  ee  matièra  de  faillite,  qu'à 
raison  (Iq$  frais  de  justice  ;  et  des  déciaioos  en  sens  divers^ 
peuvent  être  Giiléea  sur  la  question  (1).  U  fouâcail  dire  avec 
M*  Renouard,  que  lea  créancieiis  nantis,  bypotbécairoa  ou  au- 
tres ne  peuvent  être  primés  par  des  frais  fails  dans  rintérèt  de 
ta  masse»  a'ila  n'ont  profité  .qu'aux  chirograpliaires  ;  si  la 
preuve  était  faite,  au  contraire,  que  les  premiers  en  ont  retiré 
un  bénéfice,  ils  devraient  être  primés  par  ces  frais  (2). 

Aux.  privilèges  énumérés  par  le  Code  Napoléon  et  le  Gode 
de  Qommerce,  il  faut  jpindre  oelui  que  l'art.  S  de  la  loi  du 
5  septembre  1807  a  établi  pour  lea  fraia  ée  défense  personnelle 
des  aoeusés,  puisque  les  faillis  peuvent  ètre^  exposés  à  des 
poursuites  oorrecUonnellea  ou  criminelles^  Le  privilège  du 
Trésor  public  nte  s'exerce  qu'après  le  paiement  de  ces  frais, 
lesquels  en  cas  de  conte&tation  de  la  par4  de  l'admiiiistralîon 
des  Domaines,  seront  réglés  d'après  la  nature  de  l'affaire  par 
le  tribunal  quiaurA  prononcé  la.  condamnation. 


iiaTicLB  550. 

Le  privilège  et  le  droit  de  reveadication  établis 
par  le  n.  4  de  Tarlicle  2102  du  Code  civil,  au.  profit 
du  vendeur  d'effi^t^  mobiliers»  n^  seroqt  poinf  ^dmis 
en  caa  de  faillite* 

1865.  Cet  artiele  contient  une  dérogation  aux  règles- éta- 
blies par  l'art  2103,  G.  Nap.  qui  donne  Uénumération  des  créan- 
ces privilégiées,  non  sur  tous  les  meubles  ,  mais  sur  eertains 
meubles  seulement  ;  et  la  disposition  formelle  de  la  lei  a  mis 
fin  à  une  très-vive  controverse  qui  s'était  élevée  sooe  Fempire 
dii  Gode  de  1807 ,  sans  qu'il  eût  été  possible  d^arriver  à  une 
rtgle  nette  et  précise  que  la  loi  nouvelle  a  enfin  donnée  :  le 
vendeur  d'eifets  mobiliers  non  payé  n'a  plua  désormais  (pke  le 


(i)  Rouen,  6  nov.  1812;  Paris,  26  avrU  1836  (D.P.37.2.9;;  Bordeaux,  20 
août  1837  (D.P.37.2.180);  RoiieB»2  4éc.  iSAl  (S.VaS>3wl58>T  Golninr,  Ajtriil. 
1831  (D.P.31.2.80a). 

(2)  Faillites,  L  2,  p.  200. 
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droit  de  revendicatioD  soumis  aux  règles  restriclives  que  nous 
fèroDs  coDnallpe  sous  les  art,  $74  et  suiv.  qui  traitent  de  la 
revendicatio». 

L'art.  550  est  applicable  aux  objets  mobiliers  même  incor* 
porels^  tels  que  les  fonds  de  commerce^  les  offices  et  autres 
objets  de  cette  oature  (1),  et  sans  préjudice  du  droit  de  réten* 
tion^  qui  appartient^  daus  tous  les  cas^  au  vendeur  qui  ne  s'est 
pas  encore  dessaisi  ;  la  jûrisj^udence  et  tous  les  auteurs  sont 
d'accord. 

La  loi  a  omis  de  s'expliquer  sur  une  difficulté  qui  devait 
inévitablement  se  présenter  ;  en  matière  d'immeubles^  il  est 
certain  que  la  perte  du  privilège  accordé  au  vendeur  laisse 
intacte  entre  ses  maiiis  Taction  en  résolution  autorisée  d'une 
manière  générale  par  l'art.  1654^  G.  Nap.  Le  Gode  de  com- 
merce en  proscrivant  la  revendication  autorisée  par  l'art.  3102^ 
n.  4  du  G.  Nap.  a-t*il  laissé  subsister  l'action  en  résolution 
qui,  en  définitive^- amènerait  au  même  insultât? 

La  question  a  été  décidée  négativement  (3);  toute  autre  so- 
lution annulait^  en  foit^  l'art.  650. 

La  question  peut  se  présenter  encore  pour  savoir  si,  en  cas 
de  foilÛte  de  l-acbeteur,  le  vendeur  du  fonds  de  commerce 
pouvait  provoquer  en  son  nom  personnel,  faute  de  paiement 
des  loyers^  la  résiliation  du  bail  cédé  par  lui  en  même  temps 
que  le  fonds  de  ccuBinerce;  sans  doute  l'exploitation  du 
commerce  peut  souvent  devenir  impossible  sans  le  bail,  et  en 
usant  de  ce  droit,  le  vendeur  arrive  presque  par  une  voie 
détournée  à  la  résolutioa  de  la  vente  dle-mème  ;  mais  l'inter- 
prétation a^des  bornes  et  ne  peut  se  substituer  au  législateur  : 
il  faut  donc  bien  décider  que  le  Gode  de  commerce  n'a  apporté 
aucune  modification  aux  droits  résultant  du  contrat  de  bttl  et 
que  ces  droits  peuvent  être  exercés,  si  ce  n'est  par  le  vendeur 
de  son  dirf(8),  au  moins,  à  coup  sûr,  comme  exerçant  les' 


(1)  Moniteur  du  24  fér.  1835  ;  Paris,  2&  août  1SS9  (S.V.89.2.5SÂ)  et  16  jany. 
i8&2  (S.V.ÂS.2.58)  ;  Gass.,  2daoèti85a  (S.V.M^i.606). 

(3)  Patfifl,f480ÛliSa»(SLV.»».2^8a);LSiaiigé»»SmaiiSAa  (S.V.Aa.2;32S); 
PaxJi,  a  «OM  18d5(9.V.4&»2.i»4*>;  Aendes,  9ft  aoai  i8&7  (D«P.Aa.2.111)i  €aeii« 
ajanv.  i8A9  tBlV.A&*2.64a),  et  toas  les  auteurs. 

(8)  Paris,  2à  août  lSd9  (S.  V. 89.2. 584). 

18. 
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droits  du  propriétaire^  à  la  place  duquel  il  se  trouve  (1)  ;  il 
est  impossible  d'admettre  que  le  non-paiemeut  des  loyers  D*aura 
pas  pour  conséquence  nécessaire  la  résolution  du  bail  ;  c'est 
aux  syndics  à  y  pourvoir. 

Il  a  été  décidé  avec  grande  raison  que  des  stipulations  par- 
ticulières ne  pourraient  déroger  à  l'art.  S50  ;  il  eût  été  inutile 
d'abroger  la  résolution  légale,  s'il  avait  été  permis  de  la  réta- 
blir par  une  simple  convention  qui  fàt  devenue  de  style  (2). 


ARTICLE    551.    * 

Les  syndics  présenteront  au  juge  -  commissaire 
Tétat  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les 
biens  meubles,  et  le  juge-commissaire  autorisera,  s*il 
y  a  lieu,  le  paiement  de  ces  créanciers  sur  les  pre- 
miers deniers  rentrés* — Si  le  privilège  est  contesté, 
le  tribunal  prononcera. 

1864.  Cet  article  fait  suffisamment  entendre  que  les  créan- 
ciers privilégiés  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  pour  recevoir 
ce  qui  leur  est  dû^  que  la  contribution  sur  le  prix  du  mobilier 
soit  ouverte  au  profit  des  autres  créanciers  ;  il  suffit  que  le 
procès-verbal  de  vérification  des  créances  soit  clos  pour  que  les 
syndics  puissent,  sans  autre  retard,  remettre  au  juge-commis- 
saires l'état  des  créanciers  privilégiés;  mais  c'est  au  juge-com* 
missaire  que  la  loi  donne  le  droit^  en  définitive,  de  décider  si 
ce  paiement  sera  fait,  tant  sur  les  sommes  qui  soQt  en  caisse, 
que  sur  les  premières  rentrées  ;  et  les  créanciers  qui  seraient 
ajournés  jusqu'au  moment  où  les  syndics,  au  nom  de  runioo, 
auront  procédé  à  la  réalisation  de  l'actif  du  failli  n'auraient 
aucun  recours,  ni  les  moyens  d'obtenir  leur  paiement  par  une 
autre  voie.  Si  le  privilège  est  contesté,  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  prononcera  (3). 

(i)  Paris»  2i  juUL  i8A3  ;  U  Droite  i6  août  iS&S. 

(3)  Amiens,  iS  jaiiT.iSA9(D.P.&9.3.i50};  Paris,  SO  déci849  (D.P.50.2.307). 

(3)  Bordeaux,  i7  déc  1859  (S.V.&0.2.S02)  ;  Limoges,  lOmaiiSAO  (&V.&0.2. 
494)  ;  Caeo,  6  joiU.  1843  (S.V.48.2.91).— 5te,  ReDoaanl,  U  %}^  S84.— Conerit, 
Nancy,  18  juiU.  1858  (D.P.64.3.68  . 
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Les  frais  de  rinstance  seraient  supportés  par  la  partie  qui 
a  succombé^  soit  le  créancier  dont  le  privilège  a  été  contesté^ 
soit  la  masse  au  nom  de  laquelle  les  syndics  ont  agi. 

SECTION   m. 
vmyMm  MB  cRiAirciiBS  BTPOTHicAxus  HT  PBHriLÉQife  SUS  LES  imniuis, 

ARTICLE    552. 

Lorsque  la  distribiition  du  prix  des  immeubles  sera 
faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens  meu- 
bles, ou  simultanément,  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  non  remplis  sur  le  prix  des  immeu- 
bles, concourront,  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera 
dût  avec  les  créanciers  chirographaires,  sur  les  de* 
niers  appartenant  à  la  masse  chirographaire,  pourvu 
toutefois  que  leurs  créances  aient  été  vérifiées  et  af- 
firmées suivant  les  formes  ci-dessus  établies. 


ARTICLE    553. 

Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobi- 
liers précèdent  la  distribution  du  prix  des  immeubles, 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  vérifiés  et 
affirmés  concourront  aux  répartitions  dans  la  propor- 
tion de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant, 
les  distractions  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

ARTICLE    554. 

Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  dé- 
finitif de  Tordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  et 
privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre 
utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  d^ 
leur  créance  ne  toucheront  le  montant  de  leur  collo- 
cation  hypothécs^ire  que  SQps  la  déduction  deç  son^- 


97S  LffiiB  nu^vn  rAïuifn  m  •MOinAovmij 

mes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chirographaipe. 
— Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  poinc  dans 
la  masse  hypothécaire,  mais  retourneront  à  la  masse 
chirographaire,  au  profit-^  laquelle  il  en  sera  fait 
distraction. 

AUTIGLE     555. 

A  l'égard  des  créapcjers  bypetbépîiires  qui  ne  se- 
ront colloques  que  parti^llewent  d^ps  la  distribution 
du  prix  dçs  inimeuhles,  il  sera  procédé  pomme  il  sait: 
leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  défi- 
nitivement réglés  d'après  les  SQmn»es  dont  ils  reste- 
ront créanciers  ^prës  leur  colioc^tion  immobilière, 
et  les  deniers  cjii'ils  auront  Couchés  s^n  dçjà  de  cette 
proportion,  dans  la  dis^rihMtion  antérieure,  legr  se- 
ront retenus  si|r  le  n^ontant  deleyr  coUoçation  hypo- 
thécaire,  et  reversés  dans  la  masse  chirographaire. 


▲  RTIGLE   556. 

Les  créanciers  qui  ne  viennent  point eq  ordre  utile 
seront  considérés  comme  chirographaires,  et  saumu 
comme  tels  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  les 
opérations  de  la  masse  chirographaire. 

1865.  Les  art,  S52  à  556  sont  la  reproduction  presque 
textuelle  des  art.  559  à  543  de  Tancien  Gode^  dont  l'exécution 
avait  donné  lieu  à  peu  de  difficultés  ;  il  semble  plus  difficile 
encore  qu'il  s'en  élève  aujourd'hui.  En  effets  l'état  de  faillite 
n^apporte  aucun  changement  aux  droits  respectifs  des  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  ;  les  contestations  qui  s'élé- 
veraient  sur  le  fonds  même  du  droit  seraient  complètement 
étrangères  à  notre  sujet. 

Lorsque  la  faillite  a  désintéressé  comme  caution  avec  les 
deniers  delà  masse  chirographaire  une  dette^  qui  devait ètre^ 
avant  tout^  à  la  charge  de  la  masse  hypothécaire^  les  créan* 


DIFFÉRENTIS  BSPÈGB8   DB  CRÉA1IC1EII8.— ÂH.    S59  &  666.      979 

ciers  hypothécaires  ne  peaveût  s'opposer  à  ce  que  les  syndics 
Et  fassent  colloqner  par  subrogation  aux  droits  du  créancier 
qu'ils  ont  payé,  sur  le  motif  qu'en  faisant  ce  paiement^  ils 
n'ont  acquitté  que  la  propre  dette  du  feilli  (1). 

D'après  les  mêmes  principes,  mais  en  setas  inverse,  si  les 
créanciers  ayant  un  privilège  général,  peuvent,  m%  termes  de 
Tari.  2104,  C.  Nap.^  se  faire  coUoquer  b  l'ordre  ouvert  sur  les 
immeubles,  et  s'y  faire  payer  avant  les  créanciers  hypotfaé^ 
caires  ou  privilégiés  sur  ces  immeubles  seulement,  lorsque 
cet  ordre  s'ouvre  avant  la  répartition  dû  mobilier ,  comme 
cette  dette  est,  avant  tout,  à  la  charge  de  l'actif  mobilier,  les 
créanciers  devraient  reverser  plus  tard  à  la  masse  hypothécaire 
le  montant  de  leur  contribution  (2)« 

En  effet,  ainsi  que  le  reconnait,  au  reste,  l'art.  362,  les 
biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  tous  ses  créan- 
ciers ;  les  privilèges  et  les  hypothèques  créant  des  causes 
légitimes  de  préférence  en  faveur  de  certains  créanciers,  s'il 
est  nécessaire,  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  que 
la  loi  assure  aux  créanciers  garantis,  il  font  éviter,  avec  le 
Dnéme  soin,  de  leur  rien  accorder  qui  puisse  leur  donner^  au 
préjudice  des  créanciers  chirographaires^  un  avantage  qui  ne 
leur  est  pas  du.  C'est  le  but  qu'on  a  voulu  atteindre  par  les 
art.  652  à  656,  et  c'est  dans  ce  sens,  en  cas  de  doute,  qu'ils 
devraient  être  interprétés. 

IM6.  La  disposition  parfoitement  claire  de  l'art.  566  peut 
donner  lieu  cependant  à  une  difficulté. 

Le  concordat  auquel  sont  soumis  les  créanciers  hypothéeai* 
rcs  sans  distinction,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  666,  a  pour 
effet  de  décharger  le  failli  de  toute  poursuite  ultérieure  sur  les 
biens  qu'il  ac  querra  par  la  suite.  Cependant,  il  a  été  jugé  que 
le  créancier  qui,  à  défaut  de  collocation  utile  de  son  hypothè- 
que générale,  n'a  participé  aux  distributions  qu'à  titre  de  chi- 
rographoire  dans  les  limites  du  concordat,  conserve  néan- 
moins le  droit  d'exercer  cette  hypothèque  sur  les  immeubles 
que  le  failli  concordataire  a  acquis  postérieurement  (3)  ;  en 


(i)  Gass.,  &  juiU.  iSAÂ  (&V. 44.1. 481). 

(2)  Bédarride,  n.  964  et  971  ;  Dalloz,  Rép,^  n.  1068. 

(8)  Ga80.,l«'  maniSAS  (S.V.48,i478). 
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effets  l'hypothèque  générale  s^élendant  à  tous  les  bieus  pré* 
sents  et  à  venir  du  débiteur,  cette  décision  parait  justifiée,  et 
il  ne  semble  pas  possible  d'admettre  que  Tart*  656  ait  voulu 
enlever  au  créancier  hypothécaire  aucun  droit  utile  ;  il  n'a  fait 
que  réglementer  la  marche  à  suivre  par  tous  les  créanciers  sur 
les  biens  existant  au  moment  du  concordat,  et  n'a  assimilé  au 
créancier  chirographaire,  le  créancier  hypothécaire,  que  dans 
le  cas  où,  par  la  force  des  choses,  son  droit  s'évanouit  et  se 
réduit  à  un  vain  titre. 

Dans  le  cas  où  le  créancier  pourrait  se  faire  coUoquer  sur 
ces  nouveaux  biens  ipour  toute  sa  créance,  M.  Dalioz  pense 
qu'il  devra  restituer  à  la  masse  tout  ce  qu'il  en  a  reçu  comme 
créancier  chirographaire,  conformément  à  l'art.  554  (1).  Nous 
ne  le  pensons  pas  :  ce  serait  toujours,  pour  la  masse,  profiter 
directement  ou  indirectement  des  biens  nouveaux  acquis  par 
le  failli  depuis  le  concordat  :  cet  acte  a  réglé  définitivement  les 
droits  des  créanciers  chirographaires;  c'est  à  leur  égard  une 
transaction  qu'ils  doivent  respecter.  Disons,  en  outre,  que  le 
dividende  reçu  par  le  créancier  ayant  une  hypothèque  générale, 
a  été  régulièrement  payé,  et  qu'il  ne  pourrait  donc  être  admis 
à  réclamer  sur  les  nouveaux  immeubles  que  la  somme  néces- 
saire pour  parfaire  son  entier  paiement.  * 

I867.  Un  grand  nombre  d'arrêts  et  presque  tous  les  au- 
teurs décident  également  que  le  concordat  dûment  homologué 
ne  pourrait  mettre  le  failli  à  l'abri  des  poursuites  autorisées  en 
cas  de  stellionat  (S).  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  le  créan- 
cier victime  du  stellionat  n'a  aucun  droit  particulier  et  pri- 
vilégié sur  les  biens  du  failli;  mais  il  peut  exercer  contre  lui 
la  contrainte  par  corps,  comme  le  ministère  public  pourrait  le 
poursuivre  pour  tout  crimp  ou  tout  délit. 


(i)  Bip,,  Y^FaiUite,  tu  i07&.— Contra,  Rouen,  25  jaov.  iS55  (D.P.55.S.9&). 

(2)  Gass.,  22  janv.  iSAO  (S.V.&0.i.i05)  ;  Bordeaux,  9  déc  1884  (8.V.S5.2. 
269)  ;  Paris,  18  dot.  1848  (S.V,A&.2.22).  —  Cantrà,  Renouard,  t  2,  p.  7i  ; 
l^ainné  sur  Part.  556. 
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SECTION  IV. 
DIS  DioiTs  DIS  rimiis. 

ÂRTIGtR    557. 

£n  cas  de  faillite  du  rnari,  la  femme  dont  les  ap- 
ports en  immeubles  ne  se  trouveraient  pas  mis  en 
communauté  reprendra  en  nature  lesdits  immeubles 
et  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succession  ou 
par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire. 

1868.  Nous  devons  ici  encore^  ainsi  que  nous  Tavons  fait 
quand  nous  nous  sommes  occupé  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques^ rappeler  que  le  Gode  de  commerce  ne  pouvait  d'une 
manière  accessoire^  donner  une  seconde  fois  et  après  le  Gode 
Nap.^  Tensemble  des  règles  relatives  aux  contrats  de  mariage 
et  aux  droits  respectifs  des  époux  ;  ces  règles  remplissent  le  ti- 
tre 5  du  3*  livre  du  Gode  Nap.  de  l'art.  1387  à  l'art.  1581  ; 
quant  à  nous^  nous  devons  nous  borner  à  rapporter  seulement 
les  dispositions  de  ce  titre^  important  à  tant  d'égards,  qui 
nous  paraîtront  indispensables/ pour  faire  comprendre  les  dis- 
positions exceptionnelles  du  Gode  de  commerce. 

La  loi  des  faillites  n'a  rien  changé  aux  règles  établies  par  le 
Code  Nap. ,  pour  déterminer  les  biens  qui  tombent  dans  la 
communauté  ou  en  sont  exclus  (art.  1401  et  suiv.,  G.  Nap.}. 
Cette  communauté  ne  oomprend»  ni  les  immeubles  que  les 
époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ni 
ceux  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titre  de  succession 
(G.  Nap.,  art.  1404),  ni  ceux  qui  sont  donnés  à  l'un  des 
deux  époux,  à  moins  de  déclaration  expresse  du  donateur  (G. 
Nap.,  art.  140S).  L'art.  557  maintient  les  droits  de  la  femme, 
sauf  les  dispositions  du  Gode  Nap.  lui-même,  qui  porte  :  «  Lors- 
ff  que  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  communauté  tout 
«  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents  ou  futurs,  celte  clause 
«  s'appelle  atfi«u({ÛMfiMfi<  (G.  Nap.,  art.  1505).  » 

Art.  1507.  a  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de 
«  rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés^ 
«  biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mêmes.  »  S'U 
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y  avait  eu  ameublissement^  la  femme  ne  pourrait  donc^  dans 
aucun  cas,  être  admise  à  reprendre  conformément  à  l'art.  557^ 
l'immeuble  qui  en  aurait  été  frappé  (1). 

Il  faut  rappeler  encore  que  Tart.  1402^  G.  Nap.^  porte 
que  :  «  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il 
«  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  la 
v  possession  légale^  antérieurement  an  mariage^  ou  qu4I  lui 
«  est  échu  depuis,  à  titre  de  succesmon  ou  de  donalion  »  ;  si 
cette  prouve  n'était  pas  faite  icontre  les  créanciers,  Timmeuble 
appartiendrait  donc  à  la  {ailiit6. 

1869.  L'art.  657  ne  parle  pas  des  immeubles  acquis  par  la 
femme  à  titre  d'échange  ou  par  suite  de  remploi,  et  qui  doi- 
vent représenter  ceux  qu'elle  est  autorisée  à  reprendre  en  na- 
ture; les  articles  suivants  sout  également  muets.  Apaut-il  con- 
clure de  ce  silence,  dit  M.  Renouard,  que  la  reprise  de  ces  im^ 
meubles  est  interdite  à  la  femme?  Evidemment  non,  ce  serait 
blesser  ouvertement  la  règle,  qui  tout  en  empêchant  l'usurpa- 
tion des  biens  du  mari,  gage  des  créanciers,  conserve  néan- 
moins à  la  femme,  la  propriété  de  ses  biens  personnels  (2). 

<i  Faut-il  conclure  du  silence  des  art.  567  et  668,  ajoute- 
t-il,  que  ces  cas  sont  régis  par  l'art.'ëâQ,  et  que  par  conséquent 
la  femme  pourra  fournir  toute  espèce  de  preuve  de  sa  propreté 
sans  être  astreinte  comme  par  l'art.  668,  ni  à  une  déclaration 
d'emploi,  ni  à  une  constatation  authentique  de  l'origine  des 
deniers  ?  Je  ne  le  pense  pas  ;  tout  en  reconnaissant  que  cette 
question  est  beaucoup  plus  difficile  que  la  précédente.  Il  faut, 
avec  l'art.  1407  du  Gode  civil,  dire  que  le  nouvel  immeuble 
est  subrogé  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné;  et  il 
me  parait  suivre  de  là,  que  la  subrogation^  eu  recueillant  les 
avantages  de  l'acquisition  première,  doit  en  suivre  les  consé- 
quences. L'origine  des  deniers  sera  naturellement  constatée 
par  fauthenticilé  de  la  vente  ;  la  déclaration  de  remploi  est 
une  garantie  nécessaire  à  conserver  et  facile  à  accomplir  »  (3). 


(i)  Moniiêwr  dn  0  ayril  iSSS. 

(3)  Renooard,  t  2,  p.  297. 

m  FaiUii€$,  U  2,  pw207  ;  DaUoz,  Rép„  n.  1088;  Gasft.,  8  jan?.  i84Â  &V. 
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La  loi  a  légèrement  modifié  (a  rédaolion  de  TaneieD  art.  S45 
en  employant  Texpresslon  de  donation  entre- vifs  ou  testamen- 
taire plue  conforme  ft  Tintitulé  du  titre  i,  Kvre  8  du  Code 
Nap.;  il  n'en  faut  point  coaelure  que  l'art.  SS7  a  touIu  ex- 
olure  les  institutions  contractuelles^  qui  sont  e<^mpris6s  dans 
le  titre  du  Gode  Nap.^  que  nous  venons  de  rappeler  (1). 

1870.  Aucun  doute  n'existe  que  les  dispositions  de  cette 
section,  dans  le  nouveau  Code  comme  dans  Taneien,  n'ont  été 
introduites  qu'en  faveur  des  oréanders  du  mari  failli.  Le  droit 
commun  serait  seul  applicable  dans  les  rapports  de  la  femme 
avec  le  marf,  ses  héritiers  ou  ses  ayants  cause  autres  que  les 
créanciers  de  la  faillite  ;  mais  est-il  nécessaire  qu'il  y  dit  faillite 
déclarée  par  jugement,  ou  sufDt-il  qu'il  y  ait  simple  cessation  de 
paiements?  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  pour  rendre  appli- 
cables les  dispositions  du  Gode  de  commerce,  restrictives  des 
droits  de  la  femme,  il  suffisait  que  le  mari  fût  commerçant  et 
eût  cessé  ses  paiements  ;  cette  règle  devrait  encore  être  suivie, 
puisque  c'est  la  cessation  de  paiements  qui  constitue  Tétat  de 
faillite  et  non  le  jugement  déclaratif,  qui  ne  fait  que  le  procla* 
mer  eomdie  nécessairement  préexistant)  mais  les  juges  civils 
doivent  néanmoins  constater  avant  toqt|  et  ainsi  qu'ils  en  ont 
le  droite  que  le  mari  oommerçant  est  en  état  de  cessation  de 
paiementa  (2). 

AHTICLE  558- 

La  remme  reprendra  pareillement  les  immeubles 
acquis  par  elle  et  eu  sou  nom  de&  deniers  provenant 
desdites  successions  et  donations»  pourvu  que  la  dé-^ 
claration  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au 
contrat  d'acquisitioti,  et  que  l'origine  des  deniers  soit 
constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  au- 
thentique. 


(1)  Reooaard,  t.  S,  p.  296. 

(2)  Cass.,  7  mars  ISSd,  8  juin  et  13  nov.  1888^  28  déc«  1840  ;  Dalloz,  Aep., 
n.  1081»  119  et  1085  iPardewtts,  n.  1215;  Bééterridt,  ».994. 
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1871.  Les  conditions  imposées  par  cet  article  doivent  être 
scrupuleusenaent  accomplies;  il  introduit  un  droit  spécial  au- 
quel la  femme  doit  se  soumettre.  Toutefois^  il  a  été  jugé  que 
Torigine  dotale  des  deniers  employés  à  Tacquisition  d'un  im- 
meuble est  suffisamment  constatée  lorsque  l'acte  de  vente 
établit  que  le  prix  a  été  payé  avec  la  dot  mobilière  de  la  femme 
qui  lui  avait  été  constituée  par  son  contrat  de  mariage^  et  que 
l'acquisition  a  été  faite  pour  lui  servir  de  remploi  :  il  n  est 
pas  nécessaire  que  le  paiement  de  la  dot  soit  constaté  par  une 
quittance  authentique  (1)  :  cette  interprétation  doit  être  sui- 
vie^ puisqu'elle  est  favorable  à  la  femme  et  n'est  pas  contraire 
à  la  loi  ;  mais  sous  cette  réserve,  il  est  bien  certaiu  que  la 
femme  ne  serait  pas  admise  à  produire  d'autres  preuves  que 
les  actes  authentiques. 

ARTICLE     559. 

Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de 
mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la 
présomption  légale  est  que  les  biens  acquis  par  la 
femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari,  ont  été 
payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la  masse 
de  son  actifs  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du 
contraire. 

isn.  Les  biens  dont  il  est  question  dans  cet  article,  sont 
tous  ceux  que  la  femme  a  pu  acquérir  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  les  articles  précédents;  la  loi,  en  ce  qui  concerne  ces 
biens,  établit  une  présomption  légale  en  faveur  des  créanciers , 
en  réservant  toutefois  à  la  femme  la  preuve  contraire. 

La  preuve  à  foire  par  la  femme,  dans  ce  cas,  n'est  pas  aussi 
restreinte  que  celle  qui  est  mentionnée  à  l'art.  658,  et  la  loi 
n'exige  plus  exclusivement  des  actes  authentiques  pour  établir 
que  la  femme  est  légitime  propriétaire.  Plusieurs  auteurs,  dont 
l'autorité  est  considérable,  pour  faire  disparaître  ce  qu'ils 
considèrent  comme  une  contradiction,  ont  cru  pouvoir  ensei- 

(I)  Casa.,  8  jaQT,  iUà  (S.YfAA.i.i64J. 
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gner  que^  même  dans  les  cas  prévus  parTart.  589,  la  preuve 
doit  également  être  faite  par  actes  authentiques  (1)  ;  c'est  évi- 
demment ajouter  au  texte  de  la  loi  (3)  ;  et,  s'il  fallait  justifier 
cette  disposition,  il  serait  aisé  de  dire  en  outre,  que  l'art.  5S9 
peut  trouver  son  application  dans  des  circonstances  telles 
qu'imposer  à  la  femme  l'obligation  de  fournir  des  actes  au- 
thentiques, c'était  la  condamner  à  faire  l'impossible;  comment 
pourrait-elle  constater  par  actes  authentiques  l'accumulation 
qu'elle  a  pu  faire  lentement  et  successivement  sur  les  revenus 
de  biens  qui  lui  sont  propres  et  ne  sont  pas  entrés  dans  la 
communauté  ?  La  loi  s'en  est  rapportée  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux, qui  se  montreront  sévères  toutes  les  fois  qu'ils  recon- 
naîtront la  fraude  (3);  mais  nous  ne  pouvons  même  admettre, 
dans  le  silence  de  la  loi,  que  la  preuve  testimoniale  doive  être 
repoussée  d'une  manière  absolue,  ainsi  que  semble  le  procla- 
mer l'arrêt  que  nous  venons  de  citer. 


ÂRTiCLB    560. 

yt:  La  femme  pourra  reprendre  eo  nature  les  effets 
mobiliers  qu'^elle  s'est  constitués  par  contrat  de  ma- 
riage, ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession,  dona- 
tion entre-vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne  seront  pas 
entrés  en  communauté,  toutes  les  fois  que  l'identité 
en  sera  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  au- 
thentique. —  A  défaut,  par  la  femme,  de  faire  cette 
preuve,  tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  l'usage  du 
mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime 
qu'ait  été  contracté  le  mariage,  seront  acquis  aux 
créanciers^  sauf  aux  syndics  à  lui  remettre,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  habits  et  linge 
nécessaires  à  son  usage» 


(1)  Bédarride,  n.  1006  ;  Esnault,  n.  585* 

(2)  Renonard,  t.  a,  p.  386  ;  Dalloi,  Rép.^  lu  iOS9, 
(8)  Nancy»  i7  janT.  i8&6  (S.V«A7.3a29}. 


tavs.  M»  Dufaure  défendant,  au  Rom  de  to  €omu«sioii, 
l'art.  S60^  disait  :  «  Ydttre  Commission'  a  trouvé  dans  fartide 
de  CodQ  de  commerce  une  inconséquence;  eite  a  dooe étendu 
aux  autres  effets  mobiliers  tes  disposilioi»  que  le  Gode  de  con- 
merce  avaient  fûtes  peur  les  objets  qui  out  le  plus  de  valeur, 
les  diemants ,  les  bijouiL  et  l'argenterie.  Nous  avons  pensé 
qu'il  devait  éttre  permis  à  la  femmo  de  reprendre  tous  les  ob- 
jets qui  n^entrent  pas  dans  la  oommunaulé;  Cette  dîsposittoB 
comprend  :  t^  lea  meubles  apportés  sous  l'empire  en  régime 
dotal,  et  que  la  femme  peut  reprendre  d'après  l'art;.  11164  da 
Code  civil  ;  9^  lea^  menbles  qui  sont  exclus  de  la  communauté 
et  que  la  femme  peut  reprondre^^ux  termes  de  li'art.  1498  »(1). 
L'article  est  élément  applicable,  bien  entendu,  s'il  y  a  se- 
paration  de  biens.  Cette  disposition  a  mis  iSn  à  toute  contro^ 
verse  sur  les*  espèces  de  meubles  que  tofismine-  peut  reprea» 
dre,  puisqu'aucun  n'est  exclu  ;  la  oontrovettse  est  égalemeot 
impossible  sur  leur  origine  ;  l'article  est  applicable,  soit  que 
les  meubles  aient  été  constitués  par  contrat  de  mariage  ou 
proviennent,  non-seulement  de  succession,  mais  encore  de  do- 
nations entre-vifs  ou  testamentaires ,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
pas  tombés  dans  la  communauté*  L'article  ajoute  enfin,  par 
dérogation  aux  règles  du  Code  Napoléon  (art:  1416),  que 
l'identité  n'«i  pourra  être  prouvée  que  par  inventaire  ou  tout 
autre  acte  autbentique,  tel  qu'un  contrat  de  mariage  (S)  ;  la 
femme  ne  peut  prouver  la  réalité  de  ses  apports  par  tout  autre 
moyen  ;  la  loi  est  formelle  (5). 

Dans  les  termes  que  nous  venons  de  faire  connaître  la 
femme  n'est  donc  pas  réduite  à  une  simple  créance  à  raison 
des  objets  mobiliers  qui  lui  appartiennent;  mais  la  faveur  que 
la  loi  lui  accorde  ne  va  pas  jusqu'à  créer  une  alternative  dcrat 
elle  puisse  se  prévaloir  ;  si,  après  plusieurs  années  de  mariage, 
les  effets  mobiliers  sont  détériovés  et  ont  perdu  la  majeure  par- 
tie de  leur  valeur,  la  femme  n'en  est  pas  moins  réduite  à  la 
reprise  en  nature,  seul  droit  que  la  loi  lui  ait  accéda. 

(1)  Séance  du  23  fév.  1835. 

(2)  Cass.,  19  janv.  1886  (S. V. 86. 4.1^^. 

(3)  Cass.,  21  fév.  1827;  BennçM,  21inifil828.  —  Contra,  Ahgcn,  23  juiil. 
1880. 
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Si  \à,  preu:va  q'est  paa  flûte  oQoforBiémeab  au  premier  para* 
graphe  da  Tarticle,  tous  les  €^0els  mobilier»  appariienoeot  aux 
créanciers. 

Si  la  reprise  en  nature  n'est  plus  possible^  et  que  la  femme 
se  présente  comme  simpte  créaocièfd,  l'art.  560  n'est  pas  ap- 
plicable ;  elle  n'a  droit  à  aucun  privilège^  et^  d'un  autre  côté, 
oe  peut  être  astreinte  pour  établir  sa  créance^  aux  modes  de 
preuve  que  cet  article  a  exigés  (1). 


m^»m^^m 


ARTICLE     561. 


•  I 


L'action  en  reprise  résuU^nt  des  dispositions  des 
articles  557  et  558  ne  sera  exercée  par  la  feincne  qu'à 
la  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens 
sont  légalement  greiiés*  soit  que  la  flamme  s'y  soit 
obligée  volontairement^  soii  qu'elle  y  ait  été  condam- 
née. 

1874.  Cet  article  rappelle  une  règle  incontestable  de  droit 
commun  ;  mais  il  est  bien  entendu  qu'à  Tégard  des  dettes  et 
hypothèques  que  la  femoie  a  ooQtractée^^  non  dans  son  intérêt 
personnel^  mais  pour  son  mari^  et  qui  grèvent  l'immeuble 
qu'elle  reprend,  elle  conserve  contre  lui  un  recours  pour  in- 
demnité de  ces  dettes,  et  qu'elle  l'exerce,  quoiqu'il  soit  failli  (2). 

«  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour 
ce  les  affaires  de  la  communauté  ou  du.  mari,  dit  Tart.  1431, 
«  C.  Nap.,  n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée 
«  que  comme  caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obliga- 
a  tion  qu'elle  a  contractée».  Cet  article  serait  applicable,  en 
cas  de  faillite,  s'il  s'agissait  d'une  dette  qui  ne  lui  serait  pas 
personnelle  (3). 

L'article  dit  expressément  que  la  femi;ne  n'est  tenue  que  des 
charges  dont  les  biens  soat  légalement  grevés.  Si  l'hypothèque 


(1)  Lyon,  29  avril  iS50  (S.Y.52«2.598). 

{2)  séance  da  23  fév,  iSaô. 

(a)  Pardessus,  lU  i22Â;  Bédarride,  u.  1020. 
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grevait  un  immeuble  dotal,  par  exemple,  l'hypothèque  étant 
nulle  aux  termes  de  la  loi,  la  femme  n'en  serait  pas  tenue. 


AaTIGLE  562. 

Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la 
présomption  légale  est  qu'elle  Ta  fait  des  deniers  de 
celui-ci,  et  elle  ne  pourra ,  en  conséquence,  exercer 
aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  con- 
traire, comme  il  est  dit  à  l'article  559. 

'f87d(.  Cet  article,  dans  le  icas  qu^l  prévoit,  n'exclut  aucun 
moyen  pour  la  preuve  réservée  à  la  femme  ;  tous  sont  admis- 
sibles comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  S69,  sauf  aux  tribu- 
naux à  se  montrer  sévères  (1). 

L'article  serait  applicable  même  dans  le  cas  où  la  femme 
serait  séparée  de  biens  ou  mariée  sous  le  régime  dotaL  La  pré- 
somption ,  dans  tous  les  cas,  nonobstant  toute  subrogation 
stipulée,  c'est  qu'elle  a  fait  ces  paiements  avec  les  deniers  de 
son  mari  (2). 

ÀaTicLE  563« 

Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment  de 
la  célébration  du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas 
alors  d'autre  profession  déterminée,  il  sera  devenu 
commerçant  dans  l'année,  les  immeubles  qui  lui  ap* 
partiendraient  à  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage, ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par 
succession,  soit  par  donation  enire-vifs  ou  testamen- 
taire, seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la  femme: 
l""  pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura 
apportés  en  dot,  ou  qui  lui  seront  advenus  depuis  le 
mariage  par  succession  ou  donation  entre^vifs  ou  tes- 
tamentaire, et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le 

(i)  Renouard*  t.  S,  p.  306  ;  Bédarride,  n.  1026.— 'Coficra^  Pardearas»  d.  i2Si. 
(S)  Pardeaiui»  n.  iS2^ 


DES   OlFrÊRBKTBS   BSPÉGBS   DB  CHKANCIBBS.  — *  Art.  S63.      380 

paiement  par  acte  ayant  date  certaine;  2*  pour  le 
remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage; 
3*  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées 
avec  son  mari. 

1876.  En  vertu  des  dispositions  du  Gode  Napoléon,  les 
femmes  mariées  ont  sur  tous  les  immeubles  appartenant  au 
mari  une  hypothèque  appelée  légale,  parce  qu'elle  résulte  de  la 
seule  autorité  de  la  loi.  L'art.  563  modifie  les  règles  consacrées 
à  cet  égard  par  les  art.  S114,  2117,  S121  et  213S  du  Code 
Nap.,  tant  à  Tégard  des  créances  de  la  femme,  qui  lui  confèrent 
cette  hypothèque,  qu'à  Tégard  des  biens  du  mari,  sur  lesquels 
les  droits  de  celle-ci  peuvent  s'exercer;  ces  modifications  sont 
une  suite  de  la  qualité  du  mari  qu'il  faut  en  premier  lieu  exa- 
miner. 

L'art.  563  n'est  applicable  que  dans  les  cas  suivants  : 
1*  Le  mari  était  commerçant  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage  ;  ^  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée, 
il  est  devenu  commerçant  dans  l'année. 

Les  énonciations  portées  au  contrat  de  mariage  ne  suffiraient 
pas  pour  attribuer  ou  faire  refuser  au  mari  dans  cette  circon- 
stance, non  plus  que  dans  toute  autre,  la  qualité  de  commer* 
çant  :  il  faut  se  reporter  aux  principes  généraux  sur  la  qualité 
de  commerçant, pour  apprécier  si  cettequalité  lui  appartient; 
la  simple  déclaration  que  le  mari  est  commerçant  est  sans  effet, 
si,  en  fait,  il  ne  faisait  pas  des  actes  de  commerce  sa  profession 
habituelle  (1)  :  Tart.  663  sera  applicable,  au  contraire,  si, 
quoique  ayant  une  profession  déterminée  autre  que  celle  de 
commerçant,  celle  de  notaire,  par  exemple,  il  se  livrait  habi- 
tuellement à  l'époque  de  son  mariage'  à  des  actes  de  com- 
merce (2)  :  quand  il  s'agit  de  la  qualité  de  commerçant,  c'est 
exclusivement  aux  faits  qu'il  faut  s'attacher  {iufrd,  n.  1  et  s. 
sous  l'art.  1^). 

Si  au  moment  du  mariage  il  exerçait  une  profession  déter- 
minée autre  que  celle  de  commerçant,  l'article  n'est  pas  appli- 

(i)  Orléans,  iSman  iS89;  Besançon,  18  ttf.  iSM  (J.P.89.i.648etS6.1.971). 
(})  Cass.,  5juini887  (S.V.S7.1.098);  Nîmes,  10  julll.  1851  (S.V.51.2,0M)« 

IV.  19 


290  LIVRB  IH*  -^  DBS  FAILLITES  ET  BANQURROUTES* 

oable^  quoi  qu'il  soit  arrivé  par  la  suite.  «  La  bonne  foi  de  la 
femme  et  les  calculs  faits  par  la  sollicitude  de  sa  famille  en  la 
mariant  seraient  trompés^  dit  M.  Renouard,  si,  après  qu'elle 
aura  épousé  un  homme  qui  eierçait  une  profession  déterminée 
autre  que  celle  de  commerçant^  elle  se  voyait  néanmoins  expo- 
sée^ sans  l'avoir  prévu^  aux  rigueurs  exceptionnelles  par  1^- 
quelles  la  loi  commerciale  flrappe  dans  leur  fortune  les  femmes 
des  commerçants  »  (1). 

Pour  rendre  applicable  l'art.  663^  qui  fait  partie  de  la  loi 
spéciale  des  faillites^  il  faut  non-seulement  que  le  mari  soit 
commerçant,  mais  qu'il  ait  cessé  ses  paiements  ;  il  n^est  pas 
nécessaire,  du  reste,  que  la  faillite  ait  été  déclarée  par  le 
tribunal  de  commerce  (2). 

fB77.  L'art.  665  explique  avec  détails  les  créances  pour 
lesquelles  la  femme  conserve  son  hypothèque  légale,  même 
quand  son  mari  était  commerçant  au  moment  de  la  célébra- 
tion de  son  mariage  ;  l'énumération  est  assez  précise  pour 
n'exiger  aucune  explication. 

La  preuve  du  paiement  des  deniers  et  de  la  délivrance  des 
effets  ou  legs  doit  résulter  d*un  acte  ayant  date  certaine.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  vœu  de  la  loi  était  rempli,  s'il 
y  avait  contrat  de  mariage  portant  que  la  célébration  vaudrait 
quittance  ;  cette  clause  doit  recevoir  son  effet  du  moment,  ao 
moins,  où  il  est  reconnu,  en  fait,  que  la  constitution  de  dot 
était  sincère  (3).  Cet  arrêt  a  été  attaqué  comme  donnant  des 
facilités  à  la  fraude  (4)  :  si  l'on  se  place  dans  l'hypothèse 
d^une  fraude,  a  dit  M.  Renouard,  la  nécessité  d'une  quittance 
spéciale  ne  serait  point  une  garantie  ;  il  est  tout  aussi  facile 
de  mentir  dans  une  quittance  que  dans  un  contrat  de  mariage, 
et  sauf  le  droit  des  créanciers  de  prouver  la  fraude  (5)  ;  mais 
une  Cour  impériale  ne  pourrait  déclarer  que  le  paiement  de  la 
somme  constituée  en  dot  résulte  de  simples  présomptions  ;  la 

[1)  Faittiteê,  t  2,  p.  SOO. 
<S)  Cm.,  2S  dé^  ISAO  (8.V.Ai^i.81). 

(S)  Caas.»  19  janv.  1836  (&V.8a4i.l98).—  Sùf,  Golmarè  S8  déc  1853  (J.P.56i 
3.301). 
(4)  St-Ne&eat,  t.  3»  n.  389. 
ÇS)  Renouardi  t  2,  p.  315  i  Haaié»  1 3,  ,n.  394  ;  Bédanidei  t  S#  n.  1037. 
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loi  ne  l«s  admet  pas  (1)^  et  dans  le  droit  spécial  introduit  par 
la  loi  des  faillites^  nous  ne  pensons  pas  que  l'art.  1569^  G. 
Nap.,  pût  è^e  invoqué  (2). 

La  Cour  de  cassation  a  ]ngé  également  que  la  preuve  du 
paiement  des  deniers  advenus  à  la  femme  peut  résulter  d'une 
quittance  notariée  attestant  qu'elle  les  a  reçus,  assistée  et  au- 
torisée de  son  mari^  sans  qu'elle  soit  tenue^  en  outre,  à  fournir 
la  preuve  par  acte  authentique  ou  ayant  date  certaine  que  les 
deniers  ont  été  versés  dans  les  mains  du  mari  (3). 

1878.  Le  même  arrêt  a  décidé,  quant  au  remploi  des  biens 
aliénés  pendant  le  mariage,  que  l'art.  563  n'a  pas  mis  à  Thy- 
pothëque  accordée  pour  ce  remploi  la  condition  apportée  pour 
les  deniers  mobiliers  constitués  en  dot  ou  advenus  par  suc- 
cession ou  donation,  à  savoir,  que  la  délivrance  ou  le  paiement 
en  soient  prouvés  par  acte  ayant  date  certaine  ;  qu'i>  suffit 
donc  que  la  femme  prouve,  d'une  part,  l'aliénation  faite  d'un 
bien  à  elle  propre,  et  d'autre  part  que  cette  aliénation  a  été 
faite  pendant  le  mariage  ;  que  l'art.  S63  n^a^  en  ce  qui  touche 
cette  nature  de  créance,  rien  innové  aux  dispositions  du  Gode 
Napoléon  suivant  lesquelles,  sous  le  régime  de  la  communauté 
dans  tous  les  cas,  et  lorsqu'il  y  a  séparation  de  biens  dans  le 
eas  où  la  vente  a  été  faite  en  présence  et  du  consentement 
du  mari,  celui-ci  est  garant  du  défaut  d'emploi  ;  cette  règle 
s'étend  à  la  vente  des  paraphernaux  (4). 

1879.  En  ce  qui  concerne  les  dettes  contractées  par  la 
femme  avec  son  mari,  la  femme  peut  en  vertu  de  l'art.  2032, 
G.  Nap.^  si  elle  s'est  obligée  solidairement^  exercer  ses  droits 
dans  la  faillite,  même  avant  d'avoir  payé  la  dette  et  fait  liqui- 
der ses  reprises  matrimoniales  (5). 

1880.  L'art.  663  est  restrictif  des  avantages  accordés  par 
le  droit  commun,  en  ce  qu'il  refuse^  dans  certains  ca3,  h  la 
femme  mariée  à  un  commerçant,  l'hypothèque  légale  qui  lui 
serait  acquise  dans  toute  autre  position  ;  mais  il  ne  statue  pas 

(1)  Cbs.,  31  !èV.  4827;  DaHoz,  Rép.^  n.  1093. 

(2)  Contràj  Esnault,  n.  586  Us;  Dalioz,  Rép,,  ru  1095. 
(8)  Gass.,  S7  déc  1852  (S.V.53. 1.161)* 

Ih)  Même  arrèL 

(5)  Amieiu,  19  et  20  déc.  1857  (D.P.88.2.102  et  103);  Benoaard,  U  2,  p.  316. 

19. 
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sur  le  fond  même  du  droit  ;  il  ne  s'occupe  que  de  la  garantie 
accessoire  qui  devrait  le  protéger  :  si  donc  la  femme  se  présente 
comme  simple  créancière^  elle  suit  la  loi  générale,  et  par  con- 
séquent, elle  n'est  plus  soumise,  dans  ce  cas,  à  ne  pouvoir  faire  la 
preuve  de  la  délivrance  ou  du  paiement  que  par  acte  ayant 
date  certaine  ;  elle  reste  sous  Tempire  du  droit  commun  ;  les 
conditions  auxquelles  la  loi  a  subordonné  l'eiislence  du  privi- 
lège hypothécaire  accordé  aux  femmes  mariées  par  le  Code 
Napoléon,  de  même  que  les  dispositions  restrictives  de  l'ar- 
ticle  663,  n'ont  pour  objet  que  l'exercice  de  ce  privilège  et  non 
la  simple  qualité  de  créancière  chirographaire(l}.  Mais,  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  hypothécaires,  il  faut  dire  que  la 
loi  commerciale  a  fixé  d'une  manière  certaine  les  droits  de  la 
femme  ;  quoiqu'elle  ne  s'en  soit  pas  expliquée  ouvertement, 
elle  ne  permet  pas  à  la  femme  de  se  soustraire  indirectement 
aux  règles  restrictives  qui  la  concernent,  en  recourant  à  un 
autre  genre  d'hypothèque  que  celle  que  le  Code  Napoléon  lui 
accordait  de  plein  droit,  et  de  prendre  inscription  sur  les  im- 
meubles du  mari  à  mesure  de  leur  acquisition,  même  en  vertu 
d'un  jugement  qui  l'aurait  reconnue  créancière,  comme  séparée 
de  biens  par  contrat  de  mariage  ou  judiciairement  ;  la  loi  n'a 
pas  voulu  l'assimiler  complètement  à  un  créancier  ordinaire, 
et  l'a  évideiliment  frappée  de  suspicion  (2);  la  faillite  ren- 
drait sans  effet  la  coUocation  de  la  femme  sur  les  biens  du 
mari  acquis  durant  le  mariage  (3). 

1881.  La  disposition  de  l'art.  663  soumet  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  les  immeubles  qui  appartenaient  au  mari 
à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage  et  ceux  qui  lui  se- 
raient advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par  donation 
entre -vifs  ou  testamentaire.  Les  immeubles  acquis  à  tout 
autre  titre  sont  exclus  de  l'affectation  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  non  point  évidemment  à  l'égard  du  mari  et  de 
ses  héritiers  ou  ayants  cause  autres  que  ses  créanciers,  mais 

'  (i)  Limoges,  29jiimiS89  (S. V.40.2.9);  Douai,  27  mai  iSU;  DaUoi,  il^., 
n.  iiii  ;  Rcoouanlt  t.  2,  p.  S07  ;  Esnaolt,  n.  692. 

(2)  Bédarride,  U  2,  n.  i03S  ;  Boileux  >ur  Bonlay-Patjr,  D.  Hi  «  Dalloi,  JtUjK^ 
B.  iiOS. 

(8)  Houem  S0m3i  âS40  (S.Vt4i.2.5fie}. 
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à  regard  seulement  de  ses  créanciers  en  cas  de  faillite;  il  y  a 
présomption  que  ces  biens  ont  été  acquis  avec  des  deniers  ap- 
partenant aux  créanciers. 

Par  suite  de  cette  règle,  il  faut  également  affranchir  les 
constructions  et  additions  faites  aux  immeubles,  même  affectés 
à  l'hypothèque  de  la  femme  (1). 

<c  Nous  parlons  uniquement  des  constructions,  dit  M.  Boi- 
leux  ',  il  serait  difficile,  en  effet,  d'appliquer  la  même  règle  au 
cas  où  il  s'agirait  d'améliorations  proprement  dites,  qui  au- 
raient été  produites  êWM  diminuer  Vimpartanee  de  Vaeîif  ;  il 
ne  faut  pas  sans  doute  que  la  fe^me  s'enrichisse  aux  dépens 
des  créanciers,  mais  il  faut  également  s'éloigner  avec  le 
même  soin  d'un  résultat  qui  pourrait  être  inique  pour  la 
femme  »  (2).  Cette  réserve,  ainsi  restreinte^  nous  paraît  de^ 
voir  être  adoptée.  - 

Une  question  plus  douteuse  est  de  savoir  si,  lorsque  le 
mari  possédait  à  l'époque  du  mariage  un  droit  indivis  dans 
un  immeuble,  dont  il  est  devenu,  après  le  mariage,  proprié* 
taire  sur  licitation  ou  partage,  l'hypothèque  de  la  femme  s'é* 
tend  sur  l'immeuble  entier  ou  est  restreinte  à  la  seule  por- 
tion qui  appartenait  au  mari.  En  droit  commun,  et  aux  termes 
de  Tart.  883,  G.  Nap.,  le  partage  étant  déclaratif  et  non  at- 
tributif de  propriété,  le  mari  est  présumé  avoir  été  seul  pro- 
priétaire dès  l'origine  de  l'immeuble  entier.  Dans  le  silence 
de  la  loi  spéciale  des  faillites,-  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
puisse  dépouiller  la  femme  d'une  garantie  que  le  droit  com- 
mun lui  accorde,  et  sauf,  bien  entendu,  les  faits  de  fraude  (3), 


ARTIGLB   '564. 

La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  Tépoque 

(4)  Casa.,  SA  jatiT.  1888  (S.V.88.1.97)  ;  Renooard,  t.  3,  p.  313  et  s.;  Massé, 
t.  8,  1I..895;  Boiteux  sur  Bottlaj-Paty,  d.  915;  Bèdarride,  n.  1084;  Dalloi,  Rip*^ 
n.  1107.— Contra,  Esnault,  n.  599. 

(5)  Boiteux  sur  Boulay-Paty,  n.  916. 

(8)  Limoges,  là  mai  1858  (S.V.5S.3.565]  ;  Renouard,  t.  S,  p.  818  et  s.  — 
Contra,  Bourges,  3  féir.  1896,  et  Paris,  S  arril  1858  (H.Y,87.8485  et  59,3.503)  ; 
Esnavlt»  a.  800, 
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de  la  célébration  du  marîager  ou  doBtle  mari»  ft'ayiat 
paa  alors  d'autre  profeasion  dëtemliiiéey  sera  deremi 
commerçant  dans  Tannée  qui  soiTra  cette  célébra- 
tion,  ne  pourra  exercer  dans  la  hiWHé  aucune  action 
à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage, 
et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront,  de  lenr 
côté,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la  femme  au 
mari  dans  ce  même  contrat* 

IMf .  Cet  Article  Art  la  reprofdacttra  de  Pftncfea  art.  849 
Ha  Godé,  dcmt  h  sévérité,  Il  fattt  )ef  dire,  est  exeentive,  puis- 
qu'il  semble  porter  atteîitte  6  de«  droits  acquis  ;  Il  avait  donné 
lieu  k  des  observations  do  Tribunat*  a  Les  sections  du  TribtiDat 
pensent  que  les  dispositions  de  cet  articie  paraissent  contraires 

aux  principes  de  l'équité  et  même  de  la  justice  ; une 

fois  qu'une  femme  s^est  mariée  avec  un  commerçant  k  certaines 
conditions  avantigeoses  insérées  dans  son  contrat  de  mariage, 
elle  a  sur  les  biens  de  son  mari  nn  droit  acquis,  dont  on  ne 
peut  la  priver  sans  injustice.  •  .  • .  Diaprés  ces  principes,  les 
sections  rénnies  proposent  de  rédiger  Tarticle  de  la  manière 
suivante  :  «  Là  femme  ne  pourra  exercer  dans  la  fiiillite  au- 
ft  cune  action ,  à  raison  des  avantages  portés  an  contrat  de 
«  mariage,  que  sur  les  immeubles  existant  à  Tépoque  de  la 
«  célébration  dudit  mariage ,  et  spécialement  affectés  à  leur 
«  garantie  »  (1). 

Ces  observations  ne  furent  pas  écoutées  et  la  réciprocité  qoe 
contient  Tarticle  ne  pent  évidemment  en  tempérer  la  rigueur. 

Il  est  certain  que  l'annulation  atteindrait,  à  plus  forte  rai- 
son, les  avantages  faits  pendant  le  mariage,  toujours  de  leur 
nature  essentiellement  révocables  (C.  Nap.,  art.  1096). 

Les  mêmes  règles  que  nous  avons  posées  plus  haut  sous 
Tart.  663,  pour  déterminer  dans  quels  cas  le  mari  devait  être 
déclaré  commerçant,  doivent  également  être  suivies  pour  l'ap- 
plication de  Fart.  564  (2). 

«  La  réhabilitation  du  failli,  dit  M.  Bédarride,  devrait  rendre 


(1)  Locré,  1 19,  p.  A89  et  4&0. 

(2)  CaM.,  5  jttiU.  1837  (D.P.87.i,89&). 
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h  la  temoê  la  plénitude  de  se»  droits  »  (1)  :  cette  obserTstioD 
bit  présumer  une  idée  fausse^  car  il  est  bien  entendit  que 
Tart.  S64^  camme  le  précédent^  ne  limite  les  droits  de  la  femme 
qu'à  regard  des  créanoiers  du  mari  et  non  i  l'^fiard  du  mari 
luî-ipème*  

CHAPITRE  YIIL 

t>e  Ut  ripûTHHon  efttre  les  créanciers  et  de  la  liquidation 

du  mobilier. 

ARTICLE     565« 

Le  moBlaiit  de  l'actif  mobilier,  distraction  faite  des 
frais  et  dëpenaes  de  FadministratioD  de  la  faillite,  des 
secours  qui  auraient  été  accordés  au  failli  ou  à  sa 
famille^  et  des  sommes  payées  aux  créanciers  privilé- 
giés, sera  réparti  entre  tous  les  créanciers  au  marc  le 
franc  de  leurs  créances  vérifiées  et  affirmées* 


ARTICLE    566. 

A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous  les  mois,  an 
jage«commissaire>  un  état  de  situation  de  la  faillite  et 
des  deniers  déposés  &  la  caisse  des  dépôts  et  con* 
signations;  le  juge-commissaire  ordonnera,  sMI  y  a 
lieu,  une  répartition  entre  les  créanciers,  en  fixera  la 
quotité}  et  veillera  à  ce  que  tous  les  créanciers  soient 
avertis. 

188S.  Lorsqu^il  n'y  a  point  de  concordât,  la  totalité  des  de- 
niers provenant  de  la  liquidation  de  tout  Tactif  de  la  faillite 
doit  être  répartie  entre  les  créanciers;  le  chapitre  8  s'occupe 
de  Tactif  mobilier. 

L'art.  S6B  indique  quels  sont  les  prélèvements  à  faire  avant 
de  procéder  au  paiement  des  dividendes  que  chaque  créan- 
cier peut  réclamer.  Dans  les  frais  et  dépenses  de  l'adminis- 
. .fc     I         ...     il.  II.. 

(1)  FaUUtêêt  ■•  i048. 
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tration  de  la  faillite ,  il  faut  comprendre  les  sommes  allouées 
pour  reddition  de  compte^  l'indemnité  allouée  aux  syndics,  s'il 
y  a  lieu,  tous  autres  déboursés  dûment  justifiés  et  toute  autre 
somme  au  paiement  de  laquelle  la  masse  aurait  été  condamnée, 
ou  se  serait  obligée  envers  les  tiers,  par  exemple,  pour  la  oon* 
tinuation  du  commerce  du  failli  (1). 

Les  remboursements  de  dettes  autorisés  par  Tart.  547  pour 
retirer,  au  profit  de  la  faillite,  les  choses  dont  les  créanciers 
gagistes  se  trouvent  nantis ,  peuvent  indistinctement  figurer 
parmi  les  sommes  privilégiées  sur  les  meubles  ou  parmi  les 
dépenses  d'administration  (2). 

Il  est  sans  difficulté  que  la  réalisation  totéle  de  Tactif  mobi- 
lier n'est  pas  une  condition  nécessaire  de  toute  répartition  ;  le 
juge-commissaire  peut  autoriser,  et  en  fait  autorise  journelle- 
ment, des  répartitions  suivant  l'état  des  sommes  déjà  encaissées 
et  quel  que  soit  le  chiffre  de  celles  qui  restent  encore  à  rece- 
voir (3).  L'art.  S66  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

La  loi  abandonne  entièrement  au  juge-commissaire  le  soin 
d'apprécier  l'opportunité  des  répartitions,  en  tenant  compte 
de  l'obligation  qui  pèse  sur  la  faillite  de  faire  face  aux  dé- 
penses énumérées  dans  l'art.  665  et  pour  lesquelles  il  est  né- 
cessaire de  conserver  des  fonds  disponibles. 

C'est  au  juge-commissaire  également  que  la  loi  s'en  est  rap- 
portée pour  choisir  la  forme  la  plus  convenable  et  la  plus  sûre 
d'avertir  les  créanciers  intéressés. 


ARTICLE     567. 

Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre  les 
créanciers  domiciliés  en  France}  qu'après  la  mise  en 
réserve  de  la  part  correspondante  aux  créances  pour 
lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France  seront  portés  sur  le  bilan* 
— Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  portées  sur 

(1)  Pardessus,  n.  1262. 

(2)  Benouard,  L  2,  p.  Si 9. 

(3)  Renonard,  U  2,  p.  320;  B^irM^  b.  104^9  Dallai,  Hép,,^  ^.  143Gf 
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le  bilan  d'one  manière  exacte,  le  juge-commissaire 
pourra  décider  que  la  réserve  sera  augmentée,  sauf 
aux  syndics  à  se  pourvoir  contre  cette  décision  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  • 


ÂRTICLB   568. 

Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  déterminé  par  le  dernier  paragraphe  de  Tar* 
ticle492;  elle  sera  répartie  entre  les  créanciers  re* 
connus,  si  les  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger 
n'ont  pas  fait  vérifier  leurs  créances,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi.—-  Une  pareille  ré- 
serve sera  faite  pour  raison  de  créances  sur  l'admis- 
sion desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  définitive^ 
ment. 

• 

1884*  Nous  avons  vu  précédemment  que  l'éloignement  de 
quelques  créanciers  ou  leur  négligence  ne  devaient  pas  empê- 
cher que  les  opérations  de  la  faillite  suivissent  leurs  cours 
en  prenant,  du  reste,  les  précautions  nécessaires  pour  sauve* 
garder  tous  les  intérêts.  Les  art.  &67  et  668,  doilt  Tapplication 
ne  peut  soulever  aucune  difficulté^  ont  été  écrits  d'après  les 
mêmes  principes. 

Les  intérêts  des  sommes  mises  en  réserve  profiteront  à  la 
masse  et  non  aux  créanciers  retardataires,  car  cette  consigna- 
tion n'est  pas  un  paiement,  et  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le 
cours  des  intérêts  se  trouve  arrêté  contre  les  créanciers  (art. 
445)  doit  continuer  à  être  appliquée  (1). 

L'art.  568  détermine  le  délai  à  l'expiration  duquel  les  som* 
mes  réservées  aux  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  (ton- 
tinental  de  la  France  doivent  être  répartie3  aux  créanciers  dû- 
ment reconnus.  En  ce  qui  concerne  les  réserves  faites  au  profit 
de  créances  qui  sont  l'objet  de  contestations  judiciaires,  il  y  a 

p        ji  Il      II     I  ■  IIP .p I  1»  I      I  I      p        -  ■ »— ^— »^«^— — — ^»^»««^»^^»»^»Mr»-i^»»»^p^^«^^— — ^J—— Wi— »T— y«^ 

^1)  RenoMard,  t.  î,  p.  »???  Boilei^x,  ^,  778  ;  Daîloj,  Ki*/).,  d.  1149. 
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lieu  d'attendre,  avant  de  prendre  un  parti  déftnitif,  qu'il  y 
ait  une  dteiaion  ayant  a«quîs  l'autorité  de  la  chose  jugeai 


ARTICLE    569. 

Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que  sur  la 
représentation  du  titre  constitutif  de  la  créance.  — 
Les  ayndios  mentionneront  snr  le  titre  la  somme 
payée  par  eux  ou  ordonnancée  conformément  à  l'ar- 
ticle 489.  «^  Néanmoins,  en  eas  d'impossibilité  de  re* 
présenter  le  titre,  le  juj^e-commissaire  pourra  auto* 
riser  le  paiement  sur  le  vu  du  procës-Torbal  de  véri- 
fication. --^  Dans  tous  les  oas^  le  créancier  donnera  la 
quittance  en  marge  de  l'état  de  répartition. 

188S.  La  loi  exige  que  le  titre  constitutif  de  la  créance  soit 
représenté,  afin  que.  les  syndics  puissent  mentionner  sur  ce 
titre  même  la  somme  payée ,  et  éviter  ainsi  que  le  créancier 
réclame  un  dividende  déjà  payé»  ou,  s'il  y  a  plusieurs  oUigés 
solidaireSi  touche  au  delà  de  ce  qui  lui  serait  dû  (1). 

Dans  les  discussions  qui  ont  précédé  la  rédaoiion  de  l'andaQ 
Gode>  on  avait  prévu  que  le  titre,  dûment  vérifié,  pourrait  plus 
tard  4tre  perdu  par  force  majeure,  ou  que,  par  toute  autre 
oaU86|  le  créancier  ne  pourrait  le  représenter  (2).  L'anoien 
art.  i(61  ne  contenait  cependant  aucune  règle  sur  la  marehe 
à  suivre  en  semblable  circonstance.  «  La  disposition,  dit  Locré, 
est  loin  de  présenter  les  difficultés  qu'on  croyait  y  voir.  Un 
titre  quelconque  a  été  vérifié,  sans  cela  le  oréaneier  ne  serait 
pas  appelé  aux  répartitions.  Si  ce  titre  était  une  faoture  acoep-* 
tée,  ou  un  arrêté  de  compte,  il  est  facile  d'en  obtenir  un 
duplicata  d'après  les  livres  du  failli  et  le  procè»*verbal  de  véri- 
fication. Si  c'était  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre, 
les  art.  150,  181  et  1S7,  ont  pourvu  à  tout.  Si,  enfin,  c'est 


(1)  ReDOuard,  t  2,  p.  328. 

(2)  Goar  d^appel  dH;)rié«ii8  et  trib.  de  coamu  de  Toalon  ;  Obterv^  du  trih,^ 
t  i«V  p.  247*  et  U  2,  2*  ptrt,  p.  58i. 
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un  ftde  âvil  ea  breTOI^  rexlraît  d«  ]irQQte*Yerbal  de  vérifi^a* 
Um  le  remplaoer»  »  (!)• 

Quoi  qu'il  en  soit»  la  loi  nouvelle  a  prévu  ce  cas  d'une  mar* 
ikièfe  «iplicile^  et  décide  que  le  paienMnl  peuirail  Atre  fait  sur 
le  va  du  precèe-verbal  de  vériflcatien  aveo  rautofîMitieA  du 
juge** commissaire.  <i  Cette  autorisatieiii  dit  M^  Reuouard, 
pourra  être  refusée  par  le  juge-commissaire  eu  accompagnée 
de  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  frau- 
des. Ainsi,  le  juge-commisaire  pourra^  suivant  les  circon- 
stances^ n'accorder  l'autorisation  qu'à  la  charge  de  donner 
cauUeD.  Il  pourre  Taoeorder  sans  conditien»  s'it  y  a  de  juites 
motifs  de  croire  &  la  boaoe  foi  et  à  la  solvabilité  du  créancier 
rédamaut  9  (3), 

Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  ne  serait  pas  tenu  de 
le  représenter^  s'il  s'en  était  régulièrement  dessaisi  pour  obte- 
nir  le  paiement  d'un  dividende  dans  la  faillite  d'un  coobligé  (3). 

1886.  L'art.  483  qui  décide  que  les  ordonnances  du  juge- 
commissaire  ne  seront  susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi^  doit-il  être  appliqué  dans  cette  circon- 
elance  ;  et  l'art.  B69  étant  muet^  le  créancier  eal41  dédiu  de 
tout  moyen  de  se  pourvoir^  s'il  est  repoussé?  Une  solution  af&r* 
mative  serait  extrêmement  rigoureuse. 

Cest  contre  les  syndics  représentant  la  masse  que  la  de* 
mande  do  créancier  était  formée  ;  c'était  aux  syndiDs  à  y 
répondre^  mais  la  loi  a  pensé  qu'il  serait  sage  de  les  obliger  à 
suivre  Tavis  du  juge-commissaire  qu'ils  doivent  consuller.  Le 
magistrat  ne  rend  pas,  à  proprement  parler,  une  ordonnance, 
qui  ne  pourrait  Irandier  d'une  manière  définitive  une  quee- 
tlon  de  propriété,  et  nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  le 
créancier  repoussé  ne  puisse  en  appeler  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  décision  des  syndics  qui  Texclut  d'une  réparti- 
tion à  laquelle  il  croit  avoir  droit  (4).  La  partie  qui  succombe, 
de  la  masse  ou  du  créancier,  supporterait  les  frais. 


(i)  E9prii  du  CoiUdecomuUf  t.  7»  pii  575. 

(3)  FaiUites,  U  2,  p.  824. 

(8}  Ga».,  S8DO?.lS52(S.V.5S.i.S8}. 

(&)  Esnaolt,  n.  6i3  ;  DaUoi,  BAp.^  o,  ilAi. 
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Le  juge-commissaire  exprimera  s'il  étend  son  aatorisation 
à  toutes  les  répartitions  à  faire  ou  la  restreint  à  une  seule 
répartition. 

Quand  le  créancier  ne  sait  pas  signer,  il  devra  recourir  à 
l'intervention  d'un  notaire,  dans  le  cas  où  le  juge-commis- 
saire ne  suppléerait  point  par  son  attestation  à  la  signature  du 
créander  illettré  (1). 

ARTICLE     570* 

L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal 
decommerce^  le  failli  dûment  appelé»  à  traiter  à  for- 
fait de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions  dont  le  re- 
couvrement n'aurait  pas  été  opéré»  et  à  les  aliéner; 
en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires* 
-—Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge-commis- 
saire pour  provoquer  une  délibération  de  Tunion  à 
cet  égard. 

1887.  Dans  l'eiposé  de  motifs  de  l'ancien  art.  563^  Treil- 
hard  disait  :  «  Il  existe  souvent  dans  les  Taillites  des  créances 
d'un  recouvrement  difficile^  ou  parce  qu'elles  sont  litigieuses, 
ou  parce  que  le  débiteur  est  peu  solvable  :  il  faudrait  beau- 
coup de  temps  et  de  frais  pour  parvenir  à  un  recouvrement, 
qui  même  est  souvent  incertain.  Des  poursuites,  de  cette  na- 
ture conviennent. mieux  à  un  particulier  qu'à  une  administra- 
tion ;  elle  dépenserait  presque  toujours  beaucoup  plus  qu'elle 
ne  pourrait  recouvrer  :  le  grand  intérêt  des  créanciers  de- 
mande que  l'administration  termine  ses  opérations  le  plus  tôt 
possible,  et  qu'elle  puisse  aliéner  des  droits  dont  la  pour- 
suite serait  trop  longue  ou  très-difficile  » .  Ces  réflexions,  fort 
justes,  devaient  amener  la  disposition  reproduite  par  l'art. 
570,  et  en  font  bien  apprécier  la  portée. 

Pour  prévenir  les  abus,  la  loi  exige  que  les  syndics  obtien- 
nent rautorisation  du  tribunal,  le  failli  dûment  appelé  ;  mais 
l'irrégularité  résultant  du  défaut  de  convocation  du  foilli  ne 

(1)  Rwaiilt,  a.  Oli  ;  Dailot,  Réf^^  o.  4J144, 
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peut  être  invoquée  que  par  lui  (1)  ;  un  créancier  n'a  pas  qua- 
lité pour  s'en  prévaloir. 

Les  syndics  n'ont  pas  le  pouvoir  de  conclure  le'  traité  dont 
parle  l'art.  670  ;  une  délibération  des  créanciers  unis  est  né- 
cessaire. En  thèse  générale,  les  délibérations  prises  après  le 
contrat  d'union  n'ont  pas  besoin,  pour  être  valables,  de  réunir 
les  majorités  en  nombre  et  en  sommes  exigées  pour  la  forma- 
tion du  concordat  :  la  majorité  des  créanciers  présents  suffirait 
donc,  dans  ce  cas,  si  tous,  du  restd  avaient  été  convoqués  ; 
l'ineiactitude  de  certains  créanciers  ne  doit  pas  paralyser  la 
liquidation  (2). 

L'intervention  du  tribunal  est  une  nouvelle  garantie,  et  il 
n'accordera  l'homologation  qu'en  connaissance  de  cause,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire  et  à  charge  d'appel  :  le  failli 
doit  être  mis  en  cause  dans  l'instance  en  homologation,  et  nous 
pensons  également  que  tout  créancier  opposant  peut  deman* 
der  à  intervenir  (3). 

L'autorisation  peut  être  demandée  à  toute  époque  de  la 
faillite ,  et  le  traité  porter  sur  tout  ou  partie  seulement  des 
droits  et  actions. 

Cet  article  ne  doit  pas  fournir  les  moyens  d'éluder  les  règles 
spéciales  écrites  pour  les  concordats  :  il  n'est  donc  applicable 
qu'aux  traités  qui  interviennent  entre  l'union  et  les  tiers,  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  et  non  à  ceux  qui  se* 
raient  arrêtés  entre  une  partie  des  créanciers  et  le  failli  lui- 
même  :  des  conventions  ainsi  passées  ne  peuvent  lier  que  les 
créanciers  qui  les  ont  consenties,  et  ne  sauraient,  en  aucun 
cas,  devenir  obligatoires  pour  ceux  qui  ont  refusé  d'y  ad- 
hérer (4)« 


(A)  Casa.,  17  déc  AS88  (S.V.84.i.U)  s  Reaoaard,  t.  S,  p.  8S6  ;  Bédarride, 
a.  1073. 

(2)  FaUUte$9  L  3,  p.  SSS;  Bédarride,  o.  1068;  Boileuz  aor  Boolay-Patjr,  a. 
781  :  Gaas.,  17déc.  4888  (a.V. 84.1.1  A). 

(8)  Bédarride,  n.  1070;  Dalloi,  Rép.^  ju  1184* 

ià)  Paria,  t  juin  18A0  (D.P.Al.2.15)^  Renoaard,  US»  p.  827. 
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CHAPITRE  DC. 
De  la  Vmte  dê$  immeubles  du  fttUU. 

A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  fetllite,  les 
créanciers  ne  pourront  poursuivre  rexproprîalion 
des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'auront  pas  d'hypo- 
thèques. 

ÀETIGI^E  572* 

S'iln'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  im* 
meubles,  commencée  avant  l'époque  de  l'union,  les 
syndics  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente  ;  ils 
seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine,  sous  l'au- 
torisation du  juge-commissairCi  suivant  les  formes 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs* 

1888.  La  loi  nouvelle  a  distingué  d'une  miDière  tràs-nette 
les  créanciers  hypothécaires  de  oeuE  qui  n'ont  pas  d'bypotkè- 
que  !  ceax-ci^  fussent^ils  mèiEft  porteurs  de  titres  exéeuloîres, 
ne  peuvent^  à  partir  du  jugemeat  qui  dédare  la  hillite,  iulen- 
ter  ni  mèiDe  continuer  des  poursuites  en  eEpropriatic»  ;  les 
créanciers  hypothécaires  conservent,  nonobstant  l'état  de  fâîl« 
Ute,  i'exerdoB  de  tous  leurs  droits  de  poursuite ,  au  moins 
jusqu'à  répoquo  de  l'union ,  sauf  à  procéder  eoutrç  les  syndics 
à  partir  du  jugement  déclaratif.  Si  à  cette  époque  les  oréaiH 
ciers  hypothécaires  eux-mêmes  n'ont  pas  commencé  de  pour* 
suite  en  expropriation,  les  syndics  seuls,  à  l'exclusion  des 
créanciers  hypothécaires^  sont  admis  à  poursuivre  la  vente  :  en 
effet,  les  syndics  étant  tenus  d'y  procéder  immédiatement,  les 
créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  éprouver  aucun  préjudiee, 
et  il  a  paru  plus  régulier  de  rentrer  dans  la  règle  générale. 

L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives 
non  échues,  mais  cette  exigibilité,  qui  prend  sa  source  dans  la 
faillite,  ne  peut  s'entendre  que  de  celle  qui  s'exerce  par  la 
voie  du  concours  à  la  distribution  entre  tous  les  créanciers; 
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et  les  créaticiers  hypolhécaires  ne  pourraieDt  se  prévaloir  d*one 
BemblaMe  règle^  pour  poorsuivre  l'expropriation  des  immeu- 
blee  dttfailli  affectés  à  une  créance^  dont  l'échéance  convention- 
oelte  n'est  pas  arrivée^  ni  le  créancier  gagiste  pour  procéder  à 
la  vente  du  gage,  au  moins  jusqu'à  l'union  {tuprd,  n.  1882)  (1). 

Il  est  certain  maintenant  que  la  poursuite  en  expropriation^ 
quand  elle  est  autoriaée,  doit  être  dirigée  exclusivement  contre 
les  syndics  delà  faillite  (G.  comm.^  art.  443),  ou  être  con- 
tinu^  contre  eux  d'après  ses  premiers  errements,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  la  recommencer  (2)  ;  mais  une  irrégularité 
ne  constituerait  qu'ujie  nullité  relative,  que  les  syndics  seuls 
et  non  le  foitli  ou  ses  ayants  cause  pourraient  invoquer  (3). 

Les  syndics  auraient  qualité  pour  demander  ou  consentir  la 
conversion  de  la  vente  par  expropriation  forcée  en  vente  vo- 
lontaire (C.  proc.  civ,,  744,  957  etsulv.)  (4). 

Un  avis  du  conseil  d'Etat  des  4-9  décembre  1810  avait  dé- 
cidé, sous  l'ancienne  législation,  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents,  à  Texcluaion  des  tribunaux  de  commerce, 
pour  connaître  de  la  vente  des  immeubles  du  failli,  ainsi  que  de 
Tordre  et  de  la  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente  ;  la 
règle  n'apointété  changée  et  est  ad  mise  par  tous  les  auteurs; 
et  le  tribunal  compétent  est  celui  de  la  situation  des  l)iens,  non 
cetui  de  l'ouverture  de  la  faillite  (8).  Mats  M.  Pardessus  en- 
seigne que  dans  une  faillite,  qui  ne  se  réduit  pas  à  des  pour«> 
suites  partielles  sur  certains  objets,  mais  qui  comprend  l'uni- 
versalité des  biens  du  failli,  c'est  devant  le  tribunal  civil  du 
fiett  de  rouv^etture  que  Tordre  doit  être  fait,  quelque  part  que 
les  biens  aient  été  vendus  ;  la  Cour  de  cassation  Ta  décidé  ainsi, 
au  moins  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  opposées  à  ce  que 
la  vente  mèihe  eût  licfu  devant  le  tribunal  de  Touverture  (6). 


(1)  Bruxelles,  5  déc,  1811,  et  tous  les  auteurs.  —  Contra^  Bordeaux,  32  aoQt 
1827  (D.P.28.3.1A6). 

<S)  Cmè^  40  nats  iSâS  <S.VJl6.1«<IOi). 

(3)  Toulouse,  à  ayril  18^0  ;  Dalloz,  RéjKt  d.  198;  Esnault,  n.  165  ;  Mlat, 
Bép.^  n.  1157. 

{à)  Cass.,  28  aoatlia«  (S.V.86.1.7)05){  Bédarride,  o.  i<M<. 

(6)  C«Hk,  iOiiiarsC81d;Reiimard,t.2,p.8aO|DaUo^  A^n  a.  U^ 

(8)  Cass.,  80  mai  1824;  Pardessus,  n.  1285. 
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L'art.  672  se  réfère  d'une  manière  générale  aux  formes  pre* 
sentes  par  là  législation  en  vigueur^  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs;  si  les  formes  actuellement  suivies  étaient  plus  tard 
modifiées,  elles  deviendraient  applicables  de  plein  droit  à  la 
vente  des  biens  des  faillis  :  Tavis  des  parents  est  remplacé, 
ainsi  qu'on  le  voit,  par  l'autorisation  du  juge-commissaireiqui 
n'est  ici,  il  est  vrai,  qu'une  pure  formalité,  puisqu'elle  ne  peut 
être  refusée  :  aussi,  la  loi  n'en  ayant  pas  réglé  la  forme,  cette 
autorisation  résulterait  suffisamment  de  sa  présence  et  de  la 
signature  qu'il  aurait  donnée  à  quelques  actes  de  la  procédure  (1). 

llISft.  Les  syndics,  en  poursuivant  la  Vente  des  immeubles 
du  failli,  n'agissent  pas  comme  maîtres  de  la  propriété  qui  a 
continué  de  résider  sur  la  tète  du  failli,  mais  simplement 
comme  créanciers  :  l'acquéreur  n'aurait  donc  de  recours,  dans 
aucun  cas,  que  contre  la  masse,  et  jusqu'à  concurrence  des 
forces  de  la  faillite;  et  les  créanciers  comme  les  syndics  ne  se- 
raient pas  plus  responsables  des  conditions  du  cahier  des  char- 
ges qu'un  créancier  hypothécaire  qui  poursuit  l'expropriation 
des  biens  de  son  débiteur  (2). 

Par  suite  de  ces  principes,  les  syndics  mandataires ,  non  du 
failli  poursuivi,  mais  de  la  masse  poursuivante,  pourraient  se 
rendre  adjudicataires  aussi  bien  que  tous  autres  créanciers  (5j; 
l*art.  1596,  G.  Nap.,  ne  leur  est  pas  rigoureusement  appU- 
oable.  Il  semblerait  plus  convenable,  cependant,  de  s'abstenir. 

La  voie  de  la  tierce  opposition  n'est  pas  ouverte  au  failli 
contre  le  jugement  d'expropriation  de  ses  immeubles,  puis- 
qu'il y  est  intervenu  ou  y  a  été  régulièrement  représenté  par 
les  syndics  (4). 

Le  délai  de  huit  jours  imposé  aux  syndics  par  l'art.  672 
n'a  pas  d'autre  sanction  que  de  permettre  à  toute  partie  in- 
téressée de  mettre  les  syndics  en  demeure  de  procéder  à  la 
vente  qu'ils  sont  chargés  de  poursuivre. 


(i)  Gan.,  SS  maniSSS  (S.V.S6.M99)  ;  Orléant,  iSiiof.  IS&S;  DaUof,  Hép^ 

ii.iiSA« 

(3)  Cass.,  17  manlSiO  (S.V.&0.i.3i3]. 

(S)  Caas.»  32  mars  1836  ^.V.86.1.399},  et  tous  les  auteurs» 

U)  Cass.,  aiaoùtl8Sl(S.V.S1.1407):  Esaault*  U8,ii.6]l;  DaUai,  Rép. 

n« 1153. 
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ARTICLE     573. 

La  surenchère)  après  adjudication  des  immeubles 
du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu 
qu'aux  conditions  et  dans  les  formes  suivantes  :  — 
La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine.  — 
Elle  ne  pourra  être  au-diessous  du  dixième  du  prix 
principal  de  l'adjudication.  Elle  sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
articles  708  et709  du  Code  de  procédure  civile  ;  toute 
personne  sera  admise  à  surenchérir.  —  Toute  per- 
sonne sera  également  admise  à  concourir  à  l'adjudi- 
cation par  suite  de  surenchère.  Cette  adjudication  de- 
meurera définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune 
antre  sureaehère* 

Iséo.  Cet  arlicle  iotroduit  un  droit  spécial  pour  les  suren- 
chères en  ce  qui  concerne  les  immeubles  d*un  failli  :  quelles 
que  soient  les  règles  du  droit  commun  sur  le  fonds  du  drôit^ 
toute  personne  peut  surenchérir^  sans  en  excepter  les  syndics  ; 
cette  surenchère  doit  être  du  dixième  au  moins  du  prix  prin- 
cipal; elle  doit  être  faite  dans  la  quinzaine^  et  au  greffe  du 
tribunal  civil.  Le  Gode  de  commerce  ne  renvoie  au  Code  de 
procédure  civile  que  pour  les  points  qui  n'ont  pas  été  spéciale- 
ment réglés^  et  parlieulièremeal  pour  les  formes  de  procéder. 
Conlormément  à  ce  que  nous  avons  dit  sons  l'artide  précédent, 
si  ces  formes  sont  changées^  c'est  la  loi  nouvelle  qui  devient 
applicable;  ainsi  les  art.  710  et  711,  G«  proc.  civ.^  auxquels 
l'art.  575  renvoyait,  ayant  été  modifiés  par  les  art.  708  et  s. 
de  la  loi  du  S  juin  1841,  c'est  à  ces  dispositions  nouvelles  que 
s'applique  le  référé  de  notre  article,  quand  elles  ne  dérogent 
pas  à  l'art.  673. 

L'art.  218&  du  G.  Nap.  donne  à  tout  créancier  inscrit  sur 
un  immeuble  le  droit  de  surenchérir,  dans  les  délais  et  sui^ 
vaut  des  formes  spéciales;  les  créanciers  hypolhccaires  sont- 
ils  déchus,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  575,  du  droit  paiLi- 
culier  qu'ils  liennenl  du  Code  Napoléon  et  (jui  leur  est 
IV.  20 
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exclusivement  attribué  ?  La  Coup  de  cassation  a  décidé  affir- 
mativemeut  la  question  (1). 

CHAPITRE  X, 
De  la  Reeentikation. 

ARTICLE    574. 

f^ourroQt  être  reyendiquéei ,  ea  cas  de  failUtoi  le$ 
l'émises  en  efTets  de  commerce  ou  autres  titres  qoq 
encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le 
portefeuille  du  failli  à  Tépoque  de  sa  faillite»  lorsque 
ces  remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire,  arec 
le  simple  mandat  d*en  faire  le  recouvrement  et  d^en 
garder  la  valeur  à  sa  disposilioui  ou  lorsqu'elles  au- 
ront été,  de  sa  part,  spécialement  affectées  à  des 
paiements  déterminés. 

|80t*  <K  l<a  détermination  des  justes  limites  du  droit  de 
revendication,  dit  M*  Renouard^  et  les  conditions  de  l'exeroioe 
de  ce  droit  oat  donné  lieu  &  toute  époque  à«de  graves  et  sé- 
rieuses controverses* 

«  Considéré  dans  son  principe,  ce  droit  est  d'une  évidente 
justice  et  d'uoe  facile  application.  Revendiquer,  c'est  réclamer 
la  chose  dont  on  a  la  propriété,  et  dont  un  autre  est  posses- 
seur«  Le  préteur,  le  déposant,  Temprunteur  sur  gage,  le  oom- 
mettant,  usent  d'un  dîroit  certain,  lorsqu*ils  réclament  l'objet 
par  eux  prêté,  déposé,  donné  en  gage,  livré  en  commission. 
Si  tous  les  biens  d'un  failli  sont  le  gage  de  ses  créanciers,  les 
biens  d'autrui,  accideptellement  possédés  par  loi,  ne  sont  pas 
plus  le  gage  de  ses  créanciers  qu'ils  n'étaient  sa  propriété;  le 
légitime  propriétaire  peut  incontestablement  les  revendiquer, 
sauf  à  lui  à  satisfaire  aux  obligations  et  aux  charges  qui  au- 
ront été  la  condition  ou  la  juste  conséquence  de  la  possession 
par  le  failli.    * 


(i)  Caw.,  19  mars  1851  (S,V.51.1.270)  i  Pari»,  19  manlSSS  (aV.d«.2.J«0)} 
OriéaDi,  20  man  1850  (S,V.50.2.8S5). 
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«  Le  reyendiquant  n'a,  eu  ces  cas,  que  deux  faits  à  établir  : 
sa  qualité  de  propriétaire  et  Tideotité  de  la  chose  réclamée. 
Celui  qui  réclame,  non  sa  chose  identique,  mais  l'équivalent 
oa  la  valeur  de  sa  chose,  n'est  plus  un  revendiquant,  c'est  un 
créancier  »  (1). 

La  revendication,  dans  ces  termes,  ne  peut  soulever  aucune 
difficulté,  et  elle  a  été  réglée  par  les  art.  674  et  676« 

La  coutume  ne  s'en  est  pas  tenue  là  et  elle  a  étendu  les 
bornes  delà  revendication;  il  était  impossible  de  déroger  aux 
principes,  sans  qu'il  en  résultât  de  l'embarras  dans  la  règle  à 
établir  et  de  l'incertitude  dans  Tapplication.  Ainsi  on  a  admis, 
par  extension,  le  vendeur  non  payé  à  réclamer,  sous  certaines 
conditions,  l'objet  dont  il  avait  abdiqué  la  propriété  ;  et  il  n'a 
pu  y  être  admis,  qu'en  déclarant  préalablement  résolu  le  con- 
trat de  vente  qu'il  avait  consenti.  C'est  cette  revendication, 
en  dehors  des  termes  rigoureux  du  droit,  qui  a  soulevé  au 
Conseil  d'État,  à  l'époque  où  le  Code  de  commerce  a  été  ré- 
digé, comme  au  sein  des  Chambres  législatives,  trente  ans 
plas  tard  dans  la  discussion  de  la  loi  des  faillites,  les  luttes 
les  plus  animées  ;  l'art.  S76  règle  ce  droit  particulier  accordé 
ao  vendeur. 

Il  était  nécessaire  de  rappeler  ces  principes,  afin  qu'aucune 
confusion  ne  fftt  possible  entre  des  règles  justes,  équitables,  et 
qnl  n'ont  jamais  été  contestées,  et  d'autres,  au  contraire,  qui 
ont  été  l'objet  de  la  plus  vive  controverse. 

ién.  L'art.  574  s'applique  exclusivement  aux  effets  de 
commerce,  ou  autres  titres  de  créances. 

Les  dispositions  que  renferme  cet  article,  d'après  ee  que  nous 
venons  de  dire,  ne  sont  qu'une  application  des  principes^  vrais 
et  incontestés  de  la  pure  revendication.  Le  revendiquant  n'a 
voulu,  en  aucun  temps,  abdiquer  sa  propriété  en  faveur  du 
failli,  ni  suivre  sa  foi.  Les  remises  faites  dans  les  termes  de 
notre  article  ont  été  consenties  à  titre  de  dépdt  ou  de  mandat.  Il 
peut  donc  y  avoir  difficulté  quelquefois^  si  le  dépdt  ou  le  man» 
dat,  si  l'affectation  spéciale  qui  le  constitue,  ne  sont  pas  exprès 
et  manifestes  et  n'ont  pas  été  clairement  indiqués,  mais  le 


(i)  FaiUtie$,  t  S,  p.  839. 

20. 
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débat  roulera  exclusivement  sur  ce  fait  à  étal^lir^  noa  sur  le 
droit  qui  doit  en  découler  el  qui  efti  clairement  consacré  par 
Tart.  374. 

L'article  s'applique  aux  effets  de  commerce  proprement  dits, 
comme  à  tous  autres  titres  de  créance,  tels  que  billets  el  man- 
dats non  commerciaux,  factures,  polices  d'assurance,  aetioDs 
industrielles,  etc.,  eic.  :  aucui)  motif  ne  devait  faire  limiter 
aux  seuls  effets  de  commerce  la  règle  établie.  La  revendication 
de  tous  objets,  autres  que  les  meubles  incorporels  ou  titres  de 
créances,  est  réglée  par  les  articles  suivants. 

On  avait  proposé,  dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, de  n'admettre  la  revendication  que  dans  le  cas  où  celui 
qui  l'exerce  ne  serait  débiteur  de  la  faillite  à  aucun  titre  (i)  ; 
cet  amendement  a  été  repoussé  avec  raison  ;  la  revendication 
est  de  droit,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu'  abandon  de  la  propriété; 
c'est  d'après  ces  principes  que  le  Gode  Napoléon  (art.  1295) 
excepte  de  la  compensation  les  sommes  ou  objets  remis  en 
dépôt  et  les  choses  prêtées  à  usage,,  ou,  en  d'autres  termes, 
devant  être  identiquement  rendues  et  en  nature,  après  qae 
l'emprunteur  $'en  ^era  servi. 

La  revendication  est  donc  autorisée  dans  tous  les  cas, 
maria  sous  quatrie  conditions:  l*"  il  faut  que  les  titres  n'aient 
pas  été  payés  $^  2*  qu'ils  existent  encore  en  nature;  Z^  qu'ils 
se  trouvent  dapjs  |e  porlefe^ille  du  failli  ;  4*  qu'ils  aient  été 
remis  ou  à  titre  de  mandat,  ou  à  titVe  de  dépôt,  ou  affectés  à 
des  paiement^  (Jétermioés. 

1893.  §  !•'•  C'est  au  défaut  de  paiement  seul  qu'il  faut 
s'attacher  pour  savoir  ai  l'art.  S74  est  applicable  et  non  à  l'exi- 
gibilité de  l'cCtet;  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé,  il  peut  être  re- 
vendiqué. 

Si  l'effet  a^lé  encaissé,  jl.&'existe  plus  entre  les  mains  du 
failli  qu'une  somme  d'argent  j  et  par.  suite  du  principe  iocon* 
testé  qui  laisse  ie  dépositaire  d'une  somme  d'argent  débiteur 
du  déposant,  quoique  cette  somme  lui  ait  été  soustraite,  le 
dépeçant,  de  son  c<Hé,  ne  peut  reveodiquec  des  espèces  et  il 


(i)  rv'ntîcpdu  Î?A  févMP.ns. 
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est  considéré  comme  simple  créaoci^  {^^P^à,  d.396^  etDépôi 
irrégulier  y  n.  619). 

1S94.  S  2.  L'obsCâde  à  la  reveadicâtiod  existe  lorsqu'il  y 
a  eu  coDfusioa  des  titres  réclamés  avec  les  autres  valeurs  ac- 
tives appartenant  au  failli^  résultat  néce^airemeat  produit, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir^  quand  il  y  a  eu  paiement  ; 
c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendu  Tarticle. 

Si  un  débiteur  ne  pouvant  payer  les  effets  souscrits  par  lui^ 
les  remplace  par  d'autres  effets  doonés  en  renouvellement  et 
en  contre-valeuri  quoique  les  anciens  effets,  à  proprement  par- 
ler^ ne  se  trouvent  plus  en  nature  sans  doute  dans  le  porte* 
feuille  du  failli,  les  nouveaux  qui  les  représentent  et  n'ont  pu 
se  confondre  avec  Taçtif  du  failli,  ont  conservé  leur  individua- 
lité et  peuvent  être  revendiqués  (1). 
'  Si  le  failli  en  a  disposé^  même  avant  Téchéance,  la  revendi- 
cation n'est  plus  possible. 

189tt.  S  ^«  Il  faut  considérer  également  comme  une  expres- 
sion figurée  ces  mots  de  Tart.  574  :  le  porlefeuille  du  failli  ; 
Texistence  en  nature  des  effets  revendiqués  entre  les  muios 
des  préposés  du  failli  ou  des  mandataires  qu'il  se  sera  substi- 
tués^ suffit  pour  que  le  droit  existe  (2).  Lorsque  les  effets  «sont 
entre  les  mains  de  courtiers  ou  agents  de  change  qui  doivent 
les  négocier  ;  de  correspondants  chargés  eux-mêmes  d'eu- 
caisser  ;  et  dans  tous  les  cas  enfin^  où  le  failli  ne  s'est  pas 
dessaisi  d'une  manière  complète,  l'art.  574  est  applicable. 

L'embarras  peut  exister  si  le  failli  a  mis  un  endos  sur  les 
effets  revendiqués  et  la  question  de  rendossemeot  peut  se  pré- 
senter également  dans  les  rapports  entre  le  revendiquant  et  le 
failli.  La  revendication  est  exclusivement  fondée  sur  le  prin- 
cipe que  la  propriété  n'a  pas  été  abdiquée  et  si  l'endossement 
irrégulier  ne  peut  la  transférer,  il  en  est  autrement  de  l'eu- 
dossement  régulier. 

Nous  avons  eu  occasion  déjà,  en  expliquant  le  titre  de  la  lettre 


■1  '■        ■■/ 


(i)  Cass.,  5  avril  1881  ;  Dalloi,  A^.,  n.  IISS. 

(S)  Cau.,  5  fév.  1812;  Cass.,  25  avrO  18d9  (S.V.Ad.l.89d)  ;  Pardessub, 
n.  428A  ;  Vinœns,  Lég,  eomm,^  1. 1*',  p.  d98;  Renooard,  U  2,  p.  Zkk\  3é<|ar- 
ride,  D.  1105. 
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de  change,  de  résoudre  les  difflcoltés  qui  peuvent  Daitre  des 
endossemeDts. 

L'eDdos  peut  avoir  été  mis  par  le  revendiquant  ou  par  le  MU. 

Si  le  revendiquant  n'a  mis  sur  Tefifet  qu'un  endos  irrégulier^ 
comme  cet  endos  ne  vaut  que  pour  procuration^  il  n^qt  pas  ab- 
diqué la  propriété  et  il  peut  revendiquer. 

Si  le  revendiquant  a  mis  sur  Teffet  un  endos  régulier  au  pro- 
fit du  failli,  en  droit  rigoureui,  la  revendication  devrait  lai 
être  interdite,  parce  qu'il  a  transféré  la  propriété  même  ;  mais 
du  cédant  au  cessionnaire,  Tcndossement,  même  régulier,  se 
transporte  pas  toujours  la  propriété  et  si  le  cessionnaire  n'a  pas 
fourni  la  valeur,  s'il  n'est  que  mandataire,  ou  dépositaire, 
malgré  son  titre  apparent,  le  cédant  peut  revendiquer  ;  et  h 
preuve  peut  être  faite,  même  par  témoins  (êuprd,  n.  8S4  et  s. 
et  877). 

Les  mêmes  règles  seront  suivies  lorsque  le  failli,  à  qui 
l'effet  avait  été  remis  par  le  revendiquant,  s'en  est  dessaisi  : 
si  l'endos  mis  par  lui  est  irrégulier,  pas  de  difficulté  ;  l'effet, 
comme  nous  l'avons  dit,  est  regardé  comme  étant  encore  dansie 
portefeuille,  puisque  le  possesseur  n'est  que  mandataire  du  failli. 

^i  l'endos  mis  par  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif  est 
régulier,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  abusé  de  son  mandat, 
la  propriété  a  été  valablement  transférée  et  l'effet  ne  peut  être 
revendiqué  entre  les  mains  du  tiers  porteur.  Il  faut  excepter 
toutefois,  non-seulement  le  cas  de  fraude  imputable  à  celoi-ci, 
tnais  aussi  la  preuve  faite,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire 
tout  à  l'heure,  que  la  valeur  n'a  pas  été  fournie  et  que  le  ces- 
sionnaire du  failli  n'est,  en  réalité,  que  mandataire  ou  déposi- 
taire malgré  son  titre  apparent. 

La  revendication  est  admise  dans  tous  les  cas,  si  l'effet  a  été 
transmis  par  le  failli  détenteur  postérieurement  au  jugement 
déclaratif,  puisqu'il  devient  incapable  de  disposer  ;  et  si  les  trai- 
tes avaient  été  négociées  par  le  feilli,  elles  pourraient  être  re- 
vendiquées contre  les  tiers  qui  les  détiennent  par  suite  de  cette 
négociation  (1). 
Si  les  effets  négociés  par  le  failli,  lui  ont  été  renvoyés  faute 

(i)  GaM.,  U  juin  1884  (S,V.8A«i.6a9). 


DB  LA  RBTBNDICATION.  —  Art.  574.  311 

de  paiement,  le  propriétaire  les  trouve  en  nature  dans  son  pop* 
tefeuille  et  peut  les  revendiquer  au  préjudice  du  dernier 
cessionnaire,  qui^  de  soù  plein  gré^  a  renoncé  au  bénéfice  de 
le  négociation  (1)» 

M.  Dallez  enseigne  que  si,  dans  les  remises  envoyées  au 
failli,  il  se  trouve  des  traites  souscrites  ou  acceptées  par  lui*^ 
même,  l'envoyeur  pourra  les  revendiquer,  parce  que  ces  effets 
n'étant  payables  qu'à  une  époque  déterminée,  le  seul  fait  de 
leur  arrivée  dans  les  mains  de  celui  qui  doit  les  payer  n^opëre 
pas  confusion  et  n'éteint  pas  la  dette  (2).  Nous  avons  Soutenu 
avec  M.  Massé  une  règle  contraire  (suprày  n.^862). 

Si  le  débiteur  a  donné  des  à-oompte  sur  le  montant  de  la 
créance  représentée  par  le  titre  resté  entre  les  mains  du  failli, 
les  sommes  versées  ne  peuvent  être  revendiquées,  mais  ne 
sont  pas  un  obstacle  à  la  revendication  du  titre  (5). 

1896.  §  4.  La  loi  commerciale  exige  enfin,  pour  que  la  re* 
vendication  soit  autoriséci  que  l'effet  ait  été  envoyé  avec  man* 
dat  d'en  opérer  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  la 
disposition  du  commettant  ;  ou  que  cette  valeur  ait  été  par  lui 
spécialement  Affectée  à  des  paiements  détertninés.  Il  peut  y 
avoir  difficulté  quelquefois  à  reconnaître  si  l'affectation  spé^* 
ciale  exigée  par  la  loi  existe. 

Si  les  deux  correspondants  ne  se  font  pas  de  i^emises  réci- 
proques et  que  Fun  soit  seul  chargé  de  faire  des  paiements 
pour  Tantre  au  moyen  des  valeurs  qui  lui  sont  envoyées,  le 
doute  n'est  guère  possible.  Mais  s'il  y  a  croisement  d'affaires 
et  envoi  de  remises  des  deux  côtés;  que  les  deux  correspondants 
soient  en  compte  courant  réciproque,  selon  le  sens  le  plus  gé- 
néral donné  à  ce  mot  {$uprà,  n.  631),  l'embarras  peut  com- 
mencer. Tous  les  auteurs  s'accordent  pour  enseigner  que  le 
droit  de  revendication  ne  peut  résulter,  dans  ce  cas,  que  de  la 
preuve  bien  établie  que  les  effets  ont  été  transmis  avec  une  in- 
dication précise  et  explicite;  les  autres  remises  ne  peuvent  être 
revendiquées  ;  la  propriété  en  est  abdiquée  quand  elles  sont 


(1)  Renoaaid,  1 3,  p.8A5;  Dalloi,  Rép.^  t*  PaUlUUf  n.  1184  et  11S5^ 

(3)  Béfhy  y  FaiUites^  n.  1179, 

(3)  Bédamde,  d.  1113  ;  DaUoi,  Rép.f  B.  118S. 
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envoyées  eo  compte  courant  (1).  Il  suffit  que  cette  circonstance 
soit  dAirement  établie* 

Les  difficultés  qu'avait  soulevées  l'ancien  art.  B84  sur  les 
remises  entrées  dans  un  compte  courant  ne  doivent  donc 
plus  aujourd'hui  se  renouveler  :  «  les  remises  ainsi  faites,  di* 
sait  M.  Renouard,  ne  Tout  été  ni  à  titre  de  dépôt  ni  à  titre  de 
tnaiidai  ;  elles  »ont  la  conséquence  de  la  confiance  accordée 
au  failli  et  n'ont  pu  être  que  rexécution  d'un  contrat  formel 
ou  tacite  passé  avec  lui  aotérieucement  à  la  faillite.  La  per- 
sonne, qui,  ayant. suivi  la  foi  du  failli, Ta  volontairement  con- 
stitué son  délHteur,  doit  être  placée  dans  la  même  caté- 
gorie que  les  autres  créanciers  avec  lesquels  il  se  trouve  en 
compte  »  (2).  L'intention  de  transmettre  ou  de  retenir  la  pro- 
priété ne  pourrait  plus  résulter,  ni  do  la  forme  de  l'endosse- 
ment, ni  encore  moins  des  stipulations  accessoires,  telles  que  la 
di^ense  du  protêt  et  Tinjonction  du.retour  sans  frais;  mais  il 
faut  que  Tabandoo  soit  coqiplet  et  certain.  Dans  tous  les  cas, 
Teffet  résida  la  propriété  de  l'envoyeur,  si  le  correspondant 
est  tombé  en  faillite  ou  décédé  avant  d'avoir  reçu  l'effet  (5). 

Aucun  débat  sérieux  ne  peut  donc  exister  sur  le  principe 
même  de  l'article  ;  il  roule  uniquement  sur  l'application  qui 
doit  en  être  faite,  si  le  mandat  n'est  ni  exprès  ni  manifeste,  ou 
si  l'affectation  spéciale  n'est  pas  clairement  indiquée;  l'ap- 
préciatiou  des  faits  appartient  évidemment  ^ux  juges  du  fond, 
et  ils  peuvent  admettre  de  simples  présomptions,  si  elles  sont 
graves,  précises  et  concordantes,  et  autoriser  piême  la  preuve 
testimoniale  (4). 

1897  •  Il  sera  peut  être  utile  avant  d'abandonner  l'explica^ 
tion  de  l'art.  574,  de  revenir  sur  le  sens  qui  doit  être  donné 
à  l'expression  :  à  Vépoqw  de  sa  failliu,  dont  s*est  servie  la  loi  ; 
il  peut  être  douteux  si  cette  expression  s'applique  à  la  oes- 
sation  de  paiement  ou  au  jugement  déclaratif.  Eo  se  reportant 
aux  art.  443,  446  et  447  ci-dessus^  on  4écidera  sans  hésiter, 
qu'il  s'agit  du  jugement  déclaratif. 


(1)  Paris,  12jaiiT.iS5i(S.V.5i.2.A9). 

(2)  FaiUite;  t  2,  il  347. 

(8)  CasB.,  20  jaUL  4846  (S.V.46.1.875);  Renoaard,  U  2,  p.  847ei34S. 
(4)  Casa.,  25  mai  1897  (S.V.37.i.496}. 
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£d  effet^  ce  n'est  qu*à  partir  du  jugement^  qu'aux  termes 
de  Tart.  443^  le  failli  est  dessaisi.  Si,  même  avant  ce  moment^ 
les  art.  446  et  447  limitent  sa  capacité  dans  les  cas  qui  y  sont 
expressément  énumérés^  ces  textes  ne  peuvent  être  éten* 
dus  ;  les  actes  prohibés  doivent  avoir  pour  résultat  de  porter 
préjudice  à  la  masse  ;  les  autres  sont  valables  et  rien  ne  s'op- 
pose^ jusqu'au  jugement  déclaratif,  &  ce  que  le  failli  puisse  re« 
cevoir  le  montant  des  effels  qui  lui  ont  été  envoyés  et  acquérir 
la  propriété  des  espèces  qu'il  a  touchées  {Infrd,  n.  1906). 

C'est  donc  le  jugement  déclaratif  qui  fixe  le  droit. 

Si»  au  moment  où  les  titres  arrivent  entre  les  mains  du  failli^ 
le  jugement  était  déjà  rendu,  ces  traites  n'auraient  pas  besoin 
même  d'être  revendiquées  ;  elles  restent  entre  les  mains  des 
syndics  à  la  disposition  du  propriétaire;  le  failli  n'a  pu  les  re- 
cevoir même  à  titre  de  dépôt  ou  comme  mandataire. 

Si  au  jour  du  jugement,  les  titres  étaient  déjà  entre  les  mains 
dii  failli^  et  pouvant  être  revendiqués  par  le  propriétaire^  ce 
droit  lui  est  définitivement  acquis  ;  si  le  failli  en  a  reçu  le 
montant^  cette  somme  n'a  pu  être  confondiie  avec  ses  biens  ; 
elle  en  est  restée  distincte  et  est  susceptible  d'être  revendi- 
quée. Â  plus  forte  raison^  cette  règle  serait-elle  appliquée^  si 
les  synfiics  eux*mêmes  avaient  touché  le  montant  des  titres. 
Si  ce  n'est  la  revendication  proprement  dite  qui  serait  exercée 
dans  ce  cas^  il  faut  dire  au  moins^  que  la  créance  existerait, 
non  plus  contre  le  failli^  mais  contre  la  masse  tenue  person- 
nellement. 

Il  ne  peut  en  être  de  même  pour  les  titres  arrivés  entre  les 
mains  du  failli  avant  le  jugement  déclaratif,  quoique  après  la  ces- 
sation de  paiements.  Nous  ne  pouvons  admettre  une  distinction 
qu'essaie  d'établir  M.  Bédarride  (1).  Le  failli  avait  encore  ca- 
pacité pour  acquérir  et  la  revendication  ne  peut  être  autorisée 
que  sous  les  conditions  exigées  par  Tart.  674  ;  si  le  failli  en  a 
encaissé  la  valeur,  la  revendication  n'est  plus  possible  (3). 

La  revendication  serait  également  admise  sans  difficulté 
contre  les  tiers  détenteurs,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  si 

■  I— .        .        - 

(I)  FaUliieê^  n.  iliO. 

(S)  Reooaaid,  t..S,  p.S&6i  Bédarride,  d.  1115. 
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le  failli  n'a  disposé  des  titres  que  postérieurement  au  jugement 
déclaratif(l). 

Article  575. 

Pourront  être  également  revendiquées,  aussi  long- 
temps qu'elles  existeront  en  nature^  en  tout  ou  en 
partie»  les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de 
dépôt)  ou  pour  être  Tendoes  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire^— Pourra  même  être  retend iqué  le  prix  ou 
la  partie  du  prix  desdites  marchandises  qui  n'aura 
été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

1898.  Cet  article  n'est  également  encore  que  l'application 
des  vrais  principes  en  matière  de  revendication,  ainsi  que  le 
précédent,  et  les  règles  qu'il  consacre  ont  toujours  été  favora- 
blement accueillies.  Ce  que  nous  avons  dit  sous  l'art.  574,  re- 
lativement au  mandataire,  que  le  failli  se  serait  substitué  et  à 
ses  préposés;  sur  l'impossibilité  d^appliquer  la  revendication 
aux  espèces  touchées  par  le  failli,  comme  représentant  la  va-» 
leur  des  choses  déposées  ou  consignées  ;  sur  les  principes  dif- 
férents à  appliquer^  si  oes  sommes  avaient  été  perçues  après 
le  jugement  déclaratif  par  le  failli  ou  par  les  syndics,  doit  être 
étendu  aux  cas  énumérés  par  l'art.  57S. 

Le  premier  §  de  l'art.  675,  prévoit  le  cas  où  les  marchaDdi^ 
ses  déposées  ou  consignées  existent  encore  en  nature,  dans  les 
mains  du  failli  ;  le  second,  le  cas  où  les  marohandises  ayant 
été  livrées,  le  prix  en  est  encore  dû.  Dans  l'une  et  l'autre  hy*' 
pothèse,  la  chose,  ou  le  prix  qui  la  représente  n'a  pas  été  eoo- 
foadu  avec  l'actif  du  failli  ;  et,  par  suite,  la  revendication  doit 
pouvoir  être  exercée. 

La  revendication  ne  pourrait  s'exercer  sur  les  dajets  que 
le  dépositaire  infidèle  aurait  achetés  avec  l'argeât  qu'a  pro- 
duit la  vente  de  l'objet  déposé  ;  il  ne  peut  y  avoir  subroga- 
tion de  chose  (S). 

(1)  Caas.,  SâjuiolSSA  (S.V.S4.i.639). 

(3)  PardeBsus,  n.  i37&  ;  Bédarride,  n.  ii27;  Dalloc,  Rép.^  lu  121Â. 


DE  LA  RBVBNDIGATiaN.  —  Art.  676.  316 

Si  le  failli  dépositaire  n'avait  pas  encore  livré  la  chose  vendue 
par  lui  sans  droite  le  déposant  pourrait  s'opposer  à  la  livraison;  il 
devrait  être  préféré  évidemment  à  l'acheteih'^qui  ne  pourrait  pas 
invoquer  le  fait  de  la  possession.  Il  en' est  autrement^  s'il  s'agit 
de  choses  consignées^  que  le  commissionnaire  avait  mandat  et 
pouvoir  de  vendre,  puisque  le  droit  de  Tacheteuf  aurait  une  orl* 
gine  légitime;  la  règle  serait  la  même,  quoique  le  commission* 
naire  ne  se  fût  pas  strictement  renfermé  dans  les  termes  de 
80D  mandat,  sauf  l'action  en  dommages-intérêts  contre  lui  (1). 

1809.  La  revendication  est  soumise  à  deux  conditions  : 
1*  prouver  son  droit  de  propriété  ;  2»  l'identité  de  la  mar« 
chandiae  réclamée.  C'est  aux  juges  du  fond,  qu'il  appartient 
d'apprécier  souverainement  tes  contestations  élevées  pour  sa- 
voir  si  le  revendiquant  justifie  pleinement  de  son  droit  de  pro* 
priété,  et  de  son  intention  persévérante  de  ne  pas  l'abdiquer  en 
faveur  du  failli;  à  eux  aussi  de  décider,  si  les  marchandises  re^ 
vendiquées  sont  bien  identiquement  les  mêmes  que  celles  qui 
ont  été  déposées  ou  consignées  ;  mais  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  576,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'objet  soit  intact,  et  n'ait 
éprouvé  dans  son  emballage,  son  enveloppe,  ou  même  sa  forme 
aucune  modification  ;  il  suffit  qu'on  puisse  le  reconnaître  :  la 
revendication  s'exercerait  même  sur  une  partie,  si  le  surplus 
ne  se  refrouvait  plus  en  la  possession  du  failli.  Toilles  ces  cir* 
constances  ne  peuvent  modifier  le  droit  de  propriété,  qui  donne 
naissance  ft  la  revendication.  II  fondrait  décider  de  même,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  eu  confusion  des  choses  déposées  ou  con- 
signées avec  d'autres  de  même  espèce,  si  la  séparation  potivait 
être  opérée  (2). 

Si  le  commissionnaire  a  acheté  au  nom  du  commettant,  un 
objet,  dont  Tidentité  est  étaMte,  avec  des  fonds  à  lui  spéciale- 
ment envoyés  à  cet  effet,  la  revendication  doit  être  autorisée; 
nous  pensons' que  la  solution  devrait  être  la  même,  si  l'achat 
avait  été  fait  par  le  commissionnaire,  en  son  nom,  mais  pour 
le  compte  du  commettant  (3). 

(1)  Pardessus,  n.  1274  et  1279  ;   Bédarride,  n.  1124  et  1125;   Boulay-Paty, 
n.  765;Dalloi,  Rép.y  n.  1208  et  1209. 

(2)  Pardessus,  n.  1275. 

(3)  Gass,^  23  juilU  1833;  Dalloi,  A^.,  n.  1228.— ^ontrii,  DaUoi,  û/. 
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1900.  Le  secoDd  §  de  Tart.  675  autorise  même,  dans  certai- 
nes drcoDStances,  la  revendicaUofi  du  prix  des  marchandises  dé 
posées  ou  consignées;  aux  deux  conditions  imposées  pour  lare- 
vendicatioa  en  nature^  il  laut  en  ajouter  une  troisième,  celle  de 
prouver  que  le  prix  est  encore  dû,  et  la  revendication  n'est  pos- 
sible entre  les  mains  de  Tacheteur;  que  si  le  prix  n'en  a  été  oi 
payé,  ni  réglé,  ni  compensé.  La  loi  nouvelle  plus  explicite  a 
tari  des  difficultés  qu'avait  soulevées  Tancien  art.  581  é 

*  La  revendication  a  lieu,  tout  aus»  bien  pour  une  partie  du 
prix  que  pour  le  prix  intégral.  Elle  n*est  admise  dans  aucun 
cas,  si  le  prix  a  été  payé  (1). 

L'art.  675  suit  cet  axiome  de  droit  commercial  :  qui  rè* 
gle,  paie  ;  si  donc  le  prix  a  été  réglé  en  valeurs,  la  revendica- 
tion n'est  plus  possible,  et  si  l'acheteur  a  remis  au  commis- 
sionnaire des  billets  à  l'ordre  de  celui-ci  en  paiement  de  mar- 
chandises livrées,  Tart.  676  n'est  plus  applicable  ;  mais  nous 
croyons,  avec  quelques  auteurs,  que  si  les  billets  avaient  été 
souscrits  ou  paffîés  directement  à  Tordre  du  eommettant,  ils 
pourraient  être  revendiqués  (2). 

Les  termes  explicites  de  la  loi  ne  permettent  pas  au- 
jourd'hui de  douter  que,  pour  empêcher  la  revendicatioo,  il 
faille  autre  chose  que  porter  le  prix  sur  un  compte  ouvert,  où 
n'existe  pas  un  article  correspondant  antérieur  qui  doive  le  iMi* 
lancer  ;  il  faut  que  le  commissionnaire,  au  moment  de  la  vente, 
soit  débiteur,  et  que  les  deux  dettes  soient  également  liquides 
et  exigibles,  et  puissent,  par  conséquent,  se  compenser  ;  si  Ift 
compensation  n'a  pu  avoir  lieu,  la  revendication  est  admise. 
<K  C'est  une  erreur  de  prétendre,  disait  la  Cour  de  Toulouse 
sous  l'ancienne  loi,  que  la  seule  inscriptioui  la  seule  insertion 
sur  un  compte  ouvert  entre  le  commissionnaire  et  l'adietear, 
du  prix  de  la  marchandise  dû  par  ce  dernier,  constitue  la  fKU- 
êalion  en  compte  courant,  dont  parle  la  loi  ;  s'il  en  était  ainsi, 
jamais  la  revendication  du  prix  n'aurait  lieu  ;  car  d'un  côté, 
le  commissionnaire  vend  presque  toujours  en  son  nom,  et  il 


(1)  Bédarridé,  n.  Ii82  ;  Pardessus,  o,  iSSO  ;  DaUoi,  Rép.,  n.  1218. 
(S)  Lainné,  D.5i0;  Bédamde,  d.  1131s  DaUoz,  Rép.,  n.  1217;  Pardessus, 
n. 1280. 
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y  est  autorisé  par  Tart.  91  éa  Gode  de  commerce  ;  de  Tautre, 
il  ne  peut  pas  vendre  à  terme^  sans,  ouvrir  ua  compte  et  y  dé- 
biter l'acheteur»  (1).  La  loi  nouvelle  a  complé(emept  adopté 
cette  doctrioe^  et  fait  disparaître  toute  équivoque^  eo  substi* 
tuant  le  mot  eampenêé  au  mot  poêsé^ 

lOOt ,  La  novation  de  la  dette  du  commettant  sur  le  commis* 
aionnaire  serait  assimilée  à  un  véritable  paiement^  et  ferait  obs- 
tacle à  toute  revendication  ;  il  ne  pourrait  y  avoir  difficulté 
que  pour  savoir  si  la  novation  existe.  Si  le  commettant  avait 
reçu  du  commissionnaire  des  effets  émanés  directement  de  lui^ 
ou  passés  par  lui  à  son  ordre,  dans  le  cas  où  ces  remises  ne 
seraient  pas  échues  au  moment  de  la  faillite,  M.  Pardessus  en- 
seigne que  le  admettant  peut,  en  les  rendant  à  la  masse, 
agir  contre  lea  acheteurs  qui  n'opt  pas  payé  :  «  On  ne  peut  lui 
opposer,,  dit. AI.  Pardessus,  qu'en  recevant  ainsi  des  effets  de 
son  commissionnaire,  il  a  fait  novation.  Les  effets  qu'il  a 
reçus  sont  (les  titres  conditionnels  qi|i  ne  devaient  libérer  le 
commissionnaire  de  l'obligation  de  repdre  les  sommes  qu'au- 
tant  qu'ils  seraient  acquittés.  En  les  rapportant  à  la  masse, 
lorsque  l'identité  et  la  parfaite  application  au  prix  des  mar- 
chandises en  sont  avouées  ou  établies  parles  moyens  admis  dans 
le  commerce,  le  commettant  est  d^nç  recevable  à  se  faire 
payer  directement  par  ces  mêmes  aç|ieteurs.  Mais  s'il  avait 
quittancé  purement  et  simplement  le  çojnp^p  de  vente  de  son 
commissionnaire,  et  reçu  de  lui  des  billets  ou  des  remises 
pour  solde  de  ce  compte,  en  lui  abandonnant  les  recouvre* 
ments  sur  les  acheteurs,  c'est  alors  qu'il  y  aurait  véritable 
novation  »  (â)«        .  \ 

C'est  donc  encore  une  simple  question  de  fait  à  décider; 
et  ceùe  circonstance  que  le  commissionnaire  s'est  rendu  du* 
crptrene  deyrfiit  .pas.  être  co|isi|lérée  çomm<ç  établissant  une 
dérogation  s^ux  règles  générales  sur  la  ifevendication  ;  il  est 
certain  que  la  stipulation  de  ducroire  n'i^pporte  aucune  mo- 
dification au  droit  de  propriété  de  Tenvoyeur,  et  qu'il  n'est 


(1)  Toulouse,  7  piiv.  i825, 

(3)  Droit  comm^,  u.  1232;  Bédarridc,  ii.  ii34  ;  Dalloz»  Rép^  n.  i231  i  Dema- 
in arrc  et  Lepoihrin,  t  S,  n.  373. 
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pas  possible  de  distinguer  là  où  la  loi  De  distingae  pas  (1). 

La  loi  n'a  point  parlé  du  cas  où  le  compte  courant  existe 
entre  le  commettant  et  le  commissionnaire^  et  où  le  prix 
de  la  vente  .aurait  été  porté  au  crédit  général  du  commet* 
tant  ;  M.  Pardessus  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  novation  dans  ee 
cas  :  a  II  n*y  a  qu'un  cas  où  la  revendication  d'un  commettant 
doive  cesser,  dit*il,  et  la  nature  du  contrat  de  commmioii 
commandait  cette  règle  ;  c'est  lorsque  les  acheteurs  ont  payé 
le  commissionnaire^  soit  eflFectivement,  soit  par  compensation 
en  compte  eourani  »  (%).  Mais  si  le  commettant  a  accepté 
cette  passation  d'écriture^  et  consenti  à  n'avoir  pour  débiteur 
que  le  commissionnaire^  nous  retombons  dans  l'espèce  prévue 
tout  à  l'heure ,  et  il  faudra  rechercher  s'il  y  a  eu  novatien. 
Il  faut  dire ,  toutefois»  que  le  commettant  doit  être  diffici- 
lement présumé  avoir  renoncé  gratuitement  au  droit  qu'il 
tient  de  la  loi  ;  en  règle  générale,  les  passations  d'écriture  ' 
qui  doivent  se  résoudre  matériellement  en  articles  de  débit  et 
de  crédit,  ne  sont  que  des  mesures  d'ordre  ou  des  modes  de 
constater  les  opérations  accomplies,  mais  ne  touchent  pas  au 
fond  du  droit. 

Si  le  commettant  était  débiteur  du  commissionnaire  d'une 
somme  équivalente  à  la  valeur  des  marchandises  consignées 
et  vendues,  il  y  aurait  eu  dation  en  paiement,  et  le  prix  même 
encore  dû,  ne  pourrait  être  revendiqué  (3). 

iflOS.  Si  le  commissionnaire  s'était  rendu  acquéreur  des 
marchandises  consignées  entre  ses  mains^  le  commettant  pour- 
rait^il  revendiquer  ses  marchandises  existant  encore  dans  les 
magasins  du  commissionnaire  acheteur  ?  Évidemment  non,  si 
la  vente  a  été  connue  du  commettant  et  acceptée  par  lui  ;  mais 
en  dehors  de  ces  circonstances,  la  vente  est-elle  valable  ? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'en  Fabsence  de  toute  pensée  de 
fraude  reprochée  au  commissionnaire,  cette  vente  puisse  être 
déclarée  nulle  (  suprd,  n.  S98  )  (4). 


(i)  Delamarre  et  Lepoitvm,  U  2,  n.  378;  Vinceos,  U  i*'.  p.  501. 

(2)  Droit  oomm.,  n.  1283. —  Contra^  Delamarre  et  LepoitTÎn,  t  2,  n.  380. 

(8)  BédaiTide,  o.  1135. 

(A)  Ckmtra^  Dalloi»  Béfht  ▼*  PaUlite$t  lu  1222. 


Di  LA  rbyendicahon;  *-  ktU  876.  SI  9 

Aaiici.];    576. 

PounroDt  être  revendiquëes  les  marchandises  ex* 
pédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura  point 
été  effectuée  dans  ses  magapinSi  ou  dans  ceux  dn  com- 
missionnaire chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
failli. — Néanmoins  la  revendication  ne  sera  pas  rece* 
vable  si,  avant  leqr  arrivée»  les  marchandises  ont  été 
vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  connaissements 
ou  lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur.  -^  Le 
revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse  les 
à-compte  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites 
pour  fret  ou  voiture,  commission,  assurances,  ou 
autres  frais,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues 
pour  mêmes  causes* 

1905.  L'art.  676,  à  la  différence  de  ceux  qui  précèdes t, 
consacre  en  faveur  du. vendeur,  un  droit  que  les  priocipes  au-- 
raient  dû  faire  repousser  ;  le  vendeur  ayant  abdiqué  sa  qualité 
de  propriétaire  (jiupr4^  n*  â70  et  suiv.)  avait  perdu  sans  retour 
la  facuUé  de  revendiquer  et  n'était  plus  qu'un  créancier  pur 
et  simple.  La  loi  en  donnant,  contrairement  aux  plus  éuergi* 
ques  réclamations,  à  certains  créanâers  une  position  pins  favo- 
rable qu'aux  autres,  par  ce  seul  motif  que  les  objets  vendus 
n'étaient  pas  epcore  entre  l^s  mains  du  failli,  a  introduit  ce*- 
pendant  quelques  restrictions  i  la  règle  exorbitante  qu'elle 
consacrait,  et  ces  restrictions  devront  être  observées  aveo 
d'autant  plus  de  soin  qu'elles  constituent  elle-mèmes  un  re- 
tour au  droit  commun. 

La  revendication  dont  parle  l'art.  S76  est  limitée  aux  cas 
spécialement  prévus  et  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  con- 
ditions exigés  par  la  loi.  Dans  une  association  en  participation, 
la  difficulté  consisterait  à  reconnaître  si  le  revendiquant  a  con- 
servé la  propriété  des  marcbandises  expédiées  à  son  partici- 
pant {suprà,  n.  246  et  suiv.).  Nous  avons  examiné  longuement 
aussi  déjà  la  question,  quand  il  s'agit  du  commissionnaire 
chargé  d'acheter  pour  compte  (suprd,  n.  372  et  suiv.). 
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On  ne  dislingue  pas  si  le  vendeur  est  ou  n*est  pas  commer- 
çant pour  appliquer  les  règles  de  la  revendication  dans  les  cas 
où  elle  est  permise  ;  le  bénéfice  en  est  acquis  à  Tun  comme  i 
l'autre,  mais  sous  les  mêmes  conditions  (1). 

L'art.  876  s'applique  exclusivement  au  cas  de  faillite  ;  mais 
à  quel  moment  l'acheteur  doit-il,  conformément  au  texte,  être 
considéré  comme  failli  P  Est-ce  à  partir  de  la  cessation  de 
paiements  ou  du  jugement  déclaratif?  Nous  pensons  que  la  re- 
vendicatioD  est  permise,  du  moment  qu'il  y  a  cessation  de  paie- 
mentSy  sauf  au  revendiquant,  en  cas  de  contestation,  à  faire 
constater  par  jugement  le  fait  de  la  cessation  de  paiements  ou 
en  d'autres  termes,  la  failliu  ;  mais  sa  demande  en  revendica* 
tion  aura  été  régulièrement  introduite  (2).  Des  présomptions 
plus  ou  moins  graves,  des  embarras  éprouvés  par  l'acbelear, 
mais  ne  constituant  point  une  cessation  de  paiemeats,  ou  toute 
autre  circonstance  que  celle  qui  a  été  prévue  par  la  loi  n'au- 
toriseraient pas  l'application  de  l'art.  676  {Infrd,  n.l906)  (5). 

Le  Code  de  commerce  ne  s'occupe  pas  des  droits  accordés  au 
vendeur  d'un  immeuble  ;  le  Gode  Napoléon  est  exclusivement 
applicable  à  ces  transactions.  Dans  les  matières  que  le  Gode  de 
oomm.  a  réglées,  la  revendication  ne  pouvant  eïister  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  576  que  s'il  y  a  eu  préalablement  résolution  de 
la  vente,  il  ne  serait  pas  possible  d'admettre,  au  moins lorsqu'ily 
a  faillite,  que  le  vendeur  auquel  la  revendication  serait  refusée, 
pût  obtenir  )a  résolution  de  la  vente.  Gette  question,  qui  avait 
été  controversée  sous  l'ancienne  loi  et  avait  donné  lieu  à  cer^ 
taines  distinctions  telles  que  celle  qui  avait  été  essayée  entre 
les  marchandises  et  les  objets  mobiliers,  n'est  plus  douteuse 
aujourd'hui  en  présence  de  l'art.  SSO,  G.  comm.  (4). 

Nous  avons  vu  que  l'art.  S60  ci-dessus,  en  effet,  a  aboli  en  ma* 
tière  .de  faillite  le  privilège  établi  par  l'art.  2t02, — 4<»  du  Code 
NapoléoD  en  faveur  du  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés. 


(1)  PardevM,  B.i3S8. 

(3)  V.  DalloK,  Bip.,  v  FaHHtet,  n.  4237. 

(8)  Douai,  5  août  i8i8(  Paris.  20  juUl  i%Si,^Contré.  Rooep,  i5  juin  18291 
Dalloz,  Rép,^  n.  1237. 

(6)  Paris,  2A  août  4830  (S.V.3y.?.533);  Limoges.  6  mai  4843  (S. V. 4 3. 2. 326); 
Paris,  8  août  i9h&  {S, ¥.45.2.540), 
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L'art.  576  oe  peut  ètrer appliqué  aux  objets  mobiliers  incor- 
porels qui  ne  sont  pas  compris  dans  Ténumération  de  l'art. 
575  ci-dessus^  et  particulièrement  aux  fonds  de  commerce  (!)• 

Les  conditions  exigées  par  la  loi  sont  :  1*  que  le  prix  soit 
encore  dû  ;  9^  que  les  marchandises  soient  sorties  des  mains 
du  vendeur  ;  5*  qu'elles  ne  soient  pas  entrées  dans  les  maga- 
sins du  failli  ;  4*  que  le  revendiquant  prouve  l'identité  de  la 
marchandise  ;  6«  que^  même  encore  en  route^  elle  n'ait  pas  été 
revendue  sur  facture  et  connaissement  ou  lettre  de  voiture. 

1904.  §  1*'.  La  revendication^  dans  les  cas  prévus  par  ) 
l'art.  576^  exige  nécessairement^  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  (      . 
qu'il  y  ait  préalablement  Résolution  de  la  vente  ;  si  le  prix   \  ^ 
en  a  été  payé^  tout  est  consommé  et  il  n'est  plus  possible  de    f 
revenir  sur  une  opération  entièrement  terminée.  Le  non-paie-   | 
ment  du  prix  est  donc  une  condition  indispensable.  l 

Si  le  paiement  des  objets  vendus  se  faisait  toujours  en  espè- 
ces^ aucune  difficulté  ne  serait  possible^  puisqu'il  est  bien  évi-» 
dent  que  le  vendeur  complètement  désintéressé  n'élèverait 
aucune  réclamation  ;  mais,  si  la  vente  a  été  faite  contre  des 
billets  ou  effets  de  commerce  non  échus,  la  question  de  reven«* 
dication  sera  sans  doute  sérieusement  débattue. 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  575  prohibe  formellement  la 
revendication  du  prix  des  marchandises  consignées  vendues 
par  le  failli,  sMl  a  été  payé  en  espèces,  ou  réglé  en  valeurs, 
ou  compensé  en  compte  courant;  l'art.  676  n'a  point  répété 
cette  disposition.  ' 

Si  le  prix  des  marchandises  vendues  a  été  payé  en  espèces, 
aucune  difficulté,  nous  le  répétons,  n'est  possible,  et  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  d'invoquer  l'art.  576. 

Si  le  prix  a  été  réglé  en  valeurs ,  cette  circonstance  n'est 
pas  un  obstacle^  en  principe,  à  ce  que  les  marchandises  puissent  ' 
être  revendiquées  -,  ce  n'est  qu'autant  que  le  règlement  en  va- 
leurs aurait  constitué  une  véritable  novation  de  la  dette,  parce 
que  la  novation  est  un  mode  d'extinction  pour  les  obligations 
tout  aussi  bien  que  le  paiement.  Il  faut  donc  rechercher  si  le 
règlement  en  valeurs  a  opéré  novation. 


(1)  Paris,  SA  août  1899  (S.V.89,2.5dA)  ;  Cassât  iS  d^  iS50  (D.P.5i.2.e3), 

IV.  2t 
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I4  npvfj^qp  ne  sp  présuma  pas.  P^ir  8uUp|  ?i  VfiphelQW  a 
TQiqi^  ^^  Proflrps  tiilletp  au  vpqdpqr,  9»  ne  peut  SiMPPftçer  que 
lif  feifliae  ae  pps  ^^fe^s  copstitae  uqe  povatjpn:  il  p'y  aura  donc 
pas  pjii^qient.  l\  ep  se\rajt  (î|p  même,  ^'U  ^Y^i  rfippi^  flpe  i^qlé- 
jgatiQp,  u^  mpn^^t,  unp  lettre  ^ç  pl^ànge,  qu^  îjprait  p^ipe  été 
acceptée,  Lp  fait  de  Taccpplatipp,  en  4oQnaat  ^u  ypn^p^r  un 
qbli^^  4e  plus  q^i  dojt  être  cpn^ifléfp  compie  une  caution^  ne 
cban^ppfis  la  fègl(i.  Il  faut  que  l'inlpatlon  4p  nover  rpsul|^  pp- 
sitiyepiient  d'^utrps  cirpoastaqcp^  j^  qu^  ppurraieqt  ^^^  invq- 
qupe^  et  que  1q  juge  apprécierait. 

Si  l'acheteur  ^  ps^^p  le  prix  e(^  Yftlours  ^e  portefeuilles  pn- 
do^^ées  s(U  nopi  ^U  ypa4eur,  \^  npvs^tipp  spi^a,  au  çoqtralre^  ai- 
sément prpsum^e  ;  c'psl  là  un  véritable  p^ieqf^pnt,  ai  le  vendeur, 
du  reste,  ^'fL  fvt  «fflcupp  ré^prye  pt  ^^pqHittP  Ift  façturei  pure- 
ment et  simplempnt. 

S'il  existe  n^  cqmpte  cpurapt  pnfre  le  vpndeur  et  j'acl^ptpur, 
le  seul  fait  4' avoir  porté  le  (no^tpiit  4e  l^  vepte  pi^  cqxnpte  cpu- 
^ai^t  ({'opérera  pas  novatiqn  et  qe  pp^rra  emp^chp^  la  reven- 
dicatipn.  MaiS|  si  le  yeqdepr  était,  4U  i^omput  delà  ventp;,  dé- 
biteur euvprs  l'acheteur^j  l'ppvoi  dp^  m^irchandises  dev^ftit  être 
assimilé  à  une  dation  e^  paiement,  et  il  ne  ppurr^it  plus  y  avoir 
|ieu  à  revppç|iÇ^tion  (1). 

1^^.  §  2.  ûu^qd  les  p^^fchandlsp^  vendues  ^'pnt  p^s  été 
livrpps,  V^^^*  ^^'^  consacrp  uq  pripcipe  q^i  n'a  jt^incLis  été 
pontpsté  ;  le;  Y^.U^P^*'  ?*^^P  '^^  olyet^  qui  ^ppt  pqcore  entre  ses 
mains  en  vertu  du  droit  de  rétenUon,  droit  que  pos  lois  et  prin- 
clp^eii)eqt  le  Code  Napplpou  appUgiie  pu  piaintp  occasipn, 
pjiais  (|\i'jl  a  juge  inutile  d^  dpQqir  et  4^  T^è^^^p  parce  qu'il  est 
universellement  accepté.  Lps  critique^  dont  Var^.  576  t^  été 
l'objet  n'ont  de  fondepaent  que  parce  qu'il  ^'applique  à  des 
pboses  dont  la  vente  nqi^-spulpment  est  ponsoipméej^  mais  qui 
sont  sorties^  en  outre^  des  mains  du  vpndeur. 

Pour  pippècl^pr  la  reyppdjpatiQn  il  p'pst  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  PU  tradition  réelle,  dan^  Tsipceptiop  rigQureuse  de  cette 
expression^  et  elle  a  été  retranchée  du  P^Pipt  pour  éyitpr  toute 

(i)  Bédarride,  n.  U48  ;   Pardessus,  ii.i2S8;    Aix,  26  avril  1827  ;   DaUoc, 
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dif^çulté^  ^qeQ'iet^  H*Qn  dit  pour  ju^ti&er  cette  suppression, 
quand  }e9  i^arcbandises  sont  arrivées  h  leur  destination,  il  peut 
y  avoir  tradition  iréellç  qu  tradition  feinte  aux  termes  de 
l>rt.  160Q,  Ç«  N^p.  (Y.  suprdf  q.  S90).  Pans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  la  revendication  ne  doit  pa^  être  admise,  parce 
que  l'acheteur  est  saisi.  La  condition  essentielle,  c'est  doneqii^ 
les  marchandises  revendiquées  p'aient  pas  été  mi^esen  la  pps- 
session  du  failli  (1).  I^nsi  la  vente,  même  sans  déplacement, 
empêchera  la  revendication,  ai  les  clefs  du  magasin  où  les  mar- 
chandises sont  déposées  et  so^  usage  exclusif  ont  été  remis  à 
l'acheteur  {suprà^  p.  436)  (?). 

Deux  arrêts  décident  qu'en  matière  demachipes  la  livraison 
ne  se  fait  point  pièce  par  pièce  ;  c'est  l'ensemble  seul  du  méca- 
nisme qui  est  Tobjet  du  contrat,  e|;  la  livraison  n'est  effectuée  que 
quand  toute  1^  machine  est  établie  et  en  état  de  fonctionner  ;  jus- 
que-là, la  reven4ication  des  pi.èces  détachée^  peut  être  faite  (3). 

m^  his,  $  3.  Il  est  ippo3sihle  que  la  marchandise  soit  en 
même  temps  dans  la  possesaios  du  vendeur  et  de  l'acbeleur, 
mais,  en  envisageaot  la  question  k  ces  deux  pointi^  de  vue,  les 
doutes  qui  existeraient  peuvent  quelquefois  être  levés,  et  il 
est  bien  certain  que,  dès  qu'il  sera  établi  que  les  marchandises 
sont  entrés  dans  le^  magasina  du  failli,  c'est  qu'elles  ont  cessé 
d'êjtre  dans  la  possession  du  vendeur. 

Si  l'achQtfSur  fallU  a  d^nné  les  marchandise^  en  gage  à  un 
créancier,  les  magasins  de  celui-ci  sont  réputés  les  siens,  «  puis- 
que, dit  un  arrêt,  les  marchandises  y  étaient  pour  le  compte 
du  failli,  auquel  elles  auraient  été  restituées,  s'il  sa  fût  libéré, 
et  pour  le  compte  di^quel  elles  auraient  été  vendues  dans  le  cas 
contraire  »  (4). 

Les  auteurs  spnt  également  d'accord  pour  enseigner  que,  si 
les  marchandises  ont  été  vendues  sous  condition  ;  qu'elles  doi- 
vent être  comptées,  pesées  ou  mesurées  («uprd,  n.  670),  ou 
que  la  vente  ait  été  faite  à  l'essai   et  avec  la  clause  que  les 


(1)  Cass.,  l**  mai  1833;  Dalloz,  Hép.^  n.  12Â0. 

(2)  Casa.,  31  janv.  1826  ;  Boarg;es,  25  fé?.  1836  (D.P.3d.2.211). 

(3)  Rouen,  lA  juin  18dl,  et  Metz,  3  juin  1856  (J.P.a.2.155  et  56.2.429), 
(&)  Gaw.»  27ayiill853(S»V.53.1.353). 

21. 


32 i  LIVRE  III.  *—  DBS  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

marchandises  seront  goûtées  et  agréées  (suprd,  n.  674)^  elles 
ne  peuvent  être  réputées  entrées  dans  les  magasins  du  failli; 
lorsque  cette  opération  n'est  pas  encore  accomplie. 

Il  est  admis  par  tous  que  l'expressioD  de  magasins  dont  la 
loi  s'est  servie  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  res- 
treint. 

Tout  emplacement  où  la  marchandise  déposée  est  à  la  dispo- 
sition du  failli  doit  être  considéré  comme  son  magasin  ;  en  effet^ 
certaines  denrées  très-encombrantes,  telles  que  les  bois  ou  les 
pierres^  ne  sont  jamais  emmagasinées  ;  la  revendication  ne  doit 
pas  en  être  plus  facile  que  celle  d'autres  marchandises  ;  a  si  les 
termes  de  la  loi  sont  équivoques,  dit  M.  Dalloz,  son  intention 
ne  l'est  point  i»  (i). 

La  question  s'est  présentée  fréquemment  pour  les  coupes  de 
bois,  et  plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  le  parterre  même  de  la 
vente  doit  être  considéré  comme  magasins  de  l'acheteur,  si  le 
vendeur  lui  a  permis  de  s'y  installer  pour  opérer  le  débit  par- 
tiel des  bois,  les  mettre  en  œuvre  ou  les  carboniser  (2)  ;  il  fau- 
drait une  stipulation  très-expresse  et  très-licite,  du  reste,  du 
cahier  des  charges,  pour  faire  admettre  une  règle  contraire,  ou 
que  le  vendeur  se  fût  engagé  à  transporter  les  boia  dans  un 
autre  lieu,  même  après  le  mesurage  (3).  Hais  l'abatage  suc- 
cessif des  arbres  étant  nécessaire  pour  que  la  tradition  s'en  ef- 
fectue dans  l'atelier  ou  vente  considéré  comme  le  magasin  de 
l'exploitant ,  il  en  résulte  que  la  partie  non  abattue  pourrait 
être  revendiquée  (4). 

Lorsque  l'usage  des  lieux  est  de  faire  les  ventes  dans  le  port 
ou  sur  les  quais,  grèves  ou  rives,  les  marchandises,  quand  l'a- 
cheteur en  a  pris  possession  dans  ces  lieux  de  vente,  doivent 
être  assimilées  à  celles  qui  seraient  entrées  dans  ses  maga- 
sins (5). 


(4)  Dalk»,  RijKt  ▼*  FaiUite$^  n.  1245. 

(5)  Gasfl.,  10  jaDT.  1821;  RooeD,  SOmailSAO;  DaUoi,  Rép.^  n.  12A7;  Oitw., 
9  juin  184(5  (D.P.45.i.285)  ;  Amiens,  12  jaoT.  1849  (aP.49.2.150)  ;  Paiin  20 
déc.  1849  (D.P.50.2.207};  Caas.,  4  août  1852. 

(8)  Amiens,  20  noT.  1847  (8.y.51.2.498)  ;  Pardeasus,  n.  128$, 

(4)  Bourges,  26  mars  1855  (J.P.55.1.876). 

(5)  Rcnouard,  t.  2,  p.  8fl5t 
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Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  lieu  du  dépdi  soit  la  pro- 
priété de  l'acheteur  ou  ait  été  loué  par  lui,  pour  être  consi- 
déré comme  son  magasin  :  il  suffit,  pour  empêcher  la  revendi- 
cation, que  les  marchandises  y  aient  été  mises  à  sa  libre  dispo* 
sition  :  ainsi  un  magasin  public,  ou  un  entrepôt  (1). 

II  est  impossible  toutefois  de  donner  des  règles  précises  ;  ce 
que  nous  avons  dit  suffit  pour  faire  comprendre  l'esprit  de  la 
loi,  et  c'est  à  la  sagesse  des  tribunaux,  en  cas  de  contestation, 
qu'il  appartient  de  discerner  s'il  y  a  eu  dessaisissement  du 
vendeur,  et  prise  véritable  et  efficace  de  possession  par  Tache- 
teur  ;  et  il  n'en  serait  pas  ainsi,  si  l'acheteur,  tout  en  recevant 
et  emmagasinant  la  marchandise,  avait  déclaré  la  laisser 
pour  compte  de  l'acheteur  ;  les  syndics  ne  seraient  pas  admis 
à  revenir  sur  cette  déclaration  acceptée  (2). 

1906*  La  loi  a  assimilé  aux  magasins  du  failli  ceux  du 
commissionnaire  chargé  de  vendre  les  marchandises  pour  lui  ; 
mais  les  expressions  de  la  loi  sont  ici  restrictives,  et  de  nom«» 
breux  arrêts,  tous  conformes,  ont  décidé  que  la  revendication 
est  autorisée»  quand  les  marchandises  sont  dans  tout  autre  ma- 
gasin que  celui  d'un  commissionnaire  chargé  d'en  opérer  la 
vente,  par  exemple,  celui  du  voiturier  ;  si  elles  ne  sont  chez  lui 
qu'en  dépôt,  ou  pour  en  faciliter  le  transport  ou  la  réexpédi- 
tion, la  revendication  est  permise  (3).  Si  le  commissionnaire 
n'a  été  chargé  de  vendre  pour  le  compte  du  failli  qu'une  partie 
des  marchandises  déposées  dans  ses  magasins,  l'autre  partie 
pourra  être  revendiquée  (4). 

La  loi  n'a  pas  dit  que,  si  les  marchandises  n'étaient  entrées 
dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  ceux  de  son  commision- 
naire  que  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  faillite, 
la  revendication  en  sera  toujours  permise  ;  cette  règle  résulte 
suffisamment  des  principes  généraux  :  le  failli  n'était  plus  ca- 
pable d'en  prendre  la  possession  juridique,  d'en  disposer  et  de 
les  confondre  avec  son  actif  (6).  Mais  le  doute  peut  exister  si 

(1)  Rennes,  S6  mai  1815  ;  Gass.,  31  jaa?.  1826;  Dalloi,  Rép.^  n.  1251. 

(2)  Bédarride,  n.  1I&7. 

(8)  Gaas.,  7manl848  (S.V.&9.1.4A0)  ;  Paris,  16  jnilL  1842  (S.V,4I,2,5|Q). 
{à)  Bordeaux,  &  mars  1834  (O.P. 34. 2. 175). 
(5)  Renonard,  t.  2,  p.  370  ;  Bédarride,  n.  1151. 
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les  inarchaDdises  ont  été  reçues  avant  le  jugement^  mais  pos- 
térietirëmèdt  à  la  cessation  des  paieidètits.  a  Je  conçois,  dit 
M.  Renouard,  le  doute  sous  Tancien  Code^  qui  attachait  des 
effets  plus  étendus  que  la  loi  nouvelle  à  l'ouverture  réelle 
ayant  précédé  l'ouverture  judiciaire.  Mais^  d'af^l'ès  réconomie 
actuelle  de  la  loi ,  la  question  devrait  être  résolue  négative* 
ment.  Le  jugement  déclaratif  fixe  seul  niaintètiànt  Tépoque 
du  dessaisissement  légal  du  failli.  La  simple  cessation  de  paie- 
ments^ tout  en  étant  la  faillite  réeHe^  est  la  faillite  non  enbore 
visible  aux  yeux  des  tiers  ;  les  motifs  qui  ont  fait  admettre 
l'art.  S30  démontrent  qu'elle  ne  suffit  pas  pour  empêcher  les 
marchandises^  qui  entrent  alors  dans  les  magasins  du  failli^ 
d'accrottre  l'actif,  gage  de  la  masse  »  (1).  Nous  approuvons  celte 
doctrine,  mais  nous  avons  dit  plus  haut  que  la  dem&nde  en  re- 
vendication serait  régulièrement  introduite  à  partir  de  la  cessa- 
tion de  paiements,  et  empêcherait  la  prise  de  possession  légale 
parle  failli,  même  avant  le  jugement  déclaratif  (sup.,  n.  1903). 
j  1907.  S  4.  La  revendication  enfin  ne  peut  s'exercer  que 
sur  les  objets  mêmes  qui  ont  été  vendus  ;  et  l'ancien  art.  580 
c4t  :  '  -  n'admettait  pas  que  l'identité  pût  être  suffisamment  réconnue, 
si  les  balles,  barriques  ou  enveloppes,  dans  lesquelles  lès  mar* 
chandises  se  trouvaient  lors  de  la  vente,  avaient  été  ouvertes, 
les  cordes  ou  marques  enlevées  ou  changées,  et  si  les  marchan- 
dises avaient  subi  un  changement  ou  une  altération  dans  teurs 
nature  et  quantité  ;  la  loi  nouvelle,  en  ne  reproduisant  pas  la 
disposition  de  cet  article,  n'a  pu  vouloir  que  le  principe  diéme 
qu'il  consacrait  fût  abandonné,  et  faire  de  la  revendieation  le 
non-sens  le  plus  complet  ;  mais  elle  a  voulu  laisser  aux  Juges 
liberté  entière  pour  apprécier  la  valeur  des  circonstances  invo- 
quées colnme  établissant  l'identité  (2). 

Si  les  marchandises  ont  été  dénaturées,  aujourd'hui  comme 
sous  l'ancienne  loi,  la  revendication  n'est  plus  possible  à  un 
double  point  de  vue  :  la  dénaturation  détruit  l'identité  et  sup- 
pose, en  outre,  presque  nécessairement,  la  tradition  réelle  et  la 


<1)  FailUtes,  U  3,  p.  870;  Bédarride,  n.  1161  et  1193;  DaUoi»  Rép^^n.  1360. 
(2)  V«  œpendant  Pardessus,  n.  1292,  qui  a  été  eatrainé  par  les  eoufeoin  de 
la  loi  andeimemeat  commentée  par  iuj. 
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prise  de  possession  :  aidsi  on  ne  peut  revendiquer  du  bois  sods 
la  forme  de  charbon  (l),ni  ntème  aes  bois  déjàfàçohnués(^);  dii 
vin  sous  k  forine  d'alcoot  ;  du  blé  sous  la  forme  de  Marine  ;  des 
vins  même  qui  auraient  été  simpleméiit  mélangés.  Il  eh  est  ai\- 
trement  si  Taltération  provient  du  vice  propre  de  la  chose  et  que^ 
sans  le  fait  de  l'homme^  des  vins^  par  exemple^  aient  aigri  (3).    ^ 

La  revendication  sera  également  permise^  si  le  changement 
de  forme  est  ùnè  suite  nécessaire  àe  la  négociation  :  la  venie 
d^une  coupe  de  bois  sur  pied,  par  exemple,  n^empècherait  pas 
là  revendication  de  ces  tnètnes  bois,  sMls  avaient  été  coupés  (4), 
sauf  là  livraison,  doni;  noiis  avoiis  déjà  parlé. 

La  revenclication  doit  également  être  autorisée,  isi  une  force 
majeure  où  toute  autre  causé  avait  mélangé  les  marchandises 
expédiées  avec  d'autres,  dans  te  cas  où  il  serait  possible  de  les 
recbniiàitr'é  ;  la  Cour  de  cassation  a  appli()ué  cette  règle  à  une 
partie  dé  hois  mêlée  accidentellement  à  d'autres  dans  le  tlot* 
tagb  (S);  mais,  si  des  blés  de  qualités  différentes  vendus  pair  di- 
vers  ont  été  mélangés  pour  arrivera  un  prix  moyen,  la  reven- 
dicatioii  n'eât  plus  possible,  puisqu'on  ne  pourrait  rendre  à  cha- 
cun  des  vendeurs  que  des  blés  ayant  siibi  une  altération  dans 
leur  nature,  et  non  des  htés  identiques  à  ceux  qui  avaient  été 
vendus  par  chacun  d'eux  (J5i). 

il  a  même  été  jugé  que  les  changements  et  altérations  dés 
marchandises  exp6diéès  subis  par  le  fait  d*un  naufrage  ren- 
daient la  revendication  inadmissible  ;  mais  nous  pensons  avec 
M.  Dalioz  ^ue  ce  principe  est  grandement  contestable  (7)^  la 
force  majeure  doit  être  assimilée  au  vice  propre. 

Du  reste,  sôus  la  loi  nouvelle,  nous  le  répétons,  les  juges  ont 
toute  liberté  pour  apprécier  la  question  d'identité  ;  c'est  à  oe 
point  dé  vue  que  les  tribunaux  décideraient  si  la  revendication 
est  permiise,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  changement  dans  là 

« 

(i)  Gafls.,  9  juiniSâd  (D.P.45.i.285);  Reooaard,  t.  S,  p.  906. 
(  )  Cass.,  iOjanv.  i82i;  Paris,  Ôaoùti8À5  '(b.P.d6.2.9}. 
(8)  PahléssuSi  n.  1295  ;  Renôuard,  t.  2,  ^.  :^èBét  s. 
là)  Pafdewtts,  d.  1299;  DaUoi,i2^p.,  d.1278. 
(5)  Casa.,  11  Dov.  1S12  ;  Pardessus,  n.  1299  ;  Reoouard,  U  2,  p.  967* 
*  (6)  Amiens  20  déc.  1837  ;  Dalioz,  Rép.^  n.  1280. 
(7)  Âmieiis,  29  hot.  1897;  Dalioz»  Bép.^  v*  FailUtes,  n.  1280, 
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quantité  de  la  marchaDdise  expédiée  ;  rancien  art.  S80  la 
prohibait  expressément  en  pareil  cas  ;  «  Si  l'acheteur^  disait 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély^  a  disposé  d'une  partie  ali- 
quote  quelconque,  il  a  fait  acte  de  propriété  et  dénaturé  les 
marchandises  »  ;  et  Berlier  ajoutait  :  «Dans  une  matière  aussi 
sujette  aux  abus,  il  faut  bien  se  garder  de  les  augmenter^  et  ce 
n'est  point  trop  exiger  que  de  vouloir,  qu'outre  Tidentité  des 
marchandises  reconnues  par  les  moyens  ordinaires,  la  revendi- 
cation ne  puisse  s'exercer  que  sur  celles  qui  sont  en  même 
quantité  que  lors  de  la  livraison  »  (1).  Cette  règle  ne  pour* 
rait  être  suivie  que  si  le  changement  dans  la  quantité  était,  en 
effet,  un  indice  ou  une  preuve  de  non-identité,  ou  établissait 
le  fait  de  la  livraison  complète  :  les  juges  apprêteraient  (2). 

I908,  Quand  la  revendication  est  autorisée  dans  les  cas  pré- 
vus non-seulement  par  l'art.  676,  mais  encore  par  les  art.  S74 
et  675,  la  masse  peut  s'y  opposer,  et  retenir  les  choses  re- 
vendiquées, si  les  obligations  imposées  par  le  dernier  §  de 
l'art.  576  ne  sont  pas  complètement  remplies. 

Le  §  parle  des  à-compte  reçus  par  le  vendeur,  et  qu'il  est 
tenu  de  rembourser  à  la  masse  :  la  loi  nouvelle  décide  donc 
d'une  manière  expresse  que  le  vendeur  payé  en  partie  seule- 
ment est  admis  à  revendiquer  ;  mais  la  revendication,  ainsi 
qu*on  le  voit,  ne  peut  être  partielle,  et  porter  exclusivement 
sur  l'équivalent  de  la  portion  du  prix  non  payée. 

Aucun  délai  n'est  fixé  pour  l'exercice  de  l'action  en  revendi- 
cation^ sous  les  conditions  que  nous  venons  d'exposer. 

t909.  §  6.  Les  droits  des  tiers  de  bonne  foi  doivent  être 
respectés,  quand  ceux-ci  ont  eu  juste  sujet  de  croire  que  la- 
cheteur  pouvait  revendre  légitimement  les  marchandises  qui  lui 
étaient  expédiées;  mais,  pourprévenir  tout  abus^  la  loi  exige 
pour  empêcher  la  revendication  la  réunion  de  trois  circon- 
stances :  l""  L'absence  de  fraude  ;  ^  la  possession  par  le  failli 
de  la  facture;  3"^  la  possession,  en  outre,  du  connaissement  ou 
de  la  lettre  de  voiture.  Aucun  doute  n'existe  que  la  vente  sur 
simple  facture,  ou  réciproquement  celle  qui  aurait  eu  lieu  sur 


(4)  Procès-verbaux,  5  mai  1807  ;  Locré,  1 19,  p,  3^7  et  3AS. 

.(3)  Renouard,  t2,  p.  367;  Bédairide,  n.ll50.  V.  Pardessus,  n.l393. 
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simple  lettre  de  voiture  ou  sur  connaissement^  n'empêcherait 
pas  la  revendication^  quelle  que  fût  la  bonne  foi  du  tiers  ache- 
teur ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  évidemment  que  la  facture 
et  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture  soient  parvenus  en 
même  temps,  pourvu  que  le  failli  en  fût  nanti  avant  Touver-^ 
ture  de  la  faillite  (1). 

La  facture  et  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture  doivent 
être  signés  par  Texpéditeur  ;  cette  condition  est  également  in* 
dispensable  (2)  :  mais  le  défaut  de  signature  du  connaissement 
pourrait-il  être  couvert  par  une  lettre  signée  de  Texpéditeur, 
faisant  mention  spéciale  de  cet  acte  ?  La  jurisprudence  est  di- 
visée, et  M.  Renouard  pense  que  la  négative  est  préférable, 
comme  strictement  conforme  au  texte.  Cette  interprétation  nous 
semble  trop  sévère  (3). 

C'est  aux  juges  à  apprécier,  dans  ce  cas  comme  toujours,  s'il 
y  a  eu  fraude,  et  s'ils  reconnaissent  qu'elle  existe,  à  annuler  la 
vente.  Si  l'acheteur,  même  avant  d'avoir  reçu  la  facture  et  le 
connaissement,  avait  donné  connaissance  au  vendeur  de  la  re- 
vente faite  par  lui  des  marchandises  qui  lui  étaient  destinées,  et 
que  le  vendeur,  par  son  ordre,  les  eût  expédiées  au  cessionnaire 
qui  lui  a  été  désigné,  il  aurait  ratifié  cette  vente,  et  ne  pourrait 
plus  exercer  la  revendication  (4). 


ARTICLE    577. 

Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  mar- 
chandises, par  lui  vendues,  qui  ne  seront  pas  déli- 
vrées au  failli}  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expé- 
diées, soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte. 

1910.  Lorsque  les  marchandises  sont  encore  matérielle- 
ment entre  les  mains  du  vendeur ,  et  quelles  que  soient  les 
circonstances  qui  devraient  faire  considérer  comme  parfait  le 


(i)  Rouen,  S  déc.  iSSS. 
(2)  Ch.  des  députés,  aéance  dn  H  fér.  1885. 

(8)  Rouent  14  janT.  1S&8  (S.V.&8.3.À60).  —  Contra,  Amiens,  1&  juill.  1848 
(&V.4S.S.886);  Renouard,  t  S,  p.  869. 
(4)  Pardessus,  n.  1290;  Lainné,  p.  527. 
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contrat  intérvettU^  la  dispositioh  formelle  de  la  loi  autorise  le 
vendeur^  i  bien  plus  forte  raisbil  que  dans  lès  cas  prévus  par 
rarticle  prébédedt,  ft  retenir  les  marchandises,  t^'est  la  consé- 
cration du  droit  de  rétentiob^  et  Tapplication  de  Tart*  1613, 
C.  Nap. 

Ce  droit  de  rétention  s'exerce  que  la  vente  ait  été  (aite  à 
terme  ou  au  comptant.  Il  suffit  qu'il  y  ait  cessation  de  paie- 
ments^ et  conformément  à  ce  que  boîis  avons  dit  plus  haut 
(tuprd ,  n.  1903). 


ARTICLE     578. 

Dans  le  cas  prëvu  par  les  deuk  articles  précédeiitSy 
et  sous  rautorisation  du  juge-comdiissairey  les  syndics 
auront  ta  facilité  d'exiger  la  livtaiiâon  des  marchan- 
dises, en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre  lui 
et  le  failli. 

1911*  Les  dispositions  du  Gode  de  comtaierce  relatives  au 
droit  de  rétention  et  À  la  revendication  n'ont  pour  but  qaed'évi- 
ter  au  vendeur  une  perte^  et  non  de  lui  ménager^  en  certains  cas^ 
un  bénéfice  ;  si  l'exécution  du  contrat  de  vente  partit  avan- 
tageuse, les  syndics  ont  le  droit  de  l'exiger  du  vendeur  -,  toa- 
tefois,  l'autorisation  du  juge-commissaire  est  nécessaire  comme 
garantie  qu'une  semblable  opération  ne  sera  pas  faite  mal  à 
propos. 

C'est  la  masse,  dans  ce  cas,  et  non  plus  îë  failli,  qui  est  dé- 
bitrice du  prix  de  la  vente  ;  elle  doit  être  autorisée,  par  suite, 
à  jouir  du  tehâë  tjui  avait  été  bonvënii,  ëh  dbndant  tsauliOû, 
ou  à  déduire  Teseompte  en  usage  dans  le  tonimerce  pour  paie- 
ment comptant  (1). 

Cet  article  est  une  preuve  que  la  faillite  n'a  pas  pour  effet 
de  résoudre  de  plein  droit  la  vente  consentie  au  failli  (S)« 

(i)  Renouard,  t.  S,  p.  373;  Bédarride,  n,  1165  ;  L«ifi]«,  ^  517» 
(2)  Renoaardf  t  2,  p.  875. 
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AHTIGLE     579» 

Les  syndics  pourrofat,  avec  l'apprbbatioti  du  jbge- 
i^ôinmissaire^  admettre  le^  deiilaildës  en  revendica- 
tion :  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  ^ronoilCërà 
après  avoir  entendu  le  juge-commissaire. 

l9lï.  La  loi^  pour  éviter  les  frais  d'tine  contestation  judi- 
ciaire^ autorise  les  syndics  à  aditietlre,  aveô  TapprobÂtion  dii 
juge-commlssairis.  Iles  demandes  en  revendication,  et  ce  droit 
appartiendrait  InèM^  sftii  syndics  {irbviâôirès  (1). 

Si  les  syndics  contestent,  ti'est  contre  eut  seuld  que  Tac- 
lion  sera  dirigée  ;  datis  le  cas  codtralrë,  faoïis  croyôds  que 
tout  créancier  eàt  recevable  à  contestet  la  revendication. 

Les  frais  èeraient  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombet'àit, 
soit  le  créancier  dont  la  reVehdioalion  est  contestée;  sdit  sôh 
adversaire  (2). 

Qaand  les  syndics  ont  consenti  à  la  revendication  demëtidéè 
parlé  vendeur^  il  y  a  transaction  légalement  concloè  entre 
les  parties  ayaiit  qualité  et  définitive  ;  le  jugement  déclaratif 

ide  faillite  vint-il  même  à  être  reformé ,  Tablé  n'en  resté  pas 
moins  valable,  et  le  Vendeur  privé  de  toute  action  bdntre 
Tacheteur,  replacé  à  la  tête  de  ses  affaires  (3). 


CHAPITRE    XI. 

Des  voies  de  recours  contre  les  jugements  rendv^  en  matière 

de  faillite. 

ABTICLB   580* 

lie  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui  <|ui 
fixera  à  une  date  antérieure  Tépoqùe  de  la  cessation 
de  paiements,  seront  susceptibles  d'opposition  »  de  la 

___iiii«-T  - -^-  ■         i I 

(1)  Renoaard*  t  3»  p.  376  ;  Lainné,  p.  539;  Pardessus,  il  1270» 
(3)  Bédarride,  n.  1173  et  s.;  Esnault,  L3,  ii.654;  Lainné,  p.5àO;   Aix,  11 
janv.  1831  (S.V.31.2.206).— Contrâ,  Reûooard,  t  2^  p^  8T5  et  8» 
(8)  Aix,  6  janv.  i^à  (S.V.45.S«Si)« 
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part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de  tonte 
autre  partie  intéressée,  pendant  un  mois.  Ces  délais 
courront  à  partir  du  jour  où  les  formalités  de  l'affiche 
et  de  l'insertion  énoncées  dans  l'article 442  auront 
été  accomplies. 

1915.  Deux  voies  de  recours  principales  sont  ouvertes 
contre  les  jugements  :  l'opposition  contre  les  jugemeots  ren- 
dus par  défaut^  et  l'appel,  dans  tous  les  cas,  quand  le  juge- 
ment n'est  pas  en  dernier  ressort  :  notre  article  ne  change 
rien  à  ces  règles,  et  il  est  bien  entendu  que  ce  n'est  que  dans 
les  termes  du  droit  commun  que  l'opposition  est  recevable. 
Le  jugement  déclaratif  est  toujours  rendu  par  défaut  contre  les 
créanciers,  quand  il  est  provoqué  par  le  débiteur  ;  par  défaut 
contre  le  failli,  quand  les  créanciers  ne  l'ont  pas  fait  assigner, 
et  par  défaut  contre  les  uns  et  les  autres,  quand  il  est  rendu 
d'office  ;  dans  ces  termes  au  moins,  il  n'existe  aucune  diffi- 
culté. 

Le  droit  du  failli  à  former  opposition  semble  évident  (1)  ; 
mais  les  termes  de  l'art.  680  lui  permettent-ils  d'en  user,  si 
le  jugement  de  déclaration  avait  été  rendu  sur  la  déclaration 
faite  par  lui  de  la  cessation  de  ses  paiements  et  le  dépôt  de  son 
bilan  ? 

La  Cour  de  Rouen  a  décidé  «  qu'on  ne  pouvait  faire  résul- 
ter aucune  fin  de  non-recevoir  contre  le  failli  de  ce  que  le 
jugement  qui  l'a  mis  en  faillite  a  été  rendu  sur  sa  propre  dé- 
claration ;  que  la  loi  accorde  au  failli  ce  droit  d'opposition 
d'une  manière  générale  et  absolue,  sans  distinguer  les  diffé- 
rents modes  employés  pour  déclarer  la  faillite  »  (2).  Cette  cir- 
constance ne  devrait  donc  pas  former  obstacle  à  ce  que  le 
jugement  fût  considéré  comme  rendu  par  défaut,  puisque  le 
failli  n'a  pas  été  assigné.  Cette  doctrine  nous  parait  devoir  être 
préférée.  M.  Bédarride  l'admet,  si  la  conduite  du  failli  n'était 
que  le  résultat  de  l'erreur  ou  d'une  fausse  appréciation  de  sa 
position  ;  il  l'admet  également,  si  de  nouveaux  faits  se  sont 


(i)  Bordeavx,  9  jmU«4S32  (S.V.S2.2.65S). 

(3)  Rouen,  2maniSAS;  Dalloi,  Rép.^iu  206-6*. 
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produits  depuis  la  déclaration.  Sans  entrer  dans  des  distinctions 
que  les  circonstances  pourraient  mettre  en  défaut,  nous  croyons 
préférable  de  reconnaître  le  principe  d'une  manière  générale^ 
et  de  déclarer  Topposition  recevable,  en  laissant  toute  latitude 
au  tribunal  pour  ne  réformer  le  jugement  qu'en  connaissance 
de  cause  (1). 

Quelque  favorable  que  soit  la  matière,  il  n*est  pas  possible 
d'admettre  que  le  failli  ne  puisse  acquiescer  au  jugement  dé- 
claratif êi  se  fermer  ainsi  le  droit  d'opposition  ;  mais  l'ac- 
quiescement devrait  être  formel  ou  résulter  d'actes  entière- 
ment libres  et  positifs  qui  le  feraient  nécessairement  prési^mer. 
On  ne  pourrait  alléguer  contre  lui,  pour  repousser  l'opposition, 
sa  participation  aux  procédures  et  aux  opérations  de  la  faillite  : 
le  jugement  est  exécutoire  par  provision,  et  il  doit  s'y  sou- 
mettre (S). 

M.  Bédarride  enseigne  qu'il  est  certain  que  l'acquiescement 
formel  du  failli  enlèverait  même  aux  créanciers  le  droit  d'op- 
position (3).  Nous  n'admettons  pas  cette  règle  :  le  droit  des 
créanciers  est  reconnu  par  la  loi  d'une  manière  absolue  (4). 

I9I4.  Nous  avons  parlé  des  créanciers,  quoique  la  Cour 
de  Gaen  ait  dit  que  «^par  ces  mots  :  parties  intéressées,  em- 
ployés dans  l'art.  580,  on  ne  doit  entendre  que  les  personnes 
qui  ne  peuvent  se  dire  créancières  au  moment  de  l'ouverture 
d'une  faillite,  mais  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  attaquer  le 
jugement  »  (S).  Cette  interprétation  nous  semble  complètement 
erronée  ;  l'intérêt  des  créanciers  peut  être  très-grand  à  former 
opposition,  et  il  nous  est  difficile  de  comprendre  comment  le 
texte  pourrait  les  exclure.  L'expression  de  la  loi  est  aussi  gé- 
nérale que  possible,  et  la  seule  condition  à  remplir  est  de  jus- 
Ufier  l'intérêt  (6). 


(i)  Bédarride,  n.  iiSiets.;  Dalloi,  Rép,^  ▼•  PaUlites^  0.1835.  —  Contra^ 
Locré,  t  5,  p.  458. 

(3)  Paris,  7  féy.  1835  (S.V.85.2.512);  Rouen,  10  déc  1836  et  2  mai  1838 
(D.P.40.S.1A);  Douai,  3  mai  1841  (S.V42.2.57)  ;  Renoaard,  t.  3,  p«380{  Bé- 
darride, n.  1184* 

(3)  FaUiile$,  U  S,  p.  1178. 

(4)  Dallox,  Rép.^  n.  1332. 

(5)  Caen,  S6 juin  1843  et  16  juill,  1844  (S.V.44.2.409  et49f2.1d9), 

(6)  Renouard,  t,  3,  p.  38d. 
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Tout  créapqer  pourrait^  par  suite,  latervenir  lorsque  l'ia- 
stance  est  eogagée;!  et,  opposaot  ou  ioterveuaDt,  T  opposition 
étant  toujours  antérieure  à  la  vérification  des  çréancei^,  il  ne 
doit  pas  être  \çu{\  de  produire  une  créance  reconnue;  i)  lui 
suffit  d'être  créancier  apparent  du  failli  (1). 

L'acquiescement  des  créanciers  les  rendrait  non  recevables 
à  formep  opposition  ;  mais  nous  devons  répéter ,  en  ce  qui 
les  cppcerne,  ce  q\fe  pous  avons  dit  pour  le  failli  :  c'est  gue 
cet  cfcquiescement  ne  se  présunie  pas^^  et  ne  peut  résulter  de 
ce  qu'ils  ont  pris  part  à  la  noipination  des  syndics  et  aux  opé- 
rations de  la  faillite  (2). 

1^16.  Si  le  droit  d'opposition  appartient  au  failli,  il  appar- 
tient forcément  à  tous  les  associés  en  nom  collectif  d'une  so- 
ciété tombée  en  faillite;  mais  le  doute  peut  exister  pour  le 
commanditaire. 

Il  est  certain  que  le  commanditaire  n'est  pas  failli^  quoique 
associé  ;  il  n'est  pas  non  plus  créancier  -,  mais  la  loi  s'étani 
servie  de  Texpression  si  large  de  toute  partie  intéressée,  Top- 
position  devrait  être  admise,  si  Tintérêt  était  prouvé  (3)« 

L'art.  580  est  donc  applicable,  non-seulement  au  failli  et  à 
tout  créancier,  mais  à  toute  personne  ayant  eu  affaire  au  failli, 
et  intéressée  à  Texist^nce  de  la  faillite,  ou  à  la  fixation  de  l'é- 
poque à  laquelle  doit  remonter  la  cessation  de  paiements. 

L'opposition  ne  serait  pas  recevable  contre  un  jugement, 
même  par  défaut,  qui  a  débouté  d'une  première  opposition 
(C.  pr.  civ«,  art.  166).  La  seule  voie  de  recours  qui  reste  est 
l'appel  (4). 

Là  loi  nouvelle  a  assimilé  d'une  manière  complète  le  juge- 
ment qui  fixe  l'époque  de  la  cessation  de  paiements  au  juge- 
ment déclaratif,  qui  peut  en  être  distinct.  Les  difficultés  que 
soulevait  l'absence  de  règles  à  cet  égard  ont  donc  compléte- 
tnent  disparu. 


(i)  Agen»  4  juiU.  1851  (D.P.5I.2.S80). 

(3)  Orléans,  29  mai  1840  (D.P.41.2.171);  Renouard,  t  S,  p.  879. 
(8)  Renouard,  t.  3,  p.  888.— Contni,  Bédarride,  n.  1178;  Paris,  26  dot.  1889 
(D.P.40.3.186). 

(4)  Gass.»  9  JBikT.  i812;  Renouard»  1 1,  p.  879. 
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Le  jusemept  par  défaut  serait  périmé  siiivant  les  priiïcipes  gé? 
nérapx,  faute  d'exécution  dans  le^  sis^  mois  {s^.,  p.  16S8)(1). 

|9I5  bis.  La  loi  nouvelle  n'a  pcfs  e^presséo^çqt  ré§p|u  \\n^ 
question  agitée  déjà  sou^  le  Code  de  ^808,  c^ll^  de  sfiYOir  si 
le  [droit  d'opposition  accordé  aux  tiers  est  çxclu^if  à  ^euc 
é^ard  de  la  Yoie  de  recours  ^xtraordinç^ire^  appelé  tierce  ofr 
position.  lUne  distinction  avait  été  essi^yée  savant  ïs^  loi  de 
1838  entre  les  jugements  déclaratifs  et  ceux  qui  i)§  staf^f^iient 
que  sur  l'époque  de  Touyc^rture  de  la  faillit^  (2J;  pQai§  Tar- 
ticle  S80  ayant  assiqiilé  les  uqs  aq:|  autres  d'uqe  a^apiàre 
complète^  le  se\\\  système  à  suivre  ^oit  être  généf^^l.  D  sof^bl^ 

que  le  plus  confofme  au  texte  ^t  ^  V^^PF^^  ^^  "^  ^^  ^^4  ^^i^* 
lites  est  celui  qui  abrège  les  délais  ç(  simpliQe  les  procé- 
dures. L'applicc)tion  de  l'art.  ilAj^  G.  pjr.  qv.,  fjoit  dpqcfttre 
repoussée  dans  tous  les  cas  (3). 

Les  jugements  dont  s'occupe  l'art.  580  peuvent  être  attf^r 
qu^  par  la  yoie  de  l'appel^  soit  h  défaut  d'ppposi^ioi)  ep  tefips 
utile^  si  les  fêlais  de  l'appel  ne  sont  pas  expirés^  soit  en  c^ç 
de  rejet  d'une  opposition  régulièrement  formée. 

1916.  L'art.  580  s'en  est  rapporté  aux  principes  généraq^ 
pour  déterminer  les  personqes  qui  devront  être  mises  en  caisse, 
sur  l'opposition  formée  contre  les  jugements  doa(  il  s'agit,  f^ 
il  faut  décider^  çn  conséquence^  que^  si  l'opposition  est  foripée 
par  le  failli  ou  par  les  créanciers^  ce  sont  les  syndics  qui  ^pi; 
vent  être  mis  en  cause. 

■ 

La  Cour  d'Âgen  a  jugé  cependant  que  Tppposition  au  juge- 
ment déclaratif  pouvait  être  formée  contre  les  créanciers  sur  ^ 
poursuite  desquels  le  jugement  a  étç  rendu,  sauf  le  droit  d'in- 
tervenir réservé  aux  syndics,  parce  que  l'^^rt.  580  ne  çoptieqt 
aucune  règle  contraire  (4).  Mais  nous  pensons,  avec  M.  Rpr 


(i)  Renoaard,  t.  l(i  p*  8Sa$  C^».»  3«  léy.  iaaA|SkY.a&l.S12);  Paris,  «déti^ 
id38  (aP.ÀO.2.19);  Orléans,  81  août  iS50  (l$»Y.âi.^.28).  —  Contra^  B^,  9f> 
mars  1833  (D.Ï>.8Â«2.â01). 

(2)  Gass.,  ISmarslSSO. 

(3)  Casa.,  iOl  dot*  iSM  ;  Retiouardi,  L  S,  p.  8a&  ;  Bédairide,  n.  1185  ; 
Esnantt,  n.  i88ets.;  DeriUeoeave  et  Maoé,  v«  FaULUê^  n.  88  ;  DaUoa^,  Bip., 
n.  la&O.— Contrd,  Pardessus^  n.  1118. 

(4)  Ageo,  AiiûUiiSM  (&V.5S.a.81). 
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nouard,  que  la  doctrine  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz  est  préférable  :  «  Un  tel  jugement,  dit  cet  arrèt^  qui  at- 
teint toute  la  fortune  et  même  la  personne  du  débiteur^  n'est 
pas  rendu  dans  l'intérêt  des  requérants^  mais  dans  un  intérêt 
général^  celui  de  tous  les  intérêts  connus  ou  inconnus  ;  par  ce 
motif  il  indique  en  même  temps  les  mesures  et  les  personnes 
qui  doivent  protéger  la  masse  des  créanciers  ;  il  est  de  prin- 
cipe que  toutes  les  actions  qui  intéressent  la  masse  doivent  se 
diriger  contre  son  représentant  »  (1); 

Toutefois  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  créancier  à  la 
requête  duquel  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  rendu 
doit  être  appelé,  ou  que  dans  ce  cas  particulier  il  pourrait  for* 
mer  tierce  opposition  (2). 

Si  Topposition  est  formée  par  les  syndics,  il  ne  peut  y  avoir 
difficulté,  et  ils  mettent  en  cause  ceux  qui  ont  obtenu  le  juge- 
ment. 

1917.  L'art.  580  fixe  d'une  manière  très-précise  les  délais 
de  Topposition  ,  soit  pour  le  failli,  soit  pour  toute  autre  partie 
intéressée.  Le  délai  expiré,  toutes  les  parties  sont  présumées 
de  plein  droit  avoir  formellement  acquiescé  au  jugement. 

Ces  délais  sont  de  rigueur  et  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  augmentés  à  raison  des  distances  (3). 

Us  courent  à  partir  de  Taccomplissement  des  formalités  de 
l'affiche  et  de  l'insertion  dans  les  journaux  exigées  par 
l'art.  442  ci* dessus;  la  loi  exige  Taccomplissement de  l'une 
et  de  l'autre  de  ces  formalités,  pour  faire  courir  les  délais^  mais 
non  pas  la  signification  du  jugement  même  par  défaut. 

L'accomplissement  des  formalités  qui  font  courir  les  délais 
doit  être  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  on  tout  autre 
acte  ayant  date  certaine  émané  d'un  officier  ministériel  ;  un 
simple  certificat  du  greffier  n'est  pas  suffisant  (4).  Toutefois 
la  loi  étant  complètement  muette,  il  serait  difficile  peut-être 
de  casser  l'arrêt  qui  déciderait,  ainsi  que  Ta  fait  la  Cour  de 

*  •<  I  I         ■!«  »      ■  I  .         .  .  ■ 

(i)  Metz,  6  déc.  iS56  (8.V.50.2.390}  ;  Reoouard,  t  S,  p.  837. 

(S)  Gass.,  i6déciS50(S.V.52.l.&75)etl5maii854  (S.V.5&.i.382]. 
(8)  Bédarride,  n.  ii86  ;  Reooaard,  t.  2,  p.  881. 

(4)  Caen,  24  août  184l«  et  Orléans,  ii  mm  1846  (S.V.5i.2.24)  ;  Bédarrkte, 
n.  1180, 
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Poitiers,  que  Taccomplissement  des  formalités  exigées  résulte 
suffisammeot  des  circonstances  et  des  documents  de  la  cause  (1). 
Il  est  certain  que  le  failli  ou  toute  autre  partie  intéressée 
n'a  pas  pour  agir  le  délai  ordinaire  des  oppositions  en  outre  de 
celui  qui  est  accordé  par  l'art.  680.  «  Les  motifs  pour  lesquels 
la  loi  dans  le  cas  dont  il  s'agit  a  substitué  l'affiche  à  la  signifi- 
cation et  prescrit  un  court  délai  pour  l'opposition  du  failli  sont 
luanifestes^  a  dit  la  Cour  de  cassation^  tandis  qu'on  ne  voit 
pas  pourquoi,  indépendamment  du  délai  ordinaire  de  l'opposi- 
tion ou  concurremment  avec  ce  délai,  elle  en  aurait  accordé 
un  autre  à  compter  de  l'affiche  »  (!f  ). 


ARTICLE      581. 

Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire 
fixer  la  date  de  la  cessation  de  paiements  à  une  épo- 
que autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  ou  d'un  jugement  postérieur»  ne 
sera  recevable  après  l'expiration  des  délais  pour  la 
vérification  et  l'affirmation  des  créances.  Ces  délais 
expirés,  l'époque  de  la  cessation  de  paiements  de- 
meurera irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des 
créanciers. 

1918.  Nous  avons  fait  observer  sous  l'art.  S80  que,  le  texte 
assimilant  d'une  manière  complète  le  jugement  qui  déclare  la 
faillite  au  jugement  qui  détermine  l'époque  de  l'ouverture;  les 
règles  sont  les  mêmes;  nous  avons  dit  également  que  les 
créanciers  étaient  compris  dans  l'expression  si  large  de  toute 
partie  intéressée.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  l'art.  581  établit-il 
une  règle  spéciale  pour  les  jugements  qui  fixent  l'ouverture 
de  la  faillite  et  dispose- t-il  que  cette  règle  n'existe  que  pour 
les  créanciers? 

et  Voici,  dit  M.  Renouard,  ce  qui  résulte  de  la  combinaison 


(i)  Poiden,  38marsl850  (S.V.51.2.2Â). 
(2)  Cass.,  iSdéc.  1830  (S. V. 82. i. 615). 
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des  art.  S60  et  681  :  les  iutéreftsés  autres  que  les  créanciers 
ne  soDt  soumis  qu'à  l'art.  680  :  en  coQséqueoce^  ils  ont  ton* 
jours^  quelle  que  soit  la  date  de  la  vérification  et  de  l'affirma- 
tion des  créances,  un  mois  pour  former  opposition^  et  non 
plus  tierce  opposition,  soit  au  jugement  déclaratif,  soit  à  tout 
jugement  qui  fixerait  à  une  autre  époque  la  cessation  des 
paiements;  ce  dâai  'ne  court  que  du  jour  de  l'affiche  et  de 
l'insertion  ordonnée  par  l'art.  442.  Les  créanciers  n'auraient  le 
même  délai  pour  former  opposition  au  jugement  de  fixation 
que  si  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances  n'ont  pas 
été  terminées  avant  l'expiration  du  mois  ;  le  délai  ne  s'étendra 
jamais  pour  eux  au  delà  de  ces  vérifications  et  affirmations. 
Tant  que  dure  le  délai  imparti  par  Tart.  680  et  restreint  par 
l'art.  681,  tout  créancier  peut  former  une  demande  pour  faire 
changer  la  fixation  de  l'époque  de  cessation  des  paiements, 
nonobstant  le  Jugement  déclaratif  de  faillite  ou  l'existence 
d'un  jugement  postérieur  sur  cette  fixation  »  (1). 

Suivant  M.  Renouard,  il  résulterait  donc  de  la  combinaison 
des  art.  680  et  681  : 

1"*  Que  le  droit  de  former  opposition  au  jugement  iéelaniif 
serait  pour  toute  partie  intéressée,  y  compris  les  créanciers, 
d'un  mois  à  partir  de  l'accomplissement  des  formalités  exigées 
par  l'art.  442; 

S""  Que  le  droit  de  former  opposition  au  jugement  qui  déter- 
mine la  date  de  la  cessation  des  paiements  sera  également  d'un 
mois,  et  à  partir  de  la  même  époque,  pour  toute  j)artie  inté- 
ressée, autre  que  les  erianciers  ; 

5*  Qu'à  l'égard  des  créanciers  particulièrement,  et  en  ce  qui 
concerne  le  jugement  qui  détermine  la  date  de  la  cessation  des 
paiements,  le  délai  sera  ou  d'un  mois  également,  si  la  vérifi- 
cation et  l'affirmation  des  créances  n'est  pas  terminée  avant  ce 
délai,  on  durera  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation et  d'affirmation  des  créances,  si  cette  clôture  est  pro- 
noncée avant  un  mois.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  et  pour 
le  jugement  qui  statue  sur  la  date  de  la  cessation  des  paiements, 
l'art.  581  aurait  donc  pour  but  de  restreindre  les  délais  dans 


'mmmmÊi^^^^mm^^mm—^r^ 


(i)  FaiUites^  t  2,  p.  S95,— «Sic,  Bravard-V^Trièns,  |i.  619  et  s. 


VOIES  DB  lUSCOIfftS  COffTRE  LES  iueBiniNTs.«-Art.  581.  839 
certaines  circoDstances  et  il  ne  peut  Jamais  être  invoqué  pour 
les  étendre  ;  le  maacimum  est,  dans  tous  les  cas,  un  mois  : 
Tunique  effet  de  l'art.  681  serait  de  prévoir  un  cas  où  le  délai 
indiqué  par  Tart.  680  pourrait  être  diminué. 

Il  faut  nécesBairement  admettre  dans  ce  système,  qu*aprè8 
les  délais  fixés  par  Tart,  681,  s'ils  se  trouvent  expirés  avant 
un  mois,  le  tribunal  de  commerce  ne  pourrait  plus  changer 
d'office  la  fixation  d'ouverture,  sous  peine  évidemment  d'enle^ 
ver  aux  créanciers  tout  moyen  de  se  pourvoir  contre  cette  dé- 
cision (1).  C'est  ajouter  à  la  loi. 

1919.  M.  Bédarride  propose  un  autre  système.  Le  failli  et 
les  tiers,  autres  que  les  créanciers,  ne  peuvent,  suivant  lui, 
se  pourvoir  que  par  opposition  ou  par  appel  ;  mais  l'art.  881 
aurait  eu  pour  but  d'accorder  particulièrement  aux  créanciers 
une  troisième  voie,  en  leur  permettant  de  demander  par  action 
principale  que  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  soit  reportée 
à  tfne  époque  autre  que  cellequi  a  été  fixée  par  les  jugements  qui 
ont  déjà  statué.Lejugementdéclarntif  reste,  dans  tous  les  cas, 
régi  par  l'art.  680.  Mais  ce  droit  de  se  pouvoir  par  action  prin- 
cipale est  irrévocablement  perdu,  s'il  n'a  été  réalisé  avant 
l'expiratioa  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  (2). 

Ce  système  est  l'antipode  de  celui  qui  est  enseigné  par 
M.  Renouard  ;  l'art.  681  aurait  pour  but  d'étendre  le  délai  dans 
certaines  circonstances  et  il  ne  pourrait  jamais  être  invoqué 
pour  le  restreindre  ;  le  minimum  serait  dans  tous  les  cas  un 
mois  :  l'unique  effet  de  l'art.  581  serait  donc  de  prévoir  un  cas 
où  le  délai  indiqué  par  l'art.  580  pourrait  être  étendu. 

Il  semble  impossible  d'admettre  qu'une  demande  nouvelle 
en  report  de  la  faillite  puisse  être  faite  sans  tenir  aucun  compte 
du  jugement  rendu  qui,  s'il  n'était  pas  attaqué  en  temps 
utile,  acquerrait  inévitablement  l'autorité  do  la  chose  jugée. 
Quant  à  l'appel,  il  est  très-explicitement  réglé  par  l'article 
suivant. 

Le  système  de  M.  Bédarride  ne  pourrait  être  admis  que  dans 


(i)  Angers,  20  juUl.  i848  (D.P.À3.9.i78};  aeaoaard,  ta,  p.  I^H. 
(2)  Bédar^de»  m  il  88»  ^  Sic,  EmmiU,  n.  67Q;  Orléans»  8mar8i850  (S,V« 
50.2.642). 
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le  cas  exceptionnel  où  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'a  pas 
déterminé^  d'une  manière  spéciale,  Tépoque  à  laquelle  a  eu  lieu 
la  cessation  de  paiement  (G.  comm.,  art.  441).  Dans  ce  cas, 
mais  dans  ce  cas  seulement,  les  créanciers,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  581,  pourraient  en  effet,  par  action  principale,  demander 
que  la  date  de  la  cessation  des  paiements  fût  fixée  à  une  autre 
époque  que  celle  qui  résulterait ,  à  défaut  de  détermination 
spéciale,  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 

IMO.  La  jurisprudence  a  adopté  une  troisième  interprétation; 
elle  considère  l'art.  681  comme  étendant  les  droits  des  créanciers; 
en  cela  elle  est  d'accord  avec  M.  Bédarride  et  en  contradiction, 
par  suite,  avec  M.  Renouard  ;  et  elle  leur  permet  d'agir^  non  par 
action  principale,  mais  bien  par  la  voie  de  l'opposition^  jusqu'à 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  vérification  et  l'affirmatioa 
des  créances,  si  ces  délais,  ainsi  qu'il  arrivera  nécessairement, 
sont  plus  étendus  que  celui  d'un  mois  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  peu  probable  que  la  jurisprudence 
change  le  système  qu'elle  a  fait  prévaloir  et  auquel  nous  nous 
rallions  pleinement  ;  il  laisse  subsister  quelques  objections  sans 
doute,  mais  il  ne  peut  être  remplacé  par  un  autre  qui  lève  toute 
incertitude.  Il  est  donc  à  désirer  que  la  règle  soit  maintenue, 
et  que  chacun  sache  de  quelle  manière  la  loi  doit  être  appliquée. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  cette  interprétation,  le  jugement 
qui  déterminerait  une  nouvelle  date  comme  étant  celte  de  la 
cessation  des  paiements,  serait  rendu  plus  d'un  mois  après  le 
précédent  jugement  ainsi  modifié,  il  est  nécessaire  de  donner  i 
toute  partie  intéressée,  autre  que  les  créanciers  auxquels  l'ar- 
ticle 581  fait  une  position  spéciale,  un  nouveau  délai  d'un 
mois  pour  former  opposition.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  la  voie  de  la  tierce  opposition  leur  est  fermée,  et  qu'ils 
peuvent  avoir  l'intérêt  le  plus  grand  à  ce  que  l'ouverture  de 
la  faillite  ne  soit  pas  reportée  à  une  époque  qui  rendrait  nulle 
l'opération  faite  par  eux  avec  le  failli,  dans  la  persuasioD  que 
celui-ci  était  encore  dans  la  plénitude  de  ses  droits. 


(i)  Limoges,  9  déc  iSAO  (S.V.&i.1.i80);  Paris,  15  fé?.  iSii  (J.P.&i.i.386): 
Angers,  30  déc.  1842  (S.V4â.2.209);  Gaen,  16  juin  184&  (S.V.àâ.2.&09}  et  16 
juill.  1844  (S.V.45.2.130}  ;  Gass.,  4  janv.  1842  (S.V.42, 1.267). 
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M.  Bédarride  pense  même  qu'il  faudrait  en  semblable  cir- 
constance  considérer  comme  un  tiers  le  créancier  qui  serait 
eiiposé^  par  le  report  de  la  date  fixée,  à  voir  annuler  une  in- 
scription d'hypothèque  que  le  failli  aurait  consentie  (1).  Cette 
doctrine  est  équitable  et  devrait  être  suivie. 

lOSi .  Le  délai  accordé  aux  créanciers  par  Tart.  681  ne  cesse 
qu'à  l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  la  cidture  définitive 
du  procès-verbal  de  vérification  des  créances,  et  non  après  la 
huitaine  qui  suit  la  vérification  particulière  de  chacun  des 
créanciers:  «Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que 
de  la  combinaison  des  art.  497  et  S81  il  résulte  que  le  premier 
impose  à  chaque  créancier  individuellement  Tobligation  d'affir- 
mer sa  créance  dans  la  huitaine  qui  en  suit  la  vérification,  et 
que  le  second  donne  à  tous  les  créanciers  indistinctement  le  droit 
de  faire  fixer  l'époque  précise  deTouverture  de  la  faillite,  jusqu'à 
l'expiration  des  délais  accordés  pour  la  vérification  et  l'affirma- 
tion de  la  créance  présentée  la  dernière  au  juge^commissaire  ; 
qu'en  effet  ce  n'est  que  lorsque  toutes  les  créances  sont  con- 
nues et  vérifiées  que  l'on  peut  savoir  avec  certitude  et  fixer 
avec  précision  à  quelle  époque  a  commencé  la  cessation  des 
paiements,  et  par  suite  jusqu'où  doit  remonter  l'ouverture  de 
la  faillite;  que  tous  les  créanciers  ayant  ou  pouvant  avoir 
intérêt  à  cette  fixation,  donner  aux  uns  le  droit  de  la  deman- 
der, tandis  que  ce  droit  aurait  cessé  pour  d'autres,  ce  serait 
les  traiter  inégalement^  ce  qui  ne  saurait  être;  que  par  consé- 
quent le  même  avantage  doit  exister  pour  tous  tant  que  du- 
rent les  délais  fixés  par  la  loi  »  (2).  Nous  croyons  toutefois, 
contrairement  à  la  doctrine  que  paraît  consacrer  cet  arrêt, 
que  le  délai  ne  pourrait  être  pour  ainsi  indéfini  et  réglé  par 
l'art.  503  qui  permet  aux  créanciers  défaillants  ou  inconnus 
de  se  présenter  jusqu'à  la  liquidation  définitive  de  la  faillite.  Le 
délai  doit  s'entendre  de  celui  qui  est  accordé  aux  créanciers 
domiciliés  en  France,  et  après  lequel  l'art.  502  permet  de 


(1)  Bédarride,  n.  H90  etll9i. 

(S)  Gau.,  h  jaDT.  iS&S  (S.V.&8.i.sa7)  ;  Renooard,  t.  S,  p.  S89  et  890  ;  Bé- 
darride, n.  1189  ;  Esnault,  iw  126  ;  MaMé,  U  8,  n.  21S. 
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pawer  outre  à  la  formatioD  da  coocordai  et  à  toutes  les  opéra- 
tioDS  de  la  faillite  (1). 

Le  droit  ouvert  par  les  art.  680  et  681  existe  eu  faveur  de 
tous  les  créanciers  iDdiatinclemeot,  vérifiés  ou  ooo  véhiés  ;  il 
faudrait  même  le  décider  ainsi  pour  le  créancier,  dont  la  créance 
serait  contestée,  s*il  s'est  pourvu  contre  cette  décision^  à  moins 
d'adopter  la  doctrine  d'un  arrêt  rendu  sous  l'ancienne  loi  qui 
reconnaissait,  au  profit  de  ce  créancieV,  un  délai  particulier  à 
compter  du  jour  du  jugement  intervenu  sur  la  oontestatioD  (2; 
cette  règle  ne  pourrait  être  admise  aujourd'hui. 


ARTICLE     582. 

Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rend  a  en  ma- 
tière de  faillite,  sera  de  quinze  jours  seulement  à 
compter  delà  signification. — Ce  délai  sera  augmenté 
k  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  pour  les  par- 
ties qui  seront  domiciliées  à  une  distance  excédant 
cinq  myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal. 

1928.  L'appel  est  toujours  réservé,  et  toute  partie  intéres- 
sée peut  y  recourir,  soit  à  défaut  d'opposition  formée  en  temps 
utile,  si  les  délais  de  l'appel  n'étaient  pas  expirés  (5),  soit  en 
cas  de  rejet  d'une  opposition  régulièrement  forméeé 

La  Cour  saisie  de  l'appel  contre  un  jugement  qui  déclare  la 
faillite  ou  qui  en  fixe  l'ouverture  peut,  de  sa  pleine  autorité, 
et  sans  renvoyer  devant  les  premiers  juges ,  statuer  sur  la 
question  relative  à  la  fixation  définitive  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  faillite  (4). 

L'art.  582  est  exclusivement  applicable  aux  jugements  ren- 
dus en  matière  de  faillite  ;  le  texte  est  positif  et  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard  ;  mais  Rembarras  commenûe  pour  dékerml- 


(i)  Renoaard,  U  2,  p.  890  ;  Bédarride,  n.  1189  ;  Massé,  t.  8,  n.  21Î, 

(S)  Rotten,  17  jany.  1836. 

(8)  BsBault,  D.  674« 

\à)  Cass.9  2à  déc  1818;  DaUoz^  Bdp^t  D.id95. 
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Der  avec  précision  à  quels  jugements  doit  appartenir  cette 
qualification. 

En  premier  lieu^  il  faut  décider  que  tout  jugement  émané 
d'un  tribunal  civil,  quoique  rendu  sur  une  contestation  qui  in-* 
téresse  une  faillite,  est  nécessairement  exclu  de  la  dispositioB 
spéciale  de  l'art»  S8â.  En  effet,  si  le  caractère  dominant  de  la 
contestation  n'avait  pas  été  civil,  c'est  le  tribunal  de  ooiih 
meroe  qui  aurait  dû  être  saisi,  puisque  c'est  aux  tribunaux  de 
commerce  qu'est  dévolu ,  aux  termes  de  l'art.  638  ci-aprësy 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites.  «  Les  actes  non  oomoier« 
ciaux,  dit  M.  Renouard,  ne  tombent  point  sous  la  juridiction 
commerciale  de  la  faillite,  bien  que  les  intérêts  d'une  faillite 
s'y  trQuvent  mêlés,  parce  que  ce  mélange  ne  change  pas  leur 
nature.  L'objection  que  l'on  tirerait  de  la  nécessité  d'empêcher 
les  retards  auxquels  les  opérations  de  la  faillite  pourraient 
ainsi  être  exposés  a  sa  réponse  dans  les  précautions  spéclalet 
prises  par  l'art*  800,  qui  a  eu  en  vue  de  pourvoir  à  cet  incon* 
vénient  »  (1).  Le  délai  ordinaire  de  trois  mois  est  donc  seul 
applicable  pour  tous  les  jugements  rendus  par  les  tribunauit 
civils  même  sur  des  contestations  nées  de  la  faillite  ou  pou- 
vant s'y  rattacher* 

iHM.  La  règle  est  plus  difficile  à  établir  en  ce  qui  oon«* 
cerne  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  el 
il  peut  y  avoir  embarras,  en  outre,  pour  décider  quelles  contes^ 
tations  doivent  être  portées  devant  la  juridiction  consulaire^ 
en  vertu  de  l'art.  6?8  ci«après,  qui  attribue  aux  tribunaux  de 
commerce  tout  ce  qui  eçncêrne  le$  faiUite$* 

«  Pour  qu'un  jugement  soit  rendu  en  matière  de  faillite,  « 
dit  la  Cour  de  cassation,  la  réunion  de  deux  conditions  est 
nécessaire:  Tune,  qu'il  ait  été  rendu  sur  une  contestation  née 
de  l'événement  de  la  faillite;  l'autre,  quMl  intéresse  l'adminis- 
tration de  la  faillite  et  la  procédure  spéciale  instituée  par  la 
loi  pour  la  régir  ».  La  Cour  a  décidé>  en  conséquence^  que 
rart«  682  ne  pouvait  être  appliqué  à  l'appel  d'un  jugemeol 
rendu  contre  le  failli  &  une  époque  où,  par  suite  d'un  concor- 
dat, il  était  ressaisi  de  l'administration  de  ses  bien»,  quoi- 


(i)  FaiUius^  X.  2,  p.  S99.'iSic,  Bédanride»  d»  iiS^ 
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que  la  contestation  Tût  née  de  l'événement  de  la  faillite  (1). 

Il  a  été  jugé  également  que  l'art.  682  était  inapplicable,  si 
la  contestation  prend  sa  source  dans  des  actes  antérieurs  à  la 
faillite  :  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  commanditaire 
a  rempli  ses  obligations  et  versé  la  totalité  de  sa  mise  (2)>  ou 
si  un  individu  était  débiteur  du  montant  d'une  traite  tirée  sur 
lui  par  le  failli  antérieurement  à  la  faillite  (3).  L'article  n'est 
applicable,  dit  ce  dernier  arrêt,  qu'aux  jugements  qui  ooncer* 
Dent  la  faillite,  règlent  son  ouverture,  son  organisation,  son 
administration,  dans  lesquels  la  faillite  joue  un  rôle  pour  créer, 
étendre  ou  modifier  un  droit ,  soit  quant  au  failli,  soit  quant  à 
ses  créanciers,  soit  quant  aux  tiers. 

Un  autre  arrêt  est  plus  explicite  et  a  essayé  d*éaumé- 
rer  les  jugements  auxquels  s'applique  l'art.  582:  «  Attendu, 
en  droit,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  l'art.  582 
du  Code  de  commerce  ne  s'applique  qu'aux  jugements  rendus 
en  matière  de  faillite  ;  qu'on  ne  peut  réputer  tels  que  les  juge- 
ments qui  ont  prononcé  sur  les  questions  résultant  de  la 
faillite,  sur  des  actions  nées  de  la  faillite,  ou  exercées  à  $on 
occasion ,  notamment  ceux  qui  déclarent  la  faillite  et  fixent 
son  ouverture  (art.  440  et  441)  ;  qui  statuent  sur  la  validité 
de  paiements  faits  par  le  failli,  et  des  hypothèques  ou  privilè- 
ges inscrits  sur  lui  depuis  la  cessation  de  ses  paiements,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  cessation  (art.  446^ 
447,  448  et  449),  sur  l'admission  au  passif  des  créances  con- 
testées (art.  498) ,  sur  l'homologation  du  concordat  (art.  515 
et  515) ,  sur  le  compte  définitif  des  syndics  (art.  619),  sur 
les  privilèges  réclamés  sur  le  mobilier  (art.  551) ,  sur  les  droits 
de  la  femme  du  failli  (art.  556  et  558) ,  sur  les  revendicatioas 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  574,  575  et  576,  G.  comm., 
et  sur  les  autres  cas  analogues  (art.  579)  ;  mais  que  Ton  ne 
saurait  ranger  dans  la  même  catégorie  les  jugements  inter- 
venus sur  les  actions  qui  ne  sont  pas  nées  de  la  faillite,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de  propriété  soulevée  par  un 


(1)  C«M.,  S7  jottU  i852  (S.V.52.i.62i).^5ic,  Gaw.,  «OmailSSS  (S.V.5a.l. 
509). 

(S)  Bordeaux,  27  jaio  1814  (S.V.&&.2.621}. 

(3)  Gaen,  SO  juill,  iUà  (S.V.45.2.224). 
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tiers  contre  le  failli,  et  des  instances  qui  en  sont  la  suite, 
dans  lesquelles  le  syndic  des  créanciers  du  failli  agit,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  dans  l'intérêt  des  créanciers 
contre  le  tiers  réclamant  »  (1). 

Il  serait  dangereux  sans  doute  de  considérer  comme  com- 
plète et  limitative  rénumération  donnée  par  cet  arrêt,  mais, 
dans  tous  les  cas  au  moins  quMI  a  prévus,  il  pourrait  servir  de 
règle. 

La  Cour  de  cassation  a  déclaré  encore  l'art.  68â  applicable 
au  jugement  portant  rejet  d'une  demande  en  déclaration  de 
faillite  :  ((  s'il  a  été  décidé  que  la  qualité  de  failli  ne  pouvait 
être  attribuée  au  débiteur,  dit  l'arrêt,  ce  n'a  été  qu'en  appré- 
ciant les  éléments  constitutifs  de  la  faillite,  et  en  examinant 
s'ils  étaient  applicables  aux  faits  de  la  cause  »  (S). 

])u  reste,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  le  conseil  que  donne 
M.  Renouard  :  a  Toutes  les  fois,  dit-il,  qu'on  est  en  doute  si 
un  jugement  a  été  rendu  en  matière  de  faillite,  la  prudence  la 
plus  vulgaire  conseille  d'interjeter  appel  dans  les  délais  de  l'art. 
582.  C'est  une  règle  générale  de  conduite  que,  plus  une  ques- 
tion interesse  les  jurisconsultes  par  ses  difficultés,  plus  le  bon 
sens  est  attentif  à  ne  pas  la  laisser  surgir  dans  la  pratique  lors- 
qu'un peu  de  vigilance  suffit  pour  l'empêcher  de  naitre  »  (3). 

1924.  Le  délai  de  15  jours  accordé  par  la  loi  est  franc 
et,  conformément  au  droit  commun,  il  n'y  faut  pas  com- 
prendre le  jour  de  la  signification,  ni  le  jour  de  réchéance  du 
délai  (4).  Il  est  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres,  pour 
les  personnes  auxquelles  le  jugement  a  été  signifié  et  qui  in- 
terjettent appel,  lorsque  leur  domicile  est  à  plus  de  cinq  my- 
riamètres du  lieu  ou  siège  le  tribunal  ;  il  ne  peut  y  être  ajouté 
aucun  autre  délai,  à  raison,  par  exemple,  de  la  dislance  entre 
le  domicile  de  l'appelant  et  celui  de  Tintimé  (5). 

Ce  délai  court,  conformément  à  l'art.  443  du  G.  proc.  civ., 


(1)  Caas.,  i«'aTriliS40  (S.V.A0.i.7ÂÂ). 

(2)  Casê.,  1»  août  1843  (^V.Â2.i.879). 
(8)  FaUlites^  t  3,  n.  AOO. 

là)  Rennes,  26  fér.  4851,  et  Amiens,  10  mai  1851  (S.V.51.S.571). 
(5)  Caen,  17  d«c.  1S4A  (D.P.45.2.46). 
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pour  les  jugemeDis  contradictoires^  du  jour  de  la  signification 
à  personne  ou  domicile^  et  non  au  domicile  élu.  «  L*art.  59S, 
a  dit  la  Cour  de  Paris^  n'a  apporté  aux  principes  généraux  sur 
rappel  qu'une  seule  dérogation;  à  savoir,  l'abréviation  du  dé- 
lai ;  cette  disposition  atteignait  le  but  du  législateur^  c'est-à- 
dire  la  célérité^  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  priver  encore  le  jus- 
ticiable d'avoir  la  signification  à  personne  ou  domicile  du  ju- 
gement lui  faisant  grief;  la  dérogation  à  un^  règle  aussi  im> 
portante  ne  se  présume  pas  facilement^  et  devrait  résulter  d'un 
tette  formel  »  (1). 

Pour  les  jugements  par  défaut,  le  même  art.  445,  G.  proc. 
oiv.,  décide  que  le  délai  court  du  jour  seulement  où  l'opposi» 
tion  ne  sera  plus  recevable.  C'est  donc  contrairement  aux  priiH 
cipes  posés  par  Tarrèt  de  Paris  que  la  Gour  de  Douai  avait 
jugé  que  le  délai  courait  pendant  les  délais  de  l'oppositioD  (i). 
ce  La  disposition  de  l'art.  443  relative  aux  jugements  par  dé» 
faut,  dit  M.  Ghauveau  Adolphe,  a  été  introduite  pour  éviter  le 
cumul  des  deux  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel,  et  pour  re* 
tarder  l'ouverture  du  second  jusqu'au  moment  de  Texpiration 
du  premier,  encore  que  le  jugement  eût  été  préalablement  si- 
gnifié à  partie  ;  lorsqu'il  n'y  a  point  lieu  à  opposition^  comme 
dans  le  cas  d'un  jugement  de  débouté,  dans  celui  d'un  juge* 
meut  sur^-réassigné,  le  concours  n'est  plus  à  craindre.  Le  délai 
de  l'opposition  étant  nul,  la  règle  générale  reprend  son  empire. 
Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  jugements  dé* 
claratifs  de  faillite  ;  les  art.  580  et  68â  du  G.  de  comm.  accor- 
dant deux  délais  distincts,  l'un  pour  former  opposition,  l'autre 
pour  interjeter  appel,  le  principe  de  l'art.  443  doit  recevoil'  sou 
application.  S'il  en  était  autrement,  il  pourrait  arriver  que  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ne  fût  plus  susceptible  d'appel^ 
orsqu'il  serait  encore  attaquable  par  la  voie  de  ropposition»(d)* 
La  signification,  du  reste,  est  dans  tous  les  cas  nécessaire 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  au  moins  à  l'égard  du 
failli  (4)  ;  mais  cette  règle  recevrait  exception  pour  les  juge- 


-* I  ■  f  ■  -  '  '- 


(i)  Paris,  31  jany.  1856  (S.V.56.2.2S0)« 

(3)  Douai,  Umai  1853  (J.P.55.1.âl6).  V.  Gass.,10  JaUh  1850  (&V.$e.l.ai5). 

(8)  Lois  de  laProcédurt^  quesL  15sè. 

(A)  Cass.,  23  join  1851  (J.P.52. 1.30e).  V.  Btaf«^-Ve^fi«ref,  p.  Stt« 
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ments  où  rappelant  n'a  pas  eu  de  coutradicteur  :  ainsi  du  juge- 
ment qui  rejette  la  requête  d'uD  créancier,  tendant  à  faire  dé- 
clarer la  faillite  de  son  débiteur  (1);  ainsi  de  l'appel  interjeté 
par  les  syndics  du  jugement  qui  fixe  Tépoque  de  l'ouverture 
de  la  faillite  (2)  ^  parce  que  le  failli  n'était  point  partie  néces- 
saire dans  de  semblables  jugements  ;  ainsi  encore  de  l'appel 
formé  par  le  failli  du  jugement  d'excusabilité  (5).  Dans  ce  cas, 
le  délai  court  du  jour  de  la  pronoDciation  du  jugement,  et  l'ap- 
pelant agit  par  voie  de  simple  requête. 


ARTICLE    583. 

Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition ,  ni  d'appel, 
ni  de  recours  en  cassation  :  l""  les  jugements  relatifs 
à  la  nomination  ou  au  remplacement  da  juge-com- 
missaire, à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syn- 
dics; 2^  les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes 
de  sauf-conduit  et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli 
et  sa  famille;  3**  les  jugements  qui  autorisent  à  vendre 
les  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la  faillite  ; 
i!"  les  jugements  qui-  prononcent  sursis  au  concordat, 
ou  admission  provisionnelle  de  créanciers  contestés  ; 
5°  les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce 
statue  sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnances 
rendues  par  le  juge^commissaire  dans  les  limites  de 
ses  attributions^ 

flM5.  Cet  article,  en  proscrivant  d'une  manière  formelle 
foute  voie  de  recours  dans  les  cas  qu'il  énumère,  laisse  sous 
rempiré  du  droit  commun  tous  les  autres;  les  dispositious  n'en 
peuvent  être  étendues  et  sont  complètement  restrictives  (4); 
elles  sont  exprimées,  du  reste,  en  termes  clairs  et  précis,  et 
ne  peuvent  soulever  aucune  difficulté. 


•*•'■-"■      r     •  ' ..--..   .^^^-^  '  -^  iL 


(1)  Rennes,  35  mai  iS38  (S.V.39.2.Se). 

(3)  Agen,  20  Juin  1855  (J.P. 56. 2. 390). 

(3)  Amiens,  il  déc  1855  (J.P.56.1.414). 

\h)  Rennes^  22  déc.  1841  (S.V.42.2.62  et  207)  ;  Bédarride,  d.  120i. 
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TITRE    II. 

MB  m  9     Jlcift9MerotfCe«. 


CHAPITRE  I*'. 

De  la  Banqueroute  simple, 

ARTICLE     584. 

Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis  des 
peines  portées  au  Code  pénal,  et  jugés  par  les  tribu- 
naux de  police  correciionnelle,  sur  la  poursuite  des 
syndics,  de  tout  créancier  ou  du  ministère  public. 

1926.  Le  Code  de  commerce  avait  établi  une  division  qui  a 
été  maintenue  par  la  loi  actuelle  ;  elle  distingue  :  la  faillite, 
ou  cessation  de  paiements  accompagnée  de  bonne  conduite  et 
de  bonne  foi  ;  la  banqueroute  simple,  qui  est  qualifiée  de  délit 
et  punie  de  peines  correctionnelles;  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, qui  constitue  un  crime.  «  Cette  division,  dit  M.  Re- 
nouord,  serait  tout  à  fait  satisfaisante,  si  deux  mots  entière^ 
ment  distincts  séparaient  le  délit  et  le  crime  »  (1). 

Il  ne  peut  y  avoir  condamnation  pour  banqueroute  que  contre 
un  individu  qui  a  la  qualité  de  commerçant,  et  est  en  état  de 
faillite.  La  jurisprudence  est  fixée  à  cet  égard  {%).  La  difficulté 
n'existera  que  pour  savoir  si  cet  état  de  faillite  peut  être 
constaté  par  les  tribunaux  correctionnels  ou  les  Cours  d'assises, 
avant  d'avoir  été  déclaré  parla  juridiction  commerciale;  Taf- 
firmative  est  certaine  aujourd'hui,  ou  si  la  juridiction  crimi- 
nelle  peut  refuser  de  reconnaître  la  qualité  de  commerçant  et  de 
failli,  lorsqu'il  y  a  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
qui  déclare  que  la  faillite  existe  (3).  La  réponse  doit  être  éga- 
lement affirmative  («ttprd,  D.  1645  et  1644). 


(1)  Faillite»^  L  S,  p.  k%h. 

(t)  Gass.,  18  oct.  i8Â3  (S. V. 42. 1.598). 

(3)  Gas8.,  22et38  mai  1846  (S.V.46.1.972]. 
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L*art.  i584  permet  aux  syndics^  et  même  à  toat  créancier,  de 
provoquer  de  ooocert  avec  le  ministère  public  la  poursuite  en 
banqueroute  simple;  ils  agissent  suivant  le  droit  commuu, 
ou  par  voie  de  plainte,  ou  par  citation  directe.  Sous  la  loi 
nouvelle,  la  poursuite  peut  être  intentée  même  après  l'homo- 
logation du  concordat  et  par  un  créancier  qui  y  a  donné  son 
adhésion.  Tout  créancier  pourrait  appeler,  encore  que  le  minis- 
tère public  eût  acquiescé  au  jugement  qui  rejette  la  plainte  (1). 

L'action,  dans  tous  les  cas,  se  prescrit  par  trois  ans,  qui 
commenceront  à  courir  du  jour  de  la  cessation  de  paiements,  ou 
du  fait  qui  constitue,  pour  le  failli,  le  délit  de  banqueroute  (3). 

«  Quoique  le  délit  de  banqueroute  simple  puisse  résulter  de 
circonstances  diverses,  et  même  non  connexes,  ces  circon- 
stances, dit  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  soit  qu'on  les  prenne 
isolément^  soit  qu'on  les  prenne  cumulativement,  ne  consti- 
tuent jamais  qu'un  fait  dans  le  sens  de  l'art.  360  du  G.  d'Inst. 
crim.,  lequel  fait  n'est  jamais  que  celui  de  banqueroute  sim- 
ple »  (3).  Ainsi  la  plainte  une  fois  rejetée  ne  pourrait  pas  être 
renouvelée,  quoique  appuyée  sur  un  fait  différent.  Il  faudrait 
excepter  le  cas  et  le  fait  donnant  lieu  à  la  nouvelle  plainte 
ne  se  serait  produit  que  depuis  le  rejet  de  la  première.  Mais 
aucun  doute  n'existe  que  la  banqueroute  simple  et  la  banque- 
route frauduleuse  étant  deux  incriminations  complètement 
distinctes,  l'acquittement  sur  l'une  ne  s'opposerait  nullement 
à  l'introduction  de  l'autre,  si  la  plainte  était  fondée  sur  un  fait 
différent. 

Le  délai  de  quinzaine  donné  par  l'art.  S8â  pour  interjeter 
appel  ne  s'applique  pas  au  jugement  rendu  en  matière  cor* 
rectionnelle. 

On  est  d'accord  également  pour  décider  que  la  tentative  de 
banqueroute  simple  ne  donne  pas  lieu  à  l'action  publique,  et 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas  la  complicité  (4).  Les  banquerou- 


(1)  Cass.,  i9  mai  1815. 

(2)  Cass.,  22  janr.iSd?  (S.V.47.4.472).  Bédarride,  d.  1235;  Renouard,  L  2, 
p.  434. 

(3)  Aix,  9  août  1837  (S.V.38.2.i27,)  ;  Renouard,  r.;2,  p.  433;  Bédarride» 
n.  1234  ;  Dalioz,  Rép,,  o.  1406. 

{h)  Cass.,  12  oct.1844  (S.V.44.1.760).-(;onfni,  Pardessus,  n.  1308.  ^  Mais 
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tiers  simples  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  aa 
moins,  et  de  deux  ans  au  plus  (G.  pén.^  art.  402). 

Il  importe  peu  du  reste  que  les  caractères  de  la  banqueroute 
ne  se  soient  manifestés  que  depuis  la  déclaration  de  faillite  ou 
qu'ils  aient  été  reconnus  et  constatés  en  même  temps  que  la 
cessation  de  paiements  (1). 


ARTICLE    5S5. 

Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commer- 
çant failli  qui  se  trouvera  daos  uo  des  cas  suivants  : 
l""  si  les  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa 
maison  sont  jugées  excessives;  2"  s'il  a  consommé 
de  fortes  sommes,  soit  à  des  opérations  de  pur  hasard, 
soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  mar- 
chandises; 3^  si,  dans  Tinlention  de  retarder  sa  fail- 
lite,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du. 
cours  ;  si,  dans  la  même  intention  9  il  s*est  livré  à 
dw  emprunts»  circulation  d'effets  ou  autres  moyens 
ruineux  de  se  procurer  des  fonds  ;  4"*  si^  après  ces- 
sation de  ses  paiements»  il  a  payé  un  créancier  au 
préjudice  de  la  masse. 

iM7.  D'après  les  termes  de  la  loi  nouvelle,  a  la  poursuite, 
dit  M.  Renouard,  est  toujours  facultative  pour  le  ministère  pu* 
blic,  en  ce  sens  qu'elle  est  toujours  subordonnée  à  la  convic- 
tion que  le  poursuivi  est  coupable  ;  elle  est  toujours  obligatoire 
en  ce  sens,  qu'elle  doit  toujours  être  intentée,  lorsque  cette  oon« 
viction  est  acquise  »  (S)  ;  mais  le  législateur  de  1838  a  établi 
à  un  autre  point  de  vue  une  différence  capitale  entre  les  faits 
prévus  par  Tart.  566  et  ceux  qui  sont  énumérés  dans  Tarticle 
suivant  ;  dans  le  premier  cas,  lorsque  Facte  est  matériellement 
constaté,  ainsi  que  Tintention  coifpable  qui  y  1^  présidé^  la  cod- 


UMB  les  auteun  qui  ont  écrit  0oit  sur  le  droit  primipel*  sdl  0iir  tes  f^IUâ»»  com- 
battent ropinioD  soutenue  par  M.  Pardessus. 

(à)  Pardessus^  n.  1299;  Ca«i»  Sman  iSi3. 

(2)  FaiUiteê,  U  2,  p.  AS8. 
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damnation  est  nécessairement  prononcée  (1)  ;  dans  le  second 
caSy  que  nous  examinerons  sous  l'art.  586,  les  juges  ne  coor 
damneront  que  si,  en  raison  des  circonstances,  les  faits,  uoe 
fois  constatés,  paraissent  offrir  des  caractères  suffisants  de  grar 
vite  pour  constituer  le  délit. 

La  loi  laisse  aux  tribunaux  toute  latitude  pour  apprécier 
si  les  dépenses  ont  été  excessives  ;  les  pertes  au  jeu  proprement 
dit,  faites  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  2*  §,  rentrent  dans 
1^  dépenses  personnelles  (2)- 

1928.  Le  même  pouvoir  appartient  aux  juges  pour  déter»* 
miner,  en  raison  des  circoustances  particulières  à  chaque  af- 
faire, à  quel  chiffre  doivent  s'élever  les  pertes  éprouvées  dans 
des  opérations  de  pur  hazard  pour  constituer  de  fortes  sommes. 
Les  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises  ne  sont 
pas  les  seules  qui  constituent  des  opérations  de  pur  hazard  ;  elles 
oDt  été  mentionnées  par  la  loi  comme  étant  les  plus  fréquentes. 

Le  troisième  paragraphe  énumère  certains  faits  qui  ne  con* 
stituent  la  banqueroute  que  sous  la  double  condition  d'avoir 
été  accomplis  dans  le  but  de  retarder  une  faillite  inévitable  du 
reste,  et  de  constituer  une  opération  ruineuse.  Le  fait  de  vendre 
au-dessous  du  c6urs  même  des  marchandises  qui  n'auraient 
pas  été  achetées  dans  ce  but  serait  jugé  presque  toujours  con- 
stituer un  moyen  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  (8)  :  les 
termes'de  la  loi  sont  purement  énonciatifs  en  effet.  La  vente 
avec  perte  sur  le  prix  d'achat  ne  rentre  p^s  dans  la  prévision  de 
la  loi,  si  elle  est  faite  au  cours  du  moment. 

La  Cour  de  Rennes  a  jugé  que  des  renouvellements  perpé* 
tuels  d'effets  protestés  au  moyen  d'autres  effets  qui  fort  sou-« 
vent  l'étaient  aussi  constituaient  un  des  moyens  ruineux  pour 
se  procurer  des  fonds  que  la  loi  prohibe  (4), 

Enfin  le  fait  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  est  peut-» 
être  le  plus  défavorable  de  tous,  parce  qu'il  semble  impossible 
qu'il  ne  révèle  pas  chez  le  failli  une  intention  criminelle  ;  il 

(1)  Bédanide,  a.  1218;  Renouard,  U  2,  p.  ik39;  Gan.,  30  juiU.IS4l  (S.V.&9. 
I.i79). 

(2)  Renouard,  t.  2,  p.  àkO, 

(3)  Bédarride,  n.  1218;  Dalioz,  Rép.,  n.lÂ13. 
(À)  Rennes,  17  janv.  18^9  (S.V.52.2.301). 
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est  évident  qu'il  ne  peut  être  excusé  par  ce  motif  qu'en  agis- 
sant ainsi  it  a  voulu  éviter  une  délaration  de  faillite  :  «  At- 
tendu^ a  dit  la  Cour  de  cassation,  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 585  sont  absolues^  et  que  dès  qu'il  est  constaté  que  le 
failli  a  payé  un  de  ses  créanciers  après  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, et  que  le  paiement  a  été  fait  au  préjudice  de  la  masse,  le 
tribunal  n*a  pas  la  faculté  de  ne  pas  appliquer  la  loi  pénale»  (1). 
Mais  si  un  créancier  privilégié,  dont  le  droit  n*est  pas  coatcslé, 
avait  été  payé,  ce  paiement  ne  serait  pas  fait  au  préjudice  de 
la  masse. 


ARTICLE    586. 

Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  :  l""  s'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui, 
sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des  engage- 
ments jugés  trop  considérables  eu  égard  à  sa  situa- 
tion lorsqu'il  les  a  contractés;  2°  s'il  est  de  nouveau 
déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obligations 
d'un  précédent  concordat;  3""  si,  étant  marié  sous  le 
régime  dotal,  ou  séparé  de  biens^  il  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  art.  69  et  70;  4''  si,  dans  les  trois  jours  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  il  n'a  pas  fait  au  greffe 
la  déclaration  exigée  par  les  art.  438  et  439,  ou  si  celte 
déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  asso- 
ciés solidaires;  5"*  si,  $ans  empêchement  légitime,  it 
ne  s'est  pas  présenté  en  personne  aux  syndics  dans 
les  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir  ob- 
tenu un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté  à  la 
justice;  6**  s'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement 
inventaire  ;  si  ses  livres  ou  inventaire  sont  incomplets 
ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  vé- 
ritable situation  active  ou  passive,  sans  néanmoins 
qu'il  y  ait  fraude. 

(0  Cass.,  80  juin.  1844  (S.V.Â2.i.â79). 
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iM9.  Les  faits  énumérés  dans  cet  article  ne  supposent  pas 
nécessairement  chez  le  failli  la  mauvaise  foi  ;  quelques*uns 
peuvent  être  assimilés  presque  à  de  simples  contraventions  : 
aussi^  en  les  punissant  d'une  peine  sévère,  la  loi  a  permis  aux 
juges  d'absoudre,  quand  ils  ne  reconnaissent  pas  à  ces  infractions 
un  caractère  de  gravité  suffisant  et  tout  en  constatant  qu'elles 
ont  été  matériellement  accomplies. 

On  ne  pourrait  étendre  le  troisième  cas  à  l'époux  contre  qui 
une  séparation  de  biens  aurait  été  judiciairement  prononcée  (1); 
la  loi  ne  parle  que  de  la  séparation  contractuelle. 

Si  le  failli  refuse  de  représenter  ses  livres,  il  doit  être  assi« 
mile  tout  au  moins  à  celui  qui  n'en  a  pas  tenu  ;  il  ne  peut  corn- 
battre  la  présomption  défavorable  que  ce  fait  établit  contre  lut 
que  par  la  production  ordonnée  par  la  loi  (2)  :  Tapplication 
même  pourrait  lui  être  faite  de  l'art.  691,  qui  punit  des  peines 
de  la  banqueroute  frauduleuse  celui  qui  a  soustrait  ses  li- 
vres. 


ABTICLK    587. 

Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  in-* 
tentée  par  le  ministère  public  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  mis  à  la- charge  de  la  masse.  —  En  cas  de 
concordat,  le  recours  du  Trésor  public  contre  le  failli 
pour  ces  frais  ne  pourra  être  exercé  qu'après  Texpi* 
ration  des  termes  accordés  par  ce  traité. 


ARTICLE    588. 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syndics,  au 
nom  des  créanciers,  seront  supportés,  s'il  y  a  acquit- 
tement, par  la  masse,  et,  s'il  y  a  condamnation,  par 
le  Trésor  public,  sauf  son  recours  contre  le  failli, 
conformément  à  l'article  précédent. 


(1)  GaBS.,  9  sept  1819;  PardeKos,  n.  1S07  ;  Renottai*d*  U  3,  p.  4Â7. 

(2)  DaUoz^.A^.,  n.lA29. 
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ARTICLE    589. 

Les  syndics  ne  poairont  intenter  de  poursnite  en 
banqueroute  simple,  ni  se  porter  partie  civile  au  nom 
de  la  masse,  qu'après  y  avoir  été  autorises  par  one 
dëlibëration  prise  à  la  majorité  individuelle  des  créan- 
ciers présents. 


>•*«** 


ARTICLE    590# 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créancier 
seront  su pportés^  s'il  y  a  condamnation»  par  le  Trésor 
public  ;  s'il  y  a  acquittement,  par  le  créancier  poar-* 
suivant. 

19S0.  Ces  articles  contiennent  des  règles  nouvelles  sur  le 
paiement  des  frais  occasionnés  par  les  poursuites  en  banque- 
route simple;  règles  qui  dérogent  en  partie  aux  principes  du 
droit  commun,  en  vertu  desquels  les  poursuites  intentées  à  la 
requête  du  ministère  public  ne  restent  à  la  charge  du  Trésor 
que  dans  le  cas  d'acquittement.  La  dérogation  consacrée  par 
Tart.  687  a  été  admise^  afin  de  ne  pas  placer  les  créanciers 
du  failli  dans  cette  position  fausse,  où  une  déposition  entraî- 
nant condamnation  doit  avoir  pour  résultat  de  mettre  à  ia 
oharge  de  la  masse  des  frais  que  le  Trésor  public  supportera^ 
si  le  failli  est  renvoyé  de  la  plainte.  Le  Trésor  conserve  sou 
recours  contre  le  failli^  mais  ne  Texerce  que  de  manière  à  ne 
pas  nuire  à  la  masse. 

Si  la  poursuite  a  été  intentée  par  les  syndics  avec  Tautori- 
sation  des  créanciers,  qui  est  impérieusement  exigée  pour  que 
les  syndics  puissent  agir,  les  frais  en  cas  d'acquittement  sont 
supportés  par  la  masse  :  la  délibération  rendue  à  la  majorité 
individuelle  des  créanciers  présents  engage  même  ceux  qui 
sont  absents  ;  et  en  cas  d'insuffisance  de  Tactif,  chaque  créan- 
cier serait  tenu  pour  sa  part  au  prorata  de  sa  créance.  Le  failli 
doit  èlre  libéré  envers  ses  créanciers  de  tout  ce  qui  aurait  été 

pris  sur  la  masse  pour  solder  les  frais  de  poursuite  (1). 

—       — ■ — ' — ■ — .^_>^^_^..>.^„^__^._i_^.^^^^  ^ — ^^ — _^ — . —  —  —    ^      ■        ^^^^^^ 

(i)  Bédarride,!!.  4S&7. 
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Si  la  poursuite  est  inieutéepar  un  créancier^  le  droit  corn- 
inuo  est  également  appliqué  et  le  Trésor  ne  supporte  les  tirais^ 
sauf  son  recours  ooutre  le  failli^  que  s'il  y  a  condamnation. 

CHAPITRE  n. 
De  la  Banqueroute  frauduleuse. 

* 

ARTICLE    591» 

Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et  puni  des 
peines  portées  au  Code  pénal,  tout  commerçant  failli 
qui  aura  soustrait  ses  livres,  détourné  ou  dissimulé  . 
une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écri- 
tureS)  soit  par  des  actes  publics  ou  des  engagements 
sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera 
frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il 
ne  devait  pas. 

t95f .  Il  faut  dire^  pour  la  banqueroute  frauduleuse  comme 
pour  la  banqueroute  simple,  que  ce  crime  ne  peut  être  commis 
que  par  un  commerçant  y  et  non  par  celui  qui  se  livre  acci- 
dentellement à  des  actes  de  commerce;  il  faut  de  plus  qu'il 
soit  en  état  de  faillite;  mais  les  tribunaux  criminels  sontcom- 
pétents  pour  constater  ces  faits  {suprày  n.  1926).  11  faut  donc 
que  le  jury  ait  déclaré  l'accusé  commerçant  et  failli  ;  mais 
une  question  distincte  et  séparée  ne  doit  pas  être  posée  sur 
ce  point  ;  elle  doit  être  comprise  dans  la  question  principale^ 
cette  qualité  étant  un  élément  constitutif  du  crime  (1). 

Le  crime  de  banqueroute  peut  résulter  de  faits  qui  ont  suivi 
tout  aussi  bien  que  de  ceux  qui  ont  précédé  la  faillite  (2). 

La  simple  tentative  de  banqueroute  frauduleuse  est  punissa- 
ble des  -mêmes  peines  que  le  crime  lui-même  (G,  P.,  art.  2). 

Il  en  est  de  même  du  fait  de  complicité  (G.  P.^  art.  423). 

La  prescription  de  dix  ans  applicable  à  la  banqueroute 
frauduleuse  (G.  Inst.  crim.,  art.  637)  ne  court  que   du 


(1)  Cass.,  38  man  i8&6  (8.V.4a.l.585). 
(3)  Cas».,  5  man  i813. 

23. 
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jour  de  la  cessation  de  paiements,  ou  des  faits  de  fraude 
commis  postérieurement  à  la  cessation  de  paiements  (1). 

Les  peines  applicables  sont  de  cinq  au  moins  et  de  vingt 
ans  au  plus  de  travaux  forcés  (C.  pén.,  art.  402). 

L'union  des  créanciers  subsiste  en  cas  de  condamnation 
pour  banqueroute  frauduleuse,  et  conserve  l'administratioa 
des  biens  de  la  masse  ;  mais  il  doit  être  pourvu  en  même 
temps,  conformément  à  Tart.  ^9,  G.  pénal^  à  la  nomination 
d'un  tuteur  au  condamné,  et  c'est  en  sa  présence  que  doit  avoir 
lieu  l'assemblée  pour  la  clôture  de  l'union  dont  parle  l'art. 
637  (2). 

La  loi  nouvelle  n'a  pas  procédé  par  voie  d'énumération,  en 
ce  qui  concerne  les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse ;  elle  a  préféré  employer  une  formule  générale,  qui  em- 
brasse tous  les  cas  de  dissimulation  ou  de  fraude  et  ne  permet 
plus  au  coupable  d'espérer  l'impunité,  parce  que  le  fait  qui  lui 
est  reproché  n'aurait  pas  été  spécialement  prévu  (3)  ;  il  suffit 
qu'il  y  ait  eu  soit  détournement  ou  dissimulation  de  l'actif, 
soit  exagération  du  passif  (4). 


ARTICLE    592. 

Les  frais  (le  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la 
masse.—  Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus 
parties  civiles  en  leur  nom  personnel,  les  frais,  en  cas 
d'acquittement,  demeureront  à  leur  charge. 

1952.  Cet  article  décide,  par  exception  aux  règles  admises 
en  droit  commun ,  que  les  frais  de  poursuites  en  cas  de 
banqueroute  frauduleuse  ne  pourront  être  mis  à  la  charge  de 


(i)  Bédarride,  n.  iS64;  Dallox,  Rép.^  d.  1479.— CdACré,  Mangin,  L  2,  n,  828; 
Caas.,  29  déc  1828;  Dalloi,  Rép.,  n.  1402. 

(2)  Renovard»  t  2,  p.  471;  Bédanide,  n.  1298. 

(3)  Cass.,  ch.  crim.,  7  mars  1839  et  16  janv.  1840;  DaUoi,  Kép^^  o.  1449* 
14)  Bédarride,  n.  1252. 
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la  masse^  même  dans  le  cas  où  les  syndics  se  seraient  portés 
en  son  nom  parties  civiles  (1);  il  en  est  autrement  à  l'égard 
des  créanciers  agissant  en  leur  nom  personnel.  Aussi  les  syn- 
dics n'oQt-ils  pas  besoin^  dans  ce  cas^  d'être  autorisés  par  une 
délibération  des  créanciers  (S). 


CHAPITRE    III. 

Des  crimes  et  des  délits  commis  dans  les  faillites  par  d^ autres 

que  par  les  faillis. 

ÀETIGLB     593. 

Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse  :  V  les  Individus  convaincus  d'avoir,  dans 
Tintérèt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout 
ou  partie  de  ses  biens ,  meubles  ou  immeubles;  le  tout 
sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par  Tarticle  60 
du  Code  pénal;  2"  les  individus  convaincus  d'avoir 
frauduleusement  présenté  dans  la  faillite  et  affirmé, 
soit  en  leur  nom»  soit  par  interposition  de  personnes, 
lies  créances  supposées;  3*  les  individus  qui,  faisant 
le  commerce  soûs  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom 
supposé,  se  seront  rendus  coupables  de  faits  prévus 
en  Tarticle  591.     -yv^v,. 

I9SS.  Cet  article  prévoit  et  définit  certains  crimes  indé- 
pendants de  la  banqueroute  frauduleuse  et  pouvant  être  com- 
mis par  d'autres  que  par  le  failli  lui-même. 

Il  réserve  en  même  temps  Taction  publique  contre  les 
complices;  mais  à  l'égard  de  ceux-ci,  il  se  contente  de  ren- 
voyer à  l'art.  60  du  Code  pénal,  qui  énumëre  et  spécifie  les 
caractères  constitutifs  de  la  complicité.  Le  Gode  de  commerce 
ne  s'occupe  donc  pas  des  complices. 

Les  individus  dont  parle  l'art.  593^  de  même  que  les  com- 


(i)  ReQOuard,  U  S,  p.  471  ;  Bédarride,  d.  1261. 
(S)  Ronent  29  mai  1840;  Dalloi,  A^.»  n.  i47S« 
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plices,  peuvent  D'être  ni  commerçants  ni  faillis  ;  ces  qualités 
ne  doivent  exister  nécessairement  que  dans  la  personne  cou- 
pable du  crime  même  de  banqueroute^  et  dans  l'intérêt  de  la- 
quelle il  y  a  eu  soustraction,  recel  ou  dissimulation  (1). 

Si  la  complicité  ne  peut  exister  que  dans  le  eas  où  raccusé 
principal  lui-même  est  déclaré  coupable  ;  et  si  son  acquit- 
tement doit  entraîner  nécessairement  celui  des  individus 
poursuivis  comme  ses  complices^  il  n'en  est  pas  de  même  des 
crimes  prévus  par  l'art.  593  ;  et  il  suffit^  pour  que  la  condam- 
nation  puisse  être  prononcée,  que  la  soustraction,  le  recel  ou 
la  dissimulation  aient  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  failli,  sans  que 
celui-ci  y  ait  participé  (S).  Cette  doctrine,  cependant ,  a  été 
trouvée  trop  rigoureuse,  et  M.  Dalioz  ne  comprend  pas  que  de 
simples  peines  correctionnelles  soient  appliquées  à  ceux  qui 
ont  volé  pour  leur  propre  compte,  et  que  les  peines  beaucoup 
plus  sévëres  de  la  banqueroute  frauduleuse  frappent  ceux  qui 
ont  eu  l'intention  de  foire  restitution  au  failli  (5).  Si  le  détour- 
tiement^  en  effets  n'a  pas  été  accompli  dans  l'intérêt  du  failli^ 
l'acte  n'est  plus  qu'un  crime  ou  un  délit  ordinaire. 

Le  même  principe  a  été  appliqué  dans  le  oas  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe*  «  Ce  fait,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  s'il  ne  suppose  dans  l'origine  une  participatioa  da 
failli,  ne  prend  cependant  le  caractère  de  crime  que  par  une 
circonstance  entièrement  personnelle  à  son  auteur,  c'est-à- 
dire  par  sa  persistance  dans  une  simulation  qui  peut^  à  Tégard 
du  failli  et  par  suite  de  circonstances  qui  lui  seraient  per- 
sonnelles^  avoir  oessé  d'être  frauduleuse  »  (4). 

La  loi  dit  expressément  que  la  pénalité  est  encourue  dans 
le  cas  même  où  la  présentation  et  l'affirmation  de  la  créance 
ont  été  faites  par  une  personne  interposée^  telle  qu'un  man- 
dataire. 


•*«*< 


(I)  CaM.,  20  mal  iSss  (aV.SS.i.56S)  et  IS  oet  iS4i  (S.V.4S.i.95S). 
(3)  Ca».,  2maii8&0  et  S  juin  1848  (S.V.A8»i»S87etS88)  |  Reaoaanb  t.  a* 
p.  478  ;  Bédarride,  n.  1276. 

(3)  Dalloi,  Rép.,  ▼«  Faillites,  n.  1^88. 

(4)  Cass.,  2  mai  1840  (S.V. 43. 1,837}. 
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ARTICLE    594. 

Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du 
failli,  ou  ses  alliés  aux  mômes  degrés,  qui  auraient 
détourné,  diverti  ou  recelé  des  effets  appartenant  à 
la  faillite)  sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli, 
seront  punis  des  peines  du  vol. 

1954.  Nous  avoos  vu  sous  Tarticle  précédent  que  la  doctrine 
n'a  voulu  établir  aucune  différence,  quant  à  rincrimination^ 
çntre  les  individus  qui  ont  soustrait,  diverti  ou  recelé  des  objets 
appartenant  à  la  faillite  de  concert  avec  le  failli,  et  ceux  qui 
ont  agi  dans  son  intérêt,  mais  sans  sa  participation;  Tart.  694 
établît  cette  distinction  pour  les  personnes  qu'il  énumère;  dans 
le  premier  cas,  elles  sont  condamnées  aux  peines  de  la  banque- 
route frauduleuse  comme  les  étrangers  ;  dans  le  second^  elles 
n'encourent  que  les  peines  du  vol.  La  loi  n'a  accordé  aucun  au  tre 
adoucissement  ;  mais  il  est  évident  qu'elle  a  voulu  cependant 
établir  une  différence^  et  c'est  une  raison  peut-être  pour  croire 
que  Tart.  S93  n'a  pas  été  interprété  d'ime  manière  trop 
sévère. 

Les  jurés,  forcés  d'appliquer  la  loi,  la  trouveront  souvent, 
sans  doute,  d'une  rigueur  excessive;  ils  se  montreront  indul- 
gents bien  des  fois,  quand  ils  verront  l'épouse  du  failli  pour- 
suivie pour  vol  parce  qu'elle  aura  exécuté  les  ordres  que  lui 
aura  donnés  son  mari,  et  n'aura  pu,  comme  un  étranger,  di^ 
cuter  avec  lui  la  gravité  de  l'acte  qu^elle  aura  commis  pour 
lui  obéir  :  chacun  comprend  qu'il  ne  doit  pas  aller  prepdre 
dans  la  maison  du  voisin  un  objet  qui  n'a  jamais  été  à  sa  dis- 
position ;  il  est  beaucoup  plus  difficile  pour  une  femme  étran- 
gère aux  affaires  de  saisir  qu'è  partir  d'un  moment  donné 
son  mari  a  perdu  le  droit  de  disposer  de  toutes  les  marchan- 
dises qu^ella  a  toujours  regardées  comme  étant  sa  pleine 
et  entière  propriété.  Les  juges  apprécieront.  Quoi  qu'il  en  sojt, 
il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  dans  ce  cas,  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  380  du  Gode  pénal  ainsi  conçu  : 
«  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice  de 
«  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs  maris, 
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«r  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui  avaient 
«  appartenu  à  Tépoun  décédé,  par  des  enfants  ou  autres  des- 
a  cendants  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres 
«  ascendants,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascendanU  au 
«  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres  descendants,  ou  par  des 
«  alliés  au  même  degré,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  ré- 
«  parations  civiles.  »  En  doctrine  on  comprend  parfaitement 
que  le  vol  est  fait  au  préjudice  de  la  masse  et  non  du  failli  ; 
mais  nous  persistons  à  croire  que  toute  la  sévérité  de  la  loi 
aurait  dû  être  réservée  pour  le  failli  seul.  L'art.  594  laisse 
encore  intact  le  principe  de  la  complicité.  Disons ,  toutefois, 
que  la  loi  nouvelle  a  tempéré  déjà  la  rigueur  de  la  loi  ancienne. 
Il  a  été  jugé  que  Part.  594  n'a  pas  pour  objet,  du  reste,  de 
déroger  aux  dispositions  du  Code  pénal  relatives  aux  circoo- 
stances  aggravantes  du  vol,  et  aux  conséquences  qu'elles  en- 
traînent (1). 

ARTICLE    595. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents»  la 
Cour  ou  le  tribunal  saisis  statueront,  lors  même  qu'il 
y  aurait  acquittement  :  1*  d*ofBce  sur  la  réintégration 
à  la  masse  des  créanciers  de  tous  biens,  droits  ou 
actions  frauduleusement  soustraits  ;  2*  sur  les  dom- 
mages-intérêts qui  seraient  demandés  et  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  arbitrera. 

1055.  Cet  article  s'étend  aux  .faits  de  complicité  comme  à 
tous  les  autres  cas  prévus  par  les  art.  594  et  596  et  il  est  appli- 
cable en  cas  de  condamnation  comme  en  cas  d'acquittement; 
c'est  donc  peut-être  à  tort  que  la  loi  a  conservé  Pex pression  de: 
anutraits  frauduleuêement.  La  soustraction  peut  exister,  quoi- 
qu'il y  ait  acquittement;  mais  il  faut  admettre  qu'elle  n'a  pas 
été  frauduleuse  :  la  réintégration  n'en  devrait  pas  moins  être 
ordonnée»  et  le  texte  dit  qu'elle  sera  prononcée  même  d'office. 

Les  dommages*intérèts,  au  contraire,  ne  peuvent  être  accor- 

(1)  €•««.,  ISmailS&i  (SwV.4S.M78). 


CRIMES  COIIIIIS  DANS  LES  FAILLITES. — Art.  596  et  697.        361 

dés  que  sur  la  demande  de  la  partie  lésée;  la  quotité  en  sera 
déterminée  par  les  juges;  la  généralité  des  termes  de  la  loi  per«» 
met  d'élendre  cette  disposition  aux  dommages-intérêts  dus  à  la 
personne  injustement  poursuivie^  comme  à  ceux  qui  seraient 
dus  par  la  personne  déclarée  coupable  (1). 


ARTICLE     596. 

Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de  mal- 
versation dans  sa  gestion  sera  puni  correctionnelle- 
ment  des  peines  portées  en  Tarticle  406  du  Code 
pénal. 

1956.  L'art.  406,  G.  pén.,  dont  il  estquestion,  punit  l'abus 
de  confiance  et  prononce  la  peine  de  deu^  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement  et  d'une  amende,  qui  ne  pourra  excéder  le 
quartdes  restitutions  et  des  dommages-intérêts  dus  aux  parties 
lésées,  ni  être  moindre  de  25  francs.  Le  coupable  pourra,  en 
outre,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  être  interdit 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  des  droits  men- 
tionnés en  l'art  42  du  Gode  pénal. 

ARTICLE   597. 

Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli, 
soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages  par- 
ticuliers à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations 
de  la  faillite»  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier 
duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la 
charge  de  l'actif  du  failli,  sera  puni  correctionnelle- 
ment  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
une  année,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessiis  de  deux  mille  francs.  —  L'emprisonnement 
pourra  être  porté  à  deux  ans»  si  le  créancier  est  syn- 
dic de  la  faillite. 

(i)  Cmi.»  17  tept  1895;  Dalloi,  ii^.«  m  1505;  Renovard,  U  2,  p.  488. 
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i9S7.  Cet  article  est  applicable  :  1*  au  créancier  qui  sti- 
pule des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  votA  dans  les 
délibérations  de  la  faillite  ;  2*  à  celui  qui  aura  fait^  mèaie  sans 
condition  aucune^  un  traité  particulier  qui  doit  être  onéreoK 
pour  la  masse  ;  dans  Tun  et  l'autre  cas^  il  y  a  nullité  absoli» 
du  traité  et  application  des  peines  portées  par  cet  article. 

Le  premier  cas  ne  peut  forcément  se  réaliser  que  lorsqu'il 
y  a  eu  déclaration  judiciaire  de  faillite  ;  ce  n'est  qu'après  le 
jugement  qu'il  y  a4ieu  de  voter  dans  les  délibérations^  et  il  ne 
noQs  semble  pas  possible  d'appliquer  les  dispositions  pénale 
dont  il  s'agit^  quand  il  y  a  Mmple  atermoiement  et  que  les 
créanciers  dissidents  ont  conservé  le  droit  entier  de  refuser 
leur  adhésion  à  un  projet  de  traité  dont  le  vote  ne  peut  être 
obligatoire  pour  eux  (1). 

Le  plus  souvent^  l'avantage  sera  accordé  à  raison  du  vote 
dans  le  concordat,  mais  la  disposition  de  la  loi  est  générale,  et 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'art.  S97  prévoit  le  vote  daos 
la  délibération  qui  a  pour  objet  l'excusabinté  du  failli,  comme 
tout  autre,  si  la  masse  pouvait  eu  éprouver  un  préjudice  (2). 

L'art.  597  doit  également  être  appliqué,  que  les  avantagés 
aient  été  stipulés  comme  la  condition,  soit  d'un  vote  favorable 
au  concordat,  soit  d'un  désistement  à  l'opposition  formée  à  Tho- 
mologation,  ou  à  une  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  ;  la 
loi  nouvelle  a  voulu  atteindre  tous  les  traités  faits  pendant  le 
cours  de  la  faillite,  qui  tendraient  directement  ou  indirectement 
i  détruire  l'équilibre  entre  les  créanciers  (3),  ou  la  siaoérité 
des  opérations. 

Dans  le  cas  prévu  par  la  première  disposition  de  Tart.  fi97, 
que  nous  examinons  en  ce  moment,  la  pénalité  est  encourue, 
aux  termes  de  la  loi,  soit  que  les  avantages  particuliers  aient 
été  assurés  par  le  failli  ou  par  toute  autre  personne,  même  bé- 
névolement, et  de  manière  à  ne  charger^  en  aucune  façon, 
l'actif  de  la  faillite  ;  ce  que  la  loi  punit,  c'est  la  vente  de  son 
vote  faite  par  le  créancier^  parce  qu'il  aura  toujours  pour  objet 


(1)  Paris,  ii  jan?.  iShh  (S.V.M.2.Â79). 
(3)  Caas.,  20  mars  1852  (S.V.53.1.587). 
(^  Cm^  à  1er.  iS»  (â»V.4a.i.aSi)t  Pariit  10  mit  iSUi  Mk»,  A^»  aS5ii. 
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d'accorder  ou  de  refuser  une  mesure  qui  peut  être  une  garaa« 
lie  des  intérêts  communs  et  froisser  par  conséquent  les  droits 
des  créanciers  composant  la  masse  ;  la  concession  du  concordat, 
par  exemple,  peut  avoir  pour  résultat  de  leur  enlever  une  par* 
lie  de  leur  gage. 

1998.  Le  second  cas  prévu  par  l'art.  597  s'applique  à  la  char* 
ge  qui  vient  grever  l'actif  de  la  faillite  et  porter  ainsi  atteinte 
aux  droits  des  créanciers  de  se  partager  cet  actif  tout  entier.  La 
peine  est  encourue  par  suite  du  préjudice  matériel,  qui  résulta 
pour  la  masse  du  traité  particulier  consenti  par  le  failli  au 
bénéfice  d'un  créancier,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  prouver 
que  cet  avantage  a  été  le  prix  d'un  vote  demandé  au  créancier 
qui  l'a  obtenu  ;  quel  qu'ait  été  le  motif  déterminant  du  traité 
particulier  fait  à  la  charge  de  l'actif,  et  fût-il  inspiré  par  une 
pure  bienveillance  du  failli  envers  le  créancier  favorisé,  celui-ci 
n'avait  pas  le  droit  d'en  profiter  au  préjudice  de  ses  cocréan- 
eiers.  Sous  ce  rapport,  le  second  cas  est  plus  général  que  le 
premier.  Mais  une  conséquence  néces9aire  du  principe  que 
nous  venons  de  poser,  c'est  que  l'avantage  particulier  fait  à 
un  créancier,  dans  les  termes  que  nous  venoos.de  faire  connaî- 
tre, par  un  tiers  agissant  par  pure  bienveillance  et  ne  couser* 
vaut  aucun  recours  contre  le  failli  pour  les  sommes  payées  à 
sa  décharge,  n'entraîne  point  l'application  de  Fart.  697,  puis- 
que cet  avantage  ne  serait  point  à  la  charge  de  l'actif  du 
failli  (1).  Ge  traité  passé  par  le  tiers  avec  le  créancier  ne  peut 
entraîner  l'application  d'une  peine  que  dans  l'un  de  ces  deux 
cas:  1*  s'il  est  le  prix  d'un  vote»  2**  si  le  tiers  conserve  son 
recours  contre  le  failli. 

«  Un  traité  amiable  passé  antérieurement  à  la  déclaration' 
judiciaire  de  la  faillite,  dit  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa-» 
lion,  avec  intention  de  la  prévenir,  n'est  pas  un  vote  dans  les 
délibérations  de  la  faillite  ;  il  rentrerait  dans  le  cas  prévu  par 
la  loi  et  serait  annulable,  même  à  l'égard  des  tiers,  s*il  avait 
contenu»  implicitement  ou  explicitement,  ta  promesse  de  voter, 
le  cas  échéant,  en  tel  ou  tel  sens  ;  mais  il  est  nécessaire  alors 


(i)  Paris,  9  août  1888,  et  Amiens,  !•'  fév.  4889  (D.P.89.2.90)  ;  Douai,  Sanil 
im  (S.V.43.2.419);  Cass.,  17  avril  1849  OS.V.49.1.889). 
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de  constater  ea  fait  que  les  conveolions  ont  présenté  ce  ca- 
ractère d'une  aliénation  de  la  future  liberté  du  vote  »  (1). 

Quand  il  s'agit  de  rapplieation  de  la  seconde  dispositioD 
de  l'art.  S97  et  de  conventions  au  moyen  desquelles  des 
avantages  particuliers  sont  accordés  à  un  créancier,  il  n'est 
plus  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  déclaration  judiciaire  de  la 
faillite  ;  il  suffit  que  le  traité  soit  postérieur  à  la  cessation  de 
paiements  régulièrement  établie,  indépendamment  même  de 
toute  déclaration  judiciaire  :  la  jurisprudence  est  constante  sur 
ce  point  (3).  Mais,  si  les  tribunaux  criminels,  ainsi  que  nous 
avons  eu  occasion  de  le  dire  déjà,  ont  tout  pouvoir  pour  déci- 
der, même  contrairement  à  un  jugement  émané  de  la  juridic- 
tion commerciale,  que  le  débiteur  avait  cessé  ses  paiements,  et 
pour  prononcer  l'annulation  du  traité(5),  ils  doivent,  au  moins, 
constater  expressément  l'existence  de  cette  cessation  de  paie- 
ments ;  à  défaut,  ils  ne  peuvent  pas  appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  697  (4). 

Toutefois,  si  le  traité  fait  après  la  cessation  de  paiements  et 
avant  le  jugement  déclaratif  est  nul  dans  tous  les  cas,  la  peine 
ne  peut  être  prononcée  contre  le  créancier  qu'autant  qu'il 
avait  connaissance  de  cet  état  de  choses  (S)^  et  le  seul  fait 
d'arrangements  amiables  ne  constitue  pas  une  preuve  légale 
de  l'état  de  faillite. 

Le  traité  ne  pourrait  être  garanti  par  un  aval  ou  un  cau- 
tionnement, puisqu'il  est  frappé  de  nullité  à  l'égard  de  tons  (6). 

La  nullité  peut  être  demandée  soit  par  le  failli,  soit  par  un 
de  ses  créanciers  même  postérieur  à  la  convention  illicite  (7). 

S'il  s'agit  d'un  traité  antérieur  même  à  la  cessation  de  paie- 
ments, l'art.  597  est  inapplicable,  sauf  aux  créanciers  à  atta- 
quer le  traité  conformément  au  droit  commun  et  en  établissant 


(0  €«88.,  17  ami  1849  (S.V.&9.i.389). 

(5)  Gan.,  h  juin.  4854  (J.P.55.1.S08). 

(8)  Cass.,  S8  avril  4S&i  (J.P.&2.i.38S)  ;  Id.  8  afril  i84S  (D.P.&6.1.iSS); 
Id.  S8  mai  i8&6  (S.V.&6.1.79S). 

(6)  CaaB.,8août  1848  (S.V.A8.1.600)  cftSO  juiD  18&9  (J.P.50.1.45S). 

(5)  Cass.,  12  fôv.  1844  (S.V.^d  1.506). 

(6)  Douai,  3  avril  1848  (8.V.48.3.419). 

(7)  Ga».,  h  juin.  1854  (J.P.55.1.30S). 
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dans  les  termes  du  Gode  Napoléon  qu'il  a  été  fait  en  fraude 
de  leurs  droits  (i). 

L'article  fixe  le  maximum  des  peines  à  prononcer  et  permet 
aux  juges  de  les  abaisser  selon  leur  appréciation  ;  mais  il  est 
nécessaire  d'appliquer  dans  une  mesure,  si  minime  soit-elle, 
Temprisonnement  et  l'amende,  l'art.  465^  G.  pén.,  n'étant  pas 
applicable  à  œ  délit  spécial  (2). 


ARTICLE    598. 

Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées  nulles 
à  l'égard  de  toutes  personnes,  et  même  à  Tégard  du 
failli. — Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter  à  qui  de 
droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu 
des  conventions  annulées. 

19S9.  La  loi  nouvelle  a  fait  cesser  une  controverse  assez 
vive,  en  déclarant  d'une  manière  expresse  que  le  traité  est  nul, 
même  à  l'égard  du  failli,  quoiqu'il  ait  participé  au  délit,  dont 
la  peine  retombe  sur  le  créancier.  Il  était  nécessaire  d'intéres- 
ser le  failli  à  faire  annuler  de  pareils  actes,  et  Ton  a  supposé 
d'ailleurs  qu'il  n'avait  pu  agir  en  pleine  liberté. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  la  nullité  n'est  pas  appli- 
cable à  des  conventions  intervenues  après  le  concordat,  et  si 
elles  ne  nuisent  pas  au  paiement  des  dividendes  promis  aux 
autres  créanciers  (3).  Le  concours  de  ces  deux  circonstances 
est  indispensable  ;  l'absence  de  l'une  ou  de  l'autre  rendrait 
l'art.  597  applicable  (4). 

«  Les  sommes  ou  valeurs  reçues  en  vertu  des  conventions 
annulées,  disait  le  rapporteur,  seront  rapportées  par  le  créan- 
cier à  qui  de  droit  :  au  failli,  si,  ayant  obtenu  un  concordat, 
il  a  fait  ce  sacrifice  sur  l'actif  de  la  masse  ou  à  Taide  de  res- 
sources particulières,  et  cette  somme  servira  alors  à  remplir 


(1)  Paris,  SOmaniSÀS  et  ii  janr.  iSàh  (S.V.A3.S.A2i  et44.S.A79}. 

(5)  Reooaard,  U  2,  p.  685  ;  Bédarride,  n.  1288. 
^8)  Bordeaux,  2â  aoùtlSÂO  (D.P.50.2.iO2}. 

(6)  Renouardt  L  2,  p.  A92. 
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les  obligations  du  concordat  ;  à  l'union,  si  les  avantages  parti- 
culiers proviennent  du  failli  ;  aux  parents  ou  amis  qui  aaroal 
fourni  les  deniers^  s'il  s'agit  de  sommes  données  pour  prix  d'un 
Tote  dans  les  dâtbératioos  de  la  faillite.  » 

La  nullité  est  absolue,  et  elle  peut  être  poursuivie  par  Ioiib 
OQUX  qui  y  ont  intérêt,  c'est*à-dire,  d'après  ce  que  nous  if^doub 
de  dire,  par  le  failli  lui-même,  ses  créanciers,  ou  les  tien  qui 
y  ont  concouru*  Si  l'action  en  nullité  est  exercée  par  la  voie 
purement  civile,  et  indépendamment  de  la  constatation  du  dé- 
lit, par  exemple,  contre  les  héritiers  de  celui  qui  a  contracté, 
elle  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire  (1). 

Quant  au  délit,  dont  la  punition  serait  demandée,  il  est  pre- 
scrit par  trois  ans,  et  avec  lui  Taction  civile  qui  résulte  de  la 
condamnation,  aux  termes  de  l'art.  638  du  Gode  d'instruction 
criminelle  (2). 

Toutefois,  si  ces  règles  sont  applicables,  quand  on  poursuit 
la  restitution  des  sommes  payées,  elles  ne  peuvent  être  suivies 
lorsque  le  créancier  demande  Texécution  du  traité;  à  quelque 
époque  que  se  réalise  la  demande  en  exécution  du  traité,  la 
nullité  pourra  en  être  opposée  par  voie  d'exception  (5). 

Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  pourrait  être  tirée  contre  la 
demande,  de  l'exécution  totale  ou  partielle  que  le  traité  aurait 
reçue,  si  la  prescription  n'était  pas  acquise  (4). 

Des  dommages-inlérêts  pourraient  être  accordés,  s'il  y  avait 
lieu  ;  la  loi  ne  contient  aucune  prescription  à  cet  égard,  et  c'est 
le  droit  commun  en  pareille  matière  qui  devra  être  appli- 
qué (6). 

ABTICLB    599. 

Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conventions  serait 
poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action  sera  portée  de* 
vantles  tribunaux  de  commerce. 


(i)  Gass.,  2SaoûtiS55. 

(2)  ReBoaard,  t.  2,  p.  493  ;  Bédarride,  o.  1298. 

(8)  Bédarride,  n.  1298;  Rénoaard«  L  2,  p.  493. 

là)  Bédarride,  1 2»  n.  1292. 

(5)  Renouard,  U  2»  p.  492  ;  Bédanide,  n.  1296. 
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1940*  Le  demandeur  est  libre  de  choisir^  pour  poursuivre 
rauDulation  des  eonveniious,  la  voie  criminelle  ou  la  voie  ci- 
vile ;  dans  ce  dernier  cas,  suivant  M.  Renouard,  c*est  le  tribu« 
nal  de  commerce  du  domicile  du  défendeur  qui  sera  compétent^ 
conformément  au  droit  commun,  et  en  Tabsence  de  toute  dispo- 
sition particulière  (1);  M.  Dalioz  pense,  au  contraire,  qu'il  s'agit 
d'une  action  en  matière  de  faillite,  et  que  l'action  doit  être  por- 
tée au  tribunal  du  siège  de  la  faillite  (2)  :  cette  opinion  nous 
partait  préférable. 

L'aoquittemeni  du  prévenu  par  les  tribunaux  crifflineis  ne 
forme  point  obstacle  à  l'action  parement  civile. 


ÀRTICLS    600. 

Tous  arrêts  et  jugements  de  condamoatiau  ren- 
dus, tant  en  vertu  du  présent  chapitre  que  des  deux 
chapitres  précédents,  seront  affichés  et  publiés  sui-^ 
vaut  les  formes  établies  par  l'article  42  du  Code  de 
commerce,  aux  frais  des  condamnés- 

1941.  Cet  artide  est  commun  aux  trois  premiers  chapitres 
du  titre  des  banqueroutes,  et  embrasse  tous  les  crimes  et  tous 
les  délits  qui  y  sont  prévus. 

Ces  formalités  sont  remplies  aux  frais  des  condamnés. 


CHAPITRE  IV. 

De  V (administration  des  biens  en  cas  de  banqueroute» 

ARTICLE    601. 

Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions 
civiles  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  dans  Tar^ 
ticle  595  resteront  séparées/  et  toutes  les  dispositions 

(i)  Renouardy  U  2,  p.  àH» 
(S)  Rép.j  l'TaiUiU^  lu  1520. 
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relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  raillile,  seront 
exéculées  sans  qu'elles  puissent  être  attribuées  ni 
évoquées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ni 
aux  Cours  d'assises. 


ARTICLE    602. 

Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la  failli le« 
de  remettre  au  ministère  public  les  pièces,  titres, 
papiers  et  renseignemenls  qui  leur  seront  demandés. 


ARTICLE    603. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics 
seront,  pendant  le  cours  de  rinsiruction,  tenus  en 
état  de  communication  par  la  voie  du  grefle;  cette 
communication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syn- 
dics, qui  pourront  y  prendre  des  extraits  privés,  ou 
en  requérir  d'authentiques,  qtii  leur  seront. expédiés 
par  le  greffier.  —  Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le 
dépôt  judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné  seront, 
après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  syndics,  qui 
en  donneront  décharge. 

t941K.  La  règle  admise  par  Tart.  601  avait  déjà  été  consa- 
crée par  l'ancieD  art.  600 ,  conformément  aux  réclamations 
énergiques  d'un  grand  nombre  de  corps  judiciaires  (1).  «  La 
loi,  dit  M.  Renouard,  a  voulu  maintenir  dans  une  parfaite  in- 
dépendance l'une  de  Tautre  la  procédure  commerciale  de  la 
faillite  et  l'action  de  la  justice  répressive.  Par  le  jugement  dé- 
claratif,  Tadministration  des  biens  a  cessé  d'appartenir  au 
failli  et  les  syndics  en  ont  été  saisis.  La  circonstance  que  le  failli 
est  poursuivi  ou  condamné  comme  banqueroutier  ne  doit  donc 
pas  dessaisir  les  syndics,  de  même  que  la  saisine  des  syndics 

(1)  Locré,  t.  7,  p.  482. 
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ne  doit  apporter  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  la  justice  pé* 
nale  »  (1).  Les  règles  établies  dans  ce  chapitre  ont  paru  les 
plus  propres  à  atteindre  ce  but. 

Même  en  cas  de  contumace  y  les  syndics  restent  saisis  des 
biens,  et  la  banqueroute  n'est  pas  représentée  par  Tadministra- 
tion  des  domaines  (2}, 


TITRE  III. 

Jto  9m  MÊéhaMiUaUmn. 

ARTICLE     604. 

Le  failli  qui  aura  intcgralement  acquitté,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dueSf 
pourra  obtenir  sa  réhabilitation. — - 11  ne  pourra  Tob- 
tenir,  s'il  est  Tassocié  d'une  maison  de  commerce 
tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  justifié  que  toutes 
les  dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquit- 
tées en  principal,  intérêts  et  fraiSf  lors  même  qu'un 
concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti. 

ARTICLE    605» 

Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée  à 
la  Cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera 
domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre  à  sa  requête 
les  quittances  et  autres  pièces  justificatives. 

AETICLE    606. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  royale,  sur  la 

communication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en 

<  ^ 

(i)  FaUtUeê^  t.  2».^  &95  et  A96. 

(S)  GrcuL  du  direcL  géo.  des  domaines,  5  sept  1807;  Pardessus,  n.  1891  ; 
Renouard,  U  S,  p.  496.— Coiifrd,  MontpeUier,  S2  juin  1388  (D.  P. 88. S. SOS). 
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adressera  des  expéditions  cerlifiées  de  lui  au  proca- 
reur  du  Roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce 
du  domicile  du  demandeur,  et  si  celui«-ci  a  changé  de 
domicile  depuis  la  faillite,  au  procureur  du  Roi  et  au 
président  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment où  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir 
tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer 
sur  la  vérité  des  faits  exposés. 

ARTICLE     607. 

A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du  procureur  du  Roi 
que  du  président  du  tribunal  de  commerce,  copie  de 
ladite  requête  restera  affichée  pendant  un  délai  de 
deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'audience  de  chaque 
tribunal  qu'à  la  Bourse  et  à  la  maison  commune^  et 
sera  insérée  par  extrait  dans  les  papiers  publics* 


ÀRTIGLB   608. 

Tout  créancier  qui  n*aura  pas  été  payé  intégrale- 
ment de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et 
toute  autre  partie  intéressée,  pourra,  pendant  la  du- 
rée de  l'atOche,  former  opposition  à  la  réhabilitation 
par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  des  pièces  justifi- 
catives* Le  créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être 
partie  dans  la  procédure  de  réhabilitation. 


ARTICLE    609. 

« 

Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procureur  du 
Roi  et  le  président  du  tribunal  de  commerce  trans- 
mettront, chacun  séparément,  au  procureur  général 
près  la  Cour  royale,  les  renseignements  qu'ils  auront 
recueillis  et  les  oppositions  qui  auront  pu  être  for- 
mées* Ils  y  joindront  leurs  avis  sur  la  demande» 


Mt  <4  9$mwaKim,  ^  Art.  604  i  614«  STl 

ÀRTICLB    610. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  royalQ  ferA 
rendre  arrêt  portaat  admîs$ioa  ou  rejet  de  la  4^ 
mancle  ep  réh^bilit^tipa*  Si  la  demande  e^t  rejetée, 
elle  ne  pourra  ^re  reproduit^  qu'après  une  •Qoée 
d-întervâlle* 

ÀRTICLB   61L 

■ 

L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis  aux 
procureurs  du  Roi  et  aux  présidents  de^  tribunaux 
auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces  tribu*- 
naux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la  trans- 
cription sur  lenra  registres. 


ARTICLE  612. 

Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les  ban- 
queroutiers frauduleux,  les  personnes  condamnées 
pour  vol,  escroquerie  ou  abps  de  confiancei  les  stel- 
îionataires,  ni  les  tuteurs^  administrateurs  ou  autres 
comptables  qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leara 
comptes*  —  Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le 
banqueroutier  simple  qui  aura  subi  la  peine  à  laquelle 
il  aura  été  condamné* 


ARTIGLJB    Ç13. 

Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la 
Bourse,  à  moins  qu*il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation. 


ÀRTICLB  614. 

Le  failli  pourra  être  réhabilitéapràaaa  mort< 

24. 
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104S.  «  Après  les  sanctions  pénales  destinées  à  réprimer 
les  actes  qui  donnent  un  caractère  plus  ou  moins  crimÎDel  à 
la  faillite,  disait  M.  Quénault  dans  son  rapporta  la  Chambre 
des  députés,  la  loi  place  en  dernier  lieu  la  sanction  rémuDéra- 
toire,  destinée  à  encourager  les  efforts  et  les  sacrifices  au  prix 
desquels  le  commerçant  failli  cherche  à  se  relever  de  cet  état 
de  déchéance,  et  à  rentrer  en  possession  de  tous  ses  droits,  de 
toute  sa  bonne  renommée.  L^état  du  failli  peut  être  modifié 
par  le  concordat  et  même,  en  cas  d'union,  par  la  déclaration 
d'excusabilité,  qui  affranchissent  le  failli  de  la  contrainte  par 
corps  ;  mais  il  ne  peut  être  entièrement  effacé  que  par  la  réha- 
bilitation qui ,  seule ,  fait  cesser  pour  le  failli  les  incapacités 
politiques  et  l'interdiction  de  quelques-uns  des  droits  des  com- 
merçants, n 

Lorsque  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  acquis  l'auto- 
rité ^e  la  chose  jugée,  il  n'existe  aucun  moyen  pour  effacer 
les  conséquences  attachées  à  l'état  de  faillite  que  d'obtenir  la 
réhabilitation  ;  le  paiement  intégral  de  tous  les  créanciers  en 
principal,  intérêts  et  frais,  ne  peut  a  voir  d'autre  effet  pour  le 
failli  que  de  lui  donner  le  droit  de  solliciter  et  d'obtenir  la  réha- 
bilitation (1)  ;  le  jugement  de  déclaration  de  faillite  ne  peut 
plus  être  rapporté,  même  du  consentement  des  créanciers,  et 
quelque  favorables  que  soient  d'ailleurs  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  (â)  ;  les  auteurs  sont  tous  d'accord  sur  ce  point.  Une 
distinction  proposée  par  la  Cour  de  Bordeaux  (3)  ne  peut  être 
admise  (4). 

Mais  cette  règle,  nous  le  répétons,  est  expressément  subor- 
donnée à  la  condition  que  le  jugement  déclarant  la  faillite  est 
devenu  définitif;  s'il  a  été  réformé  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel 
élevés  conformément  à  la  loi,  le  premier  jugement  est  considéré 
comme  non  avenu,  et  il  n'y  a  jamais  eu  faillite  ;  les  consé- 
quences légales  qu'entraîne  à  sa  suite,  pour  le  débiteur,  l'état 
de  faillite  ne  peuvent  résulter  que  d'une  déclaration  de  l'auto* 


(i)  Rottcn,  A  jaoT.  iS39  (S.V.S9.2.1A8). 

(S)  Caas.,  20  noY.  1837  ;  Lyon,  Si  «oùt  1841  {  DftUos,  Bép.^  o,  970. 

(S)  Bordeaux,  9  joUL  1882  (D.P,S8.S«57). 

(4)  BédanidQi  U  9,  tu  ISIS. 
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rite  judiciaire.  La  Cour  de  Paris  a  peDsé  que  le  jugement  ne 
pouvait  être  retracté,  sur  l'appel  (1);  mais  cette  doctrine  est 
évidemment  erroné^. 

1044.  Si  le  paiement  intégral  de  toutes  les  dettes  n'emporte 
pas  de  plein  droit  la  réhabilitation  du  failli ,  il  est  au  moins 
une  condition  indispensable  pour  qu'il  puisse  l'obtenir  ;  le  failli 
doit  donc  joindre  à  sa  demande  les  quittances  et  autres  pièces 
justificatives.  M.  Defermon  disait  au  conseil  d'Etat  qu'il  ne 
trouvait  pas  suffisant  que  le  failli  représentât  une  quittance  ; 
((  il  faut  encore,  disait-il^  qu'il  justifie  qu'il  a  réellement  et  in* 
tégralement  satisfait  ses  créanciers;  le  failli  malhonnête  homme 
extorque  souvent  à  ses  créanciers  une  quittance  totale^  en  ne 
leur  payant  néanmoins  qu'une  partie  de  sa  dette.  La  crainte 
de  tout  perdre  fait  consentir  les  créanciers  à  cette  complai- 
sance »  (2)  ;  cette  observation  n'eut  pas  de  suite  ;  sous  le 
Code  comme  sous  la  loi  nouvelle,  la  quittance  fait  présumer 
le  paiement ,  sauf  l'examen  des  autorités  judiciaires  aux- 
quelles la  demande  doit  être  soumise,  et  qui  refuseraient  la 
réhabilitation  si  elles  acquéraient  la  certitude  que  les  quittances 
produites  sont  mensongères.  Les  quittances  doivent,  bien  en- 
tendu, mentionner  le  paiement  intégral  ;  une  remise  de  la  dette 
accordée  bénévolement  par  le  créancier  ne  suffit  pas  pour  mé- 
riter au  failli  sa  réhabilitation. 

I04tf.  La  loi  en  parlant  des  intérêts  a  omis  de  déterminer 
à  partir  de  quel  moment  ils  sont  dus. 

II  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  ceux  qui  étaient  échus  au 
moment  du  jugement  déclaratif  ;  à  partir  de  ce  jugement^ 
M.  Dalioz  estime  qu'ils  ne  sont  dus  par  lefailli  qu'à  ceux  d'en- 
tre les  créanciers  qui  se  sont  mis  en  mesure  de  les  faire  courir 
à  leur  profit  par  les  mesures  conservatoires  exigées  par  le 
droit  commun  (3);  mais  tous  les  auteurs  enseignent  que  les 
formalités  judiciaires  qu'entraine  nécessairement  la  faillite,  doi* 
vent  être  considérées  comme  une  mise  en  demeure,  et  suffisent 
à  faire  courir  les  intérêts  du  jour  du  jugement  déclaratif  pour 


(i)  Piris,  U  jaill.  1SA9  (S.V.A9.9.'616). 

{1)  Proote-Terfoaux.  5  mai  1807;  Locrft»  tiV»  |i.S5i. 

(8)  DtUoi,  Bép.f  T*  FaUUieê^  n.  1545. 
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Ic8  ûréflndéS  échues  avant  cette  époqae  ;  les  autres  ne  por^ 
teroni  intérêt  évidemment  que  du  jour  de  leur  échéance  réelle. 

Les  frais  que  le  failli  doit  payer  comprennent ,  non^^seuie^ 
ment  ceux  que  chaque  créancier  avait  légitimement  faits^  mais 
encore  ceux  qui  ont  été  la  suite  de  la  faillite  et  qui  n'âuraienl 
pu  être  acquittés  sur  l'actif  même  qu'elle  présentait. 

1946.  L'art.  604  parle  de  Tassoclé  à  qui  un  oon^rdat  par- 
ticulier aurait  été  consenti^  afin  de  dire  d*une  manière  expresse 
que  cette  circonstance  ne  peut  être  invoquée  par  lui ,  poor 
prétendre  à  la  réhabilitation  >  s'il  n'a  complètement  désinté- 
ressé tous  les  créanciers  de  l'ancienne  société,  dont  il  bisait 
partie. 

1047«  Les  créanciers  porteurs  d'obligations  solidaires  sou- 
écrites  par  plusieurs  faillis^  prenant  un  dividende  dans  les  dis- 
tributions de  tontes  les  masses^  il  peut  se  présenter  quelques 
diffleultés  sur  la  manière  dont  les  faillis  derront  ensuite  se 
régler  entre  eux,  en  cas  de  demande  en  réhabilitation. 

On  peut  supposer  que  A«  est  porteur  d'un  billet  à  ordre  de 
1000  flr*,  souscrit  par  B.;  et  endossé  successivement  par  G.  ^ 
D.  :  le  souscripteur  et  les  deux  endosseurs  sotit  en  faillite,  et 
A.,  en  prenant  part  aux  dividendes  des  trois  masses  a  été  en^ 
tièrement  désintéressée 

Pour  résoudre  la  difficulté,  il  faut  Se  reporter  aux  principes 
qui^  en  droit  commun,  établissent  les  garanties  dues  eh  pareil 
cas  ;  B.  souscripteur  doit  garantir  les  deux  endosseurs  ;  il  ne 
pourra  donc  être  réhabilité  qu'en  remboursant  à  chacun  d'eux 
la  somme  qu'ils  ont  payée,  en  l'acquit  d'une  dette  qui  devait 
retomber  sur  lui  ;  G»,  premier  endosseur  comme  garantissant 
son  cessionnaire,  ne  devrait  rembourser  qu'à  celui-là  seule" 
ment  ;  D.,  ne  devant  garantie  à  personne,  peut  obtenir  sa 
réhabilitation,  sans  être  tenu  à  aucun  remboursement  envers 
Ce  et  B.  (i)i     . 

tM8.  La  loi  règle  les  formalités  judiciaires  qui  doivent 
être  remplies  par  le  flsilU  pour  obtenir  sa  réhabilitatioii  ;  elleâ 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  observation  de  notre  part; 
mais  lorsque  ces  formalités  ont  été  scnipuleusemeAt  remplies. 


■*"-&■ 


(i)  PardesMifl»  n.  iM7. 
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et  qu'il  en  est  résulté  la  preuve  que  toutes  les  dettes  du  failli 
ont  été  iûtégralement  acquittées^  la  Cour  peut-elle  rejeter  la 
demande  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.     . 

tt*  Dallez  a  soutenu  contre  M.  Bédarride  une  opinion  con-» 
traire  à  la  tidtré^  et  il  reproche  à  ce  dernier  de  n*avoir  pas  fait 
connaître  la  différence  qui  existait  entre  la  constitution  de  1^91 
et  celle  de  Tau  8  (1).  Quant  à  nôus^  nous  abandonnons  volon- 
tiers l'interprétation  des  diverses  constitutions  ;  s'il  en  a  été 
question  au  conseil  d'État^  c'est  qu'il  s^agissait  de  savoir  entre 
Merlin  et  HégUaud  de  SainMean-d'Angély^  si  la  réhabitation 
résulterait  de  plein  droit  du  paiement  des  dettes  ;  on  pouvait 
discuter  encore^  cette  règle  étant  écartée^  par  qui,  du  souve- 
rain ou  du  pouvoir  judiciaire^  serait  rendu  Tacte  qui  la  pro- 
nonce: ces  divers  points  sont  décidés  aujourd'hui;  il  est  certain 
que  la  réhabilitation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  il  est  certain 
que  c'est  la  Cour  inf^périale  qui  la  prononce  ;  et  ce  que  nouS 
pouvons  recueillir  de  cette  discussion^  c'estqueM.Treilhard 
disait  :  «  tout  se  réduit  à  justifier^  de  la  part  du  failli,  qu'il  a 
^tisfait  ses  Créanciers  et  à  solliciter,  en  conséquence,  que  la 
tache  que  sa  faillite  lui  avait  itnprimée,  soit  effacée.  »  L'archi- 
chanceller  ajoutait  :  «  il  ne  reste  qu'à  s'en  rapporter  aux 
pièces  qui  attestent  sa  libération  ;  »  et  M.  Defermon  :  «  il  n'y  a 
donc  plus  qu'un  fait  à  vérifier  »  (S). 

Sans  doute,  il  a  été  question  également  dans  cette  discus- 
sion, de  la  moraliti  du  failli  ;  mais  c'est  par  une  confusion 
évidente  entre  la  réhabilitation  commerciale  et  la  réhabilita^ 
iion  criminelle  qui  n'ont  ensemble  de  commun  que  le  nom. 
Au  point  de  vue  de  la  loi  des  faillites,  et  nous  n'avons  pas 
besoin  de  protester  de  la  portée  ainsi  restreinte  que  nous 
donnons  à  notre  opinion,  il  n'y  a  pas  d^autre  moralité  que  de 
payer  sea  dettes;  le  commerçant  qui,  par  les  actes  de  la  plus 
sublime  vertu,  s'est  mis  dans  la  nécessité  de  cesser  ses  paie-- 
ments,  pourra  prétendre  au  prix  Monthyon,  mais  n'en  sera  pas 
moins  mis  en  état  de  faillite  ;  l'homme  le  plus  dépravé  qui 
acquitte  tous  ses  engagements  commerciaux,  pourra  pour  ses 


(i)  Rép.f  !•  FaUUte»^  n.  1550. 

(S)  Procèft-ferbaiu,  12  mai  1807;  Locré,  1 19,  p.  870»  871  et  874. 
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méfaits^  être  envoyé  aux  galères,  mais  il  ne  sera  pas  failli. 
Pourquoi  donc  embrouiller  une  question  fort  simple,  et  coq- 
fondre  des  choses  qui. n'ont  aucun  rapport?  La  loi  des  fail- 
lites ne  s'occupe  que  de  la  cessation  des  paiements,  et  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  elle  entraîne  la  faillite  ;  si  les  paiements 
sont  repris,  et  les  dettes  intégralement  payées,  la  seule  et 
unique  cause  qui  avait  créé  Tétat  de  faillite  venant  à  cesser, 
les  suites  attachées  à  ce  fait,  et  à  ce  fait  seul,  doivent  cesser 
également,  sauf  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la 
loi.  L'intervention  de  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  d'autre  but 
que  de  s'assurer  que  ce  paiement  intégral  a  bien  été  fait,  et 
que  les  pièces  qui  l'établisseut  ne  sont  pas  inexactes  ou  simu- 
lées (1). 

La  Cour  impériale  du  reste  peut  se  borner,  en  refusant  la 
réhabilitation,  à  déclarer  que  le  failli  n'a  pas  justifié  avoir  inté- 
gralement acquitté  toutes  ses  dettes  en  principal,  intérêts  et 
frais.  Elle  n'est  pas  tenue  de  donner  des  motifs  particuliers 
sur  chaque  pièce  (2). 

1940.  L'art.  612  énumère  les  personnes  qui  ne  peuvent 
être  admises  à  la  réhabilitation  ;  la  prohibition  qui  frappe  les 
tuteurs,  administrateurs  ou  autres  comptables  n'est  que  tem- 
poraire. 

Si  la  demande  en  réhabilitation  rejetée  une  première  fois  et 
reproduite  conformément  à  Fart.  610,  a  été  rejetée  une  se- 
conde fois,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  renouvelée;  «  il 
peut  sans  doute,  dit  M.  Renouard,  y  avoir  des  inconvénients  à 
occuper  à  plusieurs  reprises  les  tribunaux  de  demandes  vaines; 
mais  cet  inconvénient  est  faible,  et  ne  saurait  être  mis  en  ba- 
lance  avec  le  sentiment  d'équité  qui  commande  de  reconnaître 
que,  pendant  l'intervalle  d'une  année,  un  débiteur  peut  réunir 
les  pièces  justificatives  qui  lui  manquaient  ou  acquitter  des 
dettes  en  retard  »  (3). 


(1)  5t«,  Bédarride,  d.  ISSA. 

(S)  Cass.,  9  «oatiSSS  (J.P.56J.5S7). 

(S)  FaUUtêê^  t.  S,  n.  49». 
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LIVRE   IV. 

Be  la  JurldlcUon  commerciale. 


TITRE    !•'. 

ARTICLE    615. 

Un  règlement  d'administration  publique  dëtermi* 
nera  le  nombre  des  tribunaur  de  commerce»  et  les 
villes  qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir  par  l'éten- 
due de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

1950.  Après  quelque  hésitation  (1)^  la  loi  a  décidé  que  ce 
serait  à  l'atitorité  administrative^  statuant  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  qu'il  appartiendrait  de 
déterminer  le  nombre  des  tribunaux  de  commerce  et  les  lieux 
où  ils  doivent  être  établis.  On  décret  du  6  octobre  1809  est 
le  premier  acte  rendu  en  vertu  de  l'art.  615;  le  tableau  qu'il 
contenait,  des  villes  où  seraient  établis  des  tribunaux  decom- 
merce,  a  été  modifié  une  première  fois  par  le  décret  du  18  no- 
vembre 1810  ;  et  depuis  lors,  divers  actes  du  Gouvernement 
ont  créé  de  nouveaux  tribunaux  de  commerce  dans  les  loca- 
litéSy  où  leur  établissement  paraissait  nécessaire  ;  une  nomen- 
dature  des  sièges  actuellement  existants  n'offrirait  aucun  in- 
térêt. 

Nous  verrons  plus  loin  (G.  comm.,  art.  640)  que,  dans  les  ar- 
rondissements où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce, 
les  fonctions  en  sont  remplies  par  le  tribunal  civil. 

1951.  Le  Gode  ne  s'est  occupé  que  des  tribunaux  de  com- 
merce, formant  la  juridiction  de  droit  commun  en  matière 
commerciale,  et  sauf  les  exceptions  décrétées  par  la  loi;  il  a  dé- 
terminé leur  organisation,  leur  compétence,  et  a  renvoyé  pour 
,11      I--  Il     ■_-■_      — — j.  ^,^ 

(i)  Locrët  Esprit  du  Code  dé  comnut  U  S,  p.  9. 
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la  procédure  à  suivre  au  Gode  de  procédure  civile^  qui  Ta  ré- 
glée en  détail  ;  mais  avant  de  <K)iaiQ9acer  le  commentaire  àes 
art.  615  et  suiv.^  noua  croyons  utile  de  dire  quelques  mots  de 

l'arbitrage  M  de»  prud'hommes* 

La  loi^  en  abrogeant  les  art.  61  et  suiv.  du  Gode  de  comm. 
qui  avaient  établi  Tarbitrage  forcé  pour  juger  toute  contesta- 
tion entre  associés  et  pour  raison  de  société,  a  laissé,  en  e£Fet, 
aux  négociants  comme  à  tous  les  citoyens,  là  liberté  de  choisir 
la  voie  de  l'arbitrage  volontaire  pour  mettre  fin  à  leurs  difliS- 
rends  ;  les  règles  en  sont  posées  au  Gode  de  procédure  civile  : 
des  lois  particulières  étrangères  au  Gode  de  commerce  ont  éta- 
bli également  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  pour 
prononcer  sur  les  contestations  entre  les  fabricants  et  leurs 
ouvriers^  et  nous  eu  parlerons  également. 

DES  ARBITRAGES. 

f  •Sft.  Le  Code  de  commerce  avait  prévu  et  réglé,  en  ma- 
tière de  société,  un  arbitrage  dérivant  directement  de  la  lot 
et  obligatoire  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  Bl  ;  les  arbitres 
étaient  pour  les  associés  de  véritables  juges  dont  la  juridiction 
ne  pouvait  être  déclinée.  G'était  l'arbitrage  forcé.  La  loi  du 
17  juillet  1866  a  abrogé  les  art.  Bl  à  63  du  Gode  de  commerce, 
contenant  les  règles  à  suivre  en  pareil  cas,  mais  elle  a  laissé 
subsister  l'arbitrage  réglée  par  le  Gode  de  procédure  civile,  ré- 
sultant de  la  volonté  libre  de  parties  maltresses  de  leurs  droits, 
et  qui,  de  leur  plein  gré,  choisissent  cette  manière  de  mettre 
fin  à  leurs  contestations.  L'arbitrage  volontaire  a  toujours  été 
et  reste  applicable  aux  affaires  commerciales  comme  aux  af- 
faires civiles. 

«  Toutes  persounes,  dit  Fart.  1003  du  Gode  de  procédure 
a  civile,  peuvent  compromettre  sur  les  droits,  dont  elle  ont  la 
«  libre  disposition.  » 

Le  texte  pré<^  de  la  loi  enlève  aux  femmes  mariées,  aux 
mineurs,  aux  interdits,  à  toute  personne  enfin  qui  n'est  pas 
libre  et  entièrement  maltresse  de  ses  droits,  la  faculté  de  re- 
mettre ses  intérêts  à  tout  autre  qu'aux  juges  institués  par  la 
loi.  Ges  règles  ne  peuvent  être  appliquées  au  mineur  et  à  la 
femme  mariée,  autorisés  l'un  et  l'autre  à  foire  le  commeite. 
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en  ce  qui  coDoerne  exclusivement  les  cootestatious  relatives 
à  leur  négoce.  Toutefois^  l'autorisation  du  mari  est  nécessaire 
à  la  femme  pour  recourir  à  l'arbitrage  comme  pour  ester  en 
justice. 

On  décide  généralement  que  les  femmes,  les  mineurs^  les 
interdits,  les  personnes  auxquelles  des  condamnations  pénales 
ont  enlevé  l'exercioe  des  droits  civils ,  ne  peuvent  être  nom-? 
mes  arbitres,  quoique  la  question  soit  controversée  en  ce  qui 
ooDcerne  les  mineurs  et  les  femmes.  Il  y  a  doute,  en  ce  qui 
concerne  l'étranger;  il  semble  toutefois,  que  rien  ne  devrait 
s'opposer  à  ce  qu'il  pût  être  choisi,  du  moment  que  les  parties 
ont  confiance  ea  lui  pour  décider  le  différend. 

19^5.  «  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  l^gs  d  V 
K  liments,  logement  et  vêlements  ;  sur  les  séparations  d'énlre 
a  mari  et  femme,  divorce,  question  d'état ,  ni  sur  aucune  des 
et  contestations  qui  seraient  sujettes  &  communication  au  mi- 
«  nistère  publie  »  (G.  pr.  civ,,  art.  1004). 

1054.  f(  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès-verbal 
K  devant  les  arbitres  cboisis,  ou  par  acte  devant  notaire  ou 
«  sous  signature  privée  (G.  pr.  civ.,  art.  1006). 

On  appelle  compromis  Tactepar  lequel  les  parties  désignent  les 
arbitres  dont  elles  conviennent;  et  cet  acte  est  soumis  aux  con- 
ditions exigées  pour  la  validité  des  conventions  en  général.  Le 
compromis  pourrait  être  fait  également  par  déclaration  en  juch 
tice,  lorsque  les  parties  demandent  et  obtiennent  acte  de  leur 
désistement  de  Tinstance  introduite  devant  le  juge  ordinaire, 
et  déclarent  soumettre  le  différend  à  des  arbitres  qu'elles  dé- 
signent. Il  faut  dire  même,  que  l'écriture  n'est  exigée  que 
eomme  preuve  du  compromis  consenti  par  les  parties ,  mais 
non  comme  une  condition  de  sa  validité,  et  si  les  parties  s'ac-* 
cordaient  pour  reconnaître  son  existence,  les  objets  en  litige 
et  le  nom  des  arbitres,  elles  ne  pourraient  se  soustraire  aux 
obligations  qui  en  résultent. 

Le  compromis  fait  sous  signatures  privées  doit  être  rédigé 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis^ 
tinct  (G.  Nap.,  art.  13âS);  mais  d'après  ce  que  nous  venons  dû 
dire,  la  nullité  serait  couverte  par  l'aveu  dea  parties  ou  l'exé^ 
cution  volontaire. 
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i9S6.  «  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les 
«  noms  des  arbitres  à  peine  de  nullité  »  (G.  pr.  art.  1006). 

On  a  vivement  discuté^  pendant  longtemps,  si  l'acte  par  le- 
quel les  parties  s'engagent  d'avance  à  soumettre  au  jugement 
par  arbitres,  les  différends  qui  pourraient  nahre  entre  eux,  était 
obligatoire,  quoique  ne  désignant  ni  les  objets  en  litige,  ai  les 
noms  des  arbitres.  Une  semblable  convention^  que  Ton  peut 
assimiler  à  une  promesse  de  compromettre,  dite  clause  compro- 
mûsoire,  est  déclarée  aujourd'hui  par  la  jurisprudence,  qui 
semble  désormais  fixée,  de  la  Cour  de  cassation^  nulle  et  sans 
force,  non*seulement  comme  compromis  proprement  dit,  mais 
comme  simple  engagement  de  compromettre.  Tout  examen  de 
cette  question  devient  donc  inutile  et  cette  solution  doit  être 
acceptée.  La  promesse  de  compromettre  ne  serait  valable, 
qu'autant  qu'elle  réunirait  les  conditions  exigées  par  l'art.  1006, 
G.  pr.  civ.,  pour  le  compromis  même. 

1056«  «  Le  compromis  sera  valable ,  encore  qu'il  ne 
«  fixe  pas  de  délai,  et  en  ce  cas ,  la  mission  des  arbitres  ne 
«  durera  que  trois  mois  du  jour  du  compromis  »  (G.  pr.  civ., 
art.  1007;. 

Les  parties  peuvent  fixer  elles-mêmes  et  à  leur  gré,  la  durée 
de  la  mission  confiée  aux  arbitres;  mais  à  défaut,  l'art.  1007 
serait  applicable.  Dans  tous  les  cas/,  le]  délai,  qu'il  soit  fixé 
par  les  parties  ou  quMI  résulte  de  la  loi,  court  du  jour  même  du 
compromis  et  non  du  jour  de  racceplation  des  arbitres  ou  du 
moment  de  la  remise  des  pièces,  à  moins  de  conventions  con- 
traires des  parties. 

Les  parties  peuvent  aussi  proroger  le  délai  primitivement 
fixé  i  mais  des  difficultés  se  sont  élevées  pour  savoir  dans 
quelle  forme  le  consentement  sur  la  prorogation  devait  être 
constaté  ;  s'il  est  nécessaire  qu*il  y  ait  des  actes  écrits  prouvant 
une  convention  expresse  à  cet  égard  ou  tout  au  moins  pou- 
vant la  faire  présumer;  ou  si  ce  consentement  peut  résulter 
de  circonstances  indépendantes  de  Técrilure;  du  fait,  par 
exemple,  que  les  parties  ont  continué  de  procéder  devant  les 
arbitres  après  l'expiration  des  délais.  «  Nous  avons  vu  sur 
Fart.  1005,  dit  M.  Chauveau  (  Adolphe  ) ,  que  le  compromis 
doit  bien  être  rédigé  par  écrit,  et  même  en  autant  de  doubles 
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qu'il  y  a  de  parties^  mais  que  la  nullité  résultant  de  rinobser- 
vation  de  ces  formes  est  couverte^  soit  par  l'aveu  des  parties 
qa'ii  existe  un  compromis  verbal,  soit  par  l'exécution  posté- 
rieure ;  et  nous  avons  dit  de  quels  actes  résulte  cette  exécution. 
Il  ne  saurait  en  être  autrement  de  la  prorogation  du  compro- 
mis ;  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  des  preuves  aussi  claires 
de  son  existence  seraient  repoussées,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
rédigé  par  écrit  n  (1).  Cette  opinion  est  généralement  adop» 
tée.  S'il  y  a  eu  prorogation,  sans  que  la  durée  en  fût  fixée, 
elle  doit  être  dé  trois  mois  conformément  à  l'art.  1008. 

Non-séulement  les  parties  ont  le  droit  de  proroger  le  délai, 
mais  elles  peuvent  encore  transporter  ce  droit  aux  arbitres 
eux-mêmes  ;  mais  il  semblerait  dangereux,  si  le  droit  de  pro- 
rogation leur  avait  été  accordé  d'une  manière  générale  et  sans 
limitation,  de  leur  permettre  d'augmenter  successivement  et 
indéfiniment  leur  mandat  ;  nous  pensons  qu'ils  ne  devraient 
pouvoir  prononcer  qu'une  seule  prorogation  et  qu'elle  ne  pour- 
rait excéder  trois  mois.  Ces  questions  sont  controversées. 

La  fixation  d'un  délai  spécial  accordé  au  tiers  arbitre  pour 
prononcer  la  sentence,  entraîne  de  plein  droit  la  prorogation 
du  délai  accordé  aux  autres  arbitres  ;  il  lui  deviendrait  impos- 
sible  de  juger,  en  effet,  si  les  arbitres  divisés  ne  pouvaient  con- 
férer avec  lui,  ainsi  que  Texige  Part.  1018,  G.  proc.  eiv.  (2). 
Le  jugement  rendu  après  l'expiration  du  délai  est  nul. 
1957.  «  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres  ne 
c  pourront  être  révoqués  que  du  consentement  unanime  des 
«  parties  »  (G.  proc.  civ.,  arl.  1008). 

Le  compromis  étant  un  véritable  contrat,  tient  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  l'ont  souscrit,  et  ne  peut  être  annulé  que  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties.  Après  l'expiration  des  délais, 
elles  sont  de  plein  droit  dégagées.  Ainsi,  une  partie  ne  peut 
prétendre  à  révoquer  l'arbitre  dont  elle  a  fait  choix,  pour  lui 
en  substituer  un  autre. 

La  loi  n'a  pas  prescrit  dans  quelle  forme  serait  laite  la*  ré- 
vocation lorsque  toutes  les  parties  sont  d'accord.  Elle  peut 


(i)  Loù  de  la  fn'oeidure,  qnest  328&  bUi 
(S)  CasB.,  26  fév.  ISfiS  (J.P.56.i.453). 
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être  expresse,  et  résulter  de  la  déclaration  faite  wn  arbitres  ; 
de  lettres  missîTes  qui  leur  sont  adressées^  ou  de  tout  aolre 
acte  eKtrajudiciaire  sifEnifié  par  un  oWcier  ministériel  ;  ou 
^dte^  lorsque  les  parties  transigent  sur  te  procès  qu'elles 
aviM^pt  mis  en  arbitrage  ou  témoignent,  de  quelque  manière 
qaecesoit,  leur  volonté  d'une  manière  certaine. 

Tout  jtigemept  qui  n'a  été  signé  et  prononcé  qu'après  la  ré- 
vooation  des  artntres  est  nul^  comme  celui  qui  a  été  rendu 
après  l'expiration  des  délais^ 

IIMW.  «  Les  parties  et  les  arbitres  suivront  dans  la  prooé- 
«E  dure  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si 
«  Us  parties  n'en  sont  autrement  convenues  »  (G.  proc.  cit., 
art.  1009). 

La  loi  donne  aux  parties  toute  liberté  pour  régler  les  for- 
nœp  aussi  bien  que  tes  délais  dans  lesquels  les  arbitres  doi- 
vent procéder;  mais  faute  par  elles  de  s'être  expliquées  à  cet 
4^rdy  les  arbitres  doivent  se  soumettra  à  toutes  les  règles  du 
droit  commun,  auquel  les  parties  sont  présumées  s'être  rtfé- 
rees. 

Les  art.  1010, 1017  et  1019  que  nous  verrons  tout  à  Theure 
«aomplèlent  cette  disposition  de  la  loi. 

l9fS9.  f^  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  oompreuais, 
«  .renoncer  à  l'appel,  •—  Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou 
«  sur  requête  civile,  le  jugement  arbitral  sera  définitif  et  sans 
$^  appçl^  (Cl  proc.  civ.,  art.  1010). 

La  disposition  du  seoond  paragraphe  de  cet  article  s'expli* 
que  parce  que  les  parties,  dans  le  cas  qu'il  prévoit^  auront 
SQbi  les  deux  degrés  de  juridiction.» 

I9M.  «  Les  actes  de  Tinstruction  et  les  procès* verbaux 
«  du  inioistère  des  arbitres  seront  faits  par  tous  les  arbitres, 
1 4  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre  Tua  d'eux  » 
(C»  proc.  civ.,  art.  1011  ). 

1061.  «  Le  compromis  finit,  !<>  par  le  décès,  refos^  déport 
a  ou  çmpêchemeDt  d'un  des  arbitres»  s'il  n'y  a  clause  qu'il 
5  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplacement  sera  aïk  choix  des 
<ç  parties,  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restants; 
«  S"  par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois^ 
«  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ;  5»  par  le  partage,  si  les  arbitres 
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«  n*ODt  pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers  arbitre  (  C.  proo. 
«  civ.,  art.  lOlS). 

«  Le  décès ,  lorsque  tous  les  héritiers  août  majeurs ,  De 
«  mettra  pas  fin  au  compromis;  le  délai  pour  instruire  et 
«  juger  sera  snspendu  peadsLDt  celui  pour  faire  inventaire  el 
«  délibérer  »  (C.  proc.  civ.,  art.  1015), 

Il  résulte  de  cette  disposition  formelle  de  la  loi^  qne  le 
décès  de  Tune  des  parties  mettrait  fin  forcément  au  compromis^ 
si  elle  laissait  uo  héritier  mineur  ;  dans  le  cas  contraire,  les 
héritiers  prennent  la  succession  avec  ses  charges. 

a  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter  si  leurs  opérattons 
«  sont  commencées  :  ils  ne  pourront  être  récusés^  si  ce  n'est 
«  pour  cause  survenue  depuis  le  compromis  »  (G.  proc.  ^v., 
art.  1014  ). 

Le  compromis  est  uq  contrat  passé,  non-seulement  entre 
les  parties  qui  Tont  signé,  mais  aussi  avec  les  arbitres  ;  les 
arbitres  peuvent  refuser  la  mission  qui  leur  est  conlSée;  la 
déserter^  même  après  avoir  accepté^  en  d'autres  termes,  $e 
déporter^  mais  avant  que  les  opérations  ne  soient  commencées: 
dès  rinstant  qu'ils  ont  eommenoé  à  procéder ,  il  sont  liés  et 
ne  peuvent  plus  se  dégager  ;  et  hors  le  cas  d'excuse  légitime 
que  les  jugw  auraient  à  apprécier,  l'arbitre  qui  se  serait  ainsi 
déporté  resterait  exposé  auK  dommages^intérèts  de  toute  péri* 
sonne  ayant  éprouvé  de  ce  fait  un  préjudice. 

L'art.  J012  dit  encore  que  le  déport  de  rarUtre,  dans  le 
cas  c^'il  prévoit,  anéantit  le  compromis;  Tart.  1014,  aueo»- 
traire,  ne  parle  pas  de  Teffet  que  doit  avoir  sur  le  sort  du 
compromis  le  déport  illégitime  de  l'arbitre,  et  l'on  peut  se  de- 
mander si  le  compromis  subsiste  ou  prend  fin  comme  dans  le 
cas  prévu  par  Tart.  1012.  Si  le  déport  de  l'arbitre,  après  les 
opérations  commencées,  est  impuissant  à  mettre  fm  au  com<- 
promis,  il  en  résulterait  que  les  deux  parties  se  verraient 
Jugées  par  un  seul  arbitre. 

Cette  opinion  parait  avoir  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  mais  son  arrêt  n'est  pas  explicite,  parce  que  dans  Tea- 
pèce,  et  en  feit,  l'arbitre  s'était  déporté,  non-seulement  après 
que  les  opérations  avaient  commencé,  mais  après' même 
qu'elles  étaient  terminées.  La  question,  dans  ces  termes,  ne  pou. 

se. 
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vait  èire  douteuse  (1) .  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  au  contraire,  que 
le  déport  de  l'arbitre,  même  après  les  opérations  commeocées, 
mettait  fin  au  compromis  (3) ,  et  sauf  les  dommages-înlé- 
rèts.  Cette  interprétation  fait  presque  entièrement  disparaître 
l'opposition  que  la  loi  a  voulu  étabUr  entre  les  deux  cas  pré- 
vus par  les  art.  1012  et  )014;  si  le  compromis  est  annulé,  il 
deviendra  bien  difficile  d'apprécier  le  tort  qui  a  pu  résulter 
de  ce  fait  pour  les  parties  ;  et  les  dommages-intérêts,  par  suite, 
qui  seraient  dus  par  l'arbitre  déporté. 

1969.  Le  respect  dû  aux  contrats  librement  consentis,  in- 
terdit également  aux  parties  de  changer  ou  de  récuser  les 
arbitres,  si  ce  n*est  pour  cause  survenue  depuit  le  compromis. 

Quand  les  parties,  maîtresses  de  leurs  droits,  consentent  à 
soumettre  leurs  différends  à  des  arbitres,  le  compromis  même, 
en  même  temps  qu'il  désigne  les  objets  en  litige,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  nomme  les  arbitres  (  G.  proc.  civ.,  art.  1006); 
les  contractants,  en  signant  l'acte,  acceptent  les  arbitres  dési- 
gnés en  commun ,  et  la  considération  des  personnes  ainsi 
choisies  doit,  ou  peut  être  au  moins,  Tune  des  causes  déter- 
minantes du  consentement  donné  à  la  voie  de  l'arbitrage  pour 
terminer  le  différend  ;  la  deuxième  disposition  de  l'art.  1014 
est  doDC  parfaitement  justifiée.  Les  causes  de  récusation  se- 
raient  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  établies  par  l'art.  378, 
G.  proc.  civ.,  pour  la  récusation  des  juges,  puisque  les  arbi- 
tres sont  juges  dans  l'instance  pour  laquelle  ils  ont  été  nom- 
més (3).  L'énumération  donnée  par  l'article  que  nous  venons 

(1)  Gass.,  5  féf.  iS55  (J.P.55.i.5S0). 

(ij  Paris,  iO  arril  18&5  (J.P.&5.i.5A4)« 

(8)  L*art.878  du  Gode  de  procédure  cifile  est  ainsi  conçu  :  c  Tout  juge  peut 
être  récusé  pour  les  causes  ci-après  :  1*^  sUi  est  parent  ou  allié  des  parties  ou  de 
IHine  déciles,  jusqu*au  degré  de  cousin  issii  de  germain  inclusivement;  2*  si  la 
femme  du  juge  est  parente  on  alliée  de  Tune  des  parties,  où  si  le  juge  est  pa- 
rent ou  alUé  de  la  femme  de  Tune  des  parties,  au  degré  ci-dessus,  lorsque  la 
femme  est  Tifante,  ou  qu'étant  décédée,  il  en  existe  des  eofiinls  :  si  elle  est  décé* 
dée  et  quMl  n'y  ait  point  d'enfants,  le  beau-père,  le  gendre  ni  les  beaux-frères  ne 
pourront  être  juges  ;  la  disposition  rdatire  à  la  femme  déoédée  s'appliquera  à  la 
femme  diforoée,  s'il  existe  des  enfents  du  mariage  dissous;  S*  si  le  juge,  sa 
femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  ont  no 
différend  sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties  ;  4*  s'ils  ont 
un  procès  en  leur  nom  dans  nn  tribunal  où  l'une  des  parties  sera  juge;  slls  sont 
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de  citer  est  limitative  ;  od  ne  pourrait  en  étendre  les  termes  ; 
mais  il  n'est  possible  d'en  rien  retrancher^  quand  il  s'agit  des 
arbitres^  et  d'enlever  aux  parties  aucun  des  motifs  de  récusa- 
tion que  la  loi  leur  a  accordés.  Il  faut  dii^e,  en  outre,  qu'en  ce 
qui  concerne  cette  disposition  de  Tart.  1014  :  pour  cause  <iir- 
venue  depuis  le  eompramisy  il  semble  juste  de  ne  pas  l'inter- 
préter d'une  manière  trop  littérale,  et  d'y  faire  une  exception 
que  l'équité  semble  commander,  si  la  cause  de  récusation, 
quoique  existante,  était  inconnue  de  la  partie  qui  la  propose 
au  moment  où  elle  a  signé  le  compromis.  Le  tribunal  du  lieu 
où  la  cause  eût  été  portée,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage, 
statuera  sur  les  récusations. 

1965.  «  S'il  est  formé  inscription  de  faux ,  même  pure* 
«c  ment  civil,  ou  s'il  s'élève  quelque  incident  criminel ,  les 
«  arMtres  délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir,  et  les  délais 
«  de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du  jour  du  jugement  de 
«  l'incident  »  (C.  pr.,  art.  1016). 

Les  arbitres  ne  pouvaient  être  constitués  juges  de  pareils  in* 
cidents,  mais  le  délai  est  suspendu,  jusqu'à  ce  que  l'incident 
soit  jugé  et  ne  reprend  son  cours  que  de  ce  moment. 

T964.  «  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  dé^ 
«  fenses  et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'expiration  du 
«  délai  du  compromis  et  seront  tenus  les  arbitres  de  juger 

créandenoa  débiteim  d*une  des  parte;  5«  û»  dans  les  dnq  ans  qui  ont  précédé 
la  récusaUoiiy  fl  y  a  eu  procès  criminel  entre  eu  et  Tune  des  parties,  ou  son 
conjoint,  on  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe;  6**  s^il  y  a  procès  civil  entre 
le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne, 
et  Tune  des  parties,  et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie.  Tait  été 
avant  Finstance  dans  laquelle  la  récusation  est  proposée  ;  si,  ce  prooès  étant 
terminé,  il  ne  Ta  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  ;  7«  si  le  juge 
est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  héritier  présomptif  ou  donataire,  maître 
ou  commensal  de  Pune  des  parties  ;  s*il  est  administrateur  de  quelque  établisse- 
nsent,  sodété  ou  direction,  partie  dans  la  cause;  si  Tune  des  parte  est  sa  pr^ 
somptive  héritière  ;  8«  si  le  juge  a  donné  consen,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend  ; 
sHl  en  a  précédemment  connu  comme  juge  ou  commç  arbitre;  s^il  a  sollicité, 
reconunandé  ou  fourni  aux  frais  du  procès  ;  s*il  a  déposé  comme  témoin  ;  si,  de- 
puis le  oommenoement  du  prooès,  il  a  bu  ou  mangé  avec  Tune  ou  Tantre  des 
parties  dans  leur  maison,  ou  reçu  d*eUe  des  présents  ;  9*  sll  y  a  inimitié  capitale 
entre  lui  et  Tune  des  parties;  s'il  y  a  en,  de  sa  part,  agressions,  injures  ou  me- 
naces, verbalement  ou  par  écrit,  depubThistance,  ou  dans  les  six  mois  précédant 
la  récusation  proposée»  t 
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«  sur  ce  qui  aura  été  produit.  Le  jugement  sera  signé  par 
«  chacun  des  arbitres;  et^  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de 
«  deux  arbitres^  M  la  minorité  refusait  de  le  signer^  les  aulrea 
«  arbitres  en  feraient  mention  et  le  jugement  aura  le  même 
«  effet  que  s'il  avait  été  signé  par  cbacon  des  arbitres. 

«  Un  jugement  arbitral  ne  sera  dans  aucun  cas^  sujet  &  Top- 
c  position  »  (C.  pr.  civ.^  art.  1016).  » 

La  sentence  arbitrale  doit  être  motivée^  comme  tout  juge- 
ment et  signé  par  tous  les  arbitres  comme  preuve  de  leur  coo- 
pération à  l'œuvre  commune  et  sauf  l'exception  prévue  par 
Tartide  mème^  ou  le  cas  de  force  majeure,  si  la  sentence  coa- 
state  du  reste  que  tous  les  arbitres  y  ont  concouru  (1).  La  va- 
lidité de  la  sentence  est  subordonnée  k  ce  qu'il  soit  fait  men- 
tion du  refus  de  la  minorité. 

Les  jugements  arbitraux  font  foi  de  leur  date  à  l'égard  des 
parties  entre  lesquelles  ils  ont  été  rendus. 

1065.  «  En  cas  de  partage,  dit  l'art.JiOn,  les  arbitres  au» 
«  torisés  à  nommer  un  tiers ,  seront  tenus  de  le  faire  par  la 
«  décision  qui  prononce  le  partage  :  s'ils  ne  peuvent  en  con- 
«  venir,  ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal  et  le  tiers  sera 
s  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  Texé- 
«  cution  de  la  décision  arbitrale.  Il  sera^  à  cet  effet,  présenté 
«  requête  par  la  partie  la  plus  diligente.  Dans  les  deux  cas,  les 
<i  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et 
*  motivé;  Hoitdans  le  même  prooès^^nrerbal^  sôit  dans  des  procèS' 
«r  verbatrt  sépafés.  n 

a  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de 
m  800  acceptation,  i  moins  que  le  délai  n'ait  été  proloagèpar 
t  raet«  de  la  nomination  :  il  ne  pourra  prononcer  ,  qu'après 
k  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  qui  seront  sommés 
«  de  se  réunir  à  cet  effet.  Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent 
«  pas,  le  tiers  arbitre  prononcera  seul  ;  et  néanmoins,  il  sera 
k  tenu  de  se  cof)fnrmer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres  > 
(CL  pr.  civ.^art.  1018). 

Le  partage  ne  peut  être  déelaré  qu'autant  que  le  désaccord 
eiislant  etflré  les  arbitres  a  été  régulièrement  constaté  dans 


(i)  GaBS.,  5  jttU).  lass  (S.V.Sd,l.d32). 
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la  forme  indiquée  par  Tart.  1017,  G.  pr.  civ.,  et  il  est  certain 
qae  si  Tnn  des  arbitres  refuse  d'émettre  un  avis  et  de  déolareir 
le  partage^  les  opérations  du  tribunal  arbitral  se  trouvent  for- 
cément entravées^  sauf  à  l'arbitre,  qni  a  rendu  Impossible  lé 
jugement  à  intervenir,  à  répondre  civilement  dupr^udioe  qu'il 
a  po  causer  aux  parties. 

La  jurisprudence  a  admis  que  lès  formalités  prescrites  par 
l'art  1017,  ne  le  sont  pas  à  peine  de  nullité;  et  quil  suffit 
pour  se  conformer  à  la  loi,  que  le  désaccord  soit  établi  d'une 
manière  authentique  ;  qu'il  ait  été  connu  du  tiers  arbitre  et 
qa'il  soit  prouvé  que  celui-ci  a  adopté,  dans  sa  senteooe,  l'avis 
de  Tun  des  arbitres  divisés  (1).  Toutefois,  il  devient  évident 
que  les  arrêts*  dans  ces  termes,  ne  sont  plus  que  des  arrêts 
d'espèces  $  qu'il  faut  apprécier  les  circonstances,  les  faits  et  les 
preuves  alléguées  à  l'appui  ;  et  que  l'observation  littérale  de 
l'art.  1017  est  la  voie  la  plus  sûre  et  la  plus  régulière  pour  évi^ 
ter  toute  difficulté  et  constater,  en  premier  lieu,  le  partage;  en 
second  lieu,  que  le  tiers  s'est  conformé  à  l'avis  de  l'un  dee 
arbitres  divisés. 

Il  semble  superflu  de  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  partagé 
qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  majorité  ;  si  deux  arbitres  sur  trois, 
si  quatre  sur  six  ou  sept,  embrjassent  ube  opinion  conforme^ 
la  majorité  rend  le  jugement;  mais  s'il  y  a  partage  égal  edtre 
arbitres  en  nombre  pair,  comme  deux  sur  quatre,  trois  sûr 
six ,  l'intervention  du  tiers  arbitre  est  nécessaire  ;  elle  ne  Tëai 
pas  moins,  si  aucune  opinioti  n'a  même  la  moitié  des  suffra- 
ges, comtne  dans  le  cas  où  trois  arbitres  adoptent  trois  avi9 
différents. 

Potir  décider  s'il  y  a  partage,  il  faut  eomp^  les  voix  des 
arbitres^  sans  tenir  compte  des  intérêts  commues  ou  opposée 
que  des  arbitres  représentent  (â)^ 
IM#«  Le  Tribu  nat  prévoyant  les  difficultés  que  n'a  pas 

(i)  Agen,  10  ja01.  ISSS;  Nîmes,  ^(^mar6l889;  Gass.,  31  Janr.  48^0;  Bor- 
4miiXt9tn«nlSS0;  CaiB.,  Sdée.  ISiOi  CasB.,aêdée,  I8S4;  CaA,  iOÏl&Y.fSSS; 
KUne»,  20  man  1899  $  Bordeaux,  20  avril  1839  {  Pan,  S4  avril  18)9»  Gr4wibl% 
i"  juin  1831;  Dalioi,  Rép,^  v*  Arbitrage,  n.  779  à  785. 

(3)  Catt.,  23nov.  18S&;- Toulouse,  9  août  1833  (S.V.34.3.37S]  ;  MoDgalv^, 
B«  Sa7|  Chiaveanj  Leit  dé  Ut  prûc,  quesU  33A5  Mf. 
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manqué  de  faire  nallre  l'exécution  de  l'art.  1018,  proposait 
de  le  rédiger  ainsi  :  «  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  déjuger  dans 
le  mois  du  jour  de  son  acceptation,  mais  il  ne  pourra  le  foire 
qu'après  que  les  arbitres  divisés  se  seront  réunis  pour  conférer 
avec  lui  ou  qu'ils  en  auront  été  sommés.  » 

La  jurisprudence  a  consacré  ces  règles.  Le  Tribunal  ajou- 
tait ; 

«  Si  tous  les  arbitres  divisés  confèrent  avec  le  tiers  arbitre, 
la  jugement  sera  rendu  d  la  majorité  des  voix  et  les  arbitres 
divisés  pourront,  dans  ce  cas,  $e  départir  de  leur  premier  avis. 
S'ils  ne  se  réunissent  pas  tous  au  tiers ,  celui-ci  ne  pourra 
prononcer  que  conformément  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  di* 
visés.  Si  les  arbitres  et  le  tiers  jugent  ensemble,  le  jugement 
sera  signé  par  tous  les  arbitres  et  le  tiers,  sans  préjudice  de 
l'application  de  Tart.  1016  pour  le 'cas  où  un  arbitre  refuserait 
de  signer.  Si  le  tiers  arbitre  est  obligé  déjuger  seul,  il  signera 
seul  et  fera  mention  de  la  sommation  faite  aux  arbitres  di- 
visés  ou  du  refus  de  conférer.  Le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

Le  texte ,  qui  a  été  définitivement  adopté ,  diffère  trop 
de  celui  qu'avait  proposé  le  Tribunat,  pour  qu'il  soit  permis, 
selon  nous,  de  le  ramener,  par  la  seule  interprétation,  au  sens 
de  la  rédaction  abandonnée.  Dans  l'usage,  il  est  certain  que 
Tart*  1018  a  toujours  été  autrement  appliqué  et  que  le  tiers 
arbitre,  après  avoir  entendu  les  arbitres  divisés,  rend  seul  la 
sentence,  ainsi  que  le  veut  le  texte  de  la  loi. 

1967.  Cependant  quelques  auteurs  ont  adopté  une  opinion 
contraire,  et  ont  enseigné  que  les  arbitres  divisés  et  le  tiers 
devaient,  ainsi  que  le  proposait  le  Tribunat,  se  réunir,  délibé- 
rer, et  décider  en  commun  ;  le  jugement  serait  ainsi  rendu  par 
la  majorité  et  les  arbitres  procéderaient  comme  les  juges  des 
tribunaux  ordinaires  :  «  En  cas  de  partage,  dit  l'art.  118  du 
«  Gode  de  procédure  civile,  en  parlant  de  ceux-ci,  on  appellera 
«  pour  le  vider  un  juge  ;  à  défaut  du  juge,  un  juge  suppléant, 
«  à  son  défaut  un  avocat  attaché  au  barreau,  et  à  son  défaut. 
«  un  avoué,  tous  appelés  selon  Tordre  du  tableau  ;  l'affaire 
c  sera  de  nouveau  plaidée.  »  Il  est  évident  que  la  loi  en  parlant 
des  arbitres  s'est  exprimée  tout  autrement;  il  faut  prétendre 
en  outre,  que  l'art.  1018  est  incomplet,  quand  il  n'ordonne 
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au  tiers  que  de  conférer  avec  les  arbitres  divisés  ;  il  y  a  né- 
cessité qu'il  délibère  puisqu'il  ne  serait  plus  qu'un  nouveau 
juge  ajouté  aux  autres  pour  vider  le  partage  et  ayant  des 
droits  égaux. 

Des  modifications  aussi  profondes  admises  sans  qu'aucune 
expression  du  texte  puisse  les  autoriser^  nous  paraissent  de- 
voir être  repoussées.  Sans  doute^  il  arrive  quelquefois  qu'a- 
vant de  commencer  aucune  opération^  les  arbitres  en  nombre 
pair  et  les  parties  conviennent  de  nommer  un  arbitre  de  plus, 
qui  rendra  impossible  tout  partage  égal  des  voix  ;  mais  ce  troi- 
sième arbitre,  sur  le  choix  duquel  les  parties  doivent  s'accor- 
der^ sans  que  le  tribunal  puisse  leur  être  substitué  pour  une 
semblable  nomination,  n'a  rien  de  commun  avec  le  tiers  ar- 
bitre dont  parle  la  loi  et  qui  est  nommé  dans  de  tout  autres 
circonstances. 

1968.  Le  tribunal  arbitral  d'ailleurs  peut  être  composé  de 
plus  de  deux  membres;  lorsqu'ils  sont  au  nombre  de  six  et 
partagés  entre  trois  avis,  l'adjonction  du  tiers  arbitre,  si  le 
jugement  n'est  pas  prononcé  par  lui  seul,  ne  pourra  mettre 
fin  au  débat;  trois  voix  sur  sept  ne  formeront  pas  la  majorité 
absolue  exigée  dans  ce  cas  pour  prononcer  un  jugement. 

Il  faudrait  donc  aller  plus  loin  encore,  et  décider  que,  s'il  se 
forme  parmi  les  arbitres  plus  de  deux  opinions,  les  arbitres 
plus  faibles  en  nombre  seront  tenus,  avant  de  déclarer  le  par- 
tage, de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  émises  par  le 
plus  ga-'and  nombre,  ainsi  que  l'art.  117  du  G.  de  proc.  civ. 
en  impose  encore  l'obligation  aux  juges.  Cette  opinion  a  été 
soutenue  (1)  ;  mais  il  nous  est  impossible  de  l'admettre  en 
présence  d'un  texte  ou  inapplicable  ou  contraire.  Sans  doute, 
l'art.  1009  du  G.  de  proc.  civ.  veut  que  les  arbitres  suivent 
dans  la  procédure  les  formes  établies  pour  les  tribunaux,  si  les 
parties  n'en  sont  autrement  convenues  ;  mais  il  est  impossible 
d'admettre  que  le  priiicipe  posé  par  l'art.  il7,  G.  pr.  civ.,  soit 
une  forme  de  procéder;  c'est  évidemment  une  règle  de  discipline 
pour  les  tribunaux,  à  laquelle  les  conventions  des  parties  ne 


(4)  Berriat  St-Prix,  p.  hh  ;  Boudier,  p.  529,  d.  1062;  Carré,  Lots  de  la  proc, 
u.  S8A5. 
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poarraieot  porter  aucune  atteinte.  Revenant  à  Texerople  qoe 
Dons  avons  posé  tout  à  Theure,  si  trois  opinions  distincles  par- 
tagent également  six  arbitres,  quelle  est  donc  ropioioo  qui 
devra  être  sacrifiée  ?  Sans  doute  les  jugements  doiveni  èlre 
rendus  non  à  la  pluralité,  mais  à  la  majorité  des  suffrages  ;  la 
1(M  y  a  pourvu  en  décidant  que  si  cette  majorité  ne  se  ren- 
contre pas,  les  arbitres  ne  peuvent  juger,  et  que  la  décision 
appartient  au  tiers  qui  devient  juge  unique  et  elle  impose  i 
celoi*ci^  comme  garantie,  qu'il  sera  contraint  d'adopter  Tune 
des  opinions  précédemment  émises  :  la  loi  semble  par  Ml  tout 
concilier  (1). 

1969.  Deux  systèmes  complets  qui  ne  peuvent  être  scindés, 
acceptés  ou  rejetés  en  partie,  sont  donc  en  présence.  L'un^  qui 
ne  tenant  aucun  compte  des  règles  particulières  écrites  pour 
les  arbitres,  décide  qu'ils  seront  obligés  de  procéder  absolu* 
ment  comme  les  juges,  soumis  aux  mêmes  règles  de  disci- 
pline, agissant  en  cas  de  partage  comme  les  tribunaux  eux- 
mêmes.  L'autre,  qui  s'appuyant  sur  le  texte  n'y  ajoute  rien, 
mais  n'en  retranche  rien  ;  qui  laisse  toute  liberté  aux  arbitres, 
ne  leur  demande  pas  le  sacrifice  de  leur  opinion  ;  et,  en  cas 
de  partage,  dit  avee  l'art.  1018  :  «  Le  tiers  arbitre  pronon- 
«  cera  ieul;  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un 
«  des  avis  des  autres  arbitres.  »  Quant  à  nous,  c'est  ce  der- 
nier système  que  nous  adoptons  sans  balancer* 

«  Considérant  en  fait,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion,    que  le  tiers  arbitre  a  déclaré  qu*il  en  serait  par 

lui  ultérieurement  délibéré,  et  a  rendu  seul  la  sentence  du 
36  décembre  1827,  en  déclarant  adopter  les  motifs  et  Tavis  de 
l'un  des  deux  arbitres.  Considérant  en  droit,  qu'en  procédant 
ainsi^  le  tiers  arbitre  n'a  fait  que  se  conformer  littéralemeat 
aux  termes  des  art.  1017  et  1018,  C.  pr.  civ;  que  d'après  ces 
articles  la  sentence  arbitrale  ne  doit  pas  nécessairement  être 
rendue  par  tous  les  arbitres  à  la  pluralité  des  voix  ;  que  lors- 
que les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  ne  peuvent  s'accorder^  ce* 
lui-ci  prononce  seul,  et  qu'il  lui  suffit  de  conférer  préalable- 
ment avec  les  arbitres  divisés,  qui  sont  sommés  de  se  réunira 


(i)  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  Aie  ;  Moogalvy,  n.  115. 
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œt  effet;  que  l'art.  1028  ne  permet  de  prononcer  la  nullité. dtt 
jugement  rendu  par  le  tiers  arbitre  seul  que  dans  le  cas  où 
celui-ci  l'aurait  rendu  sans  avoir  conféré  avec  les  arbitres  par- 
tagés;   rejette  »  (1). 

Dans  une  semblable  hypothèse^  cette  décision ,  ainsi  que 
le  feit  remarquer  M.  Dalloz^  «  d'une  part^  est  le  résultat  de  la 
volonté  des  parties  qui  ont  dû  prévoir  ce  qui  est  arrivé;  et^ 
d'autre  part,  les  choses  se  trouvent  placées  dans  la  même  si- 
tuation que  s'il  n'avait  été  choisi  qu'un  seul  arbitre.  Or^  rien 
ne  s'opposait  à  ce  que  les  parties  soumissent  leur  différend  k 
un  arbitre  unique,  et  elles  ont  ici  de  plus  la  garantie  qui  ré- 
sulte pour  elles,  et  des  avis  rédigés  par  les  arbitres  partagés, 
et  des  limites  dans  lesquelles  la  mission  du  tiers  arbitre  se 
trouve  circonscrite  »  (2). 

iS70.  Si  les  arbitres  ne  se  sont  pas  réunis  spontanément 
chez  le  tiers  arbitre  pour  conférer  avec  lui,  ils  doivent,  à  peine 
de  nullité  dé  la  sentence,  être  sommés  de  le  faire  ;  mais  faute 
par  eux  de  se  soumettre,  le  tiers  peut  évidemment  prononcer 
seul  ;  il  suffit  que  les  arbitres  déclarent  qu'ils  s'en  réfèrent  à 
leurs  avis  distincts  et  motivés,  dont  ils  donnent  lecture  (3). 

La  Cour  de  cassation,  plus  exigeante  peut-être  que  le  texte, 
▼eut  en  outre  que  le  tiers  confère  avec  tous  les  arbitres  réunis 
et  non  avec  chacun  d'eux  séparément  (4). 

1971.  Dans  le  cas  où  tous  les  arbitres  se  réunissent  avec 
les  tiers,  dit  M;  Pardessus,  ils  rendent  tous  un  jugement  à  la 
pluralité  deâvoix  et  rien  n'empêche  que  ce  jugement  n'adopte 
hi  l'une  ni  l'autre  des  opinions  qu'avaient  émises  les  arbitres 
divisé»  (6)  t  nous  n'admettons  pas,  nous  venons  de  le  dire,  ce 
jugement  ainsi  rendu  p^r  un  nouveau  tribunal  et  nous  croyons 
que  la  loi  a  voulu  que  le  tiers  pronon^t  seul,  sous  la  seule 


(i)  Cass.,  26  mai  1829.  —  5tV;,  Paris,  15  nor.  1814;  MeU,  i2  mai  iai9| 
Dal]of,  Rép.f  Y^  Arbitrage^  n.  848. 

(2)  Rép.y  r*  Arbitrage,  n.  i084. 

(3)  GaflS.,  4déc.  1889  S.V. 40. 1.184).  ^ 

<4)  Ca«.,  4  avril  1888  (S. V. 88. 1.669);  MODgaWy,  t  2,  n.  847.  —  Oontrà, 
Pardessus,  n.  1401. 

(5>  Droit  «wiim.,  n.  4401.— 5ic,  Paris,  21  avril  1855  {J,P.55.1.628),  et  peat- 
être  implicitMiieotaii  moins»  Gass.>  25  tév*  1856  (J.P.66.it458)« 
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coDdilioD  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arintres  ; 
mais  sous  cette  réserve^  nous  ne  voyons  rien  en  effet,  dans  la 
loi  qui  défende  à  un  arbitre  de  revenir  sur  l'avis  constaté  par 
le  procès-verbal  de  partage;  en  fait,  les  deux  ari>itres  se 
mettant  ainsi  d'accord  rendraientforcé  le  jugement  du  tiers  qui 
n'aurait  plus  le  choix  entre  deux  opinions  ;  mais  oetacc»rd  eAi 
rendu  tout  aussi  bien  sa  nomination  inutile,  s'il  e&t  eu  lieu 
plus  tdt.  Sauf  ce  cas,  qui  doit  se  présenter  assez  rarement,  le 
tiers  pourra  choisir  librement  celle  des  opinions  émises  avant 
la  nomination,  qui  lui  semble  préférable  (1). 

«  Toutefois,  dit  M.  Pardessus,  cette  obligation  imposée  au 
tiers  d*adopter  l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre  arbitre  doit  être 
sainement  entendue.  Ainsi  lorsqu'on  adoptant  un  des  deax 
avis  dans  lequel  il  reconnaît  des  erreurs  matérielles  de  calcul, 
il  les  rectifie,  ce  n'est  pas  moins  avoir  accompli  le  vœu  de  la 
loi.  Ainsi^  lorsque  l'objet  de  la  contestation  est  une  liquidation 
ou  un  compte,  le  tiers  pourrait  adopter  sur  un  point  Tavis  de 
l'un  des  arbitres  divisés  et   sur  un   autre  point  l'avis    de 
l'autre  arbitre.  Il  y  a  même  un  cas  où  il  peut  n'adopter  ni  Tua 
ni  l'autre  :  supposons  qu'un  tiers  arbitre,  statuant  sur   un 
compte,  ait  adopté  sur  certains  points  l'avis  de  lun,  sur  cer- 
tains points  Tavis  de  l'autre,  il  est  évident  que  le  total  auquel 
il  s'arrêtera  ne  sera  ni  celui  du  premier,  ni  celui  du  second 
des  arbitres  »  (2). 

C'est  l'opinion  qu'avait  émise  le  Tribunal.  «  Comment  doit 
s'exécuter,  disait  le  Tribunal,  la  règle  qui  prescrit  au  tiers  ar- 
bitre de  se  conformer  à  l'avis  des  deux  premiers  arbitres  ? 
faut-il  que  cette  conformité  s'établisse  sur  le  résultat  pris  en 
masse,  ou  bien  le  tiers  arbitre  peut-il,adopter  l'avis  d'un  des 
premiers  arbitres  sur  un  point  seulement  ;  puis  adopter  l'avis 
d'un  autre  arbitre  sur  un  autre  point,  de  manière  que  sa  dé- 
cision étant  toujours  conforme  dans  les  détails  à  l'opinion  soit 
de  l'un  soit  de  l'autre,  il  arrive  cependant  que  dans  la  capitu- 
lation générale,  elle  diffère  de  tous  deux. 

(i)  Lyon,  14  juiU.  1828  ;  Grenoble,  SI  jaiU.  1830  p.P.32.2.5i)  ;  Id.  i*'  juin 
1831  (S.V.33.2.212). 

(2)  Droit  comm,,  n.  l&Ol  ;  Gass.,  11  fév.  1824;  1*'  août  1825;  29 mars  1827; 
17  no¥.  1830;  3  juill,  1834  (S.V.  84. 1.568)  ;  28  janr.  1885  (S.V. 35. 1.533). 
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«  Les  sections  réunies  ont  pensé  que  ce  dernier  sentiment 
devait  prévaloir^  surtout  dans  l'espèce  présente,  où  il  s'agit  de 
prononcer  sur  des  opérations  et  des  comptes  dont  chaque  arti« 
cle  forme  un  objet  à  part  ;  il  est  raisonnable  de  dire  alors  qu'au- 
tant il  y  a  d'objets,  autant  il  y  a  de  jugements  et  si  l'acte 
qui  contient  ces  décisions  est  unique,  les  décisions  n'en  sont 
pas  moins  par  elles-mêmes  essentiellement  multipliées  et 
distinctes  ;  autrement  le  tiers  arbitre  se  trouverait  forcé  de 
sanctionner  des  erreurs  même  de  calcul  »  (1).  Cet  avis  est  adopté 
unanimement. 

1972.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  arbitres  juge- 
raient en  dernier  ressort,  cette  clause  s'applique-t-elle  au 
tiers  arbitre  ?  M.  Delangle  portant  la  parole,  comme  avocat 
général,  devant  la  Cour  de  cassation  saisie  de  cette  question, 
insista  avec  force  pour  l'affirmative  :  «  Le  mandat  conféré 
par  le  compromis,  disait-il,  était  indivisible  ;  les  parties  ont 
moins  considéré  le  nombre  des  arbitres  que  le  résultat  de  leur 
délibération  ;  c'est  l'arbitrage  et  non  l'oauvre  de  tel  ou  tel  ar- 
bitre qu'elles  ont  voulu  en  dernier  ressort.  »  La  Cour  prononça 
contrairement  à  ses  conclusions  en  ces  termes  :  a  Attendu 
que  l'atrêt  attaqué  décide  que  la  stipulation  arrêtée  entre  les 
parties  de  donner  aux  arbitres  à  nommer  le  droit  de  juger  en 
dernier  ressort  s'applique  uniquement  aux  deux  individus,  qui 
seraient  choisis  à  cet  effet  et  non  au  tiers  arbitre  qui  pourrait 
être  ultérieurement  appelé  à  les  départager.  Que  cest  là  une 
inierpréiation  de  la  eanioeiUion  des  parties  et  que  cette  inter- 
'prétation  qui  ne  blesse  aucune  loi  appartenait  souverainement 
aux  juges  de  la  cause  »  (S). 

La  Cour  de  cassation,  on  le  voit,  a  évité  de  se  prononcer 
en  principe;  et,  selon  les  circonstances,  lés  juges  du  fait 
pourront  interpréter  la  volonté  des  parties;  mais  dans  le 
doute,  nous  croyons,  avec  M.  Delangle,  qu'il  y  a  présomption, 
que  les  parties  ont  voulu  que  l'arbitrage  fût  en  dernier 
ressort. 

1975.  «  Les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  décideront  d'après 
■  ■  ■■  ■      ■■■■■■.■■      .  ,     ^ 

(4)  Observ.  da  Tribunat  ;  Locré,  1. 17,  p.  320. 
(3  Ga».»'26  janv.  i8H  (J.P.42.1.0Â&).  '     < 
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«  les  r^les  du  droit,  à  moins  que  le  oomprorais  ne  leur  donne 
«{Mmvoirde  prononcer  comme  amiables  oomposii^rs  j»  (  CL 
proc.  civ.y  art.  1019). 

La  loi  a  pm  soin  d'avertir  les  parties  que  par  œlA  seal 
qu'eilesenlèveotaux  juges  ordinaires  la conoaissance  du  dilE»- 
rend  qui  les  ()ivise,  pour  le  remettre  à  desimpies  partîeuliefs 
choisis  par  elles,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  arbitrer  puissent  se 
dispenser  de  baser  leur  décision  sur  les  règles  du  droil  et 
ipoipme  le  feraient  des  juges  ordinaires.  Si  les  parties  croieot 
utile  de  se  départir  de  cette  sévérité  et  désirent  que  les  arbiiim 
puis3ent  suivre  daqs  leurs  décisioDS  l'équité  préféra blecneat  k 
lit  rigueur  du  droit;  qu'Usaient  le  droit  d'accommoder  aatatii 
que  déjuger  les  afiaires,  elles  doivent  le  dire  d'une  manière 
e^^presse  en  donnant  au^  arbitres  ie  pouvoir  de  proaoocer 
comme  amiables  compositeurs. 

Le  doute  a  pu  s'élever  pour  savoir  si  les  arbitres  dispensés 
par  leur  titre  d'amiables  compositeurs  de  suivre  les  règles  da 
druit  dans  leur  sentence,  peuvent  également  se  dispenser  de 
suivre  les  formes  de  la  procédure  ordinaire.  L'affirmative^  sou- 
tenue par  presque  tous  les  auteurs,  nous  paratt  préférable; 
mais,  pour  éviter  toute  difficulté^  les  parties  feront  bien  de 
s'expliquer  catégoriquement  à  cet  égard. 

Il  y  a  doute  également  pour  décider  si  le  pouvoir  œaCêié 
^ux  arbitres  de  juger  comme  amiables  compositeurs  emporte 
de  plein  droit  renonciation  à  l'appel  que  l'art.  1010  permet  de 
stipuler.  Les  parties  devront  encore  être  trèSTexplieiles  à  cet 
égard.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  Taulorité  de  la  chose 
jugée  s'attache  à  une  sentence  arbitrale  aussi  bien  qu'à  toute 
décision  judiciaire  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  sous  ce  rapport^ 
entre  les  arbitres  ordinaires  et  les  arbitres  amiables  composi- 
teurs et  que  ceux-  ci  pas  plus  que  les  autres^  quoique  dispensés 
des  règles  ordinaires  du  droit,  ne  peuvent  revenir  sur  oe  qui 
a  été  définitivement  jugé  par  une  sentence  antérieure  ;  leurs 
pouvoirs  ne  vont  pas  jusque-là  ;  la  chose  jugée  ne  peut  plus 
fprmer  un  chef  de  contestation  (1) . 

1974.  «  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une 

(i)  Casa.»  2ijumlS52(S.V.5S.i.72S}, 
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«  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance^ 
«  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  ;  à  cet  effet,  la  minute 
«  du  jugement  sera  déposée  dans  tes  troiê  jour6  par  Tan  des 
«  arbitres,  au  greffe  du  tribunal. 

«c  S'il  avait  été  eompromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  ia  d{- 
«  ^ston  arbitrale  sera  déposée  au  greffe  de  la  Cour  impériale 
te  et  l'ordonnance  rendue  par  le  président  de  cette  Cour.  \ 

u  Les  poursuites  pour  les  frais  de  dépdt  et  les  droits  d'en- 
«  regîstremeot  ne  pourront  être  faites  que  contre  les  par- 
ie ties  »  (C/proc.  civ.,  art.  1020). 

Si  Ton  excepte  un  arrèl  dé]&  bien  oncieii,  rendu  par  la  Cour 
de  Montpellier  (1),  une  jurisprudence  constante  et  tous  les  au- 
teurs déclarent  que  le  jugement  ne  serait  pas  nul,  faute  d'avoir 
été  déposé  après  le  délai  de  trois  jours  que  Part.  1030  a  fixé. 
II  faut  dire  également  qu'on  ne  pourrait  trouver  une  cause 
de  nullité  dans  ce  fait  que  le  dépôt  n'aurait  pas  été  fait  par 
Tan  des  arbitres. 

L'ordonnance  ne  peut  être  rendue  qu'après  le  paiement  des 
droits. 

1975.  «  Les  jugements  arbitraux^  même  ceux  préparatoi- 
«  res,  oe  pourront  être  exécutés  qu'après  rordonoance  qui 
«  sera  accordée  à  cet  effet  par  le  président  du  tribunal,  au  fois 
«  ou  en  marge  de  la  minute,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  comniu- 
«  niquer  au  ministère  public;  et  sera  ladite  ordonnance  expé- 
«diée  ensuite  de  l'expédition  do  la  décision.  La  oonnaissance 
«  de  l'exécution  du  jugement  appartient  au  tribunal  qui  a 
«  rendu  l'ordonnance  »  (G.  proc.  civ.,  art.   1031)* 

Les  arbitres  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  donner  à  leur  sea* 
tenœ  la  force  exécutoire;  l'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal eîvil  est  nécessaire  ;  elle  est  mise  sur  la  minute  même 
en  marge  ou  à  la  suite  du  jugement. 

Le  président  pourrait  être  incompétent,  soit  à  raison  du 
Heu  où  la  sentence  a  été  rendue,  soit  à  raison  de  la  juridiction,  ; 

parce  que  ce  serait  à  la  Cour  impériale  et  non  au  tribunal  de 
première  instance  que  la  sentence   devrait  être  déposée.  Si  1 

aucune  dificuilé  n'existe  à  cet  égard,  le  président  est-il  tenu  "l 

(A)  Montpellier,  20  mai  1811. 
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d'accorder  l'ordonnance,  et  n'est-ce  de  sa  part  qu'une  simple 
formalité,  qui  pourrait  d'autant  moins  être  refusée,  a-t-on  dit, 
que  l'art.  1028  ouvre  aux  parties  des  voies  de  recours,  si 
elles  jugent  à  propos  d'en  user.  La  loi  en  soumettant  les  actes 
émanés  de  la  juridiction  arbitrale  à  VexeqtuUur  des  magistrats, 
a  entendu  lui  donner  la  force  dont  elle  est  dépourvue,  mais 
non  attribuer  au  juge  un  pouvoir  arbitraire  de  révision  ;  ce 
serait  encore,  a-t-on  dit,  un  véritable  empiétement  de  la  juri- 
diction contentieuse  sur  la  juridiction  volontaire  (1) . 

Celle  opinion  est  peut-être  trop  absolue,  et  ne  pourrait  être 
suivie  si  la  sentence  viole  ouvertement  l'ordre  public  ou  les 
bonnes  mœurs,  ou  ordonne  des  voies  d'exécution  prohibées  ; 
mais  nous  pensons,  avec  la  plupart  des  auteurs,  que  sauf 
cette  restriction,  le  président  du  tribunal  n'a  aucun  droit 
d'examen  et  ne  peut  appliquer  d'office  aucune  nullité  à 
laquelle  les  parties  d'ailleurs  auraient  le  droit  de  renoncer  (2). 
L'opinion  générale  décide  que  c'est  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion que  doit  être  demandée  la  nullité  de  l'ordonnance  d'exc- 
quatur  apposée  au  bas  de  la  sentence  ;  ce  serait,  au  contraire, 
par  appel,  qu'il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir,  si  le  président  se 
refusait  à  rendre  le  jugement  arbitral  exécutoire  ;  H.  Chauveau 
Adolphe  pense,  au  contraire,  que  l'appel  est  la  seule  voie  ou- 
verte pour  faire  réformer  une  ordonnance  d'exeqwUur  ou  pour 
obtenir  celle  qui  est  refusée  (3). 

1976.  n  Les  jugements  arbitraux  ne  pourraient  dans  aucun 
«  cas,  être  opposés  à  des  tiers  »  (G.  proc.  civ.,  102S).  H  est 
bien  évident  qu'ils  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  des 
parties  qui  ont  accepté  la  juridiction  arbitrale  et  entre  les- 
quelles ils  ont  été  rendus  ;  mais  il  faut  dire  même  que  des 
tiers  qui  n'auraient  pas  été  dûment  appelés  et  aux  droits  des- 
quels le  jugement  arbitral  porterait  préjudice,  non-seulement 
ne  seraient  pas  obligés,  mais  ne  seraient  même  pas  recevabies 
à  les  attaquer  par  voie  de  tierce  opposition  ;  l'art.  lOSi,  sui- 


(i)  Pardessus,  d.  i&03  ;  Mongalvy,  n.  321  ;  Thomine-Desaïazares,  t.  2,  p.  679. 

(2)  Vatimesnil,  d.  262  ;    Bellot,  t.  8,  p.  2&5  ;    Rodière,  t.  8,  p.  30  ;  Carré  et 
Chauveau  Adolphe,  d.  3360. 

(3)  Loi9  de  la  procédure^  quest.  3361. 
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vant  ropinion  géDérale^  doit  èlre  entendu  dans  ce  sens  ou  eût 
été  complètement  inutile. 

1977.  «  L*appel  des  jugements  arbitraux  sera  portée 
«  savoir  :  devant  les  tribunaux  de  première  instance  pour  les 
«  matières  qui^  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage^  eussent  été^ 
«  soit  en  premief,  soit  en  dernier  ressort^  de  la  compétence 
«  des  juges  de  paix;  et  devant  les  Cours  impériales  pour  les 
«  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier 
«  ressort  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance  » 
(C.  proc.  civ.,  art.  1023). 

La  disposition  formelle  de  cet  article  décide  d'une  manière 
expresse  que  la'  sentence  arbitrale  est  susceptible  d'appel, 
même  dans  le  cas  où  le  tribunal  compétent  aurait  pu  juger  en 
dernier  ressort  ;  l'appel  est  donc  toujours  admissible,  à  moins 
que  les  parties  n'y  aient  formellement  renoncé  (1);  on  a 
peine  &  comprendre  que  cette  opinion  ait  pu  être  controversée. 

1978;  «  Les  règles  sur  rexécution  provisoire  des  jugements 
«  des  tribunaux  sont  applicables  aux  jugements  arbitraux  » 
(C.  proc.  civ.,  art.  1024). 

n  Si  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  sera  condamné  à  la  même 
«  amende  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux 
«  ordinaires  »  (G.  proc.  civ.,  art.  1025). 

«  La  requête  civile  pourra  èlre  prise  contre  les  jugements 
«  arbitraux  dans  les  délais,  formes  et  cas  désignés  pour  les 
a  jugements  des  tribunaux  ordinaires  ;  elle  sera  portée  devant 
a  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'ap* 
«  pel  »  (G.  proc.  civ.^  art.  1026). 

ce  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  ouvertures: 
«  1^  l'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en 
«  étaient  autrement  convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'arti- 
fc  cle  1009  ci-dessus  ;  2<>  le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura 
«  été  prononcé  sur  choses  non  demandées,  sauf  à  se  pourvoir 
«  en  nullité  suivant  l'article  ci-après  »  (C.  proc.  civ.,  art.  1027). 

«  11  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête  ci- 
«  vile  dans  les  cas  suivants  :  1»  si  le  jugement  a  été  rendu 
«  sans  compromis,  ou  hors  des  termes  du  compromis  ;  2"*  s'il 


(1)  Contra,  MoDgftlvy,  n.  5iS;  Thomiae-Dvinaxures,  a.  1022  et  1049. 

IV.  26 


398  LIVRE  iV.  —  DE  LA  JURiotCTlON  CÔtfltERCIALE. 

«  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  ejtpiré  ;  S^  s'il  n'a  6té  rende 
a  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  ëd  l'absena 
K  des  autres  ;  4*  s'il  Ta  été  par  Uh  tiers  sans  eu  avoir  éonféré 
ft  avec  les  arbitres  parlagés;  6^  enflii,  é'il  à  été  ptodonoé 
et  sui^  choses  non  demandées. 

k  Dans  tous  tes  cas^  led  parlieà  ëe  pourVëifont  paf*  oppo- 
ir  siiion  à  Tordonnance  d'e]técutiotl  devant  lé  tribanal  qui 
le  Taura  rendue^  et  demanderont  la  nullité  de  Tacle  qualifié 
«  Jugement  arbitral.  Il  ne  pourra  y  avoir  recours  eii  cassa- 
«  tion  que  contre  les  jugements  des  tribunàUk  rendus^  soit  sur 
cf  tequète  civile,  soit  sur  appel  d'un  jugetHent  arbitral  »  (C. 
proc.  civ.,  art.  10:28). 

La  loi  autorise  donc  trois  voies  de  recours  contre  les  jtigé- 
fnent  rendus  pat  les  arbitrés  ;  Tappel,  la  requête  civile  dans 
lès  termrë  dti  droit  commun,  et  sauf  les  cas  spécifiés  par 
Fart.  1027  ;  enfin,  Topposition  à  Tordonnabce  A^exequatur. 
Si  l'acte  d'opposition  était  mal  à  propos  dirigé  contre  le  juge- 
meilt  arbitral  au  lieu  d'ètrie  dirigé  Contre  l'ordotiridtiée  d'exe- 
quatWy  il  n'y  aurait  sans  doute  pas  nullité  ;  mais  ce  serait 
utic  irrégularité  qu'il  faut  éviter  (1).  Il  faut  meotionrier,  en 
dutre,  le  rttcours  en  cassation  ouvert  contre  les  jugemeiits  ou 
arrêts  rendus  en  dernier  ressort. 

Les  parlieé,  nous  l'âvohs  dit,  peuvent,  par  lé  éomprbmis, 
fenoncer  expressément  ft  l'appel  ;  peuvent-elles  aussi  renoncer 
d'avance  au  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tart. 
1028,  et  s'ititerdit*e  la  faculté  de  se  poufVoir  pat*  la  Voie  de 
l'opposition  ?  La  jurisprudence  a  été  hésitarile  6ur  ccftté  ques- 
tibn  ;  mais  la  négative  parait  prévaloir  et  est  enseignée  ^ar 
tous  les  auteurs  (2).  La  nullité  de  la  renonciation  est  absolue 
6t  d'ordre  public  (3). 

L'action  en  nullité  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance 
à^exequatur  ne  peut  être  ctereéé  que  datis  les  cas  lltiillative* 
ment  prévus  par  la  loi;  les  termes  de  l'art.  1028  ùe  doivent 
être  étendus. 


(i)  Lois  de  laproeidure^  quest  3385. 

(2)  Contre^  peut-être  Malpeyre  et  Jourdain^  p.  482. 

(8)  Besancon,  7  Juill.  i85A  (S.V.84.1733}. 
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DES  PRUD'HOMMES. 

I979i  LeH  Conseils  de  prud'hoqnmed  âont  établis  par  décrété 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d*admirilstraliôti  publia 
que^  après  avis  des  chambres  de  eommeree  ou  des  chambrée 
consultatives  des  arts  ei  mànufacturesi 

Les  décrets  d'institution  déterminent  le  nombre  des  &em« 
bres  de  chaque  conseil. 

Ce  nombre  est  de  six>  au  moins/  uùn  compris  le  pÉ*éisidéht 
et  le  vice  président. 

Le  président  et  le  vioe^président  sunt  nommés  par  rÈint)e- 
reur.  lU  peuvent  être  pris  en  dehors  déë  éligiblës.  LeUi^s 
fonctions  durent  trois  années. 

Les  secrétaires  sont  nommés  et  révoqués  par  le  préfel>  sur 
la  proposition  du  président  (L^  1*'  juin  1883,  aH.  1  et  3). 

Les  autres  membres  des  conseils  de  prud*hbmmeë  sent  ëlUJi 
par  les  patrons,  chefs  d'atelier)  contre-lhaltres  et  ddtrlér^ 
appartenant  aux  industries  dénommées  dans  les  décrets  d'in- 
stitution et  suivant  les  conditions  déterminées  par  là  loi  (L. 
]*'juin  1853,  art.  2). 

Les  patrons,  réunis  en  assemblée  patticulière ,  nomniéni 
directement  les  prud'hommes  patt*ons:  Les  eontre-maltreé , 
chefs  d'ateliers  et  les  ouvriers,  également  réunis  en  assAhi- 
blée  particulière^  nomment  les  prud'hommeç  ouvriers  en  Udttt^ 
bre  égal  à  celui  des  patrons^  Au  premier  tour  de  scrutih,  li 
majorité  absolue  des  suffrages  e9t  nécessaire  ^  la  majorité  re^ 
lative  suffit  au  second  tour  (  L.  1*'  juin  1853,  art.  9); 

Les  Conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés  pat*  moitié 
tous  les  trois  ans.  Les  prud'hommes  soUt  rééligibleS;  Le  soH 
désigne  ceux  qui  seront  remplacés  pour  la  preihière  fois  (L; 
l"juin  1865^  art.  10). 

Les  Conseils  de  prud'hommes  peuvent  être  dissous  par  un 
décret  de  l'Empereur  (  L.  V  juin  1833,  art.  16). 

IMO.  Le  Conseil  se  divise  en  deux  bureaux  :  1*  le  bu- 
reau particulier  ou  de  conciliation  ;  ^^  le  bureau  général  ou  de 
jogemenL 
Le  bureau  particulier  est  composé  de  daux  membreS|  dont 

26. 
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Tua  est  marchand  fabricant,  et  raufre,  chef  d'atelier^  contre- 
maître ou  ouvrier.  Dans  les  villes  où  le  Conseil  des  prud'hom- 
mes est  de  cinq  ou  de  sept  membn  s,  ce  bureau  s'assemblera 
tous  les  deux  jours,  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  une 
heure.  Si  le  Conseil  est  composé  de  quinze  membres^  le  bu- 
reau particulier  tiendra  tous  les  jours  une  séance,  qui  com- 
mencera et  finira  aux  mêmes  heures  (D.  20  fév.  1810^ 
art.  21  ). 

Les  fonctions  du  bureau  particulier  sont  de  concilier  les 
parties  ;  s'il  ne  le  peut,  il  les  renverra  devant  le  bureau  gé- 
néral {Id.,  art.  22). 

Le  bureau  général,  qui  forme  à  proprement  parler  le  Con- 
seil des  prud'hommes,  est  composé,  indépendamment  du  pré- 
sident et  du  vice-président,  d'un  nombre  égal  de  prud'hom- 
mes patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  au 
moins  de  deux  prud'hommes  patrons  et  de  deux  prud'hommes 
ouvriers,  quel  que  soit  le  nombre  de  membres  dont  se  com- 
pose le  conseil  (L.  1*'  juin  1853,  art.  11 }. 

Le  bureau  général  se  réunira  une  fois  par  semaine  au 
moins  ;  il  prendra  connaissance  de  toutes  les  affaires  qui 
n'auront  pu  être  terminées  par  la  voie  de  la  conciliation, 
quelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme' dont  elles  seraient  Tob- 
jet,  et  sauf  la  faculté  d'appeler. 

On  désigne  indifféremment  sous  le  nom  de  patron,  maître- 
fabricant,  négociant,  fabricant  ou  marchand-fabricant,  celui  qui 
fait  fabriquer,  avec  des  matières  premières,  à  lui  apparte- 
nant, par  des  chefs  d'atelier  «ou  des  ouvriers  travaillant  sous 
ses  ordres  et  pour  son  compte,  des  marchandises  qu'il  vend. 

Le  chef  d'atelier  est  un  entrepreneur  d'ouvrage  à  façon, 
qui,  recevant  les  matières  premières  d'un  patron,  a  chez  lui 
un  atelier  et  des  ouvriers.^ 

Le  contre-maître  dirige  les  ouvriers  d'une  fabrique  pour  le 
compte  du  fabricant. 

L'ouvrier  ou  compagnon,  enfin,  est  celui  qui  travaille  dans 
quelque  profession  que  ce  soit  à  la  journée  ou  aux  pièces  (1). 

L'appel  des  jugements  rendus  par  les  Conseils  de  prud'- 

(i)  Lingét,  UgisL  induat.f  p.  AO. 
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hommes  est  porté  au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  le  conseil  est  institué  ;  à  défaut,  devant  le  tribunal 
civil  de  première  instance^  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Le  recours  en  cassation  est  ouvert,  dans  tous  Ie$  cas,  contre 
les  jugements  des  Conseils  de  prud'hommes:  «Attendu,  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  par  la  loi  de  son  in- 
stitution ,  la  Cour  de  cassation  est  appelée  à  prononcer  sur 
toutes  demandes  en  cassation  formées  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  ;  —  Attendu  que  si  par  la  loi  du  27  ventôse 
an  8,  et  par  celle  du  â5  mai  1838,  le  législateur  a  cru  devoir 
faire  une  exception  pour  les  jugements  des  juges  de  paix,  qui 
ne  peuvent  être  déférés  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
que  pour  excès  de  pouvoir,  et  pour  les  jugements  des  tribu- 
naux militaires,  qui  ne  peuvent  Tètre  que  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoir,  il  n'en  est  pas  de  même  des  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  par  les  Conseils  des  prud'hommes, 
en  faveur  desquels  aucune  loi  n'a  fait  d'exception  semblable, 
et  qui,  dès  lors,  restent  soumis  à  l'empire  de  la  règle  générale 
en  matière  de  pourvoi  n  (1). 

1981.  Tout  justiciable  appelé  devant  le  Conseil  des  prud'- 
hommes sera  tenu  de  s'y  rendre  en  personne  au  jour  et  à 
l'heure  fixée,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer,  hors  le  cas 
d'absence  ou  de  maladie.  Dans  ce  cas ,  il  sera  admis  à  se 
faire  représenter  par  l'un  de  ses  parents,  négociant  ou  mar- 
chand, porteur  de  sa  procuration  (  D.  20  fév.  1810,  art.  29). 

L'invitation  de  comparaître  a  lieu  par  simple  lettre;  et  s'il 
n'y  est  déféré,  la  citation  sera  remise  par  l'huissier  attaché  au 
conseil  (  Id.,  art.  50  et  31  ). 

Les  parties  seront  entendues  contradictoirement  ;  elles  se- 
ront: tenues  {?e  s'expliquer  avec  modération,  sous  peine  d'être 
rappelées  à  leur  devoir  par  un  avertissement  ;  et  en  cas  de 
récidive,  d'encourir  une  amende»  qui  n'excédera  pas  dur /ranc«, 
avec  affiche  du  jugement.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévé- 
rence grave,  celui  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  pourra  être 
condamné  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  excé- 
der trois  jours  (/({.,  art.  32  à  34). 
^  '  '       I    ■    ■    I     ■    I,    .      ■       PI I II  II I         .  ,        ,,  ...^ 

(i)  Case.,  20  déc  1853  (S.V.58.i.i01). 
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Si|  au  jour  indiqué  par  la  letlre  de  convocation  émanée  da 
secrétaires  ou  ps^r  la  citation  de  l'huissier,  l'une  des  parties  ee 
comparait  pas,  |a  cause  sera  jugée  par  défaut  (J[d^,  art.  41  ). 

La  partie  coadamnéa  par  défaut  pourra  former  opposition 
4ans  les  trois  jours  de  la  signification  fiiite  par  rhuissier  du 
oonseil.  Cette  opposition  contiendra  sommairement  les  moyens 
de  la  partie,  et  assignation  au  premier  jour  de  séanoe  da 
Conseil  des  prud*hommes,  en  observant,  toutefois,  les  délais 
prescrits  pour  les  citations  ;  elle  indiquera  en  même  temps  le 
jour  et  l'heure  de  la  ^mparulien. 

Bile  Conseil  des  prud'hommes  sait  par  lui-même  ou  par  les  re- 
présentations qui  lui  seraient  faites  par  les  proches  voisins  ou 
amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  con* 
testation,  il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer,  pour  le 
délai  de  Toppesition,  le  délai  qui  lui  paraîtra  convenable; 
et>  dans  le  cfis  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni*  accordée 
d'offioe  ni  demandée,  le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la 
rigueur  du  délai  et  admis  à  opposition,  en  Justifiant,  qu'à  rai- 
son d'absence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de 
la  oentestatioa. 

Si  la  partie  opposante  se  laissait  juger  une  seconde  fbis  par 
défaut,  elle  ne  serait  plus  admise  è  former  une  nouvelle  op- 
position, et  le  jugement  ne  pourrait  plus  être  attaqué  que  par 
rappel  (Id.,  art.  41  à  44). 

Les  prudhomfnes  peuvent  être  pris  à  partie  comme  tout  autre 
juge  civil  ou  criminel,  et  dans  les  mêmes  cas.  Ils  peuvent  aussi 
être  récusés,  U  quand  ils  auront  un  iplérêt  personr\e|  à  la  con- 
testatiqp  ;  2*  quapc)  ils  seront  parents  ou  alliés  de  l'une  des 
parties,  jusqu'au  de^ré  de  cousin  germain  inclusivement;  ^^  si, 
àans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  e\i  procès  cri- 
minel entfe  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoiqt ,  ou  ses 
parent^  çt  alliés  en  ligne  directe  ;  4o  s'il  y  a  procès  civil  exis- 
tant entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint  ;  5*  s'ils  ont 
donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire,  (/(f.,  art.  84]. 

Les  fonctions  des  prud'hommes  sont  gratuites. 

1982.  Les  conseils  des  prud'hommes  sont  chargés  d'attri- 
butions diverses,  en  outre  de  leur^  foQCliqps  coipo^e  juges  de 
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contestations  civilçs^  qui  doivent  être  regardées  comfpe  les  plus 
importantes. 

La  loi  leur  a  0ODfié  spécialement  la  poUoe  des  ateliers;  ils 
sont  charg.es  de  ooDstater^  d'après  les  plaintes  qui  pourraient 
I^r  être  adr^sées,  les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
DQD vef|i|i(  ou  remis  en  yiguç^r•  Les  procès-v^rbaui^  dressés  par 
les  prud^hommes  pour  constater  ces  contraventions^  sont  eqn 
Sfiit^  renvoyé^  aq^  tribunaux  cpmpéteqts  aipsi  que  Ips  objp(fi 
saisis  (L.  18  m^rs  t8Qti,  art.  10  et  11), 

(^e  conseil  des  prud'hommes  constate  également^  sqr  les 
plaintes  qui  lui  sont  portées^  les»  soustractions  des  matières 
premières  faites  par  les  ouvriers  au  préjudice  des  fabricants^ 
et  les  in&délitps  çoQ)P)i$ps  par  les'teinlurj^rs  (L,  )8  (pfirs  18Q6j, 
art.  12). 

Enfin,  tout  délit  fendant  à  troubler  Tordre  et  la  discipline 
de  l'atelier,  tQMt  manquement  grave  des  apprentis  contre  leurs 
ID^UrçSj  peuvent  être  punis  par  le^  prud'hommes,  d'un  em- 
prispan^meal  qqi  n'excédera  pi^s  Irçis  JQurs  (0.  ?  août  1810^ 
art.  4). 

La  loi  les  a  encore  chargés  des  règlements  de  can^pte  entre 
les  qégociants  manufacturiers  et  les  chefs  d'atelier  qui  travail- 
lent pour  eux  (L«  18  mars  1806,  art,  iO  et  s.) 

fis  ont  des  attributions  particulières  en  ce  qui  concerna  la 
propriété  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique  (L.  18  marii 
180t>,  art.  14  et  s.,  D.  5  mars  1810,  art.  4).  Nous  en  avQDQ 
parlé  plus  hitut  (fufrd,  o*  7^0). 

|l  faqt  (nentionoer  encore  le  droit  attribué  aux  prud'hommes 
de  fair^  dans  les  ateliers  une  ou  deux  inspections  par  an,  afiQ 
ùfi  constater  le  nombre  des  métiers  existants  et  des  ouvrieri; 
emplpyé§.  Ils  doivent  communiquer  ces  renseignements  à  l(i 
phainbre  de  coinmerce  toutes  les  fois  qu'ils  eo  sont  requis.  La 
]oi,  du  rçste^  a  pris  les  mesures  nécessaires  poqr  éviter  les  abus 
que  l'on  aurait  pi)  redouter  de  semblables  visites  (L.  18  mars 
1806,  art.  ?9  ;  D.  '40  février  1810,  ari.  64  et  s.). 

1Q8^<  Çomqe  jq^es  de  contestations  civile^  ,  (es  prud'- 
hommes sont  institués  pour  terminer  par  la  voie  de  la  conci- 
liation, s'il  est  possible,  les  petits  différends  qui  s'é(èvent  jpur- 
i;»ellemeDt,  soit  entre  des  fabriaaQts  et  des . ou vri(3rs,SMt  entre 
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des  chefs  d'atelier  et  des  coropagoons^  ouvriers  ou  apprentis 
(L.  18  mars  1806,  art.  6). 

Si  les  roojens  de  conciljatioD  échoueDt,  les  prud'hommes 
prononcent  comme  juges  (D.  3  août  1810,  art.  l*'). 

Leurs  jugements  sont  définitifs  et  sans  appel ,  lorsque  le 
chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  deux  cents  francs  en  capi- 
tal. Au-dessus  de  200  fr.  les  jugements  sont  sujets  à  l'appel 
devant  le  tribunal  de  commerce  (L.  1**  juin  1853,  art.  13}. 
Conformément  au  droit  commun,  c'est  le  chiffre  de  la  demande, 
et  non  celui  de  la  condamnation,  qui  détermine  si  le  jugement 
est  ou  non  susceptible  d'appel  (1). 

Lorsque  le  chiffre  de  la  demande  excède  deux  cents  francs, 
le  jugement  peut  ordonner  l'exécution  immmédiate  et  à  titre 
de  provision,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  fournir  caution.  Pour  le  surplus,  l'exécutioD  pro- 
visoire ne  peut  être  ordonnée  qu  à  charge  de  caution. 

Les  jugements  par  défaut,  qui  n'ont  pas  été  exécutés  dans 
le  délai  de  six  mois,  sont  réputés  non  avenus  (L.  1*' juin  1863, 
art.  14  et  16). 

L'appel  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  est  réserve  que 
la  demande  soit  accueillie  ou  rejetée.  Cette  question  ne  pour« 
rait  sans  douto  plus  même  être  élevée  aujourd'hui  (2). 

1984.  La  juridiction  des  prud'hommes  est  extrêmement 
limitée  quant  aux  personnes,  quant  aux  matières,  et  quant  aux 
lieux. 

«  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils  de  prud'hommes,  dit 
r  le  décret  du  20  février  1810,  art.  10,  s'il  n'est  marchand- 
«  fabricant,  chef  d'atelier,  contre-maître,  teinturier,  ouvrier, 
«  compagnon  ou  apprenti  :  ceux-ci  cesseront  de  l'être,  dès  que 
«  les  contestations  porteront  sur  des  affaires  autres  que  celles 
«  qui  sont  relatives  à  la  branche  d'industrie  qu'ils  cultivent 
«  et  aux  conventions  dont  cette  industrie  a  été  l'objet.  Dans 
«  ce  cas,  ils  s'adressent  aux  juges  ordinaires.  » 

Les  prud'hommes  constituent  une  magistrature  paternelle 
et  de  famille  qui  ne  peut  s'exercer  que  dans  le  cercle  des  rap- 


(1)  Cass.,  iO  jtn?.  18&S  (S.V.AS.1.SS6). 
(1)  CaM.,  10  jan?.  iSAS  (S.V.4S.4.3S5). 
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ports  extrêmement  resireînts  qui  existent  entre  les  supérieurs 
et  leurs  propres  subordonnés  ;  ou  entre  camarades  d'ateliers 
et  compagnons  de  travail^  à  raison  de  leur  travail  même.  Ainsi 
ils  De  peuvent  connaître  d'une  contestation  entre  deux  fabri- 
cants indépendants  l'un  de  l'autre,  notamment,  entre  un  fa- 
bricant de  drap  et  un  filateur,  lorsque  le  premier  ayant  donné 
des  laines  à  filer,  se  plaint  de  la  manière  dont  le  travail  a  été 
exécuté  (1).  La  règle  est  la  même  si  la  contestation  existe  entre 
te  fabricant  et  un  ouvrier,  avec  lequel  il  a  triiité  à  forfait  et 
qai  travaille  &  ses  pièces;  entre  eux,  les  rapports  ne  sont  plus 
ceux  d'un  chef  avec  son  subordonné  (9s). 

Les  prud'hommes  seraient  également  incompétents  pour  con- 
naître des  contestations  qui  s'élèveraient  entre  un  marchand 
fabricant  et  un  chef  d'atelier,  au  sujet  du  travail  d*ouvriers  em- 
ployés dans  la  branche  d'industrie  qu'ils  exploitent  respective- 
ment avec  une  complète  indépendance  l'un  de  l'autre  ;  l'ou- 
vrier de  l'un  n'est  pas  le  subordonné  de  l'autre  (5).  Il  s'agis- 
sait dans  l'espèce  d'une  demande  formée  à  raison  de  sommes 
dues  par  un  ancien  ouvrier  du  demandeur  employé  dans  ce 
moment  chez  le  défendeur. 

IM5.  Les  conseils  de  prud'hommes  forment  encore,  à 
d'autres  égards,  des  juridictions  exceptionnelles  et  spéciales, 
dont  la  compétence  est  définie  par  l'acte  même  d'institution 
de  chaque  conseil  ;  et  ils  ne  peuvent  connaître  que  des  contes- 
tations relatives  à  IMndustrie  exercée  par  les  membres  dont 
ces  conseils  sont  composés  (D.  20  février  1810,  art.  11). 
Ainsi,  un  conseil  composé  de  fabricants  de  tissus  et  de  bon- 
neterie de  colon  et  de  fil  ne  peut  connaître  d'une  contestation 
qui  s'agite  entre  un  entrepreneur  de  bâtiments  et  un  chef 
d'atelier  et  conducteur  de  travaux,  étrangers  l'un  et  l'autre 
à  la  composition,  et  par  conséquent  à  la  juridiction  du  con- 
seil (4).  Les  énonciations  du  décret  d'institution  doivent  être 
considérées  comme  essentiellement  limitatives,  et,  non-seule- 
ment comme  énonciatives  ;  elles  fixent  les  limites  de  la  juri- 

(1)  Cass.,  5  féT.  1825. 

(2)  Cass.,  12  déc  1886  (S. V. 87.1.41 2). 
(8)  Ca8S.9l8]nar9  48&6  (S.V.&6.1.88ii). 

(4)  Cas.,  19réT.1888(&V.88.1.&71);  1(L  l«'a?ril  1840  (8.V.&0.1.605). 
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diction  du  conseil,  aussi  bien  que   le  oercle  des  personnes 
mripi  lesquelles  pourront  être  choisis  ses  membres. 

19811.  La  juridiction  des  prud'hommes,  extrèmemeot  li- 
mitée quant  aux  personnes  et  aux  matières,  est  égaleoEieDi 
restreinte  dans  des  bornes  très  étroites  quant  a^i^    lieux; 
oelte  juridiction  ne  peut  s'étendre  aui  individus  travailiaot 
dans  des  fabriques  établies  hors  du  lien  piéme  oà  fi  été  iosti- 
tpé  le  conseil.  Ainsi,  l'ordonnance  du  39  décembre  tft44^ 
élabljssi^pt  i^  Paris  un  conseil  do  prud'hommes  pour  l'îadus- 
^ie  dfs  métauXi  porte,  art.  S  :   f(  La  juridiction  du  caoseil 
«  des  prud'hommes,  établi   pqr  la  présente  ordononance, 
«  s'pppljquora  à  toutes  les  fabriques  et  manufactures  de  la 
«  vUlp  de  Parûi  dont  les  industries  servent  k  cqpcourir  ^  la 
«  foripation  dudit  coMseiL  Seron(,  en  conséquence,  justiciables 
«  iw  conseil,  les  n^archands,  fabricants,  chefs  d'atelier,  contrer 
«  fniiltrcs  et  ouvriers,  appreptis  et  employés  trfivaiUaDt  pour 
«  lesdites  fabriques  et  manufactures,  quel  que  soit  d'ailleurs, 
<c  le  lieu  de  leur  domioile  ou  de  leur  résidence.  » 

Uqe  disposition  semblable  ne  serait  p^s  expres^ment  écrite 
dans  le  décret  d'institution,  qu'elle  serait  de  pleip  droit  aausr 
entendue,  parce  qu'elle  ne  ^appelle  qu'un  principe  de  drpjteem- 
miip.  Il  faut  en  outre  que  les  deux  parties  soient  rqne  et  Tautre 
JH^ticiebtes  du  conseil  saisi  du  différend;  i^jnsi  )e  conseil  de 
prud'hpmmes  établi  daps  la  ville  d'Orléans  a  pii,  par  rordoo^ 
P^Qce  d'ios^titution,  voir  sa  juridiction  étendue  à  tout  1^  dépar-? 
tement  du  Loiret;  mais  il  est,  dans  tous  les  cas,  incompétent 
ppMP  connaître  d'une  contestation  entre  un  fabricant  qième 
d'Orléans,  si  l'autre  partie  habite  Paris  (1). 

Par  suite  des  règles  que  nous  venons  d'exposer,  et  quoique 
les  prud'hommes  soient  spécialement  cht^rgés  de^  règlements 
de  compte  entre  les  manufacturiers  et  les  chefs  ^d'atelier  qqi 
travaillent  pour  enx,  ils  ne  pourraient  connaUrç,  rpème  acoes- 
poirement,  d'une  demande  en  dom^Bages-iptérèls  foro^ée  par 
qi^  fabricant  pontre  un  autre  fabricant,  pour  iivoir  occupa  un 
ouvrier  sorti  de  chez  lui  sans  congé  d'acquit  des  engagements 
qu'il  avait  contractés.  Le  conseil  doit  statuer  sur  la  demande 


(H  Cuff.,  Sjwili.  iS»4.-rrSHV  Cw-,  i^SFil  i^s  »V,4M*WV 
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formée  par  le  maitro  contre  son  ouvrier;  mais  à  l'égard  du 
tiers  étranger,  eofilre  lequel  une  demande  en  dommages-inlé-. 
râts  éluU  formée,  il  devait  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  la  JMrifiictioii  commMne  (1). 

1987»  Nous  devons  dire,  avant  de  terminer,  quelques  rpotçi 
des  prud'hommes  pêcheurs,  que  de  très-anciens  édits  ont  éta-r 
b|is  et  que  des  actes  plus  récents  ont  maintenus.  Ils  ont  le 
privilège  déjuger  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  pêcheurs 
du  lieu,  pq  ils  sont  institués,  souYerainement,  sans  écriture  et 
sans  fQrqio  ni  figure  de  procès.  Ils  n'ont  pas  besoin  de  gref^ 
fi^rs,  pa^jee  que  leurs  JMgements  ne  s'écrivent  point  et  s  exén 
cuteot  sur-le-champ.  Celle  des  parties  qui  succombe,  p^iff 
sur-le-champ  et  sans  appel  la  somme  à  laquelle  elle  est  con- 
damnée, faute  de  quoi  le  ^arde  va  saisir  sa  barque  et  ses  filets, 
dont  mainlevée  n'est  accordée  que  moyennant  le  paiement  du 
jugé  (i). 

8i  i'eiécutioQ  du  jugement  était  empêchée  par  les  voies  de 
fait,  Tautorité  locale  chargée  de  la  police  devrait  faire  lever 
l'obstacle. 

[^a  Cour  de  cassation  q  jugé,  à  deux  reprises,  que  les  prud'- 
hommes pêcheurs  étant  dispensés  d'écrire  leurs  jugements, 
cette  circonstance  ne  permet  pas  de  les  attaquer  par  la  voie  d^ 
pourvoi  en  cassation  (3). 


ARTICLE     616. 

yarfopdi^^eiiqent  de  chc^qqe  tribunal  de  commerce 
sera  le  même  que  celui  du  tribunal  civil  dans  le  re^r 
sort  duqti^l  il  sera  placé;  et  s*il  ^ç  trouve  plusieurs 
tribunaux  de  commerce  dansi  le  ressort  d*un  seul 
tribunal  civil,  il  sera  assigné  des  arrondissements 
particuliers. 

1968.  Il  n'a  paru  nécessaire  de  créer  dçs  arrondissements 


(4)  Cas^,  ii  noT.  iSSÂ  (S.V.3A.1.689). 
(2)  Valio,  Uv.  5,  tit.  S,  Préambule. 

(5)  Cass.,  iO  juin  etiS  juUhiS47  (S.y.&7.i,667et  AS,|.daO). 
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parliculiers  pour  les  tribunaux  de  commerce,  que  lorsqu'il  en 
existe  plusieurs  dans  le  ressort  d'un  seul  tribuDalde  première 
instance  ;  dans  le  cas  contraire^  il  est  naturel  d'adopter  les 
circonscriptions  judiciaires  qui  existent  déjà.  Ainsi  ce  n'esl 
que^  lorsque  dans  la  circonscription  d'un  seul  tribunal  civil  se 
trouvent  plusieurs  tribunaux  de  commerce,  que  leur  territoire 
respectif  doit  être  déterminé  et  circonscrit  par  l'acte  du  Gou- 
vernement qui  a  créé  le  tribunal  de  commerce. 

Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  est  établi,  le  tribunal  de 
première  instance  qui  en  remplissait  les  fonctions  est  dessaisi 
de  plein  droit  de  la  juridiction  consulaire  qui  lui  était  attri- 
buée (1). 

ARTICLE    617. 

Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un 
président,  de  juges  et  de  suppléants.  Le  nombre  des 
juges  ne  pourra  pas  être  an-dessous  de  deux,  ni  au- 
dessus  de  quatorze,  non  compris  le  président.  Le 
nombre  des  suppléants  sera  proportionné  au  besoin 
du  service.  Un  règlement  d'administration  publique 
fixera,  pour  chaque  tribunal,  le  nombre  des  juges  et 
celui  des  suppléants. 

1989.  Cet  article  a  été  ainsi  rédigé  par  la  loi  du  30  mars 
1840.  L'autorité  administrative  fixe  pour  chaque  siège  le  nom- 
bre des  juges^  en  se  conformant  aux  limites  déterminées  par  la 
loi  ;  et  le  nombre  des  suppléants,  en  le  proportionnant  aux 
besoins  du  service. 

L'art.  4  du  règlement  d'administration  publique  du  6  oc- 
tobre 1809,  porte  :  «  lorsque  par  des  récusations  ou  des  em- 
pêchements, il  ne  restera  pas  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
un  nombre  suffisant  déjuges  ou  de  suppléants,  ces  tribunaux 
seront  complétés  par  des  négociants  pris  sur  la  liste  formée 
en  vertu  de  l'art.  619  du  Code  de  comm.,  et  suivant  l'ordre 
dans  lequel  ils  y  sont  portés,  s*ils  ont  d'ailleurs  les  qualités 
énoncées  en  l'art.  620  de  la  mémo  loi.  )> 


(1)  Bruxelles,  3idéc.  1812  ;  Nouguîer,  t.  !•%  p.  54  et  s. 
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ARTICLE    618. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront 
élus  dans  une  assemblée  composée  de  commerçants 
notables,  et  principalement  des  chefs  des  maisons  les 
plus  anciennes  et  les  plus  recommandables  par  la 
probité,  Tesprit  d'ordre  et  d'économie* 

1990.  Gel  article^  ainsi  que  le  suivant,  qui  avaient  été  mo- 
difiés par  la  loi  du  38  août  1848,  ont  été  rétablis,  tels  qu'ils 
existaient  auparavant^  par  la  loi  du  2  mars  1852. 

Les  anciens  commerçants,  quoique  éligibles  aux  fonctions 
de  juges,  ne  peuvent  figurer  sur  la  liste  des  notables  ap- 
pelés à  faire  les  élections.  Elle  ne  peut  pas  comprendre  non 
plus  les  étrangers^  même  admis  à  domicile  eu  France. 

«  Les  procès-verbaux  d'élection,  dit  l'art.  7  de  l'acte  du 
6  octobre  1809,  des  membres  des  tribunaux  de  commerce 
seront  transmis  à  notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  qui 
nous  proposera  l'institution  des  élus^  lesquels  ne  seront  admis 
à  prêter  serment  qu'après  avoir  été  par  nous  instilués.  »  Lo- 
cré  ne  fait  aucun  doute  que  l'Empereur  peut  refuser  l'institu- 
tion (1);  et  il  ne  semble  pas  possible  d'admettre,  en  effet,  que 
le  cbef  de  l'État  soit  contraint  d'instituer  un  juge  qui  doit 
rendre  Injustice  en  son  nom  (2)  ;  quelle  serait  donc  d'ailleurs  la 
sanction  ? 

Tous  les  auteurs  s'accordent  pour  décider  que  les  fonctions 
de  juge  du  tribunal  de  commerce  ne  sont  point  forcées  ;  les 
commerçants  élus  peuvent  refuser^  et  donner  leur  démission 
après  avoir  accepté. 

La  convocation  des  notables  appelés  à  élire  les  membres  des 
tribunaux  de  commerce  est/aite  par  le  préfet. 


(1)  Esprit  du  Code  de  eomnut  L  8,  p.  Â7. 

(2)  Pardewus,  n.  1988;  Favard,  v"  Trib.€amm,t  secU  l**,  n.  0;  Noagaier, 
U  i*%  p.  lOi^et  s.  —  Contra,  Carré,  t.  7,  quesU  A83;  Devilleneuve  et  Massé, 
T**  Trib,  de  eomm,^  n.  15. 


410  bimB  IV.  —  M  LA  lOMDIGTlDlt  COMlIBRClâLK. 

ARTICLE      619. 

La  liste  des  notables  sera  dressée,  sur  tons  les 
commerçants  de  l'arrondissement,  par  le  préfbt,  et 
approuvée  par  le  ministre  de  Tintérietir  :  leur  nom- 
bre ne  peut  èlre  au-dessous  de  vingt-K^inq  dans  les 
villes  où  la  population  n'excède  pas  quinze  tttiile 
âmes;  dans  les  autres  villes,  il  doit  être  augmenté  à 
raison  d'un  électeur  pour  mille  âmes  de  population* 

1991.  «  Dans  les  grahded  villes  de  cohiittercé,  à  dit  ta 
éothmisâlon  j  et  même  dans  les  villes  du  second  et  du  tf-oisiètae 
ordre^  on  ne  peut  réunir  tous  les  commerçants  pour  l*êlectioti 
des  juges. 

«  Des  juges  ne  peuvent  être  bien  choisis  que  par  Ceut  (}ùi 
ôtit  le  pliis  d'intérêt  à  ce  que  cette  fonôtioh  ne  Soit  confiée  qu'à 
des  hommes  capables  de  la  bien  remplir. 

tt  La  profession  de  conimerçAnt^  danHe  sènS  Absolu  de 
réimpression^  comprend  toiis  ceux  qui  font  le  cumfnerce^  de- 
puis le  marchand  en  détail  jusqu'à  l'àrmàteùr  ou  au  banquier 
le  plus  considérable. 

d  Les  rapparia  qui  existent  entre  tes  différentes  clasto 
de  commerçants  ne  sont  que  relatifs;  en  les  appelant  tous^  soit 
dans  un  même  lieu^  soit  dans  dtflërentcs  aSsertibiceS,  il  péht 
en  résulter  une  grande  confusion  ou  une  grande  indifiérCnce; 
ce  double  inconvénleht  doit  paraître  assf'z  sehsible^  Texpé- 
rlencc  ne  la  que  trop  prouvé,  dans  le  système  des  élec^ 
tJons  »  (1). 

L'exécution  du  décret,  aujourd'hui  abrogé,  du  28  août 
1848|  a  établi,  une  fois  de  plus,  les  inconvénients  de  ce  mode 
de  procéder. 

Après  quelque  hésitation,  le  choix  des  commerçants  notables 
a  été  confié,  non  aux  tribunaux  de  commerce,  mais  au  pré- 
fet(^)>  sauf  le  recours,  aujourd'hui  du  ministre  du  commeree, 
ouvert  ft  tout  commerçant  omis  tnûl  à  propos. 


(1)  Analyse  des  observ.  des  b-ib.,  p.  179. 

(2)  Locré»  Eêprit  du  Code  de  eamnu^  U  8,  p.  59* 
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La  loi  8  fixé  un  minimum  qui  doit  Decessaireknent  être  aU 
teint^  et  afin  dé  retldre  possiblie  l'exécution  de  cette  mesure, 
elle  permet  de  choisir^  boti-seulëment  p^vM  les  Commerçants 
résidant  dans  la  tille  où  siège  le  tribubdl  de  commerce^  hiais 
parmi  tous  ceux  de  l'arrondissement. 


ÂàtiGLE  620. 

"Tout  GOmmerçânt  pourra  être  nommé  juge  ou  sup^ 
pléanty  s  il  est  âgé  de  trente  ans»  s'il  exerce  le  corn* 
merce  avec  honneur  et  distinction  depuis  cinq  ans^ 
Le  présidçnl  devra  être  âgé  de  quarante  ans»  et  ne 
pourra  être  choisi  que  parmi  les  anciens  Juges,  y 
compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  les  tribunaux  île-* 
tuels,  et  même  les  anciens  juges-consuls  des  mar* 
chands. 

IMIK.  La  loi  a  exigé,  sur  les  réclamations  presque  una- 
nimes de  toutes  les  villes  de  commerce,  que  la  première  con- 
dition pour  être  éligible  à  une  place  de  juge  fut  d*ètre  com- 
merçant (1)  :  «  les  contestations  qui  sont  portées  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  disait  le  tribunal  de  cômrtiercé  de 
Genève,  ne  peuvent  pas  le  plus  souvent  èlre  décidées  paf  le 
texte  de  la  loi  ;  il  faut  connaître  les  usages  du  oomnlerce  pout* 
pronooeer  conformément  à  ces  usages^  et  il  faut  apporter  ua 
grand  esprit  de  conciliation  dans  toutes  les  affaires  qui  en  son! 
susceptibles  »  (2).  Il  faut>  en  outre>  pour  être  éligible  être  ftgâ 
de  trente  ans,  eX  exercer  le  commerce  depuis  cinq  ans  au  moinsi 
Le  conseil  d'État  a  retranché  la  disposition  du  projet  qui  exi-> 
geait  la  résidence  dans  la  ville  même  où  le  tribunal  est  éta-» 
bli  (3). 

Locré  n'bésite  pasà  décider  que  les  anciens  commerçants 
sont  éligibles  (4)  ;  un  avis  du  conseil  d*Ëlat  du  i26  janvier 

(1)  V.  Locré,  Eiprit  du  Code  de  camm,,  t.  8,  p.  68  et  8. 

(3)  Observ.  des  trib.,  t.  2,  l'*part,  li.  &8I* 

(8)  Prooès-verbaux,  9  mai  1807  ;  Locré,  1 8^  p.  80, 

(4)  Esjinit  du  Code  de  comm,^  t.  8,  p«  68.— 5î^  Noogoier»  t.  4%  p.  87. 
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(2  février)  1808  a  décidé  cxpressémeot  la  question  pour  les 
négociants  retirés,  et  non  livrés  i  d'autres  professions:  il  £Bot 
donc  dire  d'une  manière  générale  que  pour  être  nommé  juge^  il 
n'est  pas  nécessaire  d'être  porté  sur  la  liste  des  notables  ;  l'ar- 
ticle 620  ne  l'exige  pas. 

Un  avis  du  conseil  d'ÉUt,  du  18  (21  décembre)  1810,  décide 
également  que  dans  les  lieux  où  il  n'existait  pas  de  tribunal 
de  commerce,  la  disposition  qui  exige  que  le  présideol  soit 
choisi  parmi  les  anciens  juges  est  inapplicable,  el  qu'il  peut 
être  désigné,  mais  pour  la  première  fois  sculemenl,  parmi  tout 
commerçant  remplissant  les  autres  conditions  exigées  par  la 
loi. 

La  qualité  de  commerçant,  ou  ancien  commerçiant,  est  du 
reste  indispensable;  ainsi  un  ouvrier,  quoique  pateoté,  oe 
pourra  pas  être  élu,  s'il  n'est  pas  commerçant  (1). 


ARTICLE   621. 

L'élection  sera  faite  au  scrutin  individueli  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suflrages  ;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire 
le  président,  l'objet  spécial  de  cette  élection  sera  an- 
noncé avant  d'aller  au  scrutin. 

1005.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  28  août  1848,  que  l'élection  du  président  doit  être  faite  au 
scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més. Les  juges  doivent  être  tous  nommés  par  un  seul  scrutin  de 
liste  et  les  juges  suppléants  également  par  un  nouveau  et 
seul  scrutin  de  liste  avec  majorité  absolue  pour  chaque  nomina« 
tion.On  doit  donc  procéder  successivement,  et  non  simultané- 
ment, aux  trois  scrutins  (2).  Cette  règle  est  encore  suivie. 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  que  la  présentation  de  candidats 
faite  par  les  membres  en  exercice,  sans  délibération  du  tribu- 
nal, n'est  point  une  atteinte  à  la  liberté  des  suffrages  de  na- 
ture à  entraîner  la  nullité  de  l'élection  (3).  Cet  arrêt  nous 


(1)  Gau.,  5  Doy.  4  850  (S. V. 51.1.519). 

(2)  Cass.,  6  août  1851  (S.V.51.1.520). 
(S)  Paris,  28  déc.  1849  (S.V.51.2,5A5). 
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semble  bien  rendu  ;  mais  un  semblable  usage  doit  être  proscrit 
par  les  commerçants  ;  il  tend  à  introduire  un  abus  que  la  loi  a 
cherebé  par  tous  les  moyens  possibles  à  empftcher,  et  particu- 
lièrement en  chargeant  les  préfets,  de  préférence  aux  tribu- 
naux de  commerce,  de  dresser  la  liste  des  notables,  et  en  écri* 
vani  Tart.  623  qui  prohibe  les  réélections  immédiates. 


ARTICLE  622. 

• 

A  la  première  élection,  le  présideAt  et  la  moitié  des 
juges  et  des  suppléants  dont  le  tribunal  sera  composé 
seront  nommés  pour  deux  ans  :  la  seconde  moitié  des 
juges  et  des  suppléants  sera  nommée*  pour  un  an  : 
aux  élections  postérieures  »  toutes  les  nominations 
seront  faites  pour  deux  ans.  —  Tous  les  membres 
compris  dans  une  même  élection  seront  soumis  si- 
multanément au  renouvellement  périodique^  encore 
bien  que  Tinstitutiou  de  Tun  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux  ait  été  différée. 


ARTICLE     623. 

Le  président  et  les  juges,  sortant  d'exercice  après 
deux  années,  pourront  être  réélus  immédiatement 
pour  deux  autres  années.  Cette  nouvelle  période  ex- 
pirée, ils  ne  seront  éligibles  qu'après  un  an  d'inter- 
valle. ~  Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un 
autre,  par  suite  de  démission  de  toute  autre  cause,  ne 
demeurera  en  exercice  que  pendant  la  durée  du  man- 
dat confié  à  son  prédécesseur. 

tM4.  La  prohibition  de  l'art.  625  ne  s'étend  pas  aux  juges 
suppléants,  et  ils  peuvent  être  nommés  juges  après  avoir 
rempli  leurs  fonctions  pendant  quatre  années  consécutives  (t). 


(1)  Obserr,  dtt  Tribunal  ;  Locré,  U 1»  p.  61. 

IV.  27 
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La  disposition  qui  ne  permet  pas  aux  juges  des  tribuDau 
de  commerce  de  rester^  sauf  rééleclion^  plus  de  deux  années 
eu  foDCtioDS,  ne  doit  pas  élre  appliquée  avec  une  rigaeur  telle 
que  les  jugemeats  rendus  par  eux  après  Texpiration  de  oe  dé- 
lai ne  soient  parfaitement  valables,  si  le  oours  de  la  justice 
devait  être  interrompu  par  suite  de  l'élection  tardive  des  ma» 
gistrats  appelés  &  les  remplacer  (1)  :  il  a  même  été  décidé 
d'une  manière  générale  par  la  jurisprudence,  et  admis  comme 
incontestable  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  1840,  qui 
a  modifié  l'art.  633  de  l'ancien  Code,  que  les  juges  des  tiibu- 
Baux  do  commerce  conservent  leurs  pouvoirs  tant  qu'ils  ii*oot 
pas  été  remplacés  (S). 

ÂATIGLE    624. 

Il  y  aura  prës  de  chaque  tribunal  un  greffier  ei  des 
huissiers  nommés  par  le  Roi  :  leurs  droits,  vacations 
et  devoirs,  seront  fixés  par  un  règlement  d'^admiais- 
tration  publique. 

• 

ARTICLE    625. 

Il  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  seulement,  des 
gardes  du  commerce  pour  l'exécution  des  jugements 
emportant  la  contrainte  par  corps  :  la  forme  de  leur 
organisation  et  leurs  attributions  seront 
par  ua  règlement  particulier. 


ARTICLE    626. 

Les  jugements,  dans  les  tribunaux  de  commerce^ 
seront  rendus  par  trois  juges  au  moins;  aucun  sup- 
pléant ne  pourra  être  appelé  que  pour  compléter  ce 
nombre. 


(d)  BasUa,  27  nov.  1823;  Colmar,  Sidéc.  iSSO. 

(2)  Cass.,  19  jain  1858  et  5  août  18A1   (J.P.S8. 1.046  et  &i.2.571  ;  &V.8S.1. 
619  et  Al.1.866). 
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ilMltf.  L'art.  626  est  explicite^  et  les  discussions  qui  en  ont 
précédé  la  rédaction  lèveraient  tous  les  doutes  au  besoin (1).  Il 
De  limite  pas  le  nombre  déjuges  titulaires  qui  peuvent  prendre 
part  à  un  jugement^  mais  il  n'autorise  ladjonction  des  sup- 
pléants (}ue  dans  le  cas  où  ils  sont  moins  de  trois  et  seulement 
pour  compléter  ce  nombre  ;  le  jugement  auquel  a  concouru  un 
juge  suppléant  dont  la  présence  n*était  pas  nécessaire  est 
nul  (2);  mais  il  faut  que  sa  parlicipation  soit  bien  établie^  et 
elle  ne  résulte  pas  forcément  de  ce  fait  seul  qu'il  y  était  pré- 
sent (3). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  suppléants  dans  les  tribunaux 
de  commerce  soient  appelés  suivant  l'ordre  du  tableau  (4). 

En  cas  d'empêchements  qui  s'opposent  à  ce  qu^il  y  ait  un 
nombre  suffisant  de  juges  ou  de  suppléants,  nous  avons  dit  plus 
haut  (n.  1989)  que  l'art.  4  du  décret  du  6  octobre  1809  permet 
au  tribunal  de  se  compléter  par  des  notables  négociants. 

La  mention  dans  le  jugement  qu'un  notable  a  été  appelé  pour 
compléter  le  tribunal  emporte  présomption  d'eitpèchement^ 
non -seulement  des  juges  et  suppléants,  mais  encore  des  négo- 
ciants inscrits  sur  la  liste  avant  celui  qui  a  été  appelé  (5). 

La  Cour  de  Poitiers  a  jugé,  à  tort  selon  nous,  que  les  oom-* 
merçants  notables  n'étaient  pas  tenus  de  prêter  serment  (6)  ; 
mais  la  mention  que  le  commerçant  notable  a  accompli  cette 
formalité  n'a  pas  besoin  d'être  mentionnée  dans  le  jugement  au-* 
quel  il  a  pris  part  (7)  • 

ÀHTIGLB    627. 

Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribiH 
naux  de  commerce,  conformément  à  Tarticle  J^ii  du 


(1)  Locré,  Eêpritdu  Codé  de  comm,^  1 8|  p.  156  et  •• 
(3)  Cass.,  s  janY.  1828. 

(3)  Gass.,  81  mai  1827  ;  /d.  9  déc«  1838 et  18  ncfV.  iSSh  (S.V.8A«1.281  et  85. 
W67). 
U)  GaBB.,  18  août  1825. 

(5)  Cass.,  22  jiUll.  1850  (S.V.5 1.1.62). 

(6)  Poitiers,  2  déc.  182Â. 

(7)  GobMT,  7  juif.  ISSS  (D.P.9 0.2.80). 

27. 
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Code  de  procédure  civile  ;  nul  ne  pourra  plaider  pour 
une  partie  devant  ces  tribunaux,  si  laparlie,  présente 
à  Faudience,  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un 
pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné 
au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation, 
sera  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause,  et 
par  lui  visé  sans  frais.  —  Dans  les  causes  portées 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  aucun  huissier  ne 
pourra,  ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les 
parties  en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une 
amende  de  vingt*cinq  à  cinquante  francs ,  qui  sera 
prononcée,  sans  appel,  par  le  tribunali  sans  préju- 
dice des  peines  disciplinaires  contre  les  huissiers 
contrevenants.  —  Cette  disposition  n'est  pas  applica- 
ble aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  86  du  Code  de  procédure  civile. 

tM6.  Aucun  doute  n'existe  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle s'étend  aux  tribunaux  de  première  instance  remplissant  les 
fonctions  des  tribunaux  de  commerce^  dans  les  lieux  où  ces 
tribunaux  n'ont  pas  été  institués*  Il  est  certain  également  que, 
si  la  cause  est  portée  par  appel  devant  la  Cour  impériale,  le 
ministère  des  avoués  institués  pour  procéder  devant  cette  juri- 
diction est  obligatoire  dans  les  causes  commerciales  comme 
dans  toute  autre  -,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction. 

En  fait^  il  existe  dans  beaucoup  de  villes  un  certain  nom- 
bre de  personnes  qui,  sous  le  nom  d*agréés,  font  profession 
de  représenter  et  de  défendre  les  parties  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  Leur  ministère  ne  peut  être  forcé  pour  les  jus- 
ticiables; ils  ne  sont  revêtus  d'aucun  caractère  public^  mais^ 
offerts  par  le  tribunal  même  à  la  confiance  des  justiciables,  ils 
remplissent,  jusqu'à  un  certain  point,  le  même  office  que  les 
avoués  devant  les  tribunaux  civils.  Aussi  les  tribunaux  de 
commerce  exercent-ils  un  pouvoir  de  discipline  sur  les  agréés 
et  peuvent-ils  leur  retirer  leur  patronage,  s'ils  cessent  de  s'eo 
montrer  dignes. 

Les  agréés  doivent  donc,  comme  toute   autre  personne, 
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même  revêtue  d'un  caractère  public^  quand  ils  procèdent 
devant  le  tribunal  de  commerce^  être  munis  du  pouvoir  spé- 
cial dont  il  est  parlé  dans  l'art.  627  ;  tous  les  auteurs  étaient 
d*accord  sur  ce  point  et  l'ordonnance  du  10  mars  1825  a  con- 
sacré cette  opinion  d*une  manière  explicite. 

Il  faut  admettre  par  suite,  avec  la  jurisprudence  et  la  plu- 
part des  auteurs^  que  les  agréés  peuvent  être  désavoués^  lors- 
que, sans  y  être  spécialement  autorisés,  ils  ont  fait  des  aveux 
préjudiciables  à  leurs  parties. 

Un  avoué,  devant  un  tribunal  de  commerce,  n'est  qu'un 
simple  particulier  ;  il  a  besoin,  pour  obliger  la  partie,  d'un 
pouvoir  spécial  (1). 

Le  pouvoir  pour  représenter  une  partie  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  doit  être  spécial  pour  chaque  affaire  (2). 
Nous  ne  pouvons  admettre  avec  M.  Orillard  que  le  mandat 
donné  pour  toutes  les  affaires  que  peut  avoir  un  commerçant, 
devant  un  tribunal  de  commerce,  soit  un  mandat  spéoial  dans 
le  sens  de  l'art.  627  (3).  Ce  pouvoir  peut  être  donné  par 
simple  lettre  missive. 


ARTICLE     628. 

Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  seule- 
ment honorifiques. 

ARTICLE    629. 

Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions  à 
l'audienee  de  la  Cour  royale,  lorsqu'elle  siëge  dans 
Tarrondissement  communal  où  le  tribunal  de  com- 
merce est  établi  :  dans  le  cas  contraire,  la  Cour  royale 
commet,  sL  les  juges  de  commerce  le  demandent,  le 
tribunal  civil  de  Tarrondissement  pour  recevoir  leur 

(i)  Rouen»  i*'  mm  isii,  et  Lyon,  9  Janv.  iSSS  (S.V.as.S.S5i). 
(S)  Thomines-Desmaziireti  Mr  Tart.  Ali,  Ct  proc  dT««  d.  46S;  Cadrés,  G,  pr. 
coiHfiu,  p»  58* 
(8)  De  ta  Compitenee,ebt,f  n*  708.  •«» 
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serment;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  en  dresse  procès- 
verbal,  et  l'envoie  à  la  Cour  royale,  qui  en  ordonne 
Tinsertion  dans  ses  registres.  Ces  formalités  sont 
remplies  sur  les  conclusions  du  ministère  public  et 
sans  frais. 


ÂRTIGLB    630« 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attribu- 
tions et  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice. 

APPENDICE. 

DB  LA  GONTRAINTB  PAR  CORPS  BU  HATIÈRB  COMHERCULB. 

1M7»  La  conlraiote  par  corps  est  aujourd'hui  régie  par  les 
loi»  du  17  avril  1832  et  du  13  décembre  1848.  La  loi  de  1852 
règle  la  contrainte  par  corps  soit  en  matière  de  commerce, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  commerciale  • 

En  matière  commerciale,  la  voie  rigoareuao  de  la  oootrainte 
par  corps,  comme  moyen  de  forcer  l^  débiteur  &  acquitter  ses 
engagements,  forme  le  droit  commun,  et  elle  doit  être  pro- 
noncée contre  toute  personne  condamnée  pour  dette  commer- 
ciale au  paiement  d'une  somme  principale  de  deux  cents  francs 
et  au-dessus  (loi  du  17  avril  1832,  art.  1),  sauf  quelques  ex- 
ceptions établies  et  limitées  par  la  loi  môme  et  que  nous  allons 
faire  coQnaltre  (infrd,  n.  1999). 

Pour  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  débiteur  soit  commerçant,  et  que  la  dette  ait 
été  contractée  par  lui  à  raison  de  son  commerce  habituel  ;  il 
sufBt  que  la  dette  ail  pour  oause  un  acte  de  commerce^  même 
accidentel. 

Pour  connaître  quels  individus  sont  commerçants,  quels 
actes  sont  actes  de  commerce,  il  faut  se  reporter  au  commen- 
taire de  l'art.  1«  et  des  art.  631  et  suivants» 
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Quand  l'acte  est  par  sa  nature  nécessairement  commercial^ 
comose  une  lettre  de  change,  la  contrainte  par  corps  peut  tou* 
jours  être  prononcée  et  il  est  sans  intérêt  de  rechercher  la  qualité 
de  l'individu  dont  elle  émane  ;  mais  toute  autre  dette  résultant 
d*achat  et  de  vente,  ou  d'un  autre  contrat,  sera  souvent  présu- 
mée commerciale  ou  dvUe  selon  la  qualité  du  débiteur,  et  la 
contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée,  par  exemple,  contre  un 
maître  de  pension  pour  les  fournitures  faites  à  son  pensionnat 
ou  contre  un  pharmacien,  que  dans  le  cas  où  ils  seront  décla* 
rés  commerçants  ;  il  en  sera  de  même  du  billet  &  ordre,  qui 
sera  présumé  acte  de  commerce,  s'il  est  souscrit  par  un  corn- 
merçanty  encore  que  la  cause  n'en  soit  pas  formellement  énon« 
cée  ;  acte  civil,  s'il  est  souscrit  par  un  individu  non  commer* 
çant  et  sauf,  il  est  vrai,  la  preuve  contraire  réservée  à  la  partie 
centre  qui  la  présomption  est  invoquée.  S'il  s'agit  d'un  billet 
souscrit  par  un  individu  non  commerçant,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  donc  être  prononcée  par  le  juge  que  s'il  constate 
en  même  temps  que  le  billet  constituait  un  acte  de  commerce  ; 
et  l'arrél  serait  cassé»  s'il  portait  :  $an$  quil  êoiê  h$$oin  de 
s'êxfUfmer  $ur  la  nature  du  UUêt  dwU  il  s'agit  (1).  Il  y  a  donc 
intérêt  souvent  i  savoir  de  qui  émane  l'acte  à  raison  duquel 
la  contrainte  par  corps  est  demandée. 

«  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  oom* 
«  merce  contre  des  individus  non  négociants,  dit  l'art.  3  de  la 
«  loi  du  17  avril  1832»  pour  signatures  apposées  soit  à  des 
«  lettres  de  change  réputées  simples  promesses  aux  termes  de 
«  l'article  112  du  Gode  de  commerce,  soit  à  des  billets  &  or- 
a  dre,  n'emportent  point  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que 
«  ces  signatures  ou  engagements  n'aient  eu  pour  cause  des 
«  opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage.  » 

La  contrainte  par  corps,  bien  qu'impérative  en  matière 
commerdaie,  ne  doit  jamais  être  prononcée  d'office  par  le 
juge  ;  elle  doit  être  demandée  par  la  partie  ;  mais  du  moment 
que  le  tribunal  de  commerce  a  été  compétent  pour  prononcer 
sur  la  contestation  déclarée  acte  de  commerce,  il  ne  peut  re- 
fuser d'accorder  au  créancier  cette  voie  de  contrainte  lorsqu'il 


■^W.^"*— — — <— ^-^w»— ■^^■^■iW^—  I    ■  ■»     *H«n  »        I     III  ^— «—— ^ 


(i)  CaM.,  3Sdéc.iS5i  (&V.5a.i.i9i). 
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A*agit  d*uDe  dette  commerciale^  s'élevaot  au  moios  en  priaci- 
pal  à  deux  cents  francs. 

Dans  tous  les  cas,  elle  doit  être  ordonnée  en  justice,  et 
elle  ne  pourrait  être  exécutée  en  vertu  d*un  contrat  et  quelles 
que  fussent  les  stipulations  des  parties  ;  et  la  condamnatioD 
doit  être  directement  prononcée  contre  la  personne  à  l^égard 
de  laquelle  le  créancier  veut  la  faire  exécuter. 

Quand  un  arrêt  a  porté  condamnation  contre  un  débitear^ 
sans  y  attacher  par  son  dispositif  la  sanction  de  la  cou* 
train  te  par  corps,  ce  n'est  point  par  voie  de  simple  interpréta- 
tion qu'il  est  possible  de  suppléer  &  ce  silence,  soit  que  la  con- 
trainte par  corps  ait  formé  un  chef  spécial  de  la  demande,  soit 
qu'elle  n'ait  pas  été  demandée  (1). 

^^M.  L'art.  !•'  de  la  loi  du  17  avril  1832,  dont  nous  avons 
rappelé  les  termes,  ne  permet  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  que  lorsque  la  somme  réclamée  s'élève  en  principal  à 
200  fr.  au  moios.  Elle  pourrait  être  appliquée  quoique  la  dette 
fût  représentée  par  deux  titres,  dont  chacun  serait  inférieur  aa 
taux  déterminé  parla  loi,  par  deux  billets,  par  exemple,  l'un 
de  160  fir.,  l'autre  de  126  fr.,  souscrifs,  ainsi  que  le  oonstaUit 
dans  une  espèce  la  Cour  de  Lyon,  à  des  époques  rapprochées, 
par  le  même  individu,  et  pour  la  même  chose  (2)  :  dans  ce  cas, 
ils  ne  forment  qu'une  dette. 

Si  les  deux  titres,  au  contraire,  constituent  deux  dettes  dis- 
tinctes,  la  réunion  de  ces  deux  titres  dans  la  même  main  n'en 
change  pas  la  nature  originaire  et  n'autorise  pas  la  contrainte 
par  corps  (5). 

Il  y  a  donc  avant  tout  une  question  de  fait  à  juger,  dont 
l'appréciation  doit  appartenir  aux  Cours  impériales,  et  la  dis- 
position de  la  loi  ne  doit  pouvoir  être  éludée  ni  par  le  créan- 
cier ni  par  le  débiteur  (4)* 

Dans  tous  les  cas,  la  loi  n'autorisant  la  contrainte  par  corps 

(1)  eau.,  28aTrillS6S  (S.V.5S.i.&a). 

(3)  Lyon,  il  doy.  iS5i  0}.V.5S.3.O56). 
(S)  Paris,  !•'  lér.  1855  (J.P.55.1.160}. 

(4)  V.  Bordeaux,  8  août  1888,  et  Grenoble,  28  joiU.  1888  (S.V.87.S.88  et  89. 
S«i4S)i  Bowfei»  6jiiUUi8&8  (D.P.&8.S.iS8),  et  Gaen»  18  août  1848  (S.y.a 
S.18S). 
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qu'en  raison  du  chiffre  de  ia  dette  principale^  elle  ne  pourrait 
être  prononcée  pour  les  accessoires  tels  que  les  intérêts,  les 
frais  ou  dépens. 

i9fNI.  La  loi  a  établi  plusieurs  exceptions  à  la  règle  que 
la  contrainte  par  corps  est  de  droit  commun  en  matière  com- 
merciale ;  nous  avons  déjà  dit  qu'elle  ne  pouvait  être  pro- 
noncée pour  une  dette  inférieure  à  200  fr.  ;  Tart.  2  de  la  loi 
du  17  avril  1852  porte  en  outre  :  «  Ne  sont  point  soumis  à  la 
«  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce  :  1<»  les  femmes 
«  et  les  filles  non  légalement  réputées  marchandes  publiques  ; 
«  2®  les  mineurs  non  commerçants,  ou  qui  ne  sont  point  ré- 
«  pûtes  majeurs  pour  le  fait  de  leur  commerce  ;  Z^  les  veuves 
«  et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  assi- 
n  gnés  devant  ces  tribunaux  en  reprise  d'instance  ou  par  ao- 
«  tion  nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité.  » 

«  La  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce ,  dit 
«  l'art.  4,  ne  pourra  être  prononcée  contre  les  débiteurs  qui  au- 
«  ront  commencé  leur  70*  année  »  et  cessera  de  plein  droit,  aux 
termes  de  l'art.  6,  le  jour  où  le  débiteur  aura  atteint  cet  âge. 

Enfin  il  résulte  de  l'art.  19  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  13  décembre  1848,  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  le  débiteur  au  profit  : 
lo  de  son  mari  ni  de  sa  femme  ;  2«  de  ses  ascendants»  descen- 
dants, frères  ou  sœurs  ou  alliés  au  même  degré  ;  3*  ni  au 
profit  de  l'onde  ou  de  la  tante,  du  grand  oncle  ou  de  la  grand'- 
tante,  du  neveu  ou  de  la  nièce,  du  petit-neveu  ou  de  la  petite- 
nièce,  ni  des  alliés  au  même  degré. 

En  aucune  matière,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
exercée  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour 
des  dettes  différentes  (L.  15  décembre  1848>  art.  11). 

La  prohibition  d'exercer  la  contrainte  par  corps  à  raison 
d'un  effet  souscrit  par  un  individu  au  profit  d'un  de  ses  pa- 
rents au  degré  prévu  parles  dispositions  de  loi,  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  ne  peut  être  opposée  au  tiers  porteur  de  cet 
effet;  mais,  si  le  titre  de  créance  ne  se  transmet  point  par  sim- 
ple endossement  et  exige  un  transport  revêtu  des  formalités 
exigées  par  le  Gode  Napoléon,  le  cessionnaire  ne  pourrait  avoir 
des  droits  plus  étendus  que  le  cédant. 
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Cette  question  s'est  présentée  en  dernier  lieu  devant  la  Goar 
de  Limoges  ;  le  tribunal  avait  refusé,  en  raison  de  la  parenlé, 
d'autoriser  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  ,  quoi- 
qu'elle eût  été  prononcée  en  faveur  du  premier  bénéficiaire  non 
parent;  la  cession  faite  par  celui-ci  à  un  parent  avait  éteint  la 
faculté  de  l'exercer,  et  le  jugement  décidait  que  le  droit  oe 
pouvait  plus  renaître  en  faveur  d'un  second  cessionnaire.  La 
Cour  confirma  le  jugement,  mais  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
dernière  cession  n'était  pas  sincère  (1). 

Le  bénéfice  de  parenté  qui  pourrait  être  invoqué  par  l'un  des 
membres  d'une  société  en  nom  collectif  ne  profiterait  p^s  i 
son  associé  et  celui-ci  pourrait  être  incarcéré  (2). 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  à  tort  que  la  contrainte  par  corps 
pouvait  être  exercée,  lorsque  l'époux  qui  produisait  l'affiDité 
était  décédé  sans  enfants  (3).  Il  est  certain,  en  effet,  que  l'in- 
dividu veuf  sans  enfants  ne  peut  épouser,  sans  dispenses,  la 
sœur  de  sa  femme  dccédée  :  l'affinité  n'a  donc  pas  cessé  (i). 

2000.  L'art.  S  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui  fixait  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  dans  le  cas  où  elle  peut  être  pro- 
noncée, a  été  remplacé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  13  décembre 
1848,  ainsi  conçu  ;  «  L'emprisonnement  pour  dette  commer- 
«  ciale  cessera  de  plein  droit  après  trois  mois,  lorsque  le  mon- 
te tant  de  la  condamnation  en  principal  ne  s'élèvera  pas  à 
<t  600  fr.  ;  après  six  mois,  lorsqu'il- ne  s'élèvera  pas  à  1000  fin.  ; 
<t  après  neuf  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1500  fr.  ;  après 
«  un  an,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  2000  fr.  » 

«  L'augmentation  se  fera  ainsi  successivement  de  trois  mois 
«  en  trois  mois  pour  chaque  somme  en  sus*  qui  ne  dépassera 
t  pas  600  fr.,  sans  pouvoir  excéder  trois  années  pour  les 
ce  sommes  de  6000  fr.  et  au-dessus.  » 

C'est  le  montant  de  la  dette  en  principal  qui,  aux  termes  de 
Tart.  1**  de  la  loi  du  17  avril  1832,  rend  applicable  la  contrainte 
par  corps;  et  la  limite  fixée  par  la  loi  une  fois  atteinte,  c'est  en- 


Ci)  Limoges,  16  joio  i85&  C3.V.54.2.759}. 
(2)  Cass.,  28  août  1858  (J.P.55.2.d9). 
(8)  Paris,  lftftf.lB58(8.V.58.2.U8). 
(4)  TroploDg,  n.  539. 
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core  le  montant  de  la  dette  en  principal  qui  déterminera  la 
durée  de  remprisonnement  dans  les  limites  que  la  loi  a  fixées, 
c'eet^àHiire  trois  mois  au  moins  et  trois  ans  au  plus  ;   on  ne 
doit  dono  avoir  aucun  égard  pour  l'application  de  l'article  4 
de  la  loi  du  13  décembre  1848  aux  accessoires  tels  que  frais 
et  dépens  ;  et  lorsque  la  condamnation  comprend  des  intérêts 
même  capitalisés,  on  ne  doit  pas  en  tenir  compte,  pour  déter- 
miner  la  durée  de  Temprisonnement.  C'est  le  chiffre  de  la 
dette  principale  qui  seul  est  à  considérer,  et  le  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre  de  900  fr.  condamné  à  payer  1135  fr.  pour 
le  montant  du  billet  et  des  intérêts  capitalisés  ne  peut  être  dé' 
tenu  que  pendant  six  mois,  parce  que  la  condamnation  en  prin- 
cipal n'excède  pas  1000  fr.  (1). 

Les  mêmes  règles  que  nous  avons  posées  tout  à  l'heure  (suprà, 
n.  1998),  pour  reconnaître  s'il  y  a  plusieurs  créances  distinctes, 
ou  une  seule  et  même  dette  représentée  par  des  titres  divers, 
doivent  être  suivies  pour  la  durée  de  l'emprisonnement  comme 
pour  savoir  s'il  peut  être  prononcé;  et  si  la  condamnation  com- 
prend plusieurs  chefs  distincts,  ils  ne  doivent  pas  être  cumulés 
pour  déterminer  la  durée  de  l'emprisonnement.  Des  paiements 
partiels  faits  depuis  la  condamnation  ne  peuvent  être  invoqués 
par  le  débiteur  pour  abréger  la  durée  de  l'emprisonnement  ré^ 
sultant  de  la  condamnation,  et  sauf  l'application  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  15  décembre  1848  (infrày  n.  2003). 

MOI  •  <c  Pour  toute  condamnation  en  principal  au*dessou6 
«  de  500  fr.,  dit  l'art.  5  de  la  loi  du  15  décembre  1848,  même 
tt  en  matière  de  lettre  de  change  et  de  billet  à  ordre,  le  ju- 
«  gement  pourra  suspendre  Texerdce  de  la  contrainte  par 
«  corps  pendant  trois  mois  au  plus  à  compter  de  l'échéance 
«  de  la  dette.  » 

Cet  article  ne  déroge  qu'en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps  h  l'art.  167,  G.  comm.,  qui  défend  aux  juges  d'accorder 
des  délais  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change;  et  le  créan- 
cier peut  poursuivre  son  débiteur  dans  tous  les  cas,  par  les 
autres  voies  d'exécution. 
'Le  tribunal  doit  faire  connaître,  dans  le  jugement,  les  motifs 


(1)  Pnb»  ih  etc.  iSAS  ;  Bra? afd.Veyrièrit,  p^  7U  et  i. 
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par  lesquels  il  s'est  décidé  à  accorder  le  sursis  ;  mais  il  a  un 
pouvoir  entier  pour  apprécier  les  circonstances  qui  peuvent 
justifier  cette  faveur.  La  suspension  doit  être  prononces  par  le 
jugement  même  de  condamnation;  elle  ne  pourrait  être  accordée 
après  coup  par  un  second  jugement. 

Si  le  débiteur  a  des  enfants  mineurs^  les  tribunaux  pour* 
ront  même  par  le  jugement  de  condamnation  surseoir  à  Taxé- 
cution  de  la  contrainte  par  corps  pendant  une  année  (L.  13  dé- 
cembre 1848,  art.  11). 

SOM.  a  Dans  les  aflfaires  où  les  tribunaux  ci  vils  ou  de  com- 
«  merce.  statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  ju- 
«  gement  relatif  à  la  contrainte  par  corps  sera  sujette  à  L'appel; 
«  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif»  (L.17  avril  1832^  art.  20). 

Le  débiteur  conserve  le  droit  d'interjeter  appel  du  chef  de  la 
contrainte  par  corps  dans  les  trois  joursqui  suiventremprisonne- 
ment  ou  la  condamnation,  lors  même  qu'il  y  a  eu  acquiescement 
au  jugement  et  que  les  délais  ordinaires  de  l'appel  sont  expirés. 
Le  débiteur  restera  en  état  (L.  13  décembre  1848,  art.  1). 

«  Par  ces  mots  :  le  débiteur  réitéra  en  état,  dit  M.  Bravard- 
Yeyrières,  il  faut  entendre  que  l'appel  ne  change  ni  ne  modifie 
la  position  du  débiteur  ;  que  cette  position  est  après  l'appel  la 
même  qu'avant.  Si  donc  avant  l'appel  il  pouvait  être  incarcéré, 
il  pourra  l'être  également  après.  Ce  qui  confirme  cette  iolerpré- 
talion,  c'est  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui  dans  le  cas 
où  le  jugement  est  en  dernier  ressort, Idéoide  que  l'appel  n'est 
pas  suspensif.  Ne  serait-il  pas  contradictoire,  en  effet,  que  le 
débiteur  qui  aurait  appelé  dans  les  trois  mois  d'un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  put  être  emprisonné  et  qu'il  ne  pût 
l'être  lorsqu'il  aurait  laissé  expirer  ce  délai  sans  attaquer  le 
jugement?»  (1) 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  demandée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  ;  le  jugement  qui  Ta  prononcée  en  pre- 
mière instance  sans  réclamation  du  débiteur  peut,  au  contraire^ 
être  toujours  réformé  (2). 

Le  moyen  pris  de  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 


(4)  Manvel  du  droit  eomnu^  p.  758. 

(3)  Paris»  SO  germ.  an  iS  ;  Reonci,  25  juiU.  1819  :  Troplong,  n.  326. 
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noncée  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi  doit  èire  considéré 
comme  étant  d'ordre  public^  et  pourrait  être  proposé  pour  la 
première  fois  en  cassation  (1) . 

VeitU  7  de  la  loi  du  13  décembre  1848  est  applicable  au  dé- 
biteur contre  lequel  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée 
que  le  jugement  ait  été  exécuté  et  que  le  débiteur  soit  incar- 
céré^ ou  qu'il  soit  encore  en  liberté  (S). 

Cet  article  fait  fléchir  le  principe  général  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  les  termes  n'en  sont  pas  limitatifs,  et  le  désiste- 
ment de  l'appel  comme  la  péremption  seraient  assimilés  à  l'ac- 
quiescement et  n'enlèveraient  pas  au  débiteur  le  droit  de  for- 
mer appel  du  chef  de  la  contrainte  par  corps  seulement  (3). 

L'appel  doit  être  formé,  à  peine  d'être  tardif,  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  l'emprisonnement  ou  la  recommandation. 

La  jurisprudence  a  décidé  que  la  foculté  exceptionnelle  d'ap- 
peler, accordée  par  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1832,  appar- 
tient au  créancier  comme  au  débiteur  (4).  La  disposition  de 
la  loi  parait  avoir  été  écrite  cependant  dans  l'intérêt  exclusif 
de  celui-ci^  et  à  cause  de  la  faveur  particulière  qui  s'attache  à 
la  liberté  (g). 

SOOS.  L'art.  6  de  la  loi  du  13  décembre  1848  a  rendu  ap- 
plicables aux  matières  commerciales  les  art.  24  à  26  de  la  loi 
du  17  avril,  ainsi  conçus  :  «  Le  débiteur  obtiendra  son  élargis- 
«  sèment  en  payant  ou  consignant  le  tiers  du  principal  de  la 
«  dette  et  de  ses  accessoires ,  et  en  donnant  pour  le  surplus 
«  une  caution  acceptée  par  le  créancier  ou  reçue  par  le  tribu- 
a  nal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu.  La 
«  caution  sera  tenue  de  s'obliger  solidairement  avec  le  débi- 
«  teur  à  payer,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  an- 
«  liée,  les  deux  tiers  qui  resteront  dus.  A  l'expiration  de  ce 

(1)  Ca».,  17iaiiT.  1882,  S  niaii850etl9  déc.  iSSi  (S. V. «2. 1,68 7,  50.i  597 
et  52.1.191)  ;  ii.  27jaiiv.  1857  ;  Bull,  des  arrêts»  1857,  p.  19. 

(2)  Bordeaux,  J8noT.18A9,  et  Bouiges,  21  jany.  1851  (S.V.52.2.231  et  61 
2.253)  ;  A«eD,  7  jan?.  1856  (J.P,56.1.405).  —  Contra,  Toulouse,  16  fér  ISJSO 
(S.V.52.2.280. 

(3)  Cass.,  29  do?.  1852  (S.V.62.1.797);  Grenoble,  ÔjuiU.  1855  (J.P.55.2  5181 

(4)  Paris,  11  août  iSU  ;  Dijon,  3  julU.  18&5  ;  Caen.  26  août  1846,  et  Çoinrer 
20  juin  1856  (J.P.44.2.333,  53.1.685  et  56.2.16).  ' 

(5)  Troplong,  n.  546. 
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ff  délai,  le  créancier^  s'il  n*est  pas  iDtégralement  payé^  pourra 
«  exercer  de  nouveau  la  contrainte  par  corps  contre  le  déi»- 
«  teur  principal^  sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  cautioa.  > 

Il  faut  entendre  ces  dispositions  bienveillantes  de  la  loi  dans 
ce  sens^  que  les  à-compte  payés  par  le  débiteur^  non-seuleoaent 
depuis  son  arrestation  ^  mais  même  depuis  sa  oondamnatioB 
et  avant  son  arrestation,  doivent  être  imputés  sur  l^  tiers  libé- 
ratoire :  ainsi  le  débiteur  condamné  pour  une  dette  principale 
de  1200  fr.^  qui  a  payé  acompte  300  fr.  avani  son  arrestaUoo^ 
n^est  tenu  qu*à  verser  une  nouvelle  somme  de  100  fr.^  et  non 
500  fr»,  formant  le  tiers  du  capital  diminué  par  les  àroompte 
précédemment  payés  (1). 

S004.  cr  Le  débiteur  qui,  après  les  délais  fixés  par  la  loi,  a 
(c  obtenu  son  élargissement  de  plein  droit,  ne  pourra  plus  être 
«  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contractées  anlérieuremenl  à 
«  son  arrestation  et  échues  au  moment  de  son  élargissement, 
«  à  moins  que  ces  dettes  n'entraînent  par  leur  nature  et  par 
«  leur  quotité  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'il  aura 
<c  subie  et  qui  dans  ce  dernier  cas  lui  sera  toujours  conaptée 
«  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération  »  (L.  17  «Tril 
1852,  art.  27). 

Enfin,  la  loi  du  17  avril  1852  a  décidé  que  la  somme  desti- 
née à  pourvoir  aux  aliments  des  détenus  pour  dettes  devra  être 
consignée  d^avance  et  pour  trente  jours  au  moins.  Les  consigna* 
tiens  pour  plus  de  trente  jours  ne  vaudraient  qu'autant  qu'elles 
seraient  d'une  seconde  ou  de  plusieurs  périodes  de  trente 
jours.  Cette  somme  est  de  50  fr.  à  Paris  et  de  26  fr,  dans  lea 
autres  villes  pour  chaque  période  de  50  jours  (art.  28  et  29). 

Faute  de  consignation  d'aliments,  le  détenu  peut  obtenir 
son  élargissement  sur  simple  requête  présentée  au  président 
du  tribuniBil  civil.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'a- 
liments ne  pourra  plus  être  incarcéré  (art.  30  et  31). 

9005.  Les  règles  que  nous  venons  de  faire  connaître  sont 
applicables  aux  étrangers,  mais  sous  certaines^  modifications 
qui  ont  pour  effet  d'en  aggraver  quelques  dispositions,  a  Tout 
«jugement  qui  interviendra  au  profit  d'un  Frauçais  contre  un 


(i)  V.  Troplong,  n.  565  et  566;  Goin-Delisle,  p.  i06,  ivS. 
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«  étranger  non  domicilié  en  France  emportera  la  contrainte 
«  par  corps^  à  moins  que  la  somme  principale  de  la  condam- 
«  nation  ne  sçit  inférieure  à  150  fr. ,  sans  distinction  entre 
«  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales  »  (art.  14). 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  entendent  par  étranger  do- 
micilié celui-là  seul  qui  a  obtenu  de  l'Empereur,  conformé- 
ment à  l'art.  13  du  Gode  Napoléon  et  par  décret,  l'autorisation 
de  fixer  son  domicile  en  France  et  la  jouissance  des  droits 
civils. 

«  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance 
«  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  1^*  in- 
«c  stance  dans  Tarrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger 
«  non  domicilié  pourra,  s'il  y  a  de  suffisants  motifs,  ordonner 
m  son  arrestation  provisoire  sur  la  requête  du  créancier  fran* 
«  çais.  Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en 
«  condamnation  dans  la  huitaine  de  l'arrestation  du  débiteur, 
«  jEaute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son  élargissement. 
m  La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé, 
«  sur  une  assignation  donnée  au  créancier  par  l'huissier  que 
«(  le  président  aura  commis  dans  l'ordonnance  qui  autorisait 
«  l'arrestation,  et,  à  défaut  de  cet  huissier,  par  tel  autre  qui 
«  sera  commis  spécialement  »  (art.  15). 

«  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu  ou  cessera,  si  Té- 
«  tranger  justifie  quMl  possède,  sur  le  territoire  français,  un 
«  établissement  de  commerce  ou  des  immeubles,  le  tout  d*une 
«  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette^  ou  s'il 
«  fournit  pour  caution  une  personne  domiciliée  en  France  et 
«  reconnue  solvable  »  (art.  16). 

La  durée  de  là  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers  est 
fixée  à  deux  ans,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  prin- 
cipale ne  s'élèvera  pas  à  500  fr.;  à  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'é- 
lèvera pas  à  1000  fr.;  à  six  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
3000  f^.  ;  à  huit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèyera  pas  à  6000  fr.  ;  à 
dix  ans,  lorsqu'il  sera  de  6000  et  au-dessus  (art.  17).  A 
l'égard  des  étrangers,  la  contrainte  par  corps  peut  donc  être 
prononcée  pour  toute  dette  s'élevant  à  160  fr.,  et  pour  deux 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  Sauf  ces  modifications  et  les 
règles  relatives  à  l'arrestation  provisoire  et  préventive  avant 
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lejugemeat  de  ooDdamDation,  toutes  les  autres  dispositions 
que  nous  avons  fait  connaître  sont  applicables  aux  étran- 
gers* • 

TITRE   II. 

ARTICLE    631. 

Les  tribunaux  de  commerce  connattront  :  1*  de 
toutes  contestations  relatives  aux  engagements  et 
transactions  entre  négociants,  marchands  et  ban- 
quiers ;  2*  entre  toutes  personnes,  des  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce. 

S006.  Les  rédacteurs  du  Gode  de  commerce^  après  quelques 
hésitations  (1),  paraissent  avoir  rejeté,  pour  régler  la  compé- 
tence,  un  principe  absolu,  et  refusé  de  déclarer  qu'elle  serait 
exclusivement  déterminée,  soit  par  la  qualité  des  personnes 
qui  sont  parties  au  procès,  soit  par  la  nature  du  fait  même 
qui  donne  lieu  à  la  contestation.  La  rédaction  de  Tart.  631, 
toutefois,  ferait  présumer,  au  premier  abord,  que  la  loi  dé- 
clare les  tribunaux  de  commerce  compétents  :  1"^  quand  le  diffé- 
rend existe  entre  négociants,  marchands  et  banquiers; 
2"*  quand  le  différend  existe  entre  personnes  non  commerçan- 
tes, s'il  est  relatif  à  des  actes  de  commerce.  La  compétence 
serait  donc  tout  à  la  fois  personnelle  et  réelle.  C'est  la  pen- 
sée qu'ont  exprimée  leâ  exposés  de  motifs  et  les  rapports. 
Cette  interprétation  n'est  pas  exacte.  En  ce  qui  oopceme  les 
négociants,  marchands  et  banquiers,  la  juridiction  commer-^ 
ciale  n'est  compétente  que  s'il  s'agit  d'actes  de  commerce  ; 
mais  la  loi,  dans  ce  cas  particulier,  présume  par  la  seule  qua- 
lité des  parties  que  l'acte  est  commercial,  tout  en  réservant  la 
preuve  contraire;  lorsque  l'acte  est  évidemment  civil,  la  justice 
consulaire  ne  sera  pas  saisie.  Si  le  différend,  aucontraire,  est 
entre  personnes  non  commerçantes,  l'acte  est  présumé  non 


(1)  V.  Locré,  t  8,  p.  SOO  et  s. 
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commercial^  sauf  encore  la  preuve  contraire  (1).  L'art.  631 
n'a  paa  d'autre  sens^  oi  une  portée  plus  grande  et  le  commen*- 
taire  en  est  tout  entier  dans  l'art.  632  et  les  articles  suivants  ; 
un  paragraphe  de  Tart.  632  ci-après  répète  même  en  d'autres 
termes  la  première  disposition  de  l'art.  651  en  nommant  : 
fouies  oUigcaûma  entre  négœianii ,  nuarehande  el  banquiers. 
L'énumération  que  cet  article  et  les  suivants  ont  donnée  n'a 
pas  suffi,  au  reste,  pour  faire  disparaître  toutes  les  difficultés, 
et  elles  devront  être  de  notre  part  l'objet  d'un  examen  attentif  ; 
nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  pour  offrir  l'explication 
complète  de  l'art.  651  à  ce  que  nous  serons  contraints  de 
dire  ci-après. 

2007.  Si  l'art.  631  en  attribuant  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  de  toutes  contestations  entre  commer» 
çants  n'a  été  guidé  que  par  cette  seule  considération,  qu'il  y 
a  présomption,  en  ce  qui  les  concerne,  que  les  engagements  et 
transactions  intervenues  entre  eux  ont  un  caractère  commer- 
cial, il  faudrait  décider,  par  suite,  que  l'art.  631  est  de  plein 
droit  inapplicable  à  tous  les  actes  accomplis  par  le  commer- 
çant, qui  appartiennent  nécessairement  par  leur  nature  à  la  vie 
purement  civile  et  à  ceux  qu'il  accomplit  comme  citoyen, 
comme  fils,  comme  époux,  comme  père. 

«  Toutes  les  ventes,  dit  M.  Orillard,  échanges  et  même  loca- 
tions d'immeubles  à  quelque  usage  qu'on  les  destine,  les  dona- 
tions entre*vi(s  ou  testamentaires,  les  partages  de  succession, 
les  conventions  matrimoniales,  les  constitutions  de  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères  et  autres  actes  semblables  faits  par  le 
commerçant  en  sa  qualité  de  chef  de  famille,  sont,  par  la  na- 
ture même  de  la  convention  étrangers  au  commerce  «  (2).  Par 
quelques  personnes  en  conséquence  que  de  pareils  actes  soient 
faits,  ils  ne  peuvent  appartenir  à  la  juridiction  commerciale 
exclusivement  limitée  aux  actes  commerciaux.  La  disposition 
de  l'art.  631  n'a  pas.  d'autre  portée,  nous  le  répétons,  que  de 
faire  présumer  de  plein  droit  qu'un  contrat,  pouvant  avoir  l'un 
et  l'autre  caractère,  doit  être  réputé  commercial  par  cela  seul 


(4)  Nouguier,  t.  i*%  p.  65  et  k 

(5)  De  la  Compétence^  ik  iS7. 

IV.  28 
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qu'il  est  intervenu  entre  commerçants  ;  ainsi  la  vente  et  Tafibat, 
ainsi  le  prèt^  ainsi  le  cautionnement^  ainsi  le  contrai  de  gage 
ou  Ue  nantissement,  et  les  difficulléa  qu'il  peut  soulever  (!> 
ainsi  le  mandat  (â))  ainsi  le  dépôts  sauf  la  preuve  ooDtraire  : 
a'il  était  établi,  eneffelique  le  contrata  été  entièrement  oificieai 
et  gratuit^  qu'il  a  été  consenti  dans  le  but  unique  d'obliger  un 
emi>  sans  aucun  bénéiice  ni  profit,  il  faudrait  décider  que  i'actft 
est  purement  civil  ^3). 

St008.  a  Certains  engagements  se  forment,  dit  Tari.  1370, 
«  G.  Map*,  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention  ni  de  la 
«  part  de  celui  qui  s'oblige  ni  de  la  part  de  celui  eaversqui 
«  il  est  obligé.  Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi, 
.«  les  aulies  naissent  d'un  fait  personnel  i  celui  qui  se  trouve 
«  obligé.  » 

La  loi  cite  comme  exemples  .des  premiers^  ceux  qui  se  for*^ 
ment  entre  propriétaires  voisins  ou  ceux  des  tuteurs  ei  autres 
administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonctioo  qui  leur 
est  déférée.  Entre  quelques  personnes  que  l'autorité  seule 
de  la  loi  ait  foimé  un  engagement,  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  avoir  rien  de  commercial. 

Les  engagements  qui  naissent  d'uu  fait  personnel  i  oelui  qui 
se  trouve  obligé  sont  la  conséquence  du  principe  posé  par 
Tart.  138^  Ci-  ^^P*  ^^^  termes  duquel  :  «  lout  fait  queioonque 
m  de  l'homme  qui  cause  &  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
«  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  »  ce  fait  peut 
être  une  infraction  qualifiée  de  contravention,  de  délit  ou  de 
brime  par  la  loi  pénale  et  puni  comme  tel  ;  ou  simplement 
un  fait  nuisible  pouvant  donner  lieu  à  des  dommagea-intéréts 
et  appelé  par  la  loi  quasi-délU  (C.  Nap.,  1570)» 

La  réparation  du  préjudice  causé  par  rinfraction  punissable 
de  peine  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police,  donne 
lieu  à  une  action  évidemment  étrangère  aux  aOnbutioBB  des 
tt'ibunaux  de  commerce. 

Il  en  est  de  même,  en  règle  générale^  poui*  la  répatatioii  du 


■*■'•'*'•" ■-^-    •  ■     I  ^ 


(1)  Cass.,  8imaii8S6(S.V.86.i.857). 

(3)  LyoD,  17fév.d8S3(S.V.63.2.36ô);£ordeaux,UaTrili8d0(SbV.&0.2.4A0); 
Id.  S  mars  iUi  (S.V.Â2.2.i07). 

(S)  Angers,  S  fév.  1630  (D.P.3d.2.160). 
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dommage  causé  par  uq  quasNélit^  tel  qu'il  résulte  des  défi- 
nitions du  Gode  Napoléon  (1383  à  1386). 

Nous  avons  eu  occasion  déjà  de  poser  ces  règles  i^upré, 
D.  652);  mais  la  question  n'a  été  qu'indiquée  et  c'est  ici  le 
lieu  de  lui  donner  les  développements  qu'elle  exige  pour 
être  bien  comprise« 

1I009.  Le  51  mai  18S3,  un  commissionnaire  de  ■  roulage 
déposait  dans  les  magasins  du  sieur  B$quillard  un  ballot  oon* 
tenant  deux  pièces  de  tapis,  destinées  au  sieur  BraqumU^  fain- 
éant le  même  commerce  dans  la  même  rue.  L'erreur  ne  fut 
reconnue  que  lorsque  les  tapis  étaient  déjà  vendus.  Le  sieur 
Braquenié  assigna  en  conséquence  le  sieur  Requillard  devant 
le  tribunal  civil,  en  restitution  de  marchandises  et  en  doai«- 
mages-intérèts. 

L'incompétence  ayant  été  proposée,  le  tribunal  repoussa  je 
déclinaloire  le  16  nov.  1853:  «  attendu,  dit  le  jugement,  que 
la  demande  formée  par  Braquenié  contre  Requillard  est.  basée 
sur  le  tort  que  celui-ci,  par  son  fait,  aurait  causé  à  Braquenié. 
Que  cette  action  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  et  formulés 
par  les  art.  631  et  s.,  G.  comm.;  qu'elle  est  purement  civile  et 
soumise  aux  principes  posés  par  les  art.  1382  et  s.,  G.  Nap.; 
qu'il  suit  que  le  tribunal  est  compétent  pour  en  connaître.  » 

La  Gour  de  Paris  confirma  le  jugement  :  «  aux  termes  de 
l'art.  631,  porte  l'arrêt,  les  tribunaux  consulaires  ne  connais* 
sent  pas  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
commerçants,  mais  seulement  de  celles  relatives  aux  engage* 
meots  et  transactions  entre  eux,  et  entre  toutes  personnes, 
de  celles  qui  constituent  des  actes  de  commerce.  Gonsidérant, 
en  fait,  que  la  remise  et  la  conservation  entre  les  mains  de 
Braquenié,  de  marchandises  expédiées,  à  Requillard  ne  se  rat- 
tachent ni  dir^cummi  ni  iniirtcumeni  à  aucune  opération 
commerciale  entre  les  parties  en  cause  ;  que  s'il  en  peut  résul- 
ter une  action  en  responsabilité  et  réparation  d'un  dommage 
causé,  celte  action  ne  dérive  ni  d'un  contrat  ni  d'un  quasi- 
eootrat,  dont  l'appréciation  appartienne  aux  tribunaux  de  oom* 
merce  »  (1). 


(i)  Pariff^O  nanifiiSi  (i.P.S5.i.54f). 

28. 
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La  Cour  de  Lyon  consacrait  le  même  principe,  et  disait,  dans 
un  de  ses  arrêts  :  «  il  est  de  principe  que  le  commerçant  qui, 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  commerciales,  commet  un 
fait  qui  n'est  pas  commercial,  ou  qui  n^est  pas  la  conséquence 
directe  et  nécessaire  d'un  fait  commercial,  doit  pour  ce  hit 
ordinaire  être  renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires  »  (1). 

Les  engagements  résultant  d'un  quasi-délit,  alors  même 
que  Tacte  a  été  commis  par  un  commerçant  au  préjudice  d'an 
commerçant,  sont  donc  étrangers  à  la  compétence  commer- 
ciale (2)  ;  mais  ce  principe  doit  recevoir  exception,  si  le  fait 
qui  sert  de  fondement  à  l'action  intentée  est  survenu  à  l'occa- 
sion même  du  commerce  du' défendeur,  se  rattache  à  Texercice 
de  ce  commerce,  et  a  pour  but  d*y  subvenir. 

SOtO.  La  question  s'est  présentée  devant  la  Goar  de 
Rouen  :  on  disait  d'un  cAté,  que  le  quasi«délit  ne  peut  don- 
ner naissance  qu'à  une  action  en  dommages-intérèts,  action 
essentiellement  civile,  et  comme  telle  devant  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  civils.  Que  le  quasi-délit  ait  été  commis 
par  un  commerçant  ou  par  un  non-commerçant,  peu  importe  ; 
il  n'y  a  pas  à  distinguer,  Taction  ne  change  pas  de  nature  : 
elle  reste  ce  qu'elle  a  toujours  été,  une  action  civile.  Toutes 
les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  convention,  d'un  engagement 
contracté,  d'une  obligation  intervenue,  lajuridiclion  consulaire 
est  incompétente. 

On  soutenait,  d'un  autre  côté,  que  toutes  les  fois,  au  con- 
traire, qu'il  nait  entre  commerçants  un  lien  de  droit,  un  enga- 
gement à  l'occasion  d'opérations  commerciales,  qu'il  prenne 
sa  raison  d'être  dans  la  convention  ou  dans  le  fait  de  l'homme, 
c'est  toujours^  et  sans  distinction  aucune  entre  ces  diverses 
natures  d'obligations,  aux  tribunaux  de  commerce  qu'appar- 
tient la  connaissance  des  difficultés  qu'elles  peuvent  soulever. 

La  Cour  a  admis  cette  règle,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  et  jugé  que  le  mot  engagements  devait  être  entendu 
dans  le  sens  général  et  absolu  qui  lui  appartient  en  droit;  et 
qu'ainsi  il  peut  s'appliquer,  non-seulement  aux  engagements 


(4)  Lyon,  S  août  1S55  (J. P. 55.3.607). 

(2)  Gaïui.,  H  vend,  an  iS  et  43  oct.  iSOS  ;  Pard^soi,  n,  58. 
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résultant  des  conventions  des  parties^  mais  encore  aux  enga- 
gements formés  sans  convention,  mais  sous  la  condition  ex- 
presse, toutefois,  que  le  fait  dommageable  se  soit  produit  à 
l'occasion  de  rapports  amimerciaux  existant  entre  les  parties. 
Dans  Tespèce,  le  défendeur  avait  fait  tort  au  demandeur  en 
achetant  des  marchandises  à  un  tiers  qui  les  tenait  de  celui- 
ci  (1).  Cette  règle  a  été  appliquée  à  Taclion  purement  civile  en 
contrefaçon,  et  les  tribunaux  de  commerce  ont  été  déclarés 
compétents,  lorsque  la  contestation  existe  entre  deux  commer- 
çants (2). 

Cette  distinction  semble  encore  avoir  été  consacréepar  la  Cour 
de  cassation,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  aubergiste 
appelé  en  garantie  par  un  voiturier  actionné  lui-même,  à  rai- 
son de  la  perte  des  marchandises  qui  lui  avaient  été  confiées  ; 
Tarrét  a  admis  la  compétence  des  juges  consulaires  ;  «  attendu, 
porte  le  considérant,  que  l'obligatioD  contractée  par  un  auber- 
giste envers  les  voituriers  qu'il  feçoit  dans  son  auberge,  et  dont 
il  garde  les  marchandises  qu'ils  transportent,  constitue  tin 
engagement  commercial  qui  soumet  l'aubergiste,  pour  l'exécu- 
tion de  ses  engagements,  à  la  juridiction  commerciale  »  (3). 

son.  À  la  différence  des  délits  et  des  quasi-délits,  les 
faits  que  la  loi  civile  a  appelés  quasi -contrats  sont  parfaitement 
licites  (C.  Nap.,  art.  1371). 

Le  CodeNapoléon  en  donne  pour  premier  exemple  la  gestion 
volontaire  des  affaires  d'autrui  sans  mandat  du  propriétaire  (C. 
Nap.,  art.  137âs  à  1375);  cette  gestion  est  assimilée  à  celle 
qui  résulte  d'un  mandat,  et  sera  commerciale  dans  les  mêmes 
circonstances  que  le  mandat  exprès  ;  entre  commerçants,  la 
présomption  est  que  l'acte  est  commercial. 

Il  peut  y  avoir  plus  de  doute,  «  lorsqu'une  personne,  qui  par 
«  erreur  se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette  »  (C.  Nap., 
art.  1377)  ;  et  acquiert  ainsi  le  droit  de  répétition  contre  celui 

qui  a  indûment  reçu.  «  Cette  action,  dit  M.  Orillard,  est  de  droit 

« _^ 

(i)  Rouen,  13  aTril  iS5S  (S.V.5S.3.695). 

(3)  Golmar,  80  juin  iSSS;  Aix,  5  août  iSAS  (S.V.49.S.i87)  ;  GaiS.,  17  mal 
1843  et  23  fé?.  1845  (S.V.A8.1.703  et  45.1.660). 

(3)  Caas.,  S7  ftf.  1854  (&V.54.1.538)  ;  Noaguier,  t  S,  p.  354  ;  Orillard* 
D.  207  ;  Bourges,  23  fér.  1844  (S.V. 45.2. 527), 
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civil^  poisqu'elle  prend  sa  source  dans  une  obligation  naturelte, 
érigée  en  loi  par  le  droit  civil.  La  qualité  de  celui  qui  a  payé 
et  de  celui  qui  a  reçu  le  paiement  ne  peut  modifier  la  nature 
de  cette  action  »  (1).  Nous  ne  pouvons  admettre  ce  principe; 
la  qualité  des  personnes  lorsqu'il  s'agit  d*une  somme  d'argent, 
de  marchandises  ou  de  toute  autre  chose^  qui  peut  être  l'objet 
d'une  transaction  commerciale^  nous  parait  suffire  pour  déter- 
miner la  juridiction  consulaire  ;  il  n'y  aurait  exception  que 
s'il  s'agissait  d'un  immeuble^  par  exemple.  M.  Orillard  con- 
vient que  le  tribunal  de  commerce^  étant  seul  compétent  pour 
statuer  sur  toutes  les  opérations  d'un  compte  courant  entre 
coDunercantS;  s'il.y  a  eu  erreur^  devra  prdonner  qu'elle  sera 
réparée,  et  par  voie  de  conséquence  prononcer  la  restitution 
de  la  somme  indûment  allouée  (2).  Gomment  entre  commer- 
çants, le  paiement  ou  l'encaissement  d'une  somme  ne  donne- 
raient-ils  pas  lieu  à  des  écritures  et  à  des  articles  de  compte? 
et  pourquoi  donc,  dans  ce  cas  unique,  le  commerçant  débiteur 
ne  serait-il  pas  appelé  par  le  commerçant  créditeur  devaiU  la 
juridiction  naturellement  appelée  à  connaître  de  toutes  leurs 
contestations?  D'ailleurs,  le  point  de  savoir  si  le  paiement 
devait  être  fait,  ou  même  a  été  fait,  appelle  rexamen  de 
livres  et  d'opérations  commerciales.  Un  arrêt  de  cassation,  qui 
pourrait  être  plus  explicite,  est  conforme  à  notre  opinion  (3). 

Pour  rester  fidèle  à  la  règle  établie  par  la  première  partie 
de  Tart.  651,  il  faut  donc  décider  qu'entre  commerçants,  les 
tribunaux  de  commerce  sont  toujours  compétents,  à  moins  que 
l'objet  de  la  contestation  n'ait  évidemment  rien  de  commer- 
cial ou  qu'une  loi  spéciale  n'en  ait  attribué  la  connaissance  à 
une  autre  juridiction. 

Cette  règle  n'est  pas  modifiée  par  cette  circonstance,  qu'au 
moment  où  l'action  est  intentée,  le  défendeur  avait  cessé 
d'être  commerçant,  s'il  s'agit  d'une  obligation  qu'il  a  contrac- 
tée, lorsqu'il  était  encore  dans  le  négoce. 

Mil.  L'art.  631  élablit  également  la  compétence  des  tribu- 

(1)  Delà  Compétence f  n.i97. 
^   {9)  lé.  ii.i«6. 

(S)  Gass.,  ai  nov.lS35  p.P.86»l.«a). 
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naux  de  commerce  contre  toutes  personnes  pour  les  contesta- 
tions relatives  aux  actes  de  commerce  ;  mais  dans  ce  cas,  la 
règle  doit  être  appliquée  d'une  manière  restrictive  ;  die  n'est 
pas  de  droit  commun;  elle  est  d'exception,  et  il  faut  se  repor- 
ter aux  art.  632  et  635  pour  connaître  les  faits  que  la  loi  a  ré- 
putés actes  de  commerce. 

Là  volonté  des  parties  est  impuissante  à  donner  le  caraotère 
commercial  tout  aussi  bien  à  un  acte  qu'à  un  individu 
(suprây  D.  6  et  s.};  c'est  la  loi  qui  a  défini  quels  sont  les  actes 
commerciaux  et  en  dehors  des  prévisions  des  art.  652  et  653, 
il  ne  peut  y  avoir  d'acte  commercial  ;  la  rédaction  de  ces  arti- 
cles, il  est  vrai,  n'est  pas  assez  précise  pour  que  le  doute  n'ait 
pu  s'élever  quelquefois  sur  l'interprétation  qui  devait  leur  être 
donnée  et  sur  l'extension  que  devaient  recevoir  les  expres- 
sions dont  il  se  sont  servis  :  le  caractère  essentiel  à  tout  acte 
de  commerce,  c'est  l'intention  pour  le  contractant  de  se  pro« 
curer  un  bénéfice  ;  ce  caractère  peut  se  trouver  sans  doute 
dans  un  acte  purement  civil  ;  mais  quand  on  ne  peut  le  dé-^ 
couvrir,  c'est  un  indice  certain  de  la  non-commercialité  de 
l'acte  (1). 

MIS.  Lorsqu'il  n'existe  aucun  doute  sur  la  juridiction  qui 
doit  être  saisie  de  la  contestation^  il  faut  déterminer  encore  quel 
est  le  tribunal  p^rmi  tous  ceux  du  même  ordre,  devant  lequel 
la  demande  doit  être  intentée  ;  ou,  en  d'autres  termes,  il  fout 
connaître  encore  la  compétence  territoriale.  Cette  compétence, 
ainsi  que  toutes  les  formes  de  la  procédure  proprement  dites, 
sont  réglées  par  le  Code  deprocéiure  civile;  l'art.  420,  particu- 
liferemien^,  pose  en  ces  termes  le  principe  général  en  pareille  ma- 
tière :  «  le  demandeur,  dit«il,  pourra  assigner  à  son  choix,  de- 
«  vaot  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ;  devant  celui  dans 
«  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar*- 
«  ehan^ise  livrée,  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel 
«  le  paiemeat  devait  être  effectué.  » 

«014.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  4-9  décembre  1810  a 
rappelé  que  les  tribunaux  de  commerce^  «  sont  des  tribunaux 
d'exception  et  qu'ils  ne  peuvent  connaître  que  des  matières, 

(i)  Nouguier,  t  â*S  p.  949. 
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dont  les  tribunaux  ordinaires  sont  dessaisis  par  une  loi  ex- 
presse. 9  Cette  règle  était  admise  déjà  sous  l'ancienne  jurispni- 
dence  et  n'a  pas  changé  ;  l'incompétence  de  la  juridiction  com- 
merciale dans  les  matières  qui  ne  lui  sont  pas  attribuées  est 
absolue  ;  elle  peut  donc  être  invoquée  par  les  parties  en  tout 
état  de  cause  et  doit  être  déclarée  même  d'office  par  les  ju- 
ges (1)  ;  mais  l'incompétence  serait  couverte  toutefois  si  le  ju- 
gement était  passé  en  force  de  chose  jugée  ou  si  la  partie  qui 
veut  plus  tard  l'attaquer^  y  avait  acquiescé  (2). 

Une  règle  contraire  doit  être  appliquée  aux  tribunaux  civils  • 
«  Les  affaires  commerciales  étant  des  affaires  purement  civi- 
lesy  a  dit  la  Cour  de  cassation,  comme  les  affaires  civiles  ordi- 
nairesy  l'incompétence  des  tribunaux  civils  en  matière^commer- 
ciale  n'est  pas  une  incompétence  absolue  qui  doive  être  pro- 
noncée d'office  ;  c'est  dans  l'intérêt  des  commerçants  qu'ont  été 
établis  les  tribunaux  de  commerce,  et  dans  la  vue  de  faire  ju- 
ger les  contestations  à  moins  de  frais  et  plus  promptement  »  (3). 
Sans  doute  le  défendeur  a  le  droit  de  demander  son  renvoi 
devant  le  tribunal  de  commerce  :  mais  si  sa  réclamation  n  est 
pas  formée  avant  toute  défense  au  fond  et  m  /tmtfi«  lîlû,  il  est 
censé  avoir  renoncé  au  privilège  qui  lui  avait  été  accordé  et 
les  tribunaux  civils  valablement  saisis  en  vertu  de  la  pléni- 
tude de  juridiction  qui  leur  appartient,  connaîtront  de  l'af- 
iaire  (4j. 

Toutefois  le  caractère  du  tribunal  ne  peut  modifier  la  nature 
de  l'affaire  et  il  est  entendu  que  si  un  tribunal  civil  se  trouve 
saisi  d'une  contestation  commerciale,  il  doit  dès  lors  la  juger 
suivant  les  règles  de  la  procédure  et  d'après  les  principes  qui 
régissent  les  matières  commerciales  et  admettre  par  exemple, 
les  moyens  de  preuve  et  les  voies  d'exécution  qui  leur  sont 
propres  (5). 

Le  Cour  de  Colmar  toutefois,  a  rendu  un  arrêt  contraire  : 
«  considérant,  dit  l'arrêt,  que  le  juge  étant  valablement  saisi 

(i)  BesançoD,  6  jaoT.  iSiS. 

(1)  PoiUen,  il  jan?.  1837;  Dalloi,  Rép.^  n.  15. 

(8)  GaM.,  SO  noT.'iS&S  (D.P.&8.i.]S3)  ;  Nouguier,  t  2,  p.  89  et  s. 

(4)  Parbt  30  dèc.  1853  (S.V.54.2.iS0). 

(5)  OrlteDS,  S6  juin  1850  (S.V.51.S.13). 
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des  demandes^  il  n'a  pu  les  apprécier  et  les  juger  que  d'après 
les  seules  lois  civiles  ;  que  surtout,  il  n'a  pu  prononcer  que  les 
seules  voies  et  mises  d'exécution  que  la  loi  civile  admet  »  (1)  : 
cette  doctrine  ne  peut  être  suivie. 

SOI  5.  Il  semble  naturel  de  conclure  de  ces  principes  que 
si  la  demande  présente  un  caractère  mixte  en  ce  sens  qu'elle 
participe  pour  quelques  chefs  de  la  juridiction  commerciale  et 
pour  d'autres  de  la  juridiction  civile,  la  connaissance  doit  en 
appartenir  aux  tribunaux  civils  (2). 

Il  faudra  décider  de  mèm&si  l'acte,  commercial  pour  l'une 
des  parties,  a  un  caractère  purement  civil  pour  l'autre,  comme 
dans  le  cas  où  un  propriétaire  vend  des  denrées  qu'il  a  récol- 
tées à  UD  commerçant  qui   les  achète  pour  les  revendre. 
Le  propriétaire  peut  traduire  le  commerçant  devant  le  tribu- 
nal de  commerce^  et  le  même  droit  ne  peut  appartenir  au 
commerçant  demandeur  à  l'égard  du  propriétaire  (3).  «  Dans 
tous  les  cas  où  l'acte  n'est  commercial  que  de  la  part  de  Tune 
des  parties,  dit  M.  Pardessus,  celle  qui  n'a  pas  fait  acte  de 
commerce  est  libre  de  traduire  son  adversaire  à  son  choix  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  ou  devant  le  tribunal  civil.  Au 
premier  cas,  il  n'y  a  rien  d'injuste  envers  le  défendeur  qui  a 
dû  s'attendre  à  élre  soumis  à  la  compétence  commerciale  ;  au 
second  cas,  ce  même  défendeur  n'a  pas  dû  compter  que  celui 
avec  qui  il  traitait,  entendit  se  rendre  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  par  un  engagement  qui,  de  sa  part,  n'était  pas 
commercial  »  (4).  La  compétence  commerciale  est  introduite 
dans  l'intérêt  des  commerçants  ;  ils  ne  peuvent  la  refuser,  mais 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  l'imposer  à  ceux  pour  qui  elle  n'est 
pas  faite. 

(4)  Colmar,  19  jain  iS&i  (S.V.5i.3.19),  à  la  note. 

(5)  Tonloaiet  6  juilL  IS&t;  Dalloi,  ii^,  t*  Compéu  comnu^  n.  19.— Cofitn», 
Paris»  18  man  4886;  Oalloi»  Rép^  ^•Acteéé  eamm^f  d.  820»  et  9  janv.  1888 
(D.P.88.1.156). 

(8)  Procè»-Terbattx,  8  doy.  4806;  Locré,  t  S,  p.  94  ;  Gass.,  12  déc  1836  et 
6iiof.l8&8  (S.V.87.1.&13  et  44.4 .168);  Noaguier,  1. 1*%  p.  350  ;  Pardessus» 
n.  4847  ;  Merlin»  Que9U  de  dratt,  ?*  Commerce  {acte  de),  S  9.  Les  Cours  im- 
périales sont  partagées.— Contra»  Loeré,  t.  8»  p.  300;  Caire,  Compétence^  n.  487; 
Orillard»  n.  284  et  s. 

(4)  Droit  eoinm.»  n«  1347. 


438  LIYRS  IV.  -^  DE  LA  lURIDICTTON  COMMERCTALB. 

La  règle  que  nous  venons  de  poser  n'est  pas  restreinte»  biee 
entendu^  aux  seules  négociations  de  vente  et  d'achat  ;  mais 
doit  être  appliquée  dans  toutes  circonstances  où  l'acte  D*eâ 
commercial  que  de  la  part  de  Tune  des  parties. 

8016.  En  ce  qui  touche  les  matières  commerciales,  aucane 
distinction  ne  peut  être  faite  entre  les  Français  et  les  étrangers; 
et,  aux  termes  de  l'art.  651 ,  les  tribunaux  de  commerce  de 
France  seraient  compétents  pour  connaître  de  différends  entre 
étrangers  commerçants  pour  opérations  de  commerce  réalisées 
en  France  (1). 

9017.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point  de 
l'exécution  de  leurs  jugements  :  o*est  la  disposition  formelle  de 
l'art.  443  du  G.  proc.  civ.  ;  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la 
compétence  exclusive  attribuée  par  la  loi  aux  tribunaux  civils 
en  semblable  circonstance,  emportait  «  le  droit  de  connaître 
des  demandes  formées  sur  cette  exécution,  alors  même  qu'on 
les  fait  résulter  d'actes  de  commerce  ou  qui  émanent  de  com- 
merçantSy  si  elles  se  rattachent  à  cette  exécution  et  n'en  sont 
qu'une  dépendance;  »  en  conséquence»  le  tribunal  civil  est  ré- 
gulièrement saisi,  dit  l'arrêt,  lorsque:  «sur  un  commande- 
ment à  fin  de  saisie  immobilière  qui  avait  été  signifié,  en  vertu 
de  condamnations  prononcées  contre  lui  par  le  tribunal  de 
commerce,  le  débiteur,  après  s'être  opposé  à  ce  commaade- 
ment,  aioai  qu'à  toute  poursuite  uliérieure,  a  fait  assigner  le 
poursuivant  devant  le  tribunal  civil  pour  faire  statuer  sar  le 
mérita  da  cette  opposition  »  (â). 


ARTICLE    632. 

La  loi  répute  acte  de  commerce,  —  tout  achat  de 
denrées  et  marchaQdlaes  pour  les  revepdre,  «oit  en 
nature^  soJt  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en 
iQBUvre;  ou  même  pour  ea  Ipuer  simpleoMot  Tusage  ; 


(t)  Ca«s.t  94  «Tril  iS)7,   U  aov«  iS38.  S6  %nù  1339   03.y*M4«4fiS)r  «t 
Montpellier,  23janT.184l  (S.V.&l.2.i9d). 
(9)  Casa.,  7  fév.  iUh  (&V.4â.  1.871). 
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—  toute  entreprise  de  manufacturés,  de  commission, 
de  transport  par  terre  ou  par  eau  ;  —  toute  entre- 
prise de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'affaires, 
établissements  de  ventes  à  l'encan,  de  spectacles  pu- 
blics; —  toute  opération  de  change,  banque  et  cour- 
tage; —  toutes  tes  opérations  des  banques  publiques  ; 

—  toutes  obligations  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers  ;  ^  entre  toutes  personnes,  les  lettres  de 
change  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place. 


Aetaur,  t035. 

AclioD3in<liistrie1U9,  2022. 
AgêDtd^alTaires,  203S. 
AgeDt  de  change,  2046. 
Artisan,  2u40. 
Artial»,  %029. 
Aubergisie,  ^042. 
Auteur,  2020. 
Banque,  2037  ets. 
Billet  à  domicile,2050. 
Boucher,  20V2. 
Boulanger,  2042. 
Bre?et  d'iAf^ntioB,  3025. 
Cabaretier,  2042- 
Cafetier,  2042. 
GapiiiiDei  de  navire,  2046. 
Cautionnement,  2049. 
Chaniee,  2096, 2050. 
Char peni  ter,  2044. 
Charron,  2044. 
£oifiorttur,  2041 . 
CommiwioBy  ^029» 


Contrat  de  change,  2060. 

Conslruct.  terrestres,  203t. 
Courtage,  20 16,  2046 
Courtier,  2036,2039,2045. 
Cordonnier,  2044. 
Denrées,  2018. 
Dcbitaolde  tabac,  2043. 
Ebéniste,  2044. 
Editeur.  9020. 2024. 
Effets  publics,  2037. 
Entrepreneur,  203t . 
Entreprises,  2028  et  s. 
Enseigne,  2049. 
Etalagiste,  2041. 
Façon(manur.i),20  28.2044 . 
Facteur  à  la  balle,  2046 
Fonds  de  commerce,  2023. 
Fournitures,  2032. 
H6tei  garni,  2046. 
Immeubles,  ^026,  2048. 
Imprimeur,  20 M. 
/ournalidle,  2020. 


I  Louage,  2027. 
M»itre  de  pension,  2020. 
Maître  de  poste,  2044. 
Macufacturier,2028. 
Manurnct.à  raçon,2U28,2044 
Marchandises,  2048. 
Médecin,  2020. 
Menuisier,  204t. 
Meubles  corporels,  2049. 
Meubles  incorporels,  2024 . 
Meubles  induslfiels,  2048. 
Meunier,  2044. 
'Ouvrier,  2040. 
Pharmacien,  2047. 
Remise  d'argent,  2050. 
Sage-femme,  2020. 
Salpétf<er,  2046. 
Serrurier,  2044. 
Spectacles  publics,  2035. 
j  Transports,  2030. 
1  Ventes,  2049. 
IVentes  à  l'encan,  2034. 


t#i8.  Cet  article  et  l'article  suivant^  Tun  pour  ie  corn-- 
verce  de  terre^  l'autre  pour  le  commerce  de  mer,  énumèreot 
certains  actes  que  la  loi  répute  actes  de  commerce.  Nous  sui- 
vrons dans  DOS  explioatiofis,  l'ordre  même  adopté  par  la  loi. 

§  !*'•  Toui  achat  de  dmrijBS  et  munrdumdises  pour  Ui  re- 
tmire^  sait  en  nature^  eait  aprèê  les  avoir  travailléee  H  miees 
en  mwore  ou  même  pour  en  louer  simplement  Pusage. 

L'arl»  616dtt€odeNapoléoDy  dit:  «Tous  les  kiens  sont 
«  meubles  ou  immeubles.  i> 

Les  meubles  eui-mèmes  se  divisent  en  meubles  eorpor^, 
dans  lesquels  sont  comprises^  sans  difficulté^ les  denrées  etmar- 
cbandiseS;  dont  parle  Tart.  688,  et  en  me^Alos  incorporels. 
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On  appelle  denrées,  les  produits  de  la  terre,  et  marchan- 
dises, les  objets  manufacturés;  toutefois  les  denrées  uoe  fois 
entrées  dans  le  commerce,  prennent  le  caractère  de  marcbao- 
dises,  sans  qu'il  en  puisse  résulter  aucun  embarras  pour  l'exé- 
tion  de  la  loi,  puisqu'elles  sont  complètement  assimilées  les 
unes  aux  autres. 

Les  meubles  incorporels  n'ont  ce  caractère  que  par  la  dé- 
termination de  la  loi  (G.  Nap. ,  art.  529)  ;  et  Tart.  S29  da 
Code  Napoléon  énumère  comme  meubles  incorporels,  les  obli- 
gations et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  oa 
des  effets  mobiliers  ;  les  actions  et  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie;  les  renies  per- 
pétuelles ou  viagères  soit  sur  l'Etat ,  soit  sur  des  particu- 
liers. 

Que  faut-il  décider,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles ? 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  diverses  ques- 
tions : 

9019.  Meubles  corporels.  Le  Gode  de  commerce  ne  sépare 
pas,  lorsqu'il  parle  du  contrat  de  vente,  la  vente  même  de  Ta- 
chât qui  a  dû  la  précéder  ;  ainsi  le  titre  8  du  livre  i^  du  Gode 
de  commerce,  n'est  pas  intitulé  comme  le  titre  6  du  livre  3, 
du  Gode  Napoléon  :  De  la  vente,  mais  bien  :  Des  achats  et  ven- 
tes :  l'art.  632,  conformément  à  ce  système,  ne  parle  d'achat 
de  denrées  et  de  marchandises,  que  lorsqu'il  a  été  fait  dans  le 
but  de  :  les  revendre,  et  se  tait  sur  les  ventes  mêmes  :  «  est-ce, 
dit  Locré,  parce  que  le  législateur  a  pensé  que»  qui  dit  achat, 
dit  aussi  vente;  et  qu'en  conséquence»  il  a  entendu  compren- 
dre l'un  et  l'autre  dans  la  disposition  ?  Nullement,  son  inten- 
tion a  été  de  ne  qualifier  actes  de  commerce  que  les  achats  i»(1). 

Gette  règle  est  trop  absolue  ;  en  fait,  non  en  droit,  elle 
sera  presque  toujours  justifiée  par  les  circonstances  ;  mais  le 
signe  caractéristique  auquel  on  reconnaîtra  si  la  vente,  aussi 
bien  que  l'achat  lui-même,  est  acte  de  commerce,  c'e^t  la  pensée 
de  spéculation  qui  aura  présidé  à  l'acte  ;  «  En  résumé ,  dit 
M.  Nouguier,  la  vente  comme  l'achat  tirera  son  caractère  de 


(1)  Esprit  du  Codedêcomnu^  U  S,  p.  362. 


DE  LA  COMPÉTENCE  DBS  TRIB.  DE  COMN.  «— »  Art.  633.    441 

la  destination  donnée  par  le  vendeur  au  produit  des  choses 
vendues.  Si  en  se  défaisant  de  denrées  produites  par  ses  pro- 
priétés foncières  ou  de  marchandises  arrivées  dans  ses  mains 
par  donation,  succession  ou  autrement^  il  a  eu  pour  but  de 
réaliser  son  avoir^  il  est  resté  dans  la  limite  des  transactions 
du  droit  commun  :  si^  au  contraire,  il  a  vendu  pour  pouvoir 
racheter  et  trafiquer,  il  s'est  immiscé  dans  la  vie  oommer- 
cîale  »  (1).  Mais,  sauf  le  cas  prévu  par  M.  Nouguier,  où  Thé* 
ritier  d'un  commerçant  continue  le  commerce  de  sou  auteur 
et  vend  les  marchandises  dont  il  a  hérité^  ainsi  que  quelques 
autres  cas  exceptionnels  peut-être,  la  preuve  que  la  vente  seule 
est  acte  commercial  sera  difficilement  faite* 

Quand  il  s*agit  d'achats,  la  preuve  qu'ils  ont  été  faits  avec 
l'intention  de  revendre  et  de  spéculer  sera  plus  aisée,  et  les 
tribunaux  décideront  d'après  les  circonstances  ;  la  qualité 
de  la  personne,  la  quantité  de  denrées  ou  marchandises  ache- 
tées  seront  des  indices  utiles  à  consulter.  Il  y  alieu  d'observer 
que  c'est  l'intention  même  qui  a  présidé  à  l'achat  qui  doit  être 
prise  en  considération  et  indépendamment  des  circonstances 
qui  ont  pu  la  modifier  plus  tard  ;  du  fait  même  de  revente, 
lorsque  les  marchandises  ou  denrées,  dans  la  pensée  deTacbe' 
teur,  avaient  été  achetées  pour  son  usage  ou  sa  consomma- 
tion; ou  du  fait  contraire,  quand  elles  avaient  été  achetées  pour 
être  revendues. 

SMO.  La  loi  a  pris  le  soin,  sans  doute  surabondant,  d'assi- 
miler en  termes  exprès,  la  revente  de  denrées  ou  marchandi- 
ses faite  en  nature  ou  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œu- 
vre ',  il  n'importe  que  la  matière  première  ait  été  façonnée  ou 
dénaturée  par  le  serrurier,  le  menuisier^  le  maître  de  forges 
ou  le  distillateur  et  l'achat  reste  acte  de  commerce  par  sa  na- 
ture et  indépendamment  de  la  qualité  de  celui  qui  l'accomplit. 
Mais  lorsque  l'achat  toutefois,  a  été  fait  par  une  personne 
étrangère  au  commerce  et  que  la  chose  achetée  ne  doit  être  re- 
vendue que  comme  accessoire,  le  doute  pourrait  s'élever  : 
ainsi  l'achat  du  papier  fait  par  un  auteur  pour  publier  son 


(1)  Trib.  de  comnu^  t.  !•%  p.  85S.  —  5wî»  Viacens,  L  i",  p.  428  ;  OrUlard, 
n.  SOO. 
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propre  ouvrage  ;  Tachai  d'un  bloc  de  marbre  par  uo  statuaire; 
de  toiles,  de  couleurs  par  ud  peintre. 

Il  faut  décider  sans  hésiter,  que  l'acte  dans  oe  cas  n'est  pas 
commercial.  Celle  règle  a  été  consacrée  principalement  en  ce 
qui  concerne  Tauteur  qui  vend  son  ouvrage  ;  et  quelles  que 
soient  les  stipulations  intervenues  entre  lui  et  le  libraire  qii 
publie  son  œuvre,  la  société  contractée  entre  eux  ne  poum 
être  commerciale.  Ainsi  dans  une  espèce  où  le  tribunal  de 
commerce  de  lu  Seine  avait  relevé  ces  circonstances  :  1*  un  ap* 
port  social  deobacune  des  parties  :  l'une,  des  produits  de  son 
intelligence  ;  Taulre,  de  ses  capitaux  et  de  son  industrie  ; 
2p  stipulation  de  partage  pour  les  perles  comme  pour  les  bé- 
néfices ;  3*  fixation  du  temps  pendant  lequel  devait  durer  Tex- 
ploilalîou  de  la  chose  mise  en  commun,  la  Cour  de  Paris  a 
refusé  de  voir,  même  dans  de  pareilles  conventions,  le  oaractère 
d'une  société  commerciale  (1)  :  on  peut  donc  établir  en  prin- 
cipe que  si  Tacte  n'a  d'autre  but  que  l'exploitation  exclusive 
des  œuvres  d'un  auteur,  il  n'aura  jamais  le  caractère  commer* 
dal. 

L'éditeur  au  contraire,  qui  achète  du  papier  pour  publier 
l'œuvre  d'aulrui,  fait  acte  de  commerce. 

Celte  distinction  sert  à  résoudre  la  question,  en  ce  qui  oon« 
carne  le  journaliste;  s'il  ne  publie  que  ses  œuvres,  il  reste  au- 
teur ;  s'il  spécule  sur  les  œuvres  d'autrui,  il  devient  éditeur 
et  fait  acte  de  commerce  (2), 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  observation  que 
l'achat  n*est  point  acte  de  commerce,  lorsque  les  meubles  qui 
en  ont  été  l'objet  n'étaient  destinés  à  être  revendus  que 
oomme  accessoires  d'une  opérdtion  purement  civile  ;  ainsi  le 
propriétaire  achetant  des  tonneaux  qui  seront  revendus  avec 
le  produit  de  ses  récoltes,  ou  tous  autres  objets  exclusive-* 
ment  destinés  à  son  exploration  (infrâ,  sous  l'art.  638). 

La  règle  établie  pour  les  auteurs  doit  être  étendue. aux  mal- 


(i)  Paris,  i0marsi84S(J.P.&S.l.Â85).  V.  toutefois,  Limoges,  29  fé?.  iSÂi 
(S.V.4&.2.582)  ;  Paris,  7  aoQt  1847  (S.V.49.S.ilS)  ;  Id.  25  avrii  1844  (S.V.45 
2.6ii)i  i<^  y  fév.  1841  (S.V.4i. 2.323);  fioràeattz»  2a  QOT.IS4a(StV«A4^,^). 

(2)  OriUard,  n.  264;  Pardessus»  n.  i(». 
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ires  de  pensions  :  «  Attendu^  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris^ 
que  le  but  principal  de  ceux  qui  tiennent  des  établissements 
d'instruction  n'est  pas  la  revente  des  objets  qu*ils  achètent 
pour  la  nourriture  de  leurs  élèves  ;  que  les  bénéfices  qu'ils 
peuvent  faire  sur  les  denrées  qui  se  consomment  dans  leurs 
maisons  sont  purement  accessoires  à  Tobjet  principal  de  Téta- 
Uissemeati  o'estàKlire  à  l'instruction  et  i  l'éducation  des 
enfants  ;  que  dès  lors  ils  ne  peuvent  pas  être  réputés  com- 
merçants »  (1). 

La  même  décision  s'applique  au  médecin  qui  tient  une  mai- 
son de  santé  ;  à  la  sage-femme  qui  reçoit  des  pensionnaires 
chez  elle  pour  y  faire  leurs  couches  ;  l'objet  principal  réside 
dans  les  secours  de  Tart. 

20Si.  Meubles  xncorporeh.  Les  termes  dont  s*est  servi 
l'art.  632  sont  assez  précis  pour  avoir  rendu  inutile  rénuméra«- 
tion  employée  par  Tordonnance  de  1673  (lit.  12^  art,  4)  et  ne 
pas  laisser  de  doute  que  cette  nature  de  meubles  n'est  pas  com- 
prise dans  le  paragraphe  dont  nous  nous  occupons.  Nous  ne  si- 
gnalerons pas  comme  faisant  exception  à  cette  règle^  les 
connaissements  et  factures  représentant  les  marchandises^  dont 
ils  permettent  d'exiger  la  livraison  et  qui  doivent^  par  suite^ 
y  être  assimilés  ;  les  lettres  de  changes  et  effets  de  commerce, 
dont  les  négociations  devraient  être  considérées  comme  opéra- 
tûme  de  change,  banque  ou  courtage,  spécialement  prévues  dans 
l'un  des  paragraphes  suivants  de  Tart.  632»  Mais  la  question 
peut  être  examinée^  en  ce  qui  concerne  les  actions  des  sociétés 
anooymesou  en  commandites^  et  autres  actions  industrielles^ 
les  titres  des  fonds  publics^  les  achalandages  ou  fonds  de 
commerce,  le  droit  de  publier  des  productions  scientifiques  et 
littéraires ,  ou  d'exploiter  un  brevet  d'invention. 

MW*.  L'achat  d'actions  industrielleSi  en  supposant  qu'elles 
pussent  être  assimilées  aux  denrées  et  marchandises^  que 
l'art.  t)32  a  nommées  à  l'exclusion  de  tous  autres  meubles,  ne 
pourrait  pas  constituer  un  acte  de  commerce,  si  cet  achat  n'a- 


(i)  Paris,  i9marsi81Â;  Douai,  iÂféT.i827;  Cass.,  23  nov»  18S7  ;  Paris» 
il  juUl.  io2.9  s  Paris,  iOmarsiSSi  (&V.Si.2.S06)  et  i6  janT.  1S85  (S.Y.SS.9^ 
i99)f  et  tous  let  auleuni 
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vait  été  fait  dans  le  but  de  revendre  et  de  spéculer.  Mais  cet 
achat  toutefois^  envisagé  à  un  point  de  vue  particulier^  a  été 
déclaré  acte  de  commerce  et  entraînant  la  contrainte  par 
corps. 

Nous  avons  eu  occasion  déjà  d'eiaminer  si  rengagement 
pris  par  un  non-commerçant  de  verser  des  fonds  dans  une 
société  en  commandite  constituait  un  acte  de  commerce  et  nous 
avons  décidé^  contrairement  à  l'avis  de  la  Cour  de  cassation^ 
que  la  réponse  devait  être  négative  (iuprdy  t.  V,  n.  150). 
La  Cour  de  Cassation  depuis  lors,  a  maintenu  sa  jurispru- 
dence, et  dans  un  arrêt  récent  a  jugé  «  que  tous  ceux  qui  pour 
participer  dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  aux  chaneew  de 
bénéfice  d'une  Société  cammereialc  prennent  l'engagement  d'y 
verser,  soit  à  titre  de  commanditaires,  soit  comme  souscrip- 
teurs d'actions,  des  fonds  destinés  à  servir  de  garantie  à  ses 
opérations,  et  qui  par  là  concourent  à  la  fondation  du  crédit  de 
la  Société  et  à  la  création  de  la  Société  elle-même,  dans  un  de 
ses  éléments  essentiels,  contractent,  pour  la  réalisation  de  leur 
mise  de  fonds,  une  obligation  commerciale,  laquelle,  en  cas 
d'inexécution,  les  soumet  à  la  contrainte  par  corps  aux  ter- 
mes de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  17  avril  1832  »  (1).  Nous  per- 
sistons à  croire  avec  la  plupart  des  auteurs  et  des  Cours  impé- 
riales que  cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie  (2).  Le  consi- 
dérant du  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  avons 
rapporté,  en  décidant  que  tous  ceux  qui  participent  aux  cken- 

ces  de  bénéfieee  d'une  Société  commerciale  font  acte  de  commerce, 
pourrait  amener  comme  conséquence,  de  rendre  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  tout  achat  de  valeurs  industrielles.  Cette 
règle  devrait  être  repoussée. 


(i)  Cass.,  18  B0ùtlS5S  (S.V.56.1.769).— Gass.,  28  féT.  IBM  (J.P. 41.3.044). 

(2)  Sic,  PardesiuSt  n.  i5iO  ;  Ddaogle,  SocUtiê  eomm.^  n.  809  et  s.;  Noufoier, 
Compétence^  t.  i*',  p.  374;  Pont,  Bévue  dt  légisL,  1844,  t.  20,  p.  352;  Ballot, 
Bemte  de  droit  français,  1847,  t.  4,  p.  425;  Foareix,  Traité  des  SoeUtis  eomm., 
D.  118  ;  Defilleneufe  (S.V.  56. 1.789);  Rouen,  8  août  1841;  Douai,  28  jaar.  1843; 
LyoD,  7  fév.  1850  ;  Dijon,  20  mare  1851  ;  Paris,  28  fév.  1842  et  22  dôc  1848 
(S.Y.41.2.636,  43.2.181,  44.1.694  et  49.2.219,  50.2.369,  51.2.764}.— C^ni, 
Vincens,  t.  4*%  p.  322;  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  138;  MoUoier,  n.  491  et  546; 
Bédarrtde,  Sociétés  comn^^  a.  241  ;  Paris,  27  fév.  et  31  déc  1847,  3  oct.  1859 
et  3  juin  1856  (S.V.47.2.131,  49.2.219,  50.2.607  et 56.2.641). 
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La  question  s'est  présentée  sous  une  autre  face»  lorsque  les 
^alears  industrielles  et  les  titres  de  fonds  publics  ont  été  ache- 
tés dans  le  but  de  les  revendre  et  avec  la  volonté  bien  arrêtée 
de  spéculer  (infrd,  n.  2037)  ;  nous  en  reparlerons  en  expli- 
quant le  quatrième  paragraphe  de  l'art.  632  qui  nomme  les 
opérations  de  change,  banque  et  courtage. 

1I4M5.  Il  arrivera  bien  rarement  qu'un  fonds  de  commerce 
soit  acheté  dans  la  pensée  de  le  revendre;  il  est  destiné  à  être 
exploité  et  non  revendu  ;  d'ailleurs  pourrait-il  être  considéré 
comme  denrée  ou  marchandise  ? 

Le  plus  ordinairement,  le  fonds  de  commerce  se  compose, 
Don-seulement  de  l'achalandage,  mais  du  droit  au  bail,  des 
ustensiles,  et  des  marchandises  ;  en  admettant  même  que  les 
marchandises  n'y  soient  pas  comprises,  l'être  moral  qui  consti- 
tue le  fonds  de  commerce,  ne  peut  être  classé  parmi  les  meu- 
bles incorporels  dont  le  Gode  Napoléon  a  donné  l'énumération. 
Forcé  de  recourir  à  une  assimilation,  quelle  assimilation  sera 
plus  naturelle  que  celle  qui  sera  faite  avec  des  marchandises  t 
Il  faut  donc  déclarer  que  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  pour 
l'exploiter  est  acte  de  commerce.   C'est  l'opinion  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation  et  les  arrêts  les  plus  récents  des  Cours 
impériales  (1).  Il  faudrait  excepter  le  seul  cas  où  l'acquéreur 
d'un  fonds  de  commerce  l'aurait  acheté  dans  le  but  de  le  trans- 
mettre à  un  tiers  à  titre  purement  gratuit. 

2024.  Les  productions  littéraires,  scientifiques  et  artistiques 
au  point  de  vue  de  l'auteur^  du  savant,  de  l'artiste,  n'ont  ab- 
solument rien  de  commercial  ;  mais  les  copies  que  l'éditeur 
achète  constituent  à  son  égard  une  véritable  marchandise  ;  en 
ce  qui  le  concerne,  l'achat  du  droit  de  publier  est  donc  néces- 
sairement acte  de  commerce. 

2MK.  Il  faut  en  dire  autant  du  droit  d'exploiter  un  brevet 
d'invention  :  la  cession  faite  par  Pinventeuf  n'est  pas  acte  de 


(1)  Gass.,  7  juin  i8S7  (S.V.S8.i. 78}.— 5ttf,  Douai,  5  ma»  et  SO  juill.  1850 1 
Orléans,  25  jiûU.  1850;  Montpellier,  19  nov.  1852  (S.V.50.S.481  et  483,  51.S« 
48, 58.8.S17)  ;  Massé,  L  8,  d.  489  ;  Horson,  quesL  184;et  197  ;  Molinier,  n.  21; 
Ofillard,  n.  261  ;  Nongnier,  1. 1*',  p.  889  et  s.  La  Cour  de  Paris  a  rendu  des 
arrèU  pour  et  contre  cette  solution. 

IV.  29 
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commerce  (1)  ;  mais  Tachât  dans  le  but  de  créer  et  de  vendre 
des  produits  essentiel lemeat  iDduslriels  ne  peut  être  qu^un  acte 

commercial  (3). 

8026.  Immeubles.  Il  est  impassible  de  trouver  dans  la  Id 
un  moyen  de  déclarer  acte  de  commerce^  Tachât  et  La  vente 
d'immeubles;  celui    qui  se  livre  habituellement  à  i'acbat 
d'immeubles  pour  les  revendre^  soit  dans  le  même  état,  soit 
après  y  avoir  fait  des  constructions^  soit  par  parties,  soit  en 
totalité^  ne  peut  être  réputé  commerçant  ;  peu  de  questions 
sont  plus  unanimement  résolues  que  celle-ci  par  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs.  Les  transactions  relatives  aui^  immeubles 
sont  accompagnées  de  formalités  dont  il  est  impossible  de  se 
départir^  et  celte  considération  a  sans  doute  été  un  obstade  à 
ce  qu'on  pût  assimiler  cette  nature  de  biens  à  des  noarcban- 
dis^s  et  traiter  comniercialement  les  actes  qui  s'y  rapportent. 

Toutefois  si  le  contrat  a  pour  objet  exclusif  un  édifice 
pour  le  démolir,  le  vendeur  se  réservant  {e  sol  sur  lequel  il 
est  construit^  la  vente  ne  porte  que  sur  les  matériaux  et  est 
purement  mobilière  (G,  Nap.,  art.  5oS)  ;  si  Tachait  ea  a  été 
fait  dan^  Tintoption  de  les  revendre,  il  est  donc  commercial. 

La  même  décision  s'appliquerait  aux  bois  et  aux  récoltes 
gui  sont  immeubles  comme  accessoires  du  fonds,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  détachés  de  la  terre  (G.  Nap.,  art,  620  et  5âl).  Au 
point  de  vue  de  l'acheteur,  ces  objets  doivent  être  considérés 
comme  meubles  ;  l'aliénation  qui  lui  en  a  été  faite  par  le  pro- 
priétaire les  suppose  détachés  d^jà  du  sol. 

Il  en  serait  de  même  de  tous  les  objets  qui  doivent  être  con- 
sidérés pour  le  propriétaire  du  fonds  seulement,  comme  im- 
meubles par  destination  (G.  Nap.,  art.  624  et  626)  ;  pour  Tac- 
quéreur,  ils  sont  denrées  ou  marchandises» 

S027.  Si  le  but  de  Tacheteur  de  denrées  et  mardiaodises 
était  d'en  louer  Tusage,  au  lieu  de  les  revendre,  l'acte  serait 
commercial.  A  ce  point  de  vue,  le  louage  est  complètement 
assimilé  à  la  vente  par  l'art.  632.  Les  mêmes  règles  étant  donc 
applicables,   tout  contrat  ayant  pour  objet  la  location  d'un 

(i)  Paris,  16  nov.  i85S  (S.V.  62.2. 677). 
(2)  LyoD,Ajan?.  1839  (S.V.S9.2.8dÂ}. 
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înineuble,  quel  que  soit  Tusage  auquel  il  doit  être  destîDé, 
rentrer»  Déceasairement  daps  le  cercle  de»  traosaotions  pure* 
mont  civiles;  la  location  d'un  immeuble,  pas  plus  que  Ta- 
chât ou  la  reventa  qui  en  iftt  faite^  ne  peut  être  un  acte  com- 
mercial. Mais  l'achat  de  meubles,  pour  en  louer  T  usage,  sérail 
au  contraire  un  acte  éminemment  commercial* 

Acheter  des  bestiaux  pour  les  donner  à  cheptel  à  tout  autfe 
qu'à  son  propre  fermier,  serait  acte  de  commerce  (1). 

Louer  des  effets  mobiliers  pour  en  sous*louer  l'usage  est 
également  un  acte  de  commerce,  compris  implicitement  dans  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  632  (3)  ;  et  nous  croyons  di^ 
ficile  qqe  l'arrêt,  qui  refuserait  de  reconnaître  dans  un  pareil 
fait  un  caractère  commercial,  put  échapper  à  la  censure  de  la 
Cour  Bupr^nie  (8). 

HMtt.  $^«  Touiê  entreprise  d$  manufaeiures,  de  eommisiion, 
de  tr^mpari  par  terre  et  par  eau. 

Le  mot  eatrepriee,  dont  s'est  servie  la  loi  dans  le  paragraphe 
que  noos  venons  de  transcrire,  dit  clairement  qu'un  acte  isolé 
ne  peut  plus  suffire  pour. créer  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  :  uiie  eontinuité  d'actes  est  nécessaire;  et  celui  qui 
se  livre  habituellement  à  la  fabrication,  à  la  commission,  au 
transport,  ou,  en  d'autres  termes,  exeree  la  profession  de  ma- 
nufacturier, de  commissionnaire,  d'entrepreneur  de  transports, 
est  nécessairement  commerçant  |  le  tribunal  de  commerce  sera 
donc  à  double  titre  compétent. 

Les  manufacturiers  doivent  être  classée  en  deux  catégories* 
Les  uns  achètent  eux-mêmes  les  matières  premières  qu'ils 
doivent  mettre  en  œuvre,  et  les  revendent  sous  une  autre 
forme,  tel  que  celui  qui  achète  de  la  laine,  du  fil,  de  la  soie,  et 
les  revend  sous  lormede  drap,  de  toile,  de  satin  ;  que  ce  manu- 
facturier ait  lui-même,  avant  de  livrer  le  drap,  fait  subir  à  la 
laine  toutes  les  préparations  nécessaires,  le  filage,  la  teinture, 
le  tissage,  ou  ne  lui  en  ait  fait  subir  qu'une  seule,  peu  importe; 
du  moment  qu'il  a  imposé  &  la  patière  une  transformation. 


(1)  PardesMis,  n.  iS  ;  Orfllard,  n.  29S  ;  Nougiriett  L  !•%  p.  867. 

(3)  Ifeiiiii,  Quuu  dâéretu  ^Commeree{actiéê)f  $  6|  Pardessus,  a.  M. 

(9)  C^nir^,  QriUftf^  a,  S97. 

29. 
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il  est  manufaclurier»  et  ce  titre  appartient  également  au  fila- 
teur  comme  au  fabricant  de  tissus,  si  l'un  et  l'autre  ont  acheté 
les  matières  qu'ils  mettent  en  œuvre  et  revendent  ensuile.  Les 
manufacturiers  de  cette  catégorie  spéculent  tout  à  la  fois  et  sor 
la  revente  des  denrées  et  marchandises^  après  les  avoir  travail- 
lées et  mises  en  œuvre^  et  sur  le  travail  des  ouvriers  dont  ils 
louent  l'industrie.  Aucune  difficulté  n*est  possible  pour  décider 
qu*un  semblable  établissement  constitue  une  industrie  émi- 
oemment  commerciale. 

Les  manufacturiers  de  la  seconde  catégorie  mettent  en 
œuvre  les  matières  qui  leur  sont  fournies,  et  dont  ils  n'ac- 
quièrent pas  la  propriété  pour  la  revendre;  ils  ne  spéculeàt 
que  sur  l'industrie  des  ouvriers  qu'ils  emploient^  et  pour  nous 
servir  de  l'expression  technique^  ils  travaiUeni  d  façon.  Quand 
l'établissement  qu'ils  dirigent  est  assez  considéral4e  pour  que 
la  qualité  d'artisan  cesse  de  pouvoir  leur  être  attribuée^  cette 
entreprise  est  commerciale,  et  Tart.  652  a  eu  principalement 
en  vue  sans  doute  cette  espèce  de  manufactures^  car  pour  les 
autres  le  doute  n'était  pas  possible. 

Ainsi,  que  le  filateur  travaille  seulement  à  façon  le  coton  oa 
la  laine  qui  lui  sont  confiés,  ou  les  achète  pour  les  revendre  en 
fils,  cette  entreprise  n'en  est  pas  moins  commerciale. 

U  peut  quelquefois  joindre  à  la  façon  la  fourniture  d'an 
ingrédient  accessoire  sans  que  son  industrie  change  de  carac* 
tère. 

La  distinction  entre  les  deux  genres  d'industrie  n'a^  da 
reste,  qu'une  utilité  restreinte,  puisque  la  loi  les  assimile,  mais 
il  était  nécessaire  de  déclarer  d'une  manière  expresse  cette  as- 
similation. Ed  outre,  dans  le  second  cas,  Vil  y  a  doute,  on  ad- 
mettra plus  aisément  la  qualité  d'artisan;  dans  le  premier 
cas,  celle  de  commerçant. 

Aucune  différence  ne  doit  être  faite  entre  l'entrepreneur  qui 
confie  le  travail  &  des  ouvriers  travaillant  à  leur  domicile,  ou 
réunis  dans  un  local  à  lui  appartenant,  et  formant  l'atelier  ou  la 
fabrique. 

Si  la  Cour  impériale  décidait  en  fait  que  rétablissement, 
qualifié  de  manufacture,  n'eàt  destiné  qu'à  faire  des  essais,  oa 
peut  être  assimilé  à  un  laboratoire,  l'art.  633  ne  serait  pas  ap- 
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pUcable  ;  dans  une  espèce^  le  défendeur  disait  qu'il  avait  élevé 
un  établissement  pour  la  fabrication  des  acides  pyroligneux  ; 
mais  que  ces  acides  étaient  une  découverte  nouvelle  qu'il  vou- 
lait perfectionner  :  les  procédés  n'étaient  pas  très-connus  ;  il  ne 
pouvait  faire  que  des  essais^  dont  les  résultats  n'étaient  pas 
avantageux  ;  et  l'établissement^  selon  lui^  n'était  pas  une  véri- 
table manufacture.  La  Cour  de  Paris ^  toutefois^  déclara  le 
défendeur  commerçant^  mais  en  s'appuyant  sur  divers  actes  de 
commerce  que  l'arrêt  put  relever  (1). 

8M9.  Nous  avons  défini  sous  les  art.  91  et  s.  (sup.,  n.  36S) 
le  contrat  de  commission;  dans  le  Gode  de  commerce,  ainsi 
que  cela  a  été  dit  au  conseil  d'Etat,  ce  mot  ne  s'applique  ex- 
clusivement qu'aux  opérations  commerciales;  si  la  commission 
existe  dans  la  vie  civile,  la  loi  ne  s'en  est  pas  occupée  {$uprd^ 
D.  375),  et  l'art.  632  n'avait  donc  pas  besoin  d'en  restreindre 
la  signification  (2). 

À  la  différence  du  courtage,  un  acte  isolé  de  commission  ne 
tombe  pas  nécessairement  dans  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  ;  la  loi  exige  qu'il  y  ait  entreprise  et  par  consé- 
quent des  actes  fréquents  et  habituels. 

SOSO.  n  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  transport 
par  terre  ou  par  eau;  l'entreprise  seule,  et  non  quelques 
actes  isolés,  est  commerciale  ;  ainsi,  un  cultivateur  qui,  après 
avoir  amené  les  produits  de  son  fonds  à  un  lieu  déterminé, 
en  ramènerait  des  marchandises  appartenant  à  autrui,  moyen- 
nant une  rétribution,  ne  ferait  pas  acte  de  commerce  (3)  ; 
mais  du  moment  quUl  y  a  entreprise  proprement  dite,  la  loi 
ne  fait  aucune  distinction;  les  termes  en  sont  aussi  généraux 
que  possible  et  ont  pu  s'appliquer ,  sans  difficulté|aucune, 
aux  chemins  de  fer,  inconnus  quand  le  Code  de  commerce  a 
été  rédigé  (4).  Mais  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  a  jugé 
avec  raison  que  la  disposition  de  l'art.  652  ne  doit  pas  être 
étendue  à  l'État  exploitant  directement  le  chemin  de  fer  dont  il 


(1)  Paris,  9  sept.  1818. 

(5)  Procès-verbaux  du  9  dot.  1806  ;  Locrè,  t.  20|  p.  96  et  97. 
(3)  Pardessus,  o*  S9;  Nouguier,  t.  i*%  p.  AÏS. 

(6)  Lyon,  i«'iuilU1836(D.P.89.S.i06);  Gan.,  28  juiD48A8(S.V.4S,l.57i&). 
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est  propriétaire  (1)«  Une  aâaociaUoû  de  mariniers  qui  se  char- 
gent de  b&ler  lés  bateaux^  forme  une  entreprise  de  trunsports 
par  eau  (2). 

Si  l*État,  propriétaire^  affermait  Texploitation^  Tafl.  63S 
deviendrait  de  nouveau  applicable  à  la  compagnie  qui  aurait 
affermé. 

Les  demandes  intentées  contre  une  entreprise  de  transports 
sont  donc^  sauf  Texception  posée  tout  à  l'heure^  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  (S). 

Cette  règle  doit  être  entendue  cependant  sauf  encore  les 
dispositions  de  Tart^  S  de  la  loi  du  29  mai  1838  aln»  conçu  : 
«  Les  juges  de  paix  prononcent  sans  appel  jusqu'à  la  Taleor 
de  100  fr.  et  à  cbarge  d'appel^  jusqu^au  taux  île  la  compé- 
tence en  dern  ier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance 
(1,500  fr.^  art.  1*%  L.  11  avn  1838)  :  sur  les  contestations... 
entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers  pour  retards^ 
frais  de  route,  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnaat  les 
voyageurs.  » 

51051 .  L'art.  633  ci-après  répute  acte  de  eommerce,  foute 
entreprise  de  construction  maritime  ;  la  loi,  en  se  taisant  sur 
les  oonstructions  terrestres,  semble  établir,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, une  règle  contraire,  et  l'analyse  des  travaux  prélimi- 
naires donnée  par  Locré,  confirme  pleinement  cette  opinion  (4). 
La  jurisprudence  a  dû  se  conformer  à  la  volonté  du  législa- 
teur ;  et  un  nombre  considérable  d'arrêts  ont  repoussé  la  jnri- 
diction  commerciale  dans  cette  occasion  et  décidé  que  le 
contrat  était  purement  civil  (G.  Nap.,  art.  1787  et  sulv.). 

Uu  nombre  aussi  considérable  d'arrêts,  toutefois,  ont  décidé, 
avec  raison,  que  l'entreprise  de  travaux  était  acte  de  corn* 
merce,  si  l'entrepreneur  ou  constructeur  fournissait  tout  ou 
Une  partie  notable  des  matériaux  ;  l'achat  de  matériaux,  pour 
les  revendre,  ne  peut  être  autre  chose  qu'un  acte  de  com- 
meroo  (S). 

(1]  G.  ca8$.BeIg.,  14  nov.  i8&4  (D.P.AS.2.&]. 

(3)  Cass.,  24  fév.  1841  (&V.41.1.42i). 

(5)  Cass.,  24  fér.  1841  et  28  jain  1845  (S.Y.41.1.427  et  48.1.574). 

(4)  Esprit  du  Code  de  comnUf  t  S|  p.  292. 

(5}  GflM.,  S9  nov.  1842  et  28  juin  1843  (J.P.4d.l.2dO  et  1153). 
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Les  oircoDstadceft  décideroDt  doDo  si  Teotreprise  de  tra<- 
vaax  terrestres  est  acte  de  commerce. 

La  question  De  peut  être  élevée  en  ce  qui  concerne  le  pro- 
priétaire envers  qui  l'entrepreneur  est  engagé;  il  est  certain, 
quant  à  lui^  qu'il  ne  fait  pas  acte  de  commerce* 

SOSf .  §  3i  Toute  entreprise  de  fournitures ,  d'agences^  hur 
reauoi  d*afféiré9y  étàbliseenunU  de  ventes  d  Vencan,  de  spectacles 
publics. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  led  eipHcations  que  nous  avons 
données  sur  Texpression  même  d'entreprise  (suprd^  n.  2028). 

Il  y  a  entreprise  de  fournitures  lorsqu'une  personne  ou 
une  société  fait  profession  de  livrer  des  denrées  ou  des  mar- 
chandises dont  elle  vend  la  propriété  ou  dont  elle  loue  simple- 
ment l'usage  (1)* 

L'entreprise  de.  fournitures  envers  toutes  personnes^  l'État 
comme  les  particuliers^  est  acte  de  commerce,  quelle  que  soit 
la  profession  habituelle  du  fournisseur,  mais  non  quelques 
notes  fsolés  ;  la  loi  le  dit  expressément  :  et  il  faut  admettre,  en 
oulre^  que  les  denrées  ou  marchandises,  objet  de  la  fourni- 
ture^ ont  été  achetées  ou  louées  par  l'entrepreneur  dans  le 
but  de  spéculer,  et  ne  sont  pas  livrées  par  un  propriétaire 
vendant  les  produits  de  son  crû  (2).  Dans  leurs  rapports  avec 
l'État  particulièrement,  les  fournisseurs  relèvent  delà  justice 
administrative;  l'art.  652  ne  leur  est  applicable  que  dans 
leurs  rapports  avec  les  tiers  (3). 

Les  entreprises  de  fournitures  peuvent,  au  reste,  varier  à 
l'infini^  depuis  celles  qui  louent  les  décors  et  ameublements 
pour  les  fêtes,  jusqu'à  l'entreprise  des  pompes  funèbres  (4)  ; 
elles  peuvent  répondre  à  toute  espèce  de  besoins  ou  à  toute 
espèce  de  désirs,  et  c'est  à  tort  que  la  Cour  de  Grenoble  a 
refusé  de  voir  une  industrie  commerciale  dans  l'établissement 
d'un  cercle  où  l'entrepreneur  fournit  à  un  certain  nombre  dV 
bonnés  les  jeux,  les  journaux,  les  livres,  les  rafraîchisse- 


• 

(i)  Noaguier,  U  i«%  p.  Âi5rOnUard|  n*  384* 

(2)  Id.  i>.&id;       Id,      D.339t 

(3)  CaiS.,  0  lepté  A80S  et  lOftr.  iS86  (D«P.36.i.i7i^]. 
(A)  Cass.,  9  janv.  1810;  Nouguier,  1. 1",  p.  416. 
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raents^  moyennant  une  rétribution  ;  c'est  de  sa  part  une  spé- 
culation (1);  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  asso* 
ciation  où  les  frais  seraient  supportés  en  commua  par  les 
abonnés  sans  aucun  bénéfice  possible  pour  aucun  d'eux. 

C'est  ainsi  qu'une  jurisprudence  constante  déclare  commer- 
ciales toutes  les  compagnies  d'assurances  à  prime^  quel  qu'en 
soit  le  but,  et  regarde  comme  purement  civiles,  au  contraire, 
les  compagnies  d'assurances  mutuelles. 

SOSS.  La  disposition  de  la  loi  est  générale,  et  toute  entre- 
prises d'agence  ou  bureaux  d'affaires  doit  être  considérée  comme 
établissement  commercial.  «Il  est  entendu,  dit  cependant  Locré, 
que  ces  entreprises  d'agences  et  de  bureaux  d'affaires  ne  sont 
de  la  compétence  commerciale  que  lorsqu'elles  concernent 
les  affaires  de  commerce  »  (2).  La  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
sein  du  Conseil  d'Ëtatsur  les  entreprises  .de  commission,  et 
à  laquelle  renvoie  Locré,  nous  parait  sans  application  ;  si  la 
loi  n'a  pas  dit  expressément  qu'elle  n'entendait  parler  que  de 
la  commission  commerciale,  c'est  qu'elle  n'en' connaît  pas  d'au- 
tre  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  agences  et  bureaux 
d'affaires,  et  l'art.  63S  aurait  dû  s'expliquer  d^une  manière 
catégorique,  et  dire  sMl  devait  être  entendu  dans  un  sens  res- 
treint ;  les  procès-verbaux  du  Conseil  d'État  sont  muets. 

Il  faut  donc  rejeter  la  proposition  de  Locré  qu'une  observa- 
tion de  Merlin,  présentée,  nous  le  répétons,  à  propos  des  com- 
missionnaires, est  impuissante  à  justifier  (3) ,  et  décider  que, 
'f  quelles  que  soient  en  elles*»èmes  les  affaires  auxquelles  se 
livrent  les  agents,  lors  même  qu'elles  n'auraient  aucun  carac- 
"  tère  commercial»  ils  doivent  être  déclarés  justiciables  des  tri- 
bunaux de  commerce  (4). 

S084  •  Il  faut  dire  des  établissements  de  ventes  h  l'encan 
ce  que  nous  venons  d'établir  pour  les  agences  et  bureaux 
d'affaires;  le  caractère  en  parait  éminemment  commercial. 

(i)  Grenoble,  iS  déc  1SS9. 

(5)  Eiprit  fhi  Code  de  eomnLf  L  8,  p.  290. 

(8)  Prooèfl-Terbanx*  8  déc  1806  {  Locré»  t  S0«  p.  96  et  97. 

(6)  Cass.,  18  noT.  1818;  Paris,  6  déc  181&;  Montpellier,  36janT.16S2 
(8.V.88.S.491},  et  Gass.,  81  janv.  1887  (S.V.87.1.820)  ;  PardeMOB,  n.  &2;Noa- 
guier,  t.l«s  p.  429. 
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S05S.  Les  établissements  de  spectacles  publics  ont  pris  de- 
puis longtemps  un  caractère  tel  qu'il  semblait  impossible  de 
ne  pas  les  classer  parmi  les  actes  de  commerce  ;  Texpression 
de  la  loi  doit  être  interprétée  de  la  manière  la  plus  large^  et 
tout  établissement  consacré  aux  divertissements  du  public 
sera  compris  dans  la  classe  des  spectacles  publics  (1). 

Les  acteurs  employés  par  le  directeur  d'un  spectacle  public 
ne  sont  pas  commerçants  ;  ce  point  est  hors  de  contestation  ; 
toutefois^  une  jurisprudence  également  constante  attribue  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  contestations  éle- 
vées entre  eux  et  leur  directeur  ;  mais  cette  règle  ne  peut  être 
étendue  ;  elle  est  restreinte  à  ce  cas  particulier.  Il  faut  reje- 
ter absolument  la  doctrine  qui  soumet^  en  outre,  les  acteurs 
à  la  contrainte  par  corps  (2)  ;  quelques  arrêts  cependant  ont 
jugé  le  contraire. 

2056.  §  4  et  S.  Toute  opératim  de  change,  banque  ou  couV'- 
(âge;  toutes  les  opérations  des  banques  publiques. 

La  loi  répute  actes  de  commerce  non-seulement  les  lettres  de 
change  ou  remises  d'argent  entre  toutes  personnes,  mais  même 
toute  opération  de  change. 

Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  dire  (suprd,  n.  778),  que 
le  contrat  de  change  lui-même  ne  devait  pas  être  confondu 
avec  la  lettre  de  change,  qui  n'est  que  l'instrument  servant  le 
plus  souvent  à  le  réaliser  ;  l'art.  632,  dans  son  dernier  para- 
graphe, les  distingue,  afin  qu'aucun  doute  n'existe  que  le 
contrat  de  change  pur  et  simple  est  un  acte  commercial. 

Nous  avons  dit  aussi  qu'il  y  avait  deilx  espèces  de  change  : 
celui  qui  consiste  dans  le  troc  de  certaines  monnaies  contre  des 
monnaies  d'une  autre  espèce,  qu'elles  soient  métalliques  ou 
représentées  par  certains  papiers  et  celui  qui  consiste  à  rece- 
voir de  l'argent  dans  un  lieu  pour  le  faire  toucher  dans  un  au- 
tre; le  premier  change  se  fait  plus  particulièrement  par  les 
changeurs  ;  le  second  par  les  banquiers. 
La  Cour  de  Paris  a  eu  à  juger  si  le  simple  échange  par  une 


(i)  Bourges,  23féy..i8&A  (S.V.&5.2.527)  ;  Pardessus,  D.à6;  Nouguier,  U  !•% 
p.  4d2  ;  Orillard,  d.  847. 
(2)  Nougoier,  t  !•%  p.  444. 
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personne  non  commerçante  de  monnaies  étrangères  contre 
d'autres 'valeurs  constitue  un  acte  de  commerce  de  la  part  de 
celle  personne  ;  elle  a  prononcé  négativettient  (1). 

De  la  part  du  changeur,  l'acte  évidemment  ne  peut  être  que 
commercial  ;  mais  de  la  part  d*une  personne  non  commer- 
çante, le  change  doit  être  assimilé  à  Tachât  de  denrées  oa 
marchandises  :  si  un  bat  de  spéculation  n'a  pas  présidé  à  Tacte 
dès  l'origine  ;  si  le  change  n'a  été  accompli  que  poUr  les  be- 
soins personnels  de  cette  personne  et  non  pour  réaliser  un  bé- 
néfice, il  n'est  pas  acte  commercial  ;  dans  le  cas  contraire,  si 
l'acte  est  isolé,  il  ne  suffit  pas  pour  imprimer  le  caractère  de 
commerçant  à  celui  qui  Ta  fait,  mais  il  n'en  constitue  pas  moins 
un  acte  commercial  de  sa  nature  et  de  la  compétence  de  la  ju- 
ridiction consulaire  (2). 

Il  faut  admettre  que  le  quatrième  paragraphe  de  Tart.  632, 
n'a  eu  en  vue  qu'une  opération  de  change  de  cette  espèce, 
le  §  7  de  notre  article  s'appliquant  spécialement  au  contrat 
cl  à  la  lettre  de  change  (infrà,  n.2050). 

2037.  Les  opérations  de  change  sont  l'une  des  spéculations 
du  commerce  de  la  banque,  mais  ne  sont  pas  ses  seules  opé- 
rations; en  dehors  des  premières,  prévues,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  par  le  §  7  de  l'art.  632,  il  en  est  d'autres  qu'il  faut 
assimiler  d'une  manière  complète  au  change  de  monnaies  :  si 
elles  sont  acte  de  commerce  de  la  part  du  banquier,  elles  perdent 
ce  caractère  à  Tégard  de  l'autre  partie,  et  nous  croyons  que  c'est 
à  tort,  par  exemple,  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
tribunal  de  commerce  était  compétent  pour  connaître  des  dif- 
ficultés relatives  à  un  prêt  fait  par  un  banquier  à  un  individu 
non  commerçant  en  vertu  d'une  obligation  notariée  (3). 

Au  nombre  des  opérations  sur  lesquelles  s'exerce  le  com- 
merce de  la  banque,  il  faut  placer  les  spéculations  sur  l'achat 
et  la  vente  des  effets  publics  et  des  actions  industrielles  qui 
peuvent  être  cotées  à  la  Bourse  ;  comme  opérations  de  banque 
(V.  suprà,  n.  2022),  de  semblables  spéculations  doivent  être 

(i)  Paris,  11  mars  1833  (D.P,33. 2/140)  ;  Noug^uicr,  t.  !•',  p.  &54« 

(2)  OrUlard,  n.  852. 

(3)  Cmi»,  il  féf.  1884  (S,V.85.i«475). 
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considérées  comme  actes  de  commerce;(l)  :  «  Attendu,  dit  uii 
jQgdtnént  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  21 
janvier  1838,  que  si  celui  qui  achète  et  revend  accidentelle- 
ment des  éffbts  publies  ne  peiit,  poiir  ce  simple  fait,  être  consi- 
déré comme  ayant  fait  un  acte  de  commerce,  l'opération  change 
de  natale  et  deviebt  toute  commerciale,  quand  la  personne 
qui  fait  ces  achats  et  revedtes  se  livre  habituellement  à  ces 
dortes  d'opérations.  »  La  Cour  de  Paris  cependant  a  embrassé 
une  doctrine  contraire  et  Jugé  que  Topéralion  d'achat  et  dere» 
Tente  d'effets  publics,  qu^elle  soit  sérieuse  ou  fictive,  ne  con- 
stitue point  par  elle-même  un  acte  de  commerce  (S). 

Il  est  certain,  du  reste,  que  l'achat  ou  la  vente  d'effets'publics 
faits  d'uue  manière  accidentelle,  ne  constituent  pas  un  acte  de 
commerce  (3). 

SOSft.  En  outre  des  maisons  de  banque  tenues  par  des  par- 
ticuliers, il  existe  des  banques  puhliqUBê,  ainsi  appelées  parce 
qu'elles  ne  peuvent  être  établies  sans  une  autorisation  du  Gou- 
irefnemeut;  elles  soUt  généralement  fondées  par  des  sociétés 
anonymes. 

Le  nom  de  banque,  que  l'établissement  soit  public  ou  privé, 
rappelle  aUs^itét  Tidée  du  Commerce  d'afgent,  et,  à  l'imitatloti 
de  la  Banque  de  FraUce,  ces  établissements  ont  presque  tou- 
jour's  {)our  but  l'escompte  des  effets  de  commerce,  le  recou- 
vrement de  ceut  qui  sont  remis  à  (^encaissement,  les  avances 
d^espèces  sur  dépôts  ou  consignations  et  autres  opérations  de 
ce  genre  )  mais  les  banques  peuvent  embrasSer  des  opérations 
d*une  autre  nature,  et  prêter  par  exemple  sous  la  garantie  de 
Vente  à  réméré  ou  de  constitution  d'hypothèque.  Quel  que  soit 
le  but  qui  a  présidé  à  là  fondation  d'une  banque  publique,  le 
Code  de  commerce  déclare  que  les  opérations  auxquelles  elle 
peut  se  livrer,  constitueut,  daUs  tous  les  cas,  des  actes  de  com« 
merce. 
HO&A.  L^  courtage  ue  peut  être  fait,  par  quelque  personne 


(1)  (lasft.»i6eét.  ISée  et  SdjuiniSOS;  t^aris,  S9  déc.  ISD^f  etUfév.  1810; 
Pardentw,  o.  iO|  Noogiiier*  U  l«^  p.  879 1  Tidooi»,  ti  !•%  pj  IBS;  Meriln, 
V*  Effets  publies,  $  S,  n«  4* 

(2)  Paris,  7  ami  1835  (S.  V.  85. 2. 805) . 
(8)  Paris,  27  ayrU  1881  (S.V.82.S.41). 
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que  ce  soit^  que  dans  un  but  de  spéculation  ;  c'est  le  carac- 
tère essentiel  d'un  pareil  acte.  Entre  toute  personne,  il  est  donc 
acte  commercial. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  a  institué  dans  certaines  localités, 
des  officiers  ministériels,  appelés  courtiers,  à  qui  sont  exclusi- 
vement dévolues  toutes  les  opérations  de  courtage  ;  dans  les 
lieux  où  ils  sont  institués,  le  courtage  clandestin  ou  mmrro- 
nage  est  un  délit.  Toutefois  si  la  répression  pénale  n'était  pas 
poursuivie,  la  connaissance  du  différend  considéré  comme  sim- 
ple contestation  civile  appartiendrait  à  la  juridiction  consu- 
laire (1). 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  courtiers  nooimés 
par  l'Empereur,  le  courtage  est  une  industrie  permise  & 
tous. 

Dans  tous  les  cas,  nous  le  répétons,  les  opérations  de  cour- 
tage sont  nécessairement  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 

S040.  $  6.  Toutei  obligadims  entre  négodaïUe,  marehanis 
et  banquiers.' 

Le  fait  d'acheter  et  de  revendre  ne  cesse  pas  d'être  commer- 
cial dans  le  seul  cas  où  l'intervention  de  l'artiste  ou  du  savant 
vient  l'absorber  ;  l'icitervention  du  simple  ouvrier  peut  pro- 
duire le  même  résultat  :  dans  certaines  circonstances  et  à  un 
autre  point  de  vue,  l'artisan  ne  doit  pas  plus  être  assimilé  au  ma- 
nu facturier  que  le  peintre  au  marchand  de  couleurs;  mais  il 
devient  impossible  ici  d'établir  un  principe  et  d'en  tirer  une  rè- 
gle générale.  La  nuance  qui  sépare  l'ouvrier  du  fabricant  s'ef- 
face et  devient  difficile  à  saisir,  lorsque  l'ouvrier  travaillant 
pour  son  compte  sur  la  matière  première  qu'il  a  achetée,  de- 
vient à  proprement  parler  artisan  ;  il  participe  alors  des  deux 
qualités  ;  et  selon  que  la  balance  penchera  d'un  cdté  ou  de  l'au- 
tre, la  décision  sera  différente.  Toutes  les  fois  que  la  main-d'œu- 
'  vre  est  pour  lui  le  principal ,  et  la  rétribution  qu'il  en  reçoit, 
l'objet  de  sa  poursuite,  il  n'est  pas  commerçant  ;  la  matière 
qu'il  achète  et  revend  n'est  qu'une  occasion  pour  lui  de  travail 
manuel  et  il  ne  spécule  pas  sur  la  revente  :  s'il  cherobe,  au 

(i)  Nottguier,  U  i«%  p.  &S5. 
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contraire^  à  bénéficier  sur  la  matière  même,  iodépcndammeat 
du  travail  de  main-d'œuvre  qui  s'y  trouve  ajouté;  si^  par  suite^ 
la  limite  de  ses  bénéfices  s'étend  et  ne  se  borne  plus  au  salaire 
de  la  main-d'œuvre^  il  devient  commerçant.  Il  en  sera  de 
même,  s'il  occupe  un  certain  nombre  d'ouvriers;  son  travail 
isolé  devient  un  accessoire  et  il  doit  bénéficier  sur  les  per- 
sonnes qu'il  emploie  :  peu  importe  qu'il  spécule  sur  la  revente 
de  la  matière  même  travaillée  ou  sur  le  travail  de  ceux  qu'il  em- 
ploie et  paie  de  ses  deniers  {suprd,  n.  2028).  Nous  ne  pouvons 
donc  admettre  la  doctrine  absolue  enseignée  par  M.  Bédarride 
et  d'après  laquelle  un  ouvrier^  à  quelque  profession  qu'il  ap- 
partienne, devra  dans  tous  les  cas,  être  considéré  comme  com- 
merçant» s'il  fournit  tout  ou  partie  de  la  matière  sur  laquelle  il 
a  travaillé  (1). 

«  Il  est  vrai  dit  M.  Pardessus,  que  le  point  de  séparation 
entre  la  qualité  de  commerçant  et  celle  d'artisan  »  entre  le 
commerce  et  le  métier,  est  souvent  imperceptible  ;  l'habitude 
peut  cependant  le  faire  saisir,  car  il  ne  faudrait  pas  se  déci- 
der par  ce  fait  que  les  lois  obligent  indistinctement  toutes  ces 
personnes  éprendre  patente.  La  patente  est  un  impdtqui  a 
pour  but  de  faire  contribuer  toute  industrie  ;  s'il  doit  naturelle- 
ment  atteindre  le  commerce,  il  atteint  aussi  les  industries  non 
commerciales  »  (2).  Des  lois  récentes  ont  même  étendu  cet 
impôt  à  des  professions  essentiellement  libérales  ;  cette  circon- 
stance n'a  donc  aucune  valeur. 

S04i.  Il  est  résulté  de  cet  état  de  choses,  que  des  décisions 
qui  semblent  contradictoires  ont  été  rendues,  pour  ainsi  dire 
pour  presque  tous  les  corps  d'état,  cordonniers,  charpentiers, 
menuisiers,  ébénistes,  chairons,  serruriers,  parce  que  les 
arrêts  s'appuient  sur  les  circonstances  particulières  de  chaque 
afibire,  et  ne  peuvent  être  l'application  d'un  principe  absolu. 
Il  est  certain  que  sous  la  réserve  de  la  simple  qualité  d'arti- 
san, qui  serait  reconnue  par  les  tribunaux,  tous  les  individus 
que  nous  venons  de  nommer ,  comme  toute  autre  personne 
achetant  habituellement  des  matières  premières  pour  les  re- 


(1)  Comm  du  Code  de  eomm.,  t.  !*'>  n.  87  et  s. 
(S)  Droit  eomnUf  n.  Si. 
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vendre  après  les  avoir  façooDées,  devront  être  réputés  com- 
merçants. I«e3  arrêts  rendus  en  pareille  matière  ne  présentent 
donc  jamais  que  des  appréciations  do  faits,  qui  pe  penveot 
tomber  soqs  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (1). 

De  même  encore,  il  a  été  jugé,  tour  à  tour»  que  les  meu- 
niers devaient  être  considérés  pomme  commerçants  ,  s'ils 
spéculent  sur  les  graiqs  qu'ils  achètent  pour  les  revendre  ÇX); 
et  comme  non-commercaDts^  s'ils  se  bornent  |(  moudre  1^  Ué 
^u'on  leur  confie  (3)« 

Joutefois,  si  rétablissement  était  assez  considérable  pour 
occuper  un  grapd  nombre  d'ouvriers,  nous  pensons  qu'il  do: 
vrait  être  assimilé  à  uqe  entreprisa  de  maqufaçture  et  attri* 
bqer,  dans  ce  cas^  au  meuqier,  spéculant  sur  le  travail  des 
ouvriers  placés  sous  ses  ordres,  la  qualité  de  oommercaot , 
ain^i  que  cela  a  été  décidé  pour  ceux  qui  exploitent  ^it  une 
qsine  à  usage  de  fouloqnerie,  où  plusieurs  ouvriers  sont  em- 
plpyés;  soit  un  établissement  important  de  blanchisserie,  d'ap- 
prêt d'étoflfes  ou  toute  autre  industrie  semblable,  particulier 
remeqt  si  l'existence  d'uqe  machine  &  vapeur,  ou  uqe  ciN 
constance  analogue,  lui  dpqne  un  qaraetère  tel,  qu'il  aambU 
impossible  qu'un  simple  ouvrier  pu. un  artisan  Tait  créé  et  le 
dirige. 

Des  règles  analogues  s'appliqueront  h  ces  petits  trafiquants, 
dont  tout  le  fonds,  aipsi  que  le  dit  M.  Molinier,  est  renfermé 
quelquefois  dans  une  hotte  ou  uq  éventaire  (4)»  Si.  le  corn* 
merce  est  ainsi  restreiqt,  il  est  impossible  que  dans  1|  pra- 
tique, il  y  ait  intérêt  &  résoudre  la  question  ;  maia  oa  ne  peqt 
établir  ea  principe  que  des  étalagistes  ou  des  colporteurs 
q'auroqt  jamais  la  qualité  de  commerçants,  car  les  actes  aux* 
quels  Us  se  livrent  ont  le  caractère  éipioemment  oommeroial  : 
acheter  pour  npendre.  Il  qpfaut  pas  abuser  de  ces  motç  :  tra« 
vail  et  salaire  ;  par  le  travail  est  auisi  ie  aoia  que  tout  eoffl^r 


(1)  Cass.,  16  mars  182Â. 

(2)  Angers,  il  déc.  iSSS)  Cass.»  SS  janv.  181S  i  Poitiers,  iî  man  1144  (S.V. 
AS.S.555)  ;  Gaen,  SI  janv.  184$  (48.2.555);  GaeD,  10  déc  1847  (S,V.48.1.dl4). 

(8)  Golmar»  28  mars  1814* 

(4)  Traité  du  droit  eoniM.,  p.  105,  lu  118. 
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mercaot  donne  ù  ses  affaires  ;  son  salaire,  le  bénéfice  qu'il  re- 
tire de  la  vente  de  ses  marchandises. 

904t.  Oo  doit  considérer  comme  commerçants  les  boulan- 
ger» (l)i  les  bouchers  (2),  les  aubergistes  (3),  les  cafetiers  (4), 
)es  cabaretiers  ou  débitants  de  boissons  (5)» 

S043*  Les  débitants  de*  tabac  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  commerçants,  puisqu'ils  se  bornent  à  débiter  comme  pré- 
po3és  de  la  régie  et  au  prix  fixé  par  eUe>  le  tabac  qu'ils  en  re- 
coiveqt  sans  pouvoir  Taltérer  ni  le  dénaturer  (6).  La  Cour  de 
Metz  ^  jugé  en  seqs  coptrAire,  parce  que  dans  tous  |es  cas,  dit- 
elle^  rc  ce  débit  est  incontestablement  pour  eux  un  objet  de 
«  spéculation,  un  acte  de  commerce  »  (7)  :  un  acte  de  com- 
merce y  c'est  la  question  par  la  question  ;  fin  o}ijet  de  spécula^ 
tion^  cela  ne  suffirait  pas  pour  rendre  le  débitant  commerçant  : 
l'exploitation  d'une  mine,  le  défrichement  d'une  lande,  I^ 
construction  d'une  maison  peuvent  être  entrepris  comme  objet 
de  spéculation  :  la  qualité  '^d'un  débitant  est  celle  d'un  pré* 
posé^  qui  relire  de  son  travail  un  salaire  légitime,  mais  qui 
dans  la  vente  du  tabac  que  la  régie  a  acheté,  confectionné  et 
revendu  par  ses  mains,  n'a,  en  aucune  manière,  la  liberté  d'a(^ 
tioD,  les  chances  de  perte  et  de  gain,  qui  appartiennent  au  corn- 
iperçapt* 

Si  les  débitants  de  tabac  joignent  à  leur  débit  l'achat  et  la 
revente  de  pipes,  briquets  et  autres  objets  de  pe  genre,  ils  dar 
viennent,  h  raison  de  ces  faits ,  qui  constituant  uu  véritable 
opmmerce  accessoire  indépendant  de  leurs  fonctions  de  pré>- 
posés,  commerçants  (8). 

(1)  Rennes,  20  jaUl.  ISiA.— (Montra,  Gass.,  38  fév.  iSii.  Cet  arrêt  est  spécial 
4  rappIieatkMi  de  Tart  4  du  décret  du  17  mars  1608,  relatif  aux  jnilis,  et  a  jugé 
qu'à  ce  point  de  Tue,  ua  boulanger  poonit  Être  eûoiidéré  oonuae  on  simple  ai^ 
tisan, 

(2)  Aix,  15jany.l835« 

(h)  Trêves,  10  avril  1809|  Metz,  17avrU  181S  \  Bourges,  19  déc  1898;  Bor- 
deaux, Ornai  18iS8  (S.V.&9.2.609)  ;  G«8s,,  26  juin  1821.— Confril,  Cass.|  6  déc, 
1815,  mais  en  ce  qui  concerne  Tapplication  du  décret  du  17  mars  i808. 

(4)  Rouen,  4  déc.  1818« 

(5)  Gass.,  23  avril  1813. 

(6)  Golmar,  30  juilL  1814;  Pardfissas,  n,16« 

(7)  Metz,  28  jauT.  1817. 

(8)  Contra^  Bnuelies»  6  mars  1813. 
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S044.  La  question  a  été  également  controversée  pour  te 
maîtres  de  poste,  dont  rétablissement  des  chemins  de  fer^  ai 
reste,  réduit  chaque  jour  le  nombre.  Préposés  directs  du  Gou- 
vernement pour  le  service  public  du  transport  des  dépèdies, 
révocables  à  sa  volonté^  leurs  droits  sont  réglés  par  un  tarif 
dont  i^  ne  leur  est  pas  permis  de  s'écarter  ;  et  s'ils  se  renfer- 
ment exclusivement  dans  ce  rdie,  s'ils  ne  joignent  pas  à  cette 
qualité  la  profession  de  relayeur,  prenant  part  à  des  entre- 
prises de  diligences  ou  de  transports  que  la  loi  déclare  essen- 
tiellement commerciales,  on  a  refusé  de  voir  en  eux  des  com- 
merçants ;  ni  des  actes  de  commerce,  dans  les  achats  de  die* 
vaux^  harnais,  fourrages,  faits  pour  Texécutiondu  service  pu- 
blic dont  ils  sont  chargés  (1)» 

Il  parait  plus  exact  de  les  considérer  non  comme  des  ageotf 
du  Gouvernement,  mais  bien  comme  les  entrepreneurs  des  relais 
établis  dans  toute  la  France  ;  les  courtiers  et  les  agents  de 
change  exercent  bien  une  industrie  exclusive,  sont  bien  nom- 
més par  le  Gouvernement,  peuvent  avoir  un  tarif  et  sont  biea 
commerçants ,  quoique  leurs  fonctions  paraissent  s'éloigner, 
beaucoup  plus  que  l'industrie  des  maîtres  de  poste^  d'opéra- 
tions véritablement  commerciales  (2). 

2045.  Le  Gouvernement  a  donné  à  l'entreprise  la  fabrica- 
tion du  salpêtre  ;  les  personnes  commissionnées  par  lui  sont 
investies,  comme  ses  représentants,  de  certains  privilèges; 
mais  on  ne  peut  confondre,  ces  salpètriers  avec  les  employés 
de  l'administration  des  poudres,  travaillant  au  compte  de 
l'Etat  :  nous  considérons  ces  entreprises  comme  commer- 
claies  (S). 

Les  imprimeurs,  quoique  soumis  à  des  règlements  particu- 
liers, sont  certainement  commerçants  (4). 
Les  agents  de  change,  les  courtiers,  nous  l'avons  dit  tout  à 


(1)  MoUnier,  n.i29;  BraxeUes,  10  Janr.  iSOS;  Limoges,  !•'  jun  iSil; 
Caen,  38juini8dO, 

(3)  NoQgnier,  U  i«%  p.  883  ;  Pardessu,  n.  iô  et  18  ;  OrlUard,  n.  194  et  S  95; 
Parte,  «ocL  1818;  Cass.,  ajoUl.  1886  (D.P.86.1.&07]. 

(8)  MoliDier,  n.  182;  J.  B.  Pftris,  n.  169;  Dallot,  t*  Commerçante  n.  44.  - 
Contra^  Angers,  28  jaor.  18S&. 

(A)  Casa.,  19  janv.  1858  (J. P. 53. 2. 457)  ;  J.  B.  Pftris,  Droit  «amm.,  nu  178  bii. 
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l'heure,  quoique  ne  faisant  pas  le  couunerce  pour  leur  compte, 
sont  commerçants. 

Oo  a  jugé  qu  il  en  était  de  même  pour  les  facteurs  aux  halles, 
agents  institués  par  le  Gouvernement,  et  dont  le  rôle  est  celui 
de  commissionnaire)»  (1). 

« 

La  loi  déclarant  commerciaux  tous  les  actes  se  référant  au 
commerce  maritime,  il  faut  considérer  comme  commerçants, 
les  armateurs  et  les  capitaines  de  navire. 

S046.  L'achat  de  marchandises' pour  les  louer  est  un  acte 
de  commerce,  tout  aussi  bien  que  s'il  'avait  pour  but  de  les 
revendre;  faut-il  en  conclure  que  les  maîtres  d'hâlel  garni  sont 
commerçants?  la  Cour  de  Paris  s'est  pron.oncée  pour  l'affirma- 
tive (2)  ;  cette  solution  ne  parait  pas  &  M.  Dalloz  à  Tabri  de 
toute  objection  (3)  :  la  raison  de  douter,  c'est  que  leur  profes* 
sion  consisterait  à  sous-louer  des  immeubles  et  non  des  meu- 
bles. Le  maître  d'hôtel  garni,  à  la  différence  d'un  principal  loca- 
taire, exerce  une  véritable  industrie;  il  loue  avec  l'immeuble, 
non-seulement  les  meubles  qui  le  garnissent,  mais  le  service  et 
tous  les  accessoires  qui  constituent  en  réalité  sa  profession. 
Se  borner  à  sous-louer  des  appartements,  même  meublés, 
dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  étaient  dégarnis,  ne  nous 
semble  pas  acte  de  commerce  ;  mais  le  maître  d'hôtel  garni, 
exerçant  cette  profession  avec  les  détails  qu'elle  exige,  est 
pour  nous  nécessairement  un  commerçant;  et  nous  négligeons 
les  circonstances  de  la  patente,  de  l'enseigne,  de  l'achalan- 
dage :  pour  le  propriétaire,  les  meubles  ne  sont  que  l'accessoire  ; 
pour  l'hôtelier,  l'immeuble  n'est  que  le  lieu  où  il  exerce  son 
industrie. 

Nous  considérons  également  comme  commerçants,  les  in- 
dividus qui  tiennent  une  pension  bourgeoise  ou  table  d'hôte  (4), 
à  moins  que  le  cercle  n'en  soit  extrêmement  restreint;  cette 
circonstance  seule  pourrait  établir  uoe  différence  appréciable 
entre  eux  et  les  restaurateurs. 

(i)  Paris,  9  a?rii  1825. 

(2)  Paris,  Si  DOT.  1812. 

(3)  V^  Commerçant^  n.  87. 

Ik)  Contra,  Limoges,  16  féT.  1833  (3. V.33.2.277),  à  raisoa  de  cireonstanoes 
particulières  de  la  cause  ;  J.  D.  P&ris,  Droit  commet  &•  ^85. 
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S047.  La  question  est  controversée  en  ce  qui  eonoeme  les 
pharmaciens  :  dans  Tinlérèt  de  la  sécurité  publique,  ils  ooÉ 
dû  être  soumis  à  certaines  garanties  et  subir  des  épreuves  et 
des  examens  scientifiques  ;  il  y  a  dans  les  préparations  dontili 
sont  chargés,  une  part  pour  la  science  ;  mais  elle  ne  nous  ps* 
lalt  pas  assez  importante  pour  enlever  le  caractère  eommereial 
aux  achats  de  drogues  faits  par  eux,  pour  les  revendre,  soit  en 
nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  (1). 

2048.  Aucun  doute  n'existe  que  le  tribunal  de  ccMnmeroe 
serait  incompétent  pour  connaître  d'une  action  née  de  Tadiat 
même  de  denrées  ou  de  marchandises  fait  dans  tont  autre  kt 
que  la  revente,  comme  l'acquisition  de  glaces  ou  autres  meu- 
bles meublants  faite  pour  garnir  la  maison  ou  rappartemeoi 
que  Tacheteur  occupe  ;  d'étoffes  pour  son  habillement  ;*  de 
vins  ou  autres  denrées  pour  sa  consommation  ;  quelle  que  sdl 
la  qualité  des  parties,  si  ces  objets  ont  servi  ou  ont  été  desti- 
nés à  l'usage  particulier  de  l'acquéreur,  voulùt41  plus  tard  s'en 
défaire,  il  n'y  aura  pas  acte  de  commerce,  à  moins  que  le  né- 
gociant ne  les  ait  mêlés  à  ses  marchandises  et  vendus  oonuBe 
tels. 

Ces  règles  ne  peuvent  soulever  aucune  difficulté  ;  mais  y  a- 
t»il  acte  de  commerce  dans  l'achat  fait  par  le  commerçant  de 
meubles  et  ustensiles  destinés  à  ses  fiibriques,  à  ses  magarins, 
i  ses  bureaux,  à  l'usage  enfin  des  lieux  où  il  exploite  son  in- 
dustrie ? 

Si  ces  actes  ont  été  accomplis  par  des  commerçants,  à  rai* 
son  de  la  présomption  qui  s'aUache  à  tous  les  actes  Ails  par 
eux,  ils  doivent  être  réputés,  sauf  la  preuve  contraire,  actes 
de  commerce  ;  et  nous  ne  pouvons  approuver  les  arrêts  de  la 
Cour  de  Rouen,  refusant  de  voir  un  acte  commercial  dansj'a* 
chat  fait  par  un  manufacturier  de  lampes  pour  l'éclairage  de 
ses  ateliers  ;  et  d'appareils  à  gaz,  par  un  coiffeur  (S).  Du  mo- 
ment que  ces  objets  n'étaient  pas  exclusivement  destinés  aux 
besoins  domestiques  des  commerçants  qui  en  faisaient  Tacqui- 

(1)  Nîmes,  27  mai  1829;RoaeD,80maiiS40  (J.P.4e.S.26A); Mottnier,  n^  iS3; 
Pardessus,  n»  iS.  Contra,  MontpeUier,  18  fév.  i88S  (D.P.87.2.6&);  Nougoiff, 
t  !•»,  p,  880  et  s.;  J.  B.  Paris,  n.  196.  OriUard,  m  278. 

(2)  Roaeo*  0  août  1822,  9  déc,  1886  et  5  avril  1888  (D.P.89.1.20A). 
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ftition^  l'Achat  était  de  leur  part  commercial  ;  en  cas  de  doute 
sar  la  desUnatioD  des  objets  achetés^  la  qualité  de  Tacquéreur, 
conformément  aux  principes  posés  par  Tart.  681^  devait  faire 
présumer  que  Tacte  était  commercial. 

Il  faut  donc  décider  d'une  manière  générale  que  Tachât  des 
instruments  et  mécaniques  nécessaires  pour  mettre  une  manu- 
facture en  activité  est  un  acte  commercial^  comme  Tachât  ou 
le  louage  de  toutes  choses  servant  à  Texercice  d*un  coni- 
merce  (1). 

C'est  par  suite  de  ces  principes^  que  la  Juridiction  consu- 
laire a  été  déclarée  compétente  pour  connaître  de  la  demande 
formée  par  un  aubergiste^  pour  nourriture  de  chevaux  employés 
par  un  commerçant  dans  son  industrie  ;  et  de  celle  d'un  bou- 
langer pour  fournitures  faites  aux  ouvriers  d'un  manufacturier 
pour  le  compte  de  celui-ci  (2),  et  quoique  des  arrêts  aient  jugé 
en  sens  contraire  (5). 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  également  que  l'on  ne  pouvait 
considérer  comme  achetées  pourl'usage  particulier  des  membres 
d'une  société^  les  tôles  destinées  et  employées  à  la  toiture  de 
l'usine  servant  à  Texploitation  industrielle  et  commerciale^  et 
que  par  suite  l'acte  était  commercial  (4). 

n  en  serait  autrement  du  bail  d'une  usine  qui  est  immeuble, 
même  bit  avec  son  mobilier  industriel  et  sans  égard  à  la 
qualité  de  commerçant  du  propriétaire  (8);  le  bail  à  loyer  d'un 
immeuble  est,  dans  tous  les  cas,  un  contrat  essentiellement 
civil  (6). 

2049.  L'énumération  faite  par  Tart.  632  doit  être  complé- 
tée par  l'interprétation  (7);  ainsi  la  Gourde  Bordeaux  a  jugé 


(4)  Casa.,  i"déc.i851  (S.V.fi1*l.«8).— Sic,  Bourges,  Jlfér.  1842  (S.V.43. 
tM)\  PardesBUf,  n.  17 1  Wonguier,  t.  !•»,  p.  «93  et  s.  —  Contrd^  Locré,  t.  8, 
p.  275  et  s» 

(2)  limoges,  21  fén  et  43  jula  iS39  {S.V40*2.57)  {  C98ê.;t9  nor.  1842  (J.P, 
48.1.226)1  Lyon,  16  iéf.  1888  (8.V.89»2.92)  ;  Bourges,  IB  Ér.  1842  (8.V.48.2. 
tl)t  Gaen,  25  mars  1846  (B.V.46.2.481). 

(3)  Mets,  §  juML  i618  ;  Limoges,  2  mars  1889  (S.V.89.2.141). 

(4)  GasB.,  il  afril  1854  (B.V.54.1.299). 

(5)  Golmar,  28  nov.  1849  (8.V.5i.2.881). 

(6)  Bordeaux^  2  juîD.  1847  (5.V.48.2.247)« 

(7)  V.  Douai,  7  déc.  1844  (S.V.45, 2.259)  ;  MUers,  5  janv.  1841  p.V.41,2. 

.  50. 
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que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent  pour  connai- 
tre  d'une  usurpation  d'enseigne  (1);  sur  ce  point  partic»- 
lier^  toutefois^  la  controverse  pourrait  être  élevée,  et  il  e^ 
difficile  de  voir  dans  un  pareil  acte  de  déloyauté  un  acte  de 
commerce  ;  nous  avons  dit  que  les  quasi-délits  ne  poavBieo: 
donner  action  devant  la  justice  consulaire  qu'autant  que  k 
contestation,  née  à  cette  occasion,  avait  un  rapport  nécessaire 
avec  un  acte  éminemment  commercial  {suprd,  n.  2008  et  s.). 

Le  tribunal  de  commerce  serait  également  compétent  pour 
connaître  des  différends  élevés  à  l'occasion  du  cautionnement 
d'une  obligation  commerciale  souscrite  par  un  commercanL 
Il  faudrait  décider  autrement  si  le  cautionnement  était  sous- 
crit par  un  non-commerçant;  aucune  disposition  de  la  loi  n'éta- 
blit la  compétence  en  semblable  circonstance,  et  l'acte  ne 
peut  être  commercial  qu'entre  commerçants.  La  jurisprudence 
des  Cours  impériales  parait  définitiveùient  fixée  dans  ce 
sens  (2)  (infrd,  n.  2066). 

Peut-il  en  être  autrement  si  le  cautionnement  fourni  par  un 
non-commerçant  s'applique  au  concordat  d'un  failli?  La  dispo- 
sition de  l'art.  620,  G.  comm.,  qui  déclare  que  l'annulation 
du  concordat  ne  pourra  être  prononcée  qu'en  présence  des 
cautions  ou  elles  dûment  appelées  ne  nous  semble  pas  une 
raison  suffisante  pour  établir,  dans  ce  cas  spécial,  une  règle 
particulière  ;  les  cautions  restent  libres,  quand  elles  seront 
poursuivies,  de  décliner  la  juridiction  consulaire  (3). 

2050.  §  7.  Entre  toutet  personnes,  les  lettres  de  change  cm 
remises  d'argent  faites  de  place  en  place. 


lîl)  î  Gaas.,  17  joSa  1837  (S.V.87.1.l6î2)  ;  Rouen,  li  janv.  iShk  (S.V.45.2. 
232);  Bordeaux,  8  mare  1844  (S. V. 45. 2. 2);  Montpellier,  il  fév.  1842  f^YM. 
2.265);  Colmar,10jnill.  1887  (S.V.88.2.24i). 

(1)  Bordeaux,  28  aoOtlSSl  (S. V. 52.2.228).  —  Contra^  Paria,  10  fér.  1845 
(S.V.45.2.257). 

(2)  Douai,  26  fé?.  1847  ;  Rouen,  19  man  1847;  Douai,  21  man  1849;   Gn- 

noble,  6  avril  1854  (8.V.48.2.118  et  708,  49.2.840,  54.2.777) Sic,  Nougoier, 

t  2,  p.  826  ;  OriUand,  n.  281  ;  Despréaux,  n.  582  ;,  la  Cour  decassation  aemlile 
avoir  varié.-.5tc,  Ca».,  21juill.l824;  20  août  1838  (S.V.88.1.748)  ;  7  juin 
1887  (S.V.87.1.598);  26  janv.  1852  {S.V.52.1.202).  —  Cpnlni,  Gais.,  26  mai 
1880  ;  Casa.,  31  mai  1845  (S.V.  46. 1.440)  ;  Pardeaaus,  n.  1849-1». 

(8)  Paria,  24  avril  1854  (J.P.54.S.51).  —  ContrA,  Dijon,  16  et  18  août  i85S 
(J.P.55.1.55). 
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Cette  disposition  de  Tart.  632  a  permis  de  discuter  si  la  loi 
déclare  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes^  non-seu- 
lement les  lettres  de  change^  ce  qui  n'est  pas  contesté^  mais 
aussi  toute  remise  d'argent  faite  de  place  en  place,  et  réalisée 
par  un  billet  à  domicile  ou  tout  autre  moyen.  Plusieurs  Cours 
impériales,  et  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Droit 
commercial^  refusaient  d'admettre  que  ces  mots  :  remises  Xar- 
geniy  ne  fussent,  en  définitive,  que  la  définition  même  de 
la  lettre  de  change  qui  venait  d'être  nommée  ;  cette  défini- 
tioD  était  inutile  et  se  trouvait,  au  surplus,  dans  l'art.  110, 
C.  comm.;  qu'il  fallait  donc  décider  que  la  remise  d'argent, 
faite  de  place  en  place,  quel  que  fftl  le  moyen  employé  pour  la 
réaliser,,  rentrait  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  com* 
merce  (1).   Mais  une  jurisprudence  désormais  constante  re- 
pousse  cette  interprétation,  et  décide  avec  raison,  selon  nous, 
que  la  remise  d'argent  faite  de  place  en  place,  même  au  moyen 
d'un  billet  à  domicile,  n'est  de  la  compétence  des  juges  con* 
sulaires  qu'autant  que  l'opération  est  entre  commerçants  (2)  ; 
il  faut  donc  admettre  que  le  paragraphe  7  de  l'art.  652  est 
exclusivement  applicable  aux  lettres  de  change. 


ARTICLE     633. 

La  loi  répute  pareillement  acte  de  commerce,  — 
toutcf  entreprise  de  construction ,  et  tous  achats, 
ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation 
intérieure  et  extérieure  ;  —  toutes  expéditions  mari- 
times; —  tout  achat  on  vente  d'agrès,  apparaux  et 
avitaillements  ;  —  tout  afifrétement  ou  nolissement, 
emprunt  ou  prêt  à  la  grosse;  toutes  assurances  et 
autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer  ;  ^ — 
tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers 

(i)  YiDoens,  t.  8,  p.  868  et  s.  ;  Honon,  quest.  88  et  85  ;  Frémery,  p.  98  ;  Nou- 
guier,  t.  S)  p.  85  et  8. 

(S)  Casft.,  9  jiiiU.i85i,  80  janT.  1852  et  2i  août  i85&  (S.V.51.M97,  52.1. 
m  et  54.1.571). 
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d'équipages  ;  —  tous  engagements  de  gens  de  mert 
pour  le  service  de  bâtiments  de  commerce. 

tMl.  Cet  article  est  spécial  au  oommerco  maritime^  d 
emprunté^  pour  partie^  à  l'ordounance  de  1681  ;  il  est  hcn  dé 
doute^  qu*eo  parlant  de  constractions^  il  n'a  en  vue  qae  lei 
constructions  navales^  et  ne  peut  être  étendu  aux  constractioi» 
de  canaux^  de  ports  ou  autres  ouvrages  du  même  genre^  ayant^ 
avec  la  navigation^  un  rapport  plus  ou  moins  direct,  mais 
qui  sont  incorporés  au  sol,  dont  ils  ne  peuvent  être  détachés  (1). 

L'entrepreneur  de  construotions  navales,  comme  le  soas* 
entrepreneur  à  qui  une  partie  de  Fentreprise  aurait  été  aban* 
donnée,  doivent  être  considérés  comme  commerçant  envers 
toute  personne. 

Les  simples  ouvriers  employés  sous  leurs  ordres  ne  pour- 
raient être  assimilés  à  des  matelots  ou  autres  gens  de  mer  d 
soumis  à  une  juridiction  exceptionnelle  ;Tart.  638  ne  doit  pas 
leur  être  appliqué. 

SOtSt.  L'art.  633  s'étendant  à  tous  aehaiê,  venUê  €t  rumiei 
de  bâtiments  pour  la  navigatiùn  intérieure  et  ^xtèrùwêf  a  une 
portée  beaucoup  plus  grande  que  la  disposition  de  l'art.  653 
qui  parle  de  l'achat  de  deurées  et  marchandises  ;  tout  acte 
relatif  à  une  cession  de  b&timents  à  titre  onéreux,  quel  que 
soit  le  but  qui  y  préside,  et  saus  qu'aucune  pensée  de  spécu- 
lation dirige  les  contractants,  est  par  sa  nature  même^  entre 
toute  personne,  acte  de  commerce. 

Ce  paragraphe  doit  être  entendu  évidemment,  même  dans 
le  cas  où  la  rédaction  semblerait  douteuse,  comme  s'appll* 
quant  aux  bâtiments  destinés,  $oU  i  la  navigation  intérieure, 
mt  k  la  navigation  extérieure^  «oïl  à  l'une  et  à  Tautre  i^U 
fois. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  89  avr.-7  mai  1809^  décide  q[ue 
la  connaissance  des  ventes  des  navires  saisis  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires  ;  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  puisque 
les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  rexécution 
de  leurs  jugements  (G.  proc.  civ.,  art.  442)^  et  que  la  vente 


(1)  Nancy,  6  aVril  1843  (S.V.43.2.49i}. 
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des  navires  saisis^  en  oatre^  aux  termes  de  l'art.  204  d-des* 
8US,  ne  peut  être  faite  sans  le  ministère  d'avoué. 

SOtfS.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  expéditions 
maritimes^  et  elle  doit  être  suivie,  quel  que  soit  le  but  de  l'ex- 
pédition ;  la  connaissance  de  difficultés  nées  des  engagements 
que  de  semblables  expéditions  ont  rendus  nécessaires  appar* 
tient  donc,  dans  tous  les  cas,  aux  tribunaux  de  commerce. 
On  ne  peut  en  excepter  les  expéditions  faites  quotidiennement 
par  un  patron*pécbeur  (1). 

Il  en  est  autrement,  sans  aucun  doute,  à  notre  avis,  et  quoi* 
que  la  question  ait  été  controversée,  pour  les  engagements 
contractés  envers  l'expéditeur,  par  exemple,  par  les  passagers. 
8054.  L'ordonnance  delà  Marine  attribuait  aux  amirautés^ 
que  les  tribunaux  de  commerce  ont  remplacées,  la  connais- 
sance des  prises  faites  en  mer,  des  bris,  des  naufrages  et 
échouements,  du  jet  et  de  la  contribution,  des  avaries  et  dom- 
mages arrivés  aux  vaisseaux  et  aux  marebandises  de  leur  cbar*- 
gement^  ensemble  des  inventaires  et  de  la  délivrance  des 
effets^  délaissés  dans  les  vaisseaux,  de  ceux  qui  meurent  en 
mer. 

Le  jugement  des  prises  n*a  jamais  appartenu  aux  tribunaux 
de  commerce,  qui  n'ont  pas,  comme  les  amirautés,  la  con- 
naissance d'aucune  matière  de  droit  public*;  mais  dans  le  si- 
lence même  du  Code,  tous  les  auteurs  sont  d*accord  pour 
donner  à  cette  juridiction  les  contestations  nées  des  bris,  nau- 
frages, échouements,  du  jet  et  des  contributions. 

Il  en  est  autrement  des  inventaires  et  de  la  délivrance  des 
effets  délaissés  dans  les  vaisseaux,  qu'aucun  motif  ne  devait 
enlever  à  la  juridiction  ordinaire  (S). 

Il  a  été  jugé  avec  raison,  que  l'art.  655  est  applicable  à 
l'action  dirigée  contre  le  capitaine  ou  le  maître  du  navire  en 
paiement  de  frais  de  visite,  de  quarantaine  ou  autres  frais  sa- 
nitaires (5)  ;  «  Cette  décision  est  à  l'abri  de  toute  critique,  dit 
H.  Orillard  :  que  les  actes  de  la  commission  sanitaire  n'aient 


(i)  Âii,  23  noT.  1840  (J.P. 41. 1.253). 

(2)  Orillard,  n.  A63. 

(9)  Cass.,  22  avril  1835  (S.V.85.1.4d5). 
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rien  de  commercial^  c'est  ce  que  personne  n'entreprendra  de 
contester  ;  mais  Tobligation  de  payer  les  frais*  de  irisîte  de  la 
part  du  capitaine  étant  contractée  par  lui  pour  les  besoins  de 
son  expédition,  est  un  acte  de  commerce  »  (1). 

SOttS.  1^9  achats  et  ventes  éC agrès,  apparaux  et  avitaillemaitt 
sont  assimilés  de  la  manière  la  plus  complète  aux  achats  de 
navires  et  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  ceux-ci  s'applique 
sans  restnction  aux  autres. 

S056.  L'article  parle  également  de  tout  affrètement  ou  noUs- 
sèment,  empruht  ou  prêt  â  la  grosse,  toutes  assurances  ei  outra 
contrats  concernant  le  commerce  de  mer,  tous  accords  et  couve»- 
tions  pour  salaires  et  loyers  d'équipage  ;  tous  engagements  éc 
gens  de  mer  pour  le  service  de  bâtiments  de  commerce. 

Le  livre  S  du  Gode  de  commerce  est  consacré  aux  divers 
contrats  que  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'art»  633  éna- 
mèrent,  et  nous  renvoyons  au  commentaire  que  nous  en  avons 
donné  ;  aucun  embarras  n'existe  dans  l'exécution  de  la  dispo- 
sition qui  attribue  à  la  juridiction  commerciale  la  connaissance 
de  toutes  les  difficultés  que  ces  contrats  peuvent  faire  naître. 


ARTICLE  634. 

Les  tribunaux  de  commerce  connattront  également» 
l^*  des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  mar- 
chands ou  leurs  serviteurs»  pour  le  fait  seulement  du 
trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés  ;  2"  des 
billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs 
ou  autres  comptables  des  deniers  publics. 

S0li;7.  Cet  article  avait  soulevé  une  difficulté  parfaitement 
expliquée  en  même  temps  que  résolue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  décide  que  les  facteurs  peuvent  être  poursuivis 
pour  la  gestion  dont  ils  ont  été  chargés  par  leurs  patrons,  comme 
à  raison  des  actes  qu'ils  ont  accomplis  au  nom  de  ceux-ci  : 
«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  s'il  résulte  de  l'art.  634,  §  ir  du 


(t)  De  la  Compétence^  n.  &65. 


DE  LA  COMPÉTENCE  DBS  TRIB.  DE  COMM.— Art.  634.         469 

C.  cornm.,  qae  les  facteurs  ne  sont  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce  que  pour  le  fait  seulemmt  du  trafic  du  marchand 
auquel  ils  sont  attacbés^  ce  mot  seulement  n'est  pas  tellement 
restrictif^  quMl  rende  les  facteurs  non  justiciables  des  mêmes 
tribunaux  à  Tégard  des  marchands^  avec  lesquels  ils  ont  con- 
tracté^ en  acceptant  d'eux  le  titre  et  la  qualité  de  facteurs^ 
lorsqu'ils  sont  poursuivis  pour  raison  de  la  gestion  et  adminis- 
tration qu'ils  ont  faite  en  cette  même  qualité  de  facteurs^  cette 
gestion  étant  de  leur  part  un  acte  de  commerce  ;    que  la  saine 
entente  de  l'art.  654  et  du  mot  seulemenfqai  s'y  trouve  inséré 
est  que  pour  que  les  tribunaux  de  commerce  soient  compétents 
à  l'effet  de  juger  les  demandes  et  actions  dirigées  contre  les 
facteurs^  il  faut  que  celte  demande  et  cette  action  se  rapportent  à 
cette  qualité  de  facteurs  »  (1)  :  sous  cette  condition^  que  la  de- 
mande soit  formée  contre  les  facteurs  commis  et  serviteurs  par 
leur  maître  et  patron^  ou  par  les  tiers^  qui  ont  traité  avec  eux  à 
l'occasion  du  commerce  de  ce  patron^  ce  sera,  dans  tous  les  cas^ 
le  tribunal  de  commerce  qui  devra  en  connaître.  Aucune  dis*' 
tinction  n'est  à  faire  sur  le  caractère  de  l'emploi  que  remplit  le 
commis^  il  suffit^  pour  rendre  applicable  l'art.  634^  qu'il  soit 
attaché  à  la  maison  de  commerce  et  non  à  la  personne  mémo 
du  patron  (2). 

Là  jurisprudence  assimile  avec  raison  au  facteur  ou  com- 
mis le  liquidateur  d'une  maison  de  commerce^  quelle  que  soit 
du  reste^  sa  qualité  ;  dans  l'espèce^  il  s'agissait  d'un  avocat 
qui  avait  accepté  cette  gestion  (3). 

8058.  Une  controverse  plus  vive  s'est  élevée  pour  savoir  si 
les  tribunaux  de  commerce  étaient  également  compétents^ 
quand  l'action  était  intentée  par  les  commis  contre  leurs  pa- 
trons ;  la  compétence  commerciale  n'était  pas  douteuse  dans  ce 
caS;  sous  l'ordonnance  de  1675,  et  il  nous  semble  certain  qu'il 
en  est  ainsi  encore  sous  le  Gode  de  commerce^  dont  les  termes 
sont  moins  explicites^  mais  dont  l'esprit  à  coup  sûr  le  veut 


(i)  Cass.,  30  juin  1828. 

(2)  Gass.,  10  déc.  1851  (S.V.51.1.737). 

(8)  Casa.,  20  nov.  1834  (S.V.85.1.ii77).— 5ic,  Nouguicp,  l.  2,  p.  78;  Orillard, 

n.  478  bù. 
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ainsi  ;  les  Clours  impériales  ont  été  longtemps  divisées  ;  mais 
elles  se  rallient  aujourd'hui  à  la  doctrine  qui  a  été  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation^  et  adoptée  par  les  auteurs  doat  Vm* 
torité  nous  semble  devoir  l'emporter  (1).  A  l'époque  de  h 
discussion  de  la  loi  du  S5  mai  1838^  et  à  propos  de  Part.  S, 
$  H,  relatif  aux  contestations  entre  les  gens  de  travail  an  jour^ 
au  mois  et  à  Tannée^  et  ceux  qui  les  emploient,  il  a  été  for- 
mellement reconnu  que  cette  disposition  était  inapplicable  aux 
commis  et  facteurs  des  marchands,  qui  pouvaient  s'adresser  à 
la  juridiction  commecciale  (2). 

L*art.  634  s'applique  également  aux  actions  que  les  Cacleurs 
ou  commis  peuvent  avoir  à  exercer  respectivement  les  uns  con- 
tre les  autres,  à  raison  des  fonctions  qu'ils  exercent  chez  le 
patron  auquel  ils  sont  attachés;  la  question  s'est  présentée  i 
roccasion  de  la  remise  d'un  sac  d'argent  faite  par  un  employé 
d'un  chemin  de  fer  à  un  conducteur  de  train  (3). 

S0tf9.  S'il  n'existe  aucun  doute  sur  le  droit  des  marchands 
de  traduire  leurs  commis  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
ce  n'est  point  parce  qu'ils  sont  considérés  comme  commerçants, 
ni  parce  qu'ils  font  acte  de  commerce  en  engageant  leurs  ser- 
vices; d'autres  motifs  ont  déterminé  la  compétence;  il  semble 
donc  naturel  de  décider  que  la  rigueur  des  lois  commerciales 
ne  leur  est  pas  applicable  d'ailleurs  et  particulièrement  la  con- 
trainte par  corps,  à  raison  au  moins  du  contrat  de  louage  qu'ils 
ont  contracté  avec  leur  patron,  ni  des  dommages-intérêts  qui 
seraient  dus  par  suite  de  son  inexécution  (4). 

Cette  règle  ne  ferait  pas  obstacle,  toutefois,  i  ce  que  l'on  dût 
approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  jugeant  que  le  com- 
mis voyageur  chargé  de  recouvrer  le  prix  des  ventes  par  lui 


(i)  Oais.*i5  4ëe.l8S5  (S.V.8e.  1.838),  eti0déd*tS51  (8.V.5i.i.781)  $  Li- 
moges^ 80  jttUl.  1886  (S,V»88.2.88e)  ;  Bordeaux,  A  «oM  18A(K  10  jtQT.  18A8  et 
17  jaU1.18A6  (S.V.Al.t.lA,  43.2.191  et  A8.2.A3i)  ;  Pardessus,  n.  38  et  4346; 
ViDcens,  1. 1«%  p«  141  ;  Horson,  quest.  204;  Orillard,  n.  479  ;  Nouguîer,  t.  2, 
p.  75  et  s.— Contra,  Nimes,  28  juin  d839  (S.V.39.2.222}  ;  Rouen,  6  noT.  1845 
(S.V.47.2.96]. 

(2)  Moniteur  du  20  et  du  25  juin  4837,  p.  1576  et  1663. 

(3)  Gass.»  1»  sept.  1848  (S.V.48. 1.653). 

(4)  MontpelUer,  24jany.  1851  (S.V.5i.2.518). 
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effectuées  fait  ud  acte  de  commerce^  même  à  l'égard  da  né- 
gociant qui  lui  avait  donné  mandat^  et  que  les  sommes  par  lui 
touchées  pour  le  compte  de  son  patron  et  dont  il  devait  lui  faire 
restitution  constituaient^  dans  ces  circonstances^  une  dette 
commerciale  (1)« 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation^  décidant  que  s'il  y  a  dette  contractée  par  le  commis 
envers  le  patron,  aucune  disposition  sur  la  contrainte  par  corps 
De  s'oppose  à  ce  que  cette  voie  d'exécution  soit  prononcée  con- 
tre un  commis  négociant  (2).  La  qualité  de  commis  ne  peut 
évidemment  établir  un  privilège  ;  mais  le  commis  ne  peut  de 
plein  droit  être  présumé  commerçant;  ni  sa  dette  envers  son 
patron  déclarée  essentiellement  commerciale  :  les  circonstances 
devront  être  appréciées  (3). 

9060.  Les  personnes  énumérées  dans  le  second  paragraphe 
de  l'art.  654  ne  sont  pas  commerçantes  et  les  fonctions  qu'elles 
remplissent  n'ont  aucun  caractère  commercial.  Des  raisons 
d'utilité  publique^  mais  tout  à  fait  étrangères  au  commerce^ 
avaient  donc  fait  admettre  le  principe  de  l'art,  634  sous  Tan- 
cienne  jurisprudence  et  l'a  fait  maintenir  (4) . 

Il  faut  comprendre  sous  le  nom  de  comptables,  toute  personne 
préposée  aux  recettes  faites  pour  le  compte  de  TEtat  et  qui 
doivent  profiter  au  Trésor,  et  Tart.  634  a  été  déclaré  applicable 
par  suite,  au  fermier  d'un  octroi  municipal,  quoiqu'il  n'ait 
aucun  compte  &  rendre  et  que  ses  obligations  se  bornent  à 
payer  le  prix  de  son  bail  (5).  La  disposition  de  la  loi  doit  être 
entendue  dans  le  sens  le  plus  large. 

Nous  dirons  sous  l'art.  638,  quand  les  billets  souscrits  par 
les  receveurs  sont  censés  faits  pour  leur  gestion  et  les  soumet- 
tent à  l'application  de  l'art.  634  (infri,  n,â076). 


■ti^ 


(1)  Rouen*  5jaiiT.  iS55  (J.P.55.2,A65]. 

(3)  Cass.,  23  août  1853  (J.P.55.2.d9). 

(8)  Pari»,  2i  janv.i85â,  2S  avril  «864  etl0déci855   (J.P.64.1.S40,  512. 
14B  et50.i.9ëO)  ;  Nouftiier.  t.  2»  p.  78. 

(4)  Décl.  da  36  ftv.  ia92  ;  Cons.  d'État,  procè».verb^ux,  9  mai  W07  »  l'Ocré» 
t.  20,  p.  37. 

(6)  Casa.,  42  mai  i9ih  ;  Oril'ard,  n.  4S2. 
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ARTICLE     635. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites^  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  au  livre  troisième  du  présent  Code* 

S061 .  «  Le  Gode  de  1808^  dit  M.  Benouard^  tout  en  étendant 
les  pouvoirs  des  juges  commerciaux^  y  avait  cependant  ap- 
porté beaucoup  de  restrictions  que  la  nouvelle  loi  a  fait  dispa- 
raître. Le  législateur  de  1838  n'a  plus  voulu  voir  dans  les  juges 
de  commerce,  en  matière  de  faillite,  des  juges  d'exception  :  il 
a  agrandi  et  concentré  leurs  pouvoirs.  Mais  il  n'a  pas  voulu 
étendre  cette  juridiction  au  delà  de  la  sphère  commerciale  ;  les 
tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui  se  rattache 
directement  à  la  procédure  de  faillite  ;  mais  les  questions  pu* 
rement  civiles  et  les  questions  criminelles  ne  leur  appartien- 
dront pas. 

«  Ainsi  les  banqueroutes  simples  et  frauduleuses  restent 
exclusivement  attribuées  à  la  justice  pénale;  ainsi  nous  avons 
vu  que  les  questions  purement  civiles  sont  conservées  à  la  ju- 
ridiction civile  ordinaire.  C'est  également  aux  tribunaux  civils, 
qu'est  réservée  la  connaissance  des  actions  immobilières,  des 
questions  de  propriété  d'immeubles,  de  servitudes,  d'hypothè- 
ques et  autres  ;  les  art,  487  et  S56  soumettent  aux  tribunaux 
civils  Thomologation  des  transactions  relatives  à  des  droits  im« 
mobiliers  »  (1). 

<c  Hors  le  cas  d'exception  que  nous  venons  dMndiquer  (art. 
657,  G.  comm.),  dit  M.  Pardessus,  on  ne  pourrait  sous  aucun 
prétexte  réclamer,  en  faveur  des  tribunaux  de  commerce,  le 
droit  de  connaître  de  contestations  qui  ne  leur  sont  pas  spécia- 
lement et  expressément  attribuées.  La  circonstance  que  ces 
contestations  s'élèveraient  dans  une  faillite  ne  motiverait  pas 
une  exception.  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaître, 
dans  une  faillite,  des  contestations  qu'elle  ferait  nattre,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  «de  sa  compétence.  Pour  déterminer  cette 
* —  ■■  '  — 

(i)  FaiUiteê,  t  S,  p.  495. 
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compétence^  il  faut  se  reporter  à  ce  qui  aurait  lieu^  si  la  faillite 
n'était  pas  survenue  »  (1). 

Les  principes  posés  par  MM.  Benouard  et  Pardessus  sont 
vrais  ;  et  si  la  contestation  est  essentiellement  du  domaine  des 
tribunaux  civils  ou  criminels,  ces  règles  devront  être  suivies  ; 
mais  Tart.  635  doit-il  être  entendu  dans  ce  sens  quMl  n'a  voulu 
attribuer  aux  tribunaux  de  commerce  en  matière  de  faillite^ 
que  les  affaires  qui,  par  leur  nature  ,  sont  de  la  compétence 
commerciale  ?  S'il  en  était  ainsi^  cette  disposition  eût  été  tout 
au  moins  inutile^  et  elle  doit  être  appliquée  d'une  manière  un 
peu  plus  large.  Ainsi  le  tribunal  de  commerce  sera  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  formée  en  vertu  de  Tart.  447, 
G.oomm.y  non-seulement  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  commer- 
ciales, mais  encore  quand  il  y  a  lieu  de  prononcer  sur  la  nul- 
lité d'une  vente  d'immeubles  qui,  en  toute  autre  circonstance, 
eût  appartenu  aux  tribunaux  civils  ;  l'action  ici  prenait  sa 
source  dans  la  faillite  (i)  :  c'est  ainsi  encore  que  la  disposition 
de  l'art.  561  ci-dessus,  qui,  lorsqu'un  privilège  est  contesté, 
se  borne  à  dire  que  le  tribunal  prononcera,  a  été  interprétée, 
en  s'appuyant  sur  notre  art.  636,  dans  ce  sens  que  c'était  la 
juridiction  consulaire  qui  était  compétente  (3).  Mais  on  n'est 
réellement  en  faillite  que  lorsque  c'est  la  faillite  même  qui  fait 
naître  la  question  à  juger  ;  il  en  est  autrement,  si  la  faillite 
ne  joue  aucun  râle  dans  les  moyens  de  la  cause  ;  si  elle  n'exerce 
sur  les  obligations  contractées  aucune  influence  ni  directe,  ni 
indirecte  ;  si,  en  un  mot,  elle  laisse  les  choses  comme  elles 
étaient  auparavant.  On  n'est  pas  en  matière  de  foillite,  par 
cela  seul  que  la  faillite  plaide  comme  demandeur  (4).  , 

ARTICLE     636. 

Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées 
que  simples  promesses,  aux  termes  de  l'article  112, 

(1)  Droit  eomnUf  n.  iS^d-S*** 

{%)  Ga».,  19  avril  1853  (S.V.58.1.4aS).— ^ntrii,  Gaaiu,  13  jailL  1818. 
(8)  Bordeaux,  17  déc  1889  ;  Lfanoges»  16  mai  1840;  Gaen»  6  juiU.  18&2  (S.V. 
&0J.202  et  Â9&,  A8.2.91}.--Contra,  NaDcy,  18  juill.  1858  (D.P.54.3.68). 
(4)  Nooguier»  t  3,  p.  887  ;  Honon,  quett.  SOS. 
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ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porteront  qne  des 
signatures  d'individus  non  négociantSi  et  n'aaront 
pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  trafic, 
change,  banque  ou  courtage,  le  tribunal  de  commerce 
sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civilf  s'il  en  est 
requis  par  le  défendeur. 

«MI9.  Nous  renvoyons  à  Tart.  110  ponr  la  dMnitioii  de  h 
lettre  de  change,  et  à  Tart.  112,  pour  savoir  quand  die  doit  être 
réputée  simple  promesse  à  raison  de  Tirrégularité  dont  elle 
est  entachée* 

Les  lettres  de  change  ne  valent  qne  oomme  simples  pro- 
messes également,  aux  termes  de  Tart.  IIS,  quand  elles  sont 
souscrites  par  des  femmes  et  des  filles  non  commerçantes  ; 
elles  sont  nulles,  aux  termes  de  l'art.  114,  quand  elles 
sont  souscrites  par  des  mineurs  non  oommergants  on  des  in- 
terdits, sauf  les  droits  des  parties,  quand  les  mineurs  ou  te 
interdits  ont  retiré  un  profit  de  ces  lettres  de  change. 

On  a  conclu  du  silence  gardé  par  Tart.  6S6,  qu*en  ce  qui 
concerne  les  lettres  souscrites  par  les  femmes  au  moins,  la 
juridiction  commerciale  restait  compétente,  sauf  rapplication 
de  la  contrainte  par  corps  qui,  d'un  commun  accord,  ne  peut 
être  prononcée  (1).  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  admissible. 
«  Dès  qu'il  est  reconnu,  dit  M.  Orillard,  que  les  personnes  da 
sexe  non  marchandes  publiques  ne  sont  tenues  que  par  un  lien 
civil,  au  paiement  des  lettres  de  change  qui  portent  lenr  si- 
gnature, les  tribunaux  de  commerce  doivent  se  déclarer  inoom- 
pétents.  Ne  leur  est^l  pas  défendu  de  connaître  des  obligations 
civiles  par  les  lois  de  leur  organisation?  Cette  prohibition  n'est- 
elle  donc  pas  suffisante?  Fallait-ii  encore  un  texte  formel  pour 
le  cas  spécial  qui  nous  occupe?  Nous  ne  saurions  le  croire  »  (2). 


(d)  GaM.»  26  juin  i880,  6  nor.  iS&8  et  30  janv.  iS&9  (&V.d9.1.878,  &4.i.35 
et  &9. 1.225)  ;  Merlin»  Rép,^  r^LetU  de  change^  S  8,  D.  5;  Carré,  Compétence,  t.7, 
p.  227  ;  DevitteneaTeetMasBé,  t*  Lsttre  de  changé^  n.  A2S  t  lÊkmét  1 8,  a.  198. 

(2)  Orillard,  n.  886.*-5ltf,  Bordeaux,  11  août  1626  {  LlmogeB,  iS  fev.  iSSS 
(S.V.88.2.277];  Par»,  SI  manl887  (S. V. 89.1.87»)  |  lUom,  SSifrU  âS40  (&y. 
&0.2.268);  Pardeisiu,  n«1849; Dopréaux^'n. 467; Noognieri  du  Ttibés^ 
t2,  p*  176  ets. 
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Le  défaut  de  qualité  D'attaque4-il  pas  bien  plus  vivemeat  la 
substance  d'un  acte  que  la  simulation  d'une  des  conditions 
exigées  pour  sa  régularité  ?  Aussi  la  disposition  de  la  loi  né* 
cessaire  pour  les  cas  prévus  par  l'art,  112  était*elle  superflue 
pour  les  personnes  dont  il  est  question  dans  l'art.  113>  comme 
pour  les  mineurs  nommés  dans  l'art,  114  et  les  interdits. 

L'action  intentée  contre  les  mineurs  et  les  interdits^  en  vertu 
de  l'art.  1312^  G.  Nap.^  ne  peut  également^  en  vertu  des 
principes  généraux»  appartenir  à  la  juridiction  commerciale. 
Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être 
juges  d'une  question  d'état  ;  nous  l'avons^dit.  souvent,  et  ils  ne 
pourraient  décider  si  le  signataire  de  la  lettre  de  change  est  ou 
non  mineur,  ou  interdit  ;  mais  c'est  à  eux  qu'il  appartiendrait 
de  décider  si  le  mineur  a  rempli  les  formalités  exigées  pour 
faire  valablement  le  commerce,  ainsi  que  la  femme  mariée,  et 
en  cas  d'affirmative,  de  déclarer  que  l'art.  636  cesse  de  leur 
être  applicable. 

S065.  JNqus  renvoyons  également  au  commentaire  des  art. 
187  et  188,  pour  tout  ce  qui  touche  le  billet  à  ordre^  et  nous 
nous  bornerons  à  examiner  les  difficultés  que  peut  soulever 
la  règle  posée  par  l'art.  656. 

Le  tribunal  de  commerce  ne  cesse  d'être  compétent  pour  les 
billets  à  ordre  que  sous  deux  conditions  :  1*  qu'ils  ne  portent 
que  des  signatures  d'individus  non  commerçants;  2*  qu'ils 
n'aient  pas  pour  occasion  des  opérations  de  eommerce. 

JNous  avons  dit,  en  expliquant  l'art»  1'%  quelles  eirconstan<* 
ces  donnaient  à  un  individu  la  qualité  de  commerçant  ;  cette 
qualité  résulte  de  certains  faits,  et  la  qualification  que  se  ser- 
rait donnée  le  signataire,  de  négociant  ou  de  commerçant  ne 
peut  pas  plus  à  elle  seule  lui  conférer  une  qualité  qu'il  n'a 
pa?,  que  rendre  applicable  la  juridiction  commerciale  réservée 
pour  d'autres  ciroonstances. 

La  seconde  condition  doit  également  être  sérieusement 
accomplie  ;  une  jurisprudence  constante,  et  dont  il  est  superflu 
de  dter  les  nombreux  monuments,  décide  que  le  tribunal  de 
commerce  ne  sera  pas  compétent,  par  cela  seul  que  le  billet  à 
ordre  est  causé  valeur  en  marchandises  ;  il  faut  établir,  en  ou* 
tre,  que  ces  marchandises  avaient  été  achetées  pou]:  être  re- 
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vendues^  ou  que  le  billet  a  toute  autre  cause  réelIemeDt  ooi- 
merciale;  une  allégation,  uue  déclaratioD,  quels  qa'en  soieBl 
les  termes^  ne  peut  tenir  lieu  d'un  fait. 

S064.  Il  faut  distinguer  la  compétence  fondée  sur  la  m- 
lure  même  de  Tacte^  qui  est  réelle,  ou  pour  nous  servir  de 
l'expression  de  l'école,  qui  existe  raiwne  matenœ,  en  raison 
de  la  matière  ;  et  celle  qui  est  fondée  sur  la  qualité  de  la  per- 
sonne, qui  est  personnelle,  et  existe  ratione  personœ. 

L'incompétence  matérielle,  ratiùnemateriœ,  dilieu.  lorsque  le 
juge  connaît  d'une  matière  attribuée  à  un  autre  juge  ;  le  juge 
civil  par  exemple,  d'une  instance  criminelle  ;  le  juge  de  com- 
merce, d'une  instance  civile.  Cette  incompétence  est  absolue; 
le  tribunal  saisi  mal  à  propos  est  tenu  de  la  déclarer  d'office,  el 
la  volonté  même  des  parties  ne  peut  la  couvrir. 

L'incompétence  personnelle,  ratione  personœ,  existe  quand^ 
dans  les  matières  de  son  ressort,  un  juge  prononce  entre  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  ses  justiciables.  L'exception  ne 
constitue  dans  ce  cas  qu'un  privilège  accordé  au  plaideur  et 
au  bénéfice  duquel  il  peut  renoncer  ;  l'ordre  public  n'est  pas 
intéressé  dans  la  question,  et  si  le  défendeur  accepte  cette 
juridiction,  le  juge  peut  prononcer  valablement. 

On  a  demandé  si  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  636,  Tin- 
compétence  du  tribunal  était  réelle  ou  personnelle.  Un  grand 
nombre  d'arrêts  et  les  auteurs  décident  que  Tincompétence  est 
purement  personnelle  ;  en  efiet,  puisque  le  tribunal  de  com- 
merce n'est  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil  que  dans  le  cas 
où  il  en  est  requis  par  le  défendeur,  Tincompétence  ne  peut  être 
réelle  (1). 

Cette  décision  entraîne,  comme  conséquence,  l'obligation 
pqur  le  défendeur  de  proposer  l'exception  avant  toute  défense 
au  fond>  in  limine  litis  ;  et  ne  permet  pas  au  tribunal  de  sup- 
pléer d'ofBce  cette  exception,  du  moment  que  le  silence  du  dé- 
fendeur fait  supposer  que  cette  juridiction  est  acceptée  par  lui* 
Quelques  arrêts  isolés  des  Cours  impériales  d'Âgen,  de  Caea 
et  de  Colmar»  rendus  à  des  époques  déjà  fort  éloignées  (2)  ne 

(i)  Gaeo,27janT.i8a  (O.P. 41. 2. 115);  Nougttier,  Traité  des  trib.iU  amm,, 
t  !•%  p.  159  ;  Orillard,  n.  431. 
(2)  Agen,  12  déc  ISOd  ;  Gaen,  31  jaDT.  1826  ;  Golmar,  15  juin  iSlS. 
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suffisent  pas  pour  rendre  ces  règles  douteuses.  Elles  ne. for- 
ment point  obstacle»  bien  entendu^  à  ce  que  le  demandeur 
condamné  par  défaut,  oppose  l'incompétence  soit  dans  l'oppo- 
sition formée  à  ce  jugement  devant  le  tribunal,  soit  même  en 
appel,  s'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  former  opposition,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  des  actes  mêmes  de  la  procédure  qu'il  a  renoncé 
à  s'en  prévaloir  (1). 

ARTICLE    637. 

Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à  ordre 
porteront  en  même  temps  des  signatures  d'individus 
négociants  et  d'individus  non  négociants,  le  tribunal 
de  commerce  en  connaîtra  ;  mais  il  ne  pourra  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  les  individus 
non  négociants*  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à 
l'occasion  d'opérations  de  commercCf  trafic,  change^ 
banque  ou  courtage. 

2068.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  112,  les  lettres  de 
change  sont   réputées  simples  promesses;  la  même  règle 
s'applique  aux  billets  à  ordre  qui  ne  remplissent  pas  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  188,  C.  comm.  La  jurisprudence  et 
les  auteurs  décident  que  l'art.  637  est  également  inapplica- 
ble aux  unes  comme  aux  autres  ;  l'action  en  paiement  de  bil- 
lets réputés  simples  promesses,  quand  ils  n'ont  d'autre  carac* 
tère  que  celui  d'obligations  civiles,  doit  donc  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  civils  ;  le  tribunal  de  commerce  n'est  com- 
pétent pour  le  billet  à  ordre,  dans  le  cas  prévu  par  notre  ar- 
ticle, qu'autant  qu'il  est  conforme  aux  prescriptions  légales  et 
qu'il  remplit  toutes  les  conditions  de  l'art.  188  (2).  , 
Les  art.  636  et  637  ne  peuvent  être  restreints  aux  seuls 

(1)  BruxelK  28  déc  i809|  Angers»  il  juin  1824  (D.P.Î4.2. 720)  i  OriUard, 

D.  482. 

(2)  MeUtlSjanr.  4888  (3.V.8Â.2. 560).— 5î<;,  Merlin,  ÎUp.^  t*  hilUt  Aordre^ 
S  !•%  n.  6;  Favard,  eod»  ver6.»  n.  5{  Vinceos,  t  2,  p,87i;  neTilleneuTe  et 
Massé,  V*  Billet  à  ordie^  n.  &et20  ;  Nonguier,  t,  2,  p.  202.^  Contra^  Paris,  i9 
DOT.  i825. 
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soascriptèurs  de  billets  à  ordre  ou  aut  tireurs  et  accepteurs  dt 
lettres  de  change  ;  la  disposition  embrasse  tous  ceux  qui  y 
ont  apposé  leurs  signatures^  souscripteurs,  tireurs,  accepteurs, 
endosseurs,  donneurs  d'aval  ;  la  loi  ne  distingue  pas  entre  eui 
et  il  importe  peu  que  le  commerçant  ait  apposé  sa  signature 
comme  endosseur  postérieurement  ou  antérieuremeot  A  h 
personne  non  commerçante  qui  est  poursuivie  (1)  ;  l^arlidc 
est  donc  applicable  sans  difficulté  dans  le  cas  où  le  souscrip- 
teur n'étant  pas  négociant,  les  endosseurs  seuls  ont  cette 
qualité  (â). 

SOM.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  sonMes 
actes  les  plus  usités  entre  commerçants  pour  contracter  ud€ 
obligation  solidaire  ou  donner  un  cautionnement  ;  foais  une 
autre  forme  toutefois  peut  être  choisie  par  eux.  Le  créancier 
d'une  obligation  solidaire  peut  poursuivre  chacun  de  ses  codé- 
biteurs ou  intenter  contre  tous  k  la  fois  une  action  collective. 
Si  parmi  ses  codébiteurs,  les  uns  sont  commerçants  et  que  les 
autres  ne  le  soient  pas,  devant  quelle  juridiction  doit-il  porter 
sa  demande  ?  M.  Pardessus  semble  établir  d'uue  manière  gé- 
nérale, qu'en  pareil  cas,  la  juridiction  commerciale  est  la  seule 
compétente  (5)  ;  mais  cette  doctrine  a  été  combattue  avec  beau- 
coup de  force  par  M.  Orillard  (4)  et  nous  croyons  avec  lui, 
que  la  loi  en  prenant  soin  d'établir  la  règle  contenue  dans 
l'art.  657,  n'a  pu  avoir  d'autre  but  que  de  créer  pour  le  cas 
qu'elle  prévoit,  une  exception  aux  règles  du  droit  commun  ; 
l'analogie  ne  nous  semble  pas  assez  frappante  pour  attribuer  à 
des  tribunaux  d'exception  la  connaissance  d'un  différend  pu- 
rement civil  et  Tincompétence,  dans  ce  cas,  nous  semble 
réelle  {suprd,  n.2049).  11  est  sans  difficulté  que  les  iribanaux 
civils,  en  vertu  de  la  plénitude  de  juridiction  qui  leur  appar- 
tient, pourraient  être  saisis  de  la  contestation  à  l'égard  de  tous. 

Un  très-ancien  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dont  la  doc- 
trine a  été  suivie  par  les  Cours  impériales,  a  décidé  que  la 


éÊÊfm^» 


(i)  Bordeaux,  6  jaoY.lSAO  (D.P.40.S.âS8)  |  Potuai  il  déCiâMO  (^VMt 
705)  $  LyoD,  8  janv.  iSAS  (S.V.Â8.2,705}« 
(2)  Bastia,  28  août  1854  ^S.V.ôâ.2.644), 
(8)  Droit  comvu,  tu  1349-1^ 
(&)  D0  Ut  CcmpiUMt  n.  220àSS7. 
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femme  non  commerçante^  qui  s*est  obligée  avec  son  mari  poar 
dettes  commerciales  de  celui-ci,  est  valablement  assignée  au  tri- 
bunal de  commerce  (i)  ;  mais  il  s'agissait  dans  respèced'un  bil- 
let à  ordre  et  la  compétence,  dans  ce.  cas,  ne  peut  être  douteuse. 

S067.  L^nn.  657  lui-même  a  donné  lieu  à  une  difficulté 
qui  a  été  l'objet  de  la  plus  vive  controverse;  on  a  contesté  que 
cet  article  fût  applicable,  si  les  poursuites  dirigées  contre  le 
signataire  non  commerçant  n'étaient  pas  étendues,  en  même 
temps,  aux  sigoalaires  commerçants,  dont  la  qualité  rendait  le 
tribunal  de  commerce  compétent. 

Cette  question  a  divisé  les  auteurs  et  les  Cours  impériales^ 
quoique  d'une  manière  fort  inégale  (2)  ;  la  plupart  adoptent 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  né  soumet  pas 
l'application  de  Tart.  6S7  à  la  condition  de  poursuites  simul* 
tanées  (5). 

Il  faut  constater  d^abord  que  le  texte  rigoureusement  appliqué 
ne  permet  aucune  distinction  ;  la  disposition  qu'il  contient  est 
absolue  ;  dans  l'incertitude,  ce  motif  suffirait  h  nous  détermi- 
ner. Sans  doute  il  a  été  écrit,  les  exposés  de  motifs  le  prouvent 
suffisamment,  sous  l'empire  de  cette  préoccupation  que  les  pour- 
suites seraient  simultanées;  mais  en  prévoyant  que  ce  serait 
le  cas  le  plus  fréquent,  le  législateur  n'a  pas  dit  que  l'applica- 
tion de  la  règle  serait  subordonnée  à  cette  condition,  et  en  elFet^ 
elle  eût  paru  étrange  :  si  les  poursuites  sont  simultanées,  l'un 
des  débiteurs  peut  bien  en  souffrir,  mais  l'autre  ne  peut  y  ga- 
gner; pourquoi  donc  paraître  forcer  le  débiteur  à  suivre  cette 
marche?  Sans  doute  encore^  l'obligation  de  la  part  du  débiteur 


(1)  Cass.,  19  frim.  ao  48. 

(2)  Ont  jagô  que  la  disposition  de  Tart  637  est  apjilieabie  dans  tons  les  eai  t 
Caen,  10  août  1815;  Bourges,  6  août  1S25|  MoatpeUÎer,  25  fév*  1851  (SwV.Sl.S* 
213);  Bordeaux,  17janv.  1833  (a.V.33.2.276)  ;  Grenoble,  7  fé?.  1882  (S.V.82.2. 
Â03)  ;  Paris,  35  nov.  183&  (S. V. 35. 2. 104);  Amiens,  7mar8l837  (S. V. 37. 3. 899); 
Bennes,  7  avril  1888  (S.V.45.3.657)  ;  Bordeaux,  28  nov.  1883  (S. V.  44. 2. 487)  i 
Bordeaux,  26  mai  1848  (S.V.48.2.705).— 5ic,  Vincens,  U  !•%  p.  138;  Nouguier, 
Trib,  de  eomm.,  1 2,  p.  200.  —  Contra,  Colmar,  28  mars  1814  ;  Limoges,  80 
déc  1825;    Paris,  19  sept  1829;  Paris  ,  19  nov.  1831  (S.V.81.2.306)  ;  Paris, 

.  17  fév.  1844  (&V.48.2.705)  ;  Nancy,  5  avril  1845  (S.V. 45.2. 657).— 5t<;,  Horson, 
qaest  201  ;  Despréaux,  o.  499  ;  Orillard,  n.  488. 
(8)  Gaw.,  26  juin  1889  (S. V. 89. 4. 878),  et  20  déq.  1847  (S.V.4S.1.241)* 

31. 
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non  commerçant  est  purement  civile,  mais  c*est  précisément 
ce  qui  a  rendu  nécessaire  la  disposition  de  i*art.  637^  et  puis- 
qu'elle a  été  écrite,  il  ne  nous  semble  pas  possible  de  distinguer 
où  la  loi  ne  distingue  pas. 

1068.  Le  tribunal  de  commerce  serait  compétent,  quelles  que 
fussent  les  exceptions  que  les  défendeurs  invoqueraient,  quand 
même  elles  tendraient  à  la  nullité  de  leur  engagement  (1). 
Mais  le  non-commerçant  serait  admis  à  prouver  que  rindividii 
qualifié  commerçant  n'a  pas  en  réalité  cette  qualité  (2). 

Lorsque  ce  n'est  que  par  suile  d'endossements  en  blanc, 
qui  ne  valent  que  comioe  simples  procurations,  qu*H  existe 
sur  un  eflfèt  négociable  des  signatures  d'individus  négociants, 
l'art.  637  est-il  applicable  ?  La  négative  a  été  jugée,  parce  que 
le  porteur  par  suite  d'un  endossement  irrégulier,   n'a  pas  le 
droit  de  poursuivre  le  paiement  en  son  nom  ;  qu'il  y  a  pré- 
somption légale  que  ces  endossements  irréguliers  o'ont  po 
transférer  la  propriété  et  n'ont  que  l'effet  d'une  procoratioD 
pour  négocier  ou  recouvrer  (3).  «  Des  prétentions  de  celte  es- 
pèce, dit  M*  Pardessus,  ne  sont  point  considérées  comme  des 
dépendances  ou  des  suites  du  contrat  de  change,  car  il  n'en 
intervient  jamais  entre  l'auteur  d^un  endossement  irrégulier, 
et  celui  à  qui  un  effet  est  transmis  par  cette  voie.  Elles  ne  sont 
que  des  actions  ordinaires,  fondées  sur  les  seules  règles  du 
droit  commun,  et  par  leur  nature  exclues  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce.  Mais  si  ces  demandes  sont  for- 
mées contre  un  commerçant,  ou  incidemment  à  une  action  pen- 
dante au  tribunal  de  commerce,  d'après  les  règles  ci -dessus,  ce 
tribunal  est  compétent  pour  en  connaître  »  (4).  Nous  croyons 
que  celte  doctrine  doit  être  suivie,  quoique  le  porteur  par  en- 
dossement irrégulier  soit  admis  à  prouver  que  la  valeur  a  été 
réellement  fournie  par  lui  et  qu'il  est  véritable  propriétaire  ; 
les  règles  posées  par  l'art.  637  n'ont  pas  un  caractère  général, 
et  si  la  loi  pa  rie  sans  distinction  aucune  des  signatures  appo- 


(1)  Casi.»  S8  STril  1810  et  21  ocU  1818. 

(2)  Cast.»  32  atril  1828  (D.K2S.1.222). 

(8)  Bordeauït  iO  non  1827  ;  Battla,  4  jinn  i8S2  (av.82.2.085)  i  Oriéamii 
li  déc.  i8&0  (S.V.40.2.489)  et  la  note. 
(4)  ûroiteomm.t  n>  i849-l*. 
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sées^  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  la  qualité  du  simple 
mandataire  puisse  être  prise  en  considération  dans  cette  cir- 
constance. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  Tart.  637  ne  s'appliquait 
pas  aux  billets  au  porteur  (1). 

S069.  La  disposition  finale  de  notre  article  est  assez  expli- 
cite pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  que^  même  dans  le  cas  où 
le  non-commercant  a  accepté  la  juridiction  commerciale^  qu'il 
pouvait  décliner^  la  contrainte  par  corpsne  peut  être  prononcée 
contre  lui.Les  Cours.appelées  à  se  prononcer  sur  cette  question 
D*ont  jamais  hésité. 

ABTIGLB    638. 

Ne  seront  point  point  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  comoierce,  les  actjons  intentées  contre  un 
propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente  de 
denrées  provenant  de  son  cru ,  les  actions  intentées 
contre  un  commerçant,  pour  paiement  de  denrées  et 
marchandises  achetées  pour  son  usage  particulier.  — 
Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  commerçant 
seront  censés  faits  pour  son  commerce,  et  ceux  des 
receveurs,  payeurs»  percepteurs  ou  autres  compta* 
blés  de  deniers  publics,  seront  censés  faits  pour  leur 
gestion,  lorsqu*une  autre  cause  n'y  sera  point  énoncée* 

1070.  L'art.  638  est  applicable  :  1*  aux  actions  intentées 
contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente 
de  denrées  provenant  de  son  cru  ;  2*  aux  actions  intentées 
contre  un  commerçant  pour  achats  de  denrées  ou  marcban* 
dises  achetées  pour  son  usage  particulier;  3^  aux  billets* 

S  l*'.  La  disposition  de  Tart.  638  est-elle  tellement  abso- 
lue, qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  acte  de  commerce  de  la 
part  de  celui  qui^  propriétaire  des  matières  premières  qu'il 
tire  d'un  fonds  lui  appartenant,  les  convertit,  soit  par  ses 
mains,  soit  par  celles  d'ouvriers  qu*il  salarie,  en  objets  d'une 


(1}  Cau,,  90jta?.i88S  (S.V.86.i.d9A). 
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autre  forme  ou  d'une  qualité  différente^  qu'il  vend  ensuite  ou 
à  des  particuliers  pour  leur  usage  peraonnel^  ou  à  des  inar« 
chands  pour  les  revendre  ? 

Merlin^  qui  a  examiné  itette  question^  n'hésite  pas  k  la 
résoudre  négativement  d'une  manière  générale  et  absolue  ;  la 
raison  de  douter  pourrait  être  tirée  des  expressions  dont  se 
sert  rart.  632^  §  2^  et  Ton  aurait  pu  penser  qu'il  y  a  entre- 
prise de  manufacture^  toutes  les  fois  que  des  matières  pre* 
miëres  sont  converties  en  d'autres  objets  ;  «  mais,  dit  Merlio, 
cette  interprétation  serait  erronée  :  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle a  été  constamment  restreinte  aux  manufactures^  aox  fsr 
briques,  qui  consistent  à  convertir  les  matières  premières 
frovenant  d'achats,  en  objets  susceptibles  de  vente,  et  fabri- 
qués avecrintentiou  de  les  vendre.»  Et  il  cite  comme  exemples 
le  propriétaire  convertissant  le  produit  de  ses  forêts  en  (Car- 
bon, le  lait  de  ses  troupeaux  jen  fromage;  celui  même  qui  ferait 
vendre  le  pain  qu'il  aurait  fabriqué  avec  le  fruit  de  ses  ri» 
coites  ;  enfin  le  propriétaire  de  vignes  convertissant  d'abord 
sa  vendange  en  vins;  ensuite  ses  vins  en  eau*de*vie  ;  eleofio, 
ses  eaux-de<>vie  en  esprits  de  vin  :  la  loi  du  1^  brumaire 
an  Tj  art.  33,  exceptait  pxpresaément  du  nombre  des  fabri- 
cants ou  manufacturiers,  ceux  qui  manipulent  la  fntiu  ii 
hur$  récolUi. 

Nous  acceptons  volontiers  les  exemples  cités  par  Merlin  et 
sa  doctrine,  au  moins  dans  une  large  mesure;  mais  nous 
n'allons  pas  jusqu'à  dire  avec  lui  :  «  qu'il  est  impossible 
qu'il  y  ait  acte  de  commerce,  là  oà  il  n'y  a  pas  fait  de 
marchandise,  c'est-ft-dire  oelton  d'acheter  pour  revendre  ou 
louer.  »  En  effet,  il  s'ensuivrait  que  le  propriétaire  de  trou- 
peaux quiy  après  avoir  fait  filer  la  laine  qu'il  a  recueillie,  la 
ferait  teindre;  puis  tisser;  de  ces  étoffes  mêmes,  confectionne- 
rait des  tentures  ou  des  vêtements  ;  que  celui  qui  ferait  filer 
le  lin  ou  le  chanvre  qu'il  récolte,  pour  en  fabriquer  de  la  toile, 
ne  feraient  dans  aucun  cas  acte  de  commerce,  et  ne  devraient 
pas  être  considérés  comme  commerçants,  car  ils  n'ont  pas 
acheté,  et  ils  ont  simplement  manipulé  les  fruits  de  leurs  ré- 
coltes. Ce  système  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  admis 
d'une  manière  absolue. 
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On  peut  suivre  ici  une  règle  établie  par  le  droit  civil  dans 
une  autre  oocasiou.  Lorsque  le  travail  portant  sur  les  fruits 
de  la  récolte,  a  uue  iroportance  asses  grande  pour  que  la 
matière  oe  puisse  être  considérée  que  comme  raccessoire,  le 
fabricant  absotbe  1^  propriétaire,  et  c'est  l'art.  632  qui  devient 
applicable. 

Si  rétablissement,  en  outre,  considéré  en  lui-même,  et  ab- 
straction faite  de  toute  circonstanoe  étrangère,  a  une  impor- 
tance asseï:  grande  «pour  constituer  une  entreprise  de  manu- 
facture (iuprd,  n*  Sâ28),  il  n'y  a  aucun  compte  à  tenir  de  ce 
que  les  matières  premières,  quelles  qu'elles  soient,  ont  été 
recueillies  par  le  inanufoeturier  sur  des  terres  qui  lui  appar- 
tiennent. Il  sera,  si  Ton  veut,  assimilé  à  un  manufacturier  à 
façon,  mais  sa  qualité  de  propriétaire  ne  peut  établir  une  in- 
capacité ou  une  incompatibilité  (1). 

Ce  n'est  donc  que  comme  décision  d'espèce,  et  sous  les  ré- 
serves que  nous  venons  d'établir,  qu'il  faut  étudier  un  arrêt  de 
la  Çoqr  de  Douai,  décidant  qu'un  propriétaire  établissant  une 
raffinerie  pour  fabriquer  du  sucre  avec  les  betteraves  qu'il  ré- 
colte, n'est  pas  commerçant  (2). 

On  s'étonne  que  la  question  ait  pu  être  posée  dans  le  cas  où 
le  manufacturier  achète  les  matières  premières,  qu'il  revend 
après  lesavor  mises  en  œuvre  (3).  Le  doute  n'est  plus  possible, 
même  si  le  propriétaire  n'achète  qu'une  partie  des  denrées  né- 
cessaires pour  alimenter  sa  fabrication* 

3071-  La  vente  même  habituelle  des  objets  que  les  pro- 
priétaires ou  cultivateurs  ont  recueillis  sur  les  terres  qu'ils  ex- 
ploitent, oe  pouvant  pas  les  rendre  commerçants,  cette  qualité 
a  dû  être  refusée  aux.pépiniéristes  (4),  à  moins  qu'ils  n'achè- 
tent les  arbres  qu'ils  revendent  (6). 

Le  propriétaire  qui,  en  paiement  de  ses  fermages,  reçoit  des 
denrées  ou  marchandises  qu'il  vend,  ne  pourrait  pas  être  con- 
sidéré comme  commerçant. 


(1)  OrOlard,  n.  80Â« 

(5)  Douai,  22  juin.  ISSO. 

(8)  Ga89.>20réy.  18&6  (D.P.&6.i.l22). 

(6)  Golmar,  17  juÎDiSOSi  Bien,  &avrttiSi9. 
(6)  TMiMISt  iaBialâ845  (I.P.4S.2.S08). 
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Cette  qualité  ne  devrait  pas  être  attribuée  au  propriétaire 
de  vignes,  qui  vend  les  vins  de  sa  récolte  et  qui  en  achète 
d'autres  pour  sa  consommation  :  o  On  ne  peut  pas  plus  donner 
le  titre  de  marchand,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  à  celai 
qui  vend  des  denrées  de  son  cm,  qu'àcelui  qui  n'achète  que  les 
denrées  de  sa  consommation  ;  quoique  ces  deux  faits  puissent 
se  rencontrer  simultanément  dans  la  conduite  du  même  indi- 
vidu ,  ils  ne  constituent  pas  néanmoins  un  foit  de  commerce, 
tant  qu'il  leur  manque  la  corrélation  entre  l'achat  et  la  vente, 
qui  seule  fait  le  négoce  ;  ainsi  un  propriétaire  qui  vend  des 
denrées  de  son  crû,  et  qui  en  achète  d'autres  pour  sa  con- 
sommation, ne  fait  point  acte  de  commerce,  tant  qu'il  n*est 
pas  prouvé  qu'il  ait  revendu  les  mêmes  marchandises  qn*il 
avait  achetées  n  (1). 

S072.  Les  cultivateurs,  laboureurs,  vignerons,  jardiniers 
ne  font  point  acte  de  commerce  en  achetant  les  outils  ou 
ustensiles  nécessaires  à  leur  exploitation  agricole,  non -seule- 
ment les  charrues ,  les  pressoirs,  mais  aussi  même  les  ton- 
neaux, qui  seront  revendus  avec  le  vin  dont  ils  seront  rem- 
plis. 

Il  faut  en  dire  autant  des  chevaux,  des  bœufs,  des  moutons 
qui  doivent  être  utilisés  dans  l'exploitation,  quoique  destinés 
plus  tard,  ainsi  que  le  croît  qui  en  sera  provenu,  à  être  reven- 
dus, non-seulement  quand  ils  ne  seront  plus  utiles,  mais  après 
qu'ils  auront  été  engraissés  sur  ces  terres,  en  les  fertilisant  et 
pour  en  tirer  un  bénéfice.  Cette  spéculation  ne  constitue  qu'un 
accessoire  de  l'exploitation  agricole,  et  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  ayant  un  caractère  commercial  :  toute  spécu- 
lation n'est  pas  acte  de  commerce  (2).  La  solution  est  moins 
douteuse  encore,  pour  le  propriétaire  qui  vend  la  laine,  le 
miel,  la  cire,  les  œufs,  le  beurre  produits  sur  son  fonds. 

La  décision  ne  pourrait  être  la  même,  s'il  s'agissait  d'un 
propriétaire  d'herbages,  n'ayant  pas  d'autre  industrie  que  d'a- 
cheter des  animaux  maigres  pour  les  revendre  ;  ici  Texploita- 


(1)  GasB.,UjaiiT.1820. 

(2)  PardcMUs,  n.  ià  ;  Locré,  Eiprit  du  Code  de  comm.^  t  8,  p.  Î75  et  576  ; 
Orillard,  n.  272  ;  DaUoi,  Rép.^  v»  Compéu  camm*.  n.  59  ;  Paris,  29  mai  1843. 
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lion  sert  aux  animaux  pour  ainsi  dire  et  non  les  animaux  à 
Texploitation^  et  nous  ne  voyons  pas  sur  quel  fondement ,  si 
cette  spéculation  est  la  seule  ou  même  la  principale  à  laquelle 
se  livre  cet  individu^  il  pourrait  décliner  la  compétence  com- 
merciale :  «  Celui  qui  spécule  principalement  sur  ces  achats 
et  reventes^  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen^  n*est  pas  moins 
véritablement  commerçant^  quoiqu'il  fasse  dépouiller  les  terres 
dont  il  est  propriétaire^  ou  fermier  par  les  bestiaux^  qui  font 
Tobjet  de  sa  spéculation  »  (1). 

S07S.  §  2.  Des  difficultés  ne  semblent  possibles  que  pour 
discerner^  en  fait^  si  les  denrées  et  les  marchandises  achetées 
par  un  commerçant  étaient  destinées  à  être  revendues  ou  à  son 
usage  particulier  ;  on  ne  peut  donner  à  cet  égard  des  règles 
précises  ;  et  les  juges  se  détermineront  d'après  les  circonstan- 
ces particulières  à  chaque  espèce. 

2074.  §  3.  Le  second  alinéa  de  Tart.  658  pour  rendre  la 
tâche  des  juges  plus  facile,  a  établi ,  quand  des  billets  ont 
été  souscrits  soit  par  un  commerçant^  soit  par  des  receveurs  de 
deniers  publics,  une  présomption  qui  n'a  pas  fait  disparaître 
toutefois  les  contestations,  parce  qu'elle  peut  être  combattue 
par  la  preuve  contraire. 

Si  le  billet  souscrit  par  un  commerçant  énonce  une  cause 
purement  civile,  celui  qui  l'a  reçu  ni  ses  cessionnaires  ne 
peuvent  attaquer  l'exactitude  de  cette  énonciation  et  ils  ont 
accepté  d'avance  la  juridiction  de  droit  commun  représentée  par 
le  tribunal  civil. 

Aucun  doute  n'est  possible  également,  si  la  cause  énoncée 
est  commerciale.  Mais  de  plein  droit  et  en  l'absence  de  toute 
indication  positive,  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  se- 
ront censés  faits  pour  son  commerce  ;  et  toutefois  comme  il  est 
admis  d'un  commun  accord  que  dans  ce  cas,  la  preuve  con* 
traire  est  réservée,  des  difficultés,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
peuvent  s'élever;  il  suffit  qu'il  y  ait  incertitude. 

n  y  a  donc  un  intérêt  très-grand  à  se  conformer  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  188,  qui  exige  renonciation  de  la  valeur  qui  a 
été  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou  de 


(i)  Caen,  ià  jaiif.  1850  (S.V.&0.9.30i). 
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toute  autre  manière  ;  dans  le  doute»  en  effet,  souscrit  par  na 
non  commerçant,  le  billet  reste  un  acte  purement  civil  ;  sonseril 
par  un  commerçant,  il  constitue  un  acte  de  commeroe;  maïs  la 
mention  même  valeur  en  marckandi$6$  ne  fait  pas  du  billet 
souscrit  par  un  non-commerçant  un  acte  commercial»  s^îl  est 
le  prix  de  marchandises  vendues  au  débiteur  pour  sa  consom- 
mation et  quoique  le  marchand  qui  les  lui  vend,  Casse  acte  de 
commerce  (1), 

Si  le  billet  est  souscrit  valeur  en  immeubles»  il  sera  un  acte 
non  commercial  même  émané  d'un  commerçant;  les  immeables 
ne  pouvant  être  lobjet  d'une  spéculation  commerciale. 

La  présomption  de  l'art.  638  est  applicable  aux  billets 
souscrits  par  la  femme  marchande  publique  ou  le  mineur  auto- 
risé à  faire  le  commerce. 

Si  le  billet  à  ordre  n'énonce  point  la  valeur  fournie  ou  man- 
que de  toute  autre  indication  nécessaire»  quand  il  émane  d'un 
commerçant»  l'art.  638  n'autorise  pas  à  le  considérer  comme 
ayant  perdu  sa  nature  commerciale  (2);  il  n'est  plus  que  simple 
promesse»  mais  n'en  est  pas  moins  obligation  commerciale  ; 
tandis  qu'une  semblable  omission»  même  sur  une  lettre  de 
change»  si  elle  émane  d'un  non-commerçant»  fait  perdre  k  œt 
acte  lejCaractërecommercial(«uf».»n.805).  Les  simples  recoosais- 
sances  sous  seing  privé  doivent  être  assimilées  aux  billets  (3). 

S07dl.  Nous  pensons  donc»  en  ce  qui  concerne  les  commer- 
çants» que  si  la  cause  énoncée  est  purement  civile  ou  évidem« 
ment  commerciale»  aucune  preuve  contraire  n'est  admissible; 
dans  le  premier  cas»  la  juridiction  civile  ;  dans  le  second^  la 
juridiction  commerciale  est  compétente. 

S'il  y  a  doute»  si  la  cause  n'est  pas  énoncée»  la  présomption 
est  que  le  billet  est  commercial  ;  mais  le  souscripteur  peut 
prouver  le  contraire  par  tous  les  moyens  usités  dans  le  com- 
merce. 

Dans  ce  cas»  la  qualité  de  la  personne  envers  laquelle  est  pris 
rengagement  n'a  aucune  importance  ;  mais  le  doute  est  per- 


(i)  CasB.,  8  jnifi  1S85  (S.V. 85.1. 628) . 

(9)  Paris,  IS  îéw.  ISSO. 

(8)  Amleôf»  h  avril  i8S6;  H<moii»  ijoeit.  |i||  I9|«|ilier»  U $*%  fbUA. 
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mis  si  l'engagement  du  commerçant  est  purement  verbal  ou 
résulte  d'un  acte  authentique. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  termes  de  Fart.  6S8 
étaient  simplement  déclaratifs  et  non  limitatifs  et  que  la  règle 
posée  par  cet  article  s'applique  à  toutes  les  obligations  sous- 
crites par  un  commerçant,  quelle  que  soit  la  forme  de  ces  obli- 
gations, lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'elles  aient   une  cause 
non  commerciale  et  la  stipulation  des  intérêts  au  taux  légal  de 
cinq  pour  cent  n'en  serait  pas  une  preuve  suffisante  (1).  Les 
Cours  impériales  et  tous  les  auteurs  suivent  ces  principes  (2). 
1076.  L'art.  638  assimile  d'une  manière  complète,  dans  sa 
rédaction,  aux  billets  souscrits  par  un  commerçant,  ceux  des 
receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables  de  de- 
niers publics  et  déclare  qu'ils  seront  censés  faits  pour  leur 
gestion,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  pas  énoncée  ;  par  suite, 
attribués  en  vertu  de  l'art.  6S4,  à  la  Juridiction  commerciale. 
Les  principes  que  nous  avons  posés  pour  les  uns  sembleraient 
donc  de  plein  droit  applicables  aux  autres.  Ainsi  les  billets 
souscrits  valeur  reçue  comptant  rentreront  dans  les  prévisions 
de  Tart.  6.38  ;  et  il  faudrait  assimiler  aux  billets  proprement 
dits,  les  autres  engagements  souscrits  même  par  acte  authen- 
tique et  les  engagements  verbaux  ;  pour  ces  derniers  seule* 
ment,  il  y  a  eu  controverse. 

La  plupart  des  auteurs  ont  soutenu  que  si  l'engagement  du 
receveur  est  purament  verbal,  à  la  différence  de  ce  qui  a  été 
décidé  pour  les  commerçants,  le  (ribunal  de  commerce  est  in- 
compétent (3).  Cette  règle  est  combattue  par  M.  Orillard  ;  rap- 
pelant la  définition  donnée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  vertu  de  laquelle  le  mot  billet  serait  une  expression 
purement  déclarative  et  non  limitative,  il  ajoute  :  «  le  même 
mot  billet  appliqué  dans  le  même  paragraphe  de  la  loi  aux  en- 
gagements souscrits  par  des  receveurs  ou  autres  comptables, 
deviendra*t-il  donc  limitatif  et  cesscra-t-il  d'être  démonstratif? 
■■Il  .1   ■      .1  ■  I  1 1  ■  .11 

(i)  Caas.,  S  juin.  1886  {S.VM.iMà)lI(kii  r«y.i804(a.V.85«i.U5};  Gass., 
13  déc  1838  (S.V.39.1.528). 

(3)  Conira,  Poitiers,  22  xnailÔ29. 

(8)  Pardessus»  n.  5A  ;  Oespréaux»  nu  581  {  Nougular,  t  S»  p.  820  i  Ifoliflier, 
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Où  ne  peut  pas  ainsi  altacher  au  même  mol,  employé  dans  b 
même  phrase,  deux  significations  diamétralement  opposées, 
suivant  q[u'on  rappliquera  aux  obligations  de  telle  ou  telie 
classe  de  personnes  »  (!)•  La  construction  de  la  phrase  ne 
nous  semble  pas  permettre,  en  effet,  une  distinction;  il  est  im- 
possible de  trouver  une  tournure  grammaticale  qui  assimile 
d'une  manière  plus  complète  les  receveurs  aux  commerçants 
et  ce  qui  sera  décidé  pour  ceux-ci  s'appliquera  nécessairement 
aux  autres;  Tintention  de  la  loi  ne  nous  semble  pas  doulease. 

L'endossement,  tout  aussi  bien  que  la  souscription  d*oo 
billet  à  ordre,  entraîne  contre  le  receveur  la  juridiction  com- 
merciale ;  Topinion  unanime  des  auteurs  combat  la  doctrine 
contraire  qu'avait  adoptée  un  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar  (2). 

Il  est  évident  que  la  présomption  de  la  loi  s'attache  à  l'acte 
même  au  moment  où  il  est  fait,  et  que  le  receveur,  en  cessant  . 
ses  fonctions,  ne  peut  rétroagir  sur  les  faits  accomplis  pendant 
sa  gestion. 

ARTICLE    639. 

Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier 
ressort  :  1*  toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les 
parties  justiciables  de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs 
droitSi  auront  déclaré  Touloir  être  jugées  définitive- 
ment et  sans  appel  ;  2*  toutes  les  demandes  dont  le 
principal  n'excédera  pas  la  valeur  de  quinze  cents 
fraucs;  3*  les  demandes  reconventionnelles  ou  en 
compensation,  lors  mémeque^  réunies  à  la  demande 
principale,  elles  excéderaient  quinze  cents  francs. — 
Si  Tune  des  demandes  principale  ou  reconvention- 
nelle s'élève  an-dessus  des  limites  ci -dessus  indiquées, 
le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier 
ressort.  —  Néanmoins  il  sera  statue  en  dernier  res* 
sort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lors- 

(i)  De  la  Compétenee^  d.  48A« 

(2)  Colmar,  88aoûtl&14.— C<m(ra»  PoiUerr,  SA  janr.  1882  (S.V,83.S.8S0}. 
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qu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale  elle-même. 

S077.  La  juridiction  eu  France^  ou  le  pouvoir  de  juger  dé- 
légué aux  foDCtionnaires  préposés  à  l'admiaistration  de  la  jas- 
tice,  se  divise  en  juridiction  civile,  eu  juridiction  crimiaelle  et 
en  juridiction  administrative;  rincompétence  des  tribunaux 
d'un  de  ces  trois  ordres  à  juger  les  contestations  sur  des  ma- 
tières^ dont  la  connaissance  est  dévolue  aux  tribunaux  d*un 
autre  ordre,  est  radicale  et  chacun  le  comprend. 

Les  tribunaux,  quel  que  soit  Tobjet  de  leur  juridiction,  se 
divisent,  en  outre,  en  tribunaux  ordinaires  et  tribunaux  ex- 
traordinaires ;  les  premiers  ont  la  connaissance  pleine  et  en- 
tière de  toutes  les  contestations  ;  il  faut  une  disposition  expresse 
de  la  loi  pour  restreindre  la  plénitude  de  leur  juridiction;  les 
seconds  ne  peuvent  connaître  que  des  contestations  qui  leur 
sont  spécialement  attribuées. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  tribunaux  jugeant  en  matière 
criminelle  ou  en  matière  administrative. 

Les  tribunaux  ordinaires  en  matière  civile  sont  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  Cours  impériales  ;  les  tribunaux 
extraordinaires  sont  les  conseils  de  prud'hommes,  dont  le  Gode 
de  commerce  n'a  pas  parlée  et  les  tribunaux  de  commerce. 

Le  Code  de  commerce  a  pris  soin  d'énumérer  toutes  les  con- 
testations dont  la  connaissance  appartient  à  ces  tribunaux. 
Mais  il  résulte  des  principes  que  nous  venons  de  rappeler  que 
les  tribunaux  civils  peuvent  prononcer  également  sur  toutes 
ces  matières  en  vertu  de  la  plénitude  de  juridiction  qui  leur 
appartient  ;  les  tribunaux  de  commerce,  au  contraire,  ne  peu» 
vent  sortir  du  cercle  qui  leur  a  été  assigné  par  les  dispositions 
expresses  de  la  loi. 

Quand  une  cause  commerciale  est  portée  devant  un  tribunal 
civil,  si  le  défendeur  entend  user  du  privilège  qui  lui  a  été 
accordé,  d*ètre  renvoyé  devant  la  juridiction  exceptionnelle 
des  tribunaux  de  commerce,  il  doit  le  déclarer  dès  le  principe, 
avant  toute  autre  défense,  ou  il  est  censé  avoir  accepté  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  civils;  ils  ne  peuvent  être  incompé- 
tents à  son  égard,  qu  u  raison  d'un  privilège  personnel  qu'il 
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doit  réclamer  avec  la  plus  grande  diligeoce,  bous  peine  de 
paraître  y  avoir  renoncé. 

Quand  une  cause  exclusivement  civile^  au  contraire,  qui 
n'est  pas  comprise  dans  celles  que  la  loi  a  eiplicitemenl  attri- 
buées aui  tribunaux  de  commerce^  est  portée  devant  un  de  œs 
tribunaux,  rincompétence  est  à  raison  même  de  la  matière; 
elle  est  intrinsèque  ;  les  juges  doivent  reruser  d'en  connaître  et 
renvoyer  d'office  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
compétents  ;  et  les  parties  peuvent^  en  tout  état  de   cause,  et 
jusqu'au  jugement  définitif,  opposer  Tincompétence  et  obtenir 
leur  renvoi,  si  la  demande  est  justifiée.  Si  Tinoompétenoe  n'a 
pas  été  proposée  devant  le  tribunal  de  commerce,   elle  peut 
être  alléguée  pour  la  première  fois  en  appel  et  même  en  cassa- 
tion ,  parce  qu'elle  est  d'ordre  public  ;  elle  ne  blesse  pas  seale- 
ment  un  intérêt  particulier,  auquel  chacun  peut  renoâcer  et 
que  la  personne  privilégiée  peut  apprécier  autrement  que  la 
loi^  elle  est  contraire  aux  règles  fondamentales  qui  ont  fait  éta- 
blir Tordre  des  juridictipns  ;  ainsi  les  tribunaux  de  commerce 
ne  pourraient  jamais,  sous  aucun  prétexte  et  dans  aucune  cir- 
constance, décider  une  question  d'clat  ou  statuer  sur  la  vali- 
dité d'un  testament  ;  les  tribunaux  civils  peuvent,  sans  qu'il  y 
ait  rien  de  blessant  aux  règles  fondamentales  de  la  justice, 
prononcer  tout  aussi  bien  qu'un  tribunal  de  commerce,  sur 
une  contestation  commerciale  élevée  entre  deux  commerçants 
qui  ne  réclament  pas  leur  renvoi. 

L'appel  pour  incompétence  matérielle  est  toujours  recevable, 
et  dans  tous  les  cas,  jusqu'au  moment  où  le  jugement  a  ac« 
quis  l'autorité  de  la  chose  jugée  i  c'est-à-dire  après  l'expira- 
tion des  délais  d'happé!  ou  après  l'acquiescement  qui  a  été 
donné  par  la  partie  condamnée.  Des  considérations,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  développer  ici,  donnent  &  Tautorité  de  la  chose 
jugée  un  caractère  irrévocable. 

Ces  réflexionspréliminairesétaient  nécessaires  peut-être  pour 
faire  bien  apprécier  le  premier  paragraphe  de  l'art.  639. 

S078.  Toutes  les  parties  maltresses  de  leurs  droits  et  jusli- 
ciables  des  tribunaux  de  commerce,  peuvent,  si  elles  le  ju- 
gent à  propos,  proroger  leur  juridiction  et  consentir  à  être  ju- 
gées soit  par  un  tribunal  autre  que  celui  de  leur  résidence,  soit 
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définîtivemeot  et  sans  appel,  quelle  que  soit  la  somme  à  Ia«> 
quelle  s'élève  la  demande  et  quoiqu'excédant  IKOO  francs  (!)•' 
Mais  elles  ne  peuvent  changer  le  caraclëre  de  la  juridiction  et 
instituer  le  tribunal  amiable  compositeur  entre  elles,  ainsi 
qu^elles  pourraient  le  faire  pour  des  arbitres.  L'art.  639  n'au*- 
torise  pas  une  semblable  convention  (2). 

Les  parties  ne  pourraient  pas,  au  contraire,  proroger  la 
compétence  réelle  du  tribunal  de  commerce  et  Tautoriser  à 
prononcer  sur  un  différend  exclusivement  attribué  aux  tribu- 
naux civils  (3). 

On  peut  renoncer  à  Tincompétence  personnelle  ou  territo- 
riale et  à  rappel,  dans  les  circonstances  où  Tappel  est  auto- 
risé ;  on  ne  peut  renoncer  à  Tincon^pétence  matérielle^  qui 
tient  à  l'ordre  des  juridictions. 

Dans  le  cas  où  les  parties  sont  d'accord  pour  reculer  les 
bornes  du  ressort  attribué  au  tribunal  devant  lequel  elles  se 
présentent,  les  juges  peuvent  accepter  cette  prorogation;  mais 
toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  «qu'aucune  loi  n^obli- 
geait  un  tribunal  à  juger  des  parties  qui  ne  sont  pas  ses  jus- 
ticiables, alors  même  qu'elles  auraient  consenti  à  être  jugées 
par  lui  »  (4). 

IB679.  La  loi  du  3  mars  1840  a  fixé  à  1,S00  fr.  le  taux  où 
les  tribunaux  de  commerce  jugent  en  dernier  ressort;  si  le 
principal  de  la  demande  excède  cette  somme,  ou  si  la  demande 
est  d'une  valeur  indéterminée,  l'appel  est  autorisé. 

C'est  l'objel  de  la  demande,  et  non  le  montant  de  la  con- 
damnation prononcée,  qui  décide  si  le  jugement  est  rendu  en 
premier  ou  en  dernier  ressort;  aussi  jusqu'au  jugement,  le  de- 
mandeur peut-il  en  restreignant  ou  en  élevant  le  chiffre  porté 
dans  ses  conclusions,  soustraire  à  l'appel  le  jugement  à  inter- 
-venir,  ou  se  réserver  cette  voie  de  recours^  quelle  que  soit  le 
chiffre  adjugé. 

Le  défendeur  en  vertu  du  troisième  §  de  notre  article^  a  le 


(i)  Riom,  20  DOY.  1-854  (J.P.55.i.50i}. 
(2)  Cass.,  30  août  4813  ;  Pardessus,  n.  1389. 
(8)  Paris,  5  août  18Â8  (J.P.48.2.4A1). 
(4)  Gaas.»  ii  mars  iS07. 
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même  droite  s*il  forme  une  demande  reconveQUonnelle  ou  ea 
compensation  excédant  l^BOO  fr. 

U  y  a  demande  reconventionnelle,  lorsque  Pierre,  assigné 
en  paiement  d'une  somme  de  1,000  fr.  par  exemple,  recon- 
uatt  la  légitimité  de  la  demande  formée  contre  lui«  mais  allègue 
qu'il  est,  de  son  côté,  créancier  d*une  somme  pareille^  moindre 
ou  plus  forte  que  lui  doit  la  personne  même  qui  le  poursuit  ; 
il  y  a  dans  ce  cas,  compte  et  compensation  à  faire,  desquels  il 
résultera  que  Pierre  assigné  ou  ne  devra  qu'une  somme  moins 
forte,  ou  ne  devra  rien,  ou  sera  même  en  définitive  créaucier. 

Ces  demandes  reconventionnelles  ont  pour  effet  de  proroger 
la  compétence  penonnelle  et  territoriale  du  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale  ;  ainsi  lorsque  Joseph  demandeur,  demeu- 
rant à  Paris,  assigne  son  débiteur  Paul,  demeurant  à  Rouen, 
c'est  le  tribunal  de  Rouen  qui  sera  compétent  pour  juger  la  de- 
mande reconventionnelle,  quoiqu'il  ne  soit  pas  juge  naturel 
de  Joseph  domicilié  à  Paris,  contre  qui  elle  est  dirigée. 

Mais  la  demande  reconventionneile  ne  peut  pas  proroger  la 
compétence  réelle}  parce  que  ce  serait  aller,  nous  l'avons  dit, 
contre  une  règle  d'ordre  public  et  si  la  dette  opposée  recon- 
ventiounellement  par  le  défendeur,  est  purement  civile,  le 
tribunal  de  commerce  ne  peut  pas  en  connaître. 

Ces  règles  sont  admises  par  une  jurisprudence  constante  et 
l'unanimité  des  auteurs.  Elles  sont  également  applicables  ù 
l'aclion  en  garantie  formée  par  le  demandeur. 

Il  faut  donc,  pour  rendre  applicable  Tart.  659,  que  la  de- 
mande reconventionnelle  soit  de  même  nature  que  l'action 
principale  et  rentre  dans  les  attributions  spéciales  des  tribu- 
naux de  commerce. 

S080.  La  règle,  que  nous  venons  de  poser  pour  les  deman- 
des reconventionnelles  ne  doit  pas  être  étendue  d'une  ma- 
nière absolue  aux  exceptions  opposées  par  le  défendeur»  comme 
simple  moyen  de  défense;  ainsi  s'il  allègue  que  le  mandataire 
qui  l'a  obligé,  a  outrepassé  les  termes  du  mandat  purement  d- 
vil,  dont  il  était  investi;  s'il  fait  valoir^  comme  cause  de  libé- 
ration, la  cession  d'une  créance,  qui  n'a  rien  de  commercial,  le 
tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande  principale,  pourra 
apprécier  l'étendue,  les  effets  et  les  conséquences  de  la  procu- 
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ration,  ou  la  validité  de  la  cession  ;  il  faut  donc  admettre  que 
le  juge  de  l'action  sera  aussi  le  juge  de  Texceplion,  quoique 
d*ane  nature  différente  de  la  demande  principale  (1).  Les  juges 
en  effet  doivent  pouvoir  apprécier  les  moyens  de  défense  fon- 
dés exclusivement  sur  le  droit  civil^  tels  que  ceux  qui  sont  pris 
de  la  prescription,  de  la  confusion,  de  la  novation,  de  la  re- 
mise de  la  dette,  etc. 

S081.  L'art.  427  du  G.  de  proc.  civ.,  décide  que  si  une 
pièce  produite  est  méconnue,  déniée,  ou  arguée  de  faux  et  que 
la  partie  persiste  à  s'en  servir^  le  tribunal  de  commerce  ren- 
verra devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  qu'il  sera 
sursis  au  jugement  de  la  demande  principale.  Néanmoins,  si  la 
pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il  pourra 
être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs,  «c  Cet  article  de 
loi  laisse  assez  supposer,  dit  M.  Orillard,  lorsqu'une  pièce  pro- 
duite est  attaquée  par  tout  autre  moyen,  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à 
renvoi  devant  les  juges  civils  ni  à  sursis  pendant  le  jugement 
deTincident;  autrement,  il  l'aurait  dit»  (2).  Il  faut  donc  déci- 
der, lorsqu'il  s'agit  d'actes  renfermant  une  opération  commer- 
ciale, que  le  tribunal  de  commerce  serait  compétent  pour  ap- 
précier l'exception  de  dol,  de  violence,  d'erreur,  de  simulation 
élevée  par  le  défendeur;  et  aucune  distinction  n'est  à  faire,  à  ce 
point  de  vue,  entre  l'acte  sous  seing  privé  et  l'acte  notarié  (3). 
2088.  Il  faut  admettre  également  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  connaître  des  nullités  de  la  procé- 
dure suivie  devant  lui,  dans  les  instances  de  sa  compétence  : 
«  un  tribunal  ne  peut  statuer,  dit  M.  Pardessus,  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'assignation  devant  lui,  et  il  n'y  en  a  pas  eu  si  l'assigna^ 
tion  donnée  était  nulle.  Il  faut  donc  qu'il  apprécie  et  qu'il  juge 
cette  nullité.  Il  en  est  de  même  d'une  sommation  destinée  à 
mettre  le  débiteur  en  demeure^  d'un  protêt,  etc.  »  (4).  Mais  il 


(i)  OriUard.  n.  93  ;  Dalloi,  Rép.^  V  Ccmpét.  eomm.^  n.  847  et  s.  —  Contre^ 

Poitien,  2S  août  1828. 

(2)  De  la  Compétence^  n.  96. 

(3)  Casa.,  28  mars  A824  ^t  il  tév.  1884  (D.P.8A.1.216)  ;  Pardessus,  n.  «880  ; 
Nouguier,  t.  2,  p.  128;  Dallox,  Rép*f  v»  Campéu  comiiu,  n.  882.  —  Contré^ 
Angers,  28  janv.  4818  ;  Montpellier,  h  juiU.  1828. 

(4)  Droit  commet  n.  1350. 
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ae  serait  pas  juge  d'une  demande  en  dommages-intérêts  tormôc 
contre  l'huissier  qui  aurait  fait  un  protêt  nul^  parce  que  cette 
demande  serait  fondée  sur  un  acte  qui  n'a  rien  de  commer* 

oial. 

2085.  Les  tribunaux  de  commerce  incompétents^  d'un  com- 
mun accord,  pour  statuer  sur  l'état  des  personnes^  la  Da- 
tionalité,  la  légitimité,  la  majorité,  Tinterdiction^  la  qualité 
d'époux  peuvent,  lorsque  l'état  est  avoué  ou  constaté^  décider 
si  l'engagement  commercial  a  été  valablement  couiracté  :  «  li 
n'y  a  pas  de  confusion  possible,  dit  M.  Nougoier^  entre  k 
eafaciié  et  Péial  de  la  personne.  La  constatation  de  Tétai  de 
la  personne  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  dvils; 
mais  lorsque  l'état  n'est  pas  contesté,  lorsque  les  deux  parties 
8'accordent  pour  reconnaître  le  fait  du  mariage,  de  la  miDo* 
rite,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  rechercher  si  ce  fiait  a  porté 
obstacle  à  la  validité  de  l'obligation,  le  débat,  quoiqu'il  se 
complique  de  principes  de  droit  civil ,  reste  cependant  un 
moyen  du  fond  que  le  juge  du  fond  peut  décider  sans  excès 
de  pouvoir  »  (1)  (*uprâ,  n.  2062). 

On  peut  dire  que  c'est  en  vertu  de  ces  principes,  qu'a  été  écrit 
l'art*  426,  G.  proc.  civ»,  ainsi  conçu  :  «  Les  veuves  et  héri- 
tiers des  justiciables  du  tribunal  de  commerce  y  seront  assi- 
gnés en  reprise  ou  par  action  nouvelle  ;  sauf,  si  les  qualitis 
sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires,  pour 
y  être  réglés,  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de 
commerce.  » 

9084.  Le  Code  de  procédure  civile  a  dit  également ,  art. 
442  :  a  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de 
l'exécution  de  leurs  jugements  ;  »  mais  cette  dispositiou  o'est 
point  applicable  aux  jugements  préparatoires. 

U  Eeiut  dire  aussi,  avec  un  arrêt  de  la  Ck)ur  de  Caen,  que  le 
pouvoir  de  présider  à  l'exécution  des  jugements  commerciaux 
n'est  pas  la  même  chose  que  celui  de  les  interpréter/  et  qu'en 
l'absence  de  dispositions  formelles  de  la  loi,  sur  le  droit  d'in- 


(I)  Tnb.decomm.t  U  S,  p.  m^^Sie,  Gas6.9S8  mars  iSlO }  Ktmes»  Sdoor. 
1828  ;  Riom,  2?  déc  1850  ;  Grenoble,  81  août  1818;  ReoDeSi  3  jvin  1927.  — 
Contra^  Riom,  22  dot,  1808  ;  Mme»»  12  mars  1,828. 
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terprétatioD  des  jugements^  la  logique  ayant  voulu  que  ce  droit 
appartint  aux  tribunaux  dont  émanent  les  décisions  qui  oflirent 
des  points  à  éclaircir^  il  n'existe  aucun  motif  pour  décider  au- 
trement en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  commerce  (1). 

1K06S.  Quelque  limité  que  doive  être  le  pouvoir  d'un  tribu- 
nal d'exception»  il  faut  cependant  lui  donner  les  moyens  d'ac- 
complir la  mission  qui  lui  a  été  confiée  et  d'arriver^  s'il  n'est 
pas  arrêté  par  une  insurmontable  et  évidente  difficulté  de  prin- 
cipe^ à  rendre  le  jugement  qu'on  attend  de  lui  sur  les  matières 
qui  lui  sont  spécialement  attribuées.  L'interdiction^  dont  sont 
frappés  les  tribunaux  de  commerce  pour  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugements^  ne  s'étendrait  donc  pas  à  la  connaissance 
des  oppositions  faites  à  ces' jugements  ;  ni  au  droit  de  statuer 
sur  la  régularité  d'opérations  d'expertises^  de  comptes^  de  véri- 
fications faites  en  vertu  de  jugements  préparatoires  et  interlo- 
cutoires ;  ni  au  droit  de  connaître  des  erreurs,  des  omissions^ 
ou  doubles  emplois  dans  les  comptes  qui  leur  auraient  été  sou- 
mis ;  ou  de  prononcer  sur  la  solvabilité  d'une  caution  qu'ils 
auraient  eux-mêmes  exigée  (2)  :  ce  pouvoir  ne  peut  leur  être 
refusé. 

2086.  La  loi  du  3  mars  1840  a  tranché  une  question  fort 
controversée^  en  décidant  que  le  tribunal  de  commerce  juge 
en  dernier  ressort,  lorsque  les  demandes,  Tune  principale, 
l'autre  reconventionoelle,  toutes  deux  inférieures  à  1600  fr., 
forment,  réunies  Tune  à  l'autre,  une  somme  supérieure  à  ce 
chiffre  ;  mais  si  l'une  ou  l'autre  seulement  de  ces  deux  deman- 
des, excède  ISOO  fr.  et  dépasse  par  suite,  le  taux  du  dernier 
ressort,  l'appel  est  recevable  pour  le  tout. 

Pour  déterminer  le  chiffre  de  la  demande,  on  ne  doit  pas  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  les  frais  nécessités  pour  appeler  le 
défendeur  devant  le  tribunal,  ni  les  intérêts  échus  depuis  que 
Finstance  a  été  commencée  ;  il  ne  faut  envisager  que  la  dette 
principale  (3).  Mais  si  des  frais  avaient  été  faits  antérieure 
ment  à  la  demande,  et  remboursés  par  le  demandeur  avant 


(1)  Gaeo,  17  mai  i825;  Dalloz,  Rép,,  v*  Compét,  comni.»  d.  885.  r*  Contra  ^ 
Nîmes,  S&  août  1839;  Orillard,  n.  Si. 

(2)  Pardessus,  n.  1351. 

(8)  Orléaas,  37  no?.  1850  (S.  V.  51. 3. 353). 

32. 
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d'appeler  le  débiteur  en  justice^  ils  devraient  être  ajoutes  t:| 
chiffre  de  la  dette  primitive ,  ainsi  que  les  intérèls  dus  au  a^| 
ment  de  la  demande  :  «Le  principal  d'une  demande  se  compose 
dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  non-seulemenl  du  capiîLJ 
du  titre  de  la  créance  ;  mais  encore  des  sommes  réclamée 
comme  déjà  échues  et  dues  au  moment  de  la  demande  »  (1). 

Ainsi^  lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  change  fail  ar- 
guer directement  l'un  des  signataires^  il  ne  peut  ajouter  au 
principal  de  la  lettre^  pour  déterminer  les  limites  du  dernier 
ressort ,  le  protêt ,  l'enregistrement  et  autres  frais  accessoi- 
res (S).  Si  le  porteur^  au  contraire,  s'est  remboursé  par  une  re- 
traite sur  l'un  des  endosseurs,  non-seulement  du  principal  de 
la  lettre  de  change,  mais  du  montant  du  protêt,  de  renregis- 
trement,  des  intérêts,  etc.,  c'est  le  chiffre  de  cette  retraite  et 
non  le  chiffre  primitif  de  l'effet  protesté,  qui  déterminera  le 
premier  ou  le  dernier  ressort,  dans  le  cas  où  cet  endosseur  por- 
terait son  action  devant  le  tribunal  ;  ce  chiffre  représente  pour 
lui  une  dette  principale,  indépendante  des  frais  qu'il  sera  teso 
de  faire  pour  introduire  en  justice  l'instance  qu'il  dirige  con- 
tre l'un  de  ses  cessionnaires  (3). 

Une  règle  analogue  serait  suivie  pour  tous  autres  frais  que 
ceux  que  nous  avons  énu mêlés;  s'ils  ont  été  payés  avant  te 
demande  introductive  de  l'instance  judiciaire,  ils  sont  réunis 
au  chiffre  de  la  dette  principale  pour  fiiLcr  le  taux  du  dernier 
ressort;  dans  le  cas  contraire,  quoique  légitimement  dus  et 
pouvant,  bien  entendu,  être  réclamés,  ils  ne  doivent  pas  être 
joints  à  la  dette  principale. 

SM7.  Les  demandes  incidentes  sont  jugées  comme  la  de* 
mande  principale,  et  suivant  le  chiffre  de  celle-ci,  souveraine 
ment  ou  à  charge  d'appel  ;  ainsi  lorsque  le  défendeur  oppose 
la  nullité  des  statuts  d'une  compagnie,  en  vertu  desquels  il  est 
poursuivi  pour  une  somme  inférieure  à  1600  fr.,  «  cette  de- 
mande en  nullité,  dit  la  Cour  de  cassation,  quoique  d'une  va- 


(4)  Caas.,  iSaoûtlSSO  (S.V.31.i.75). 

(5)  Casa.,  2  jaio  1845  (S.V45.1.5i8)  ;  Caen,  5  fév.  1840  (S.V.41.9.iO).  — 
Contra^  Bourges,  8  jullU  1844  (&V.45.S.608). 

(S)  OrUJar(l,ii.6S6et657;  Pardaasui,  n.l858eti8«9. 
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leur  indéterminée^  n'empêche  pas  que  le  jugement  soit  rendu 
eo  dernier  ressort  »  (1). 

En  principe  général,  les  demandes  d*une  valeur  indéterminée 
ne  sont  jamais  jugées  qu'à  charge  d'appel. 

Les  jugements  sur  la  compétence^  quoique  rendus  sur  des 
demandes  incidentes,  sont  dans  tous  les  cas  susceptibles  d'ap- 
pel comme  touchant  à  Tordre  public. 

Quant  aux  dommages-intérêts,  l'art.  639  contient  une  dispo- 
sition qui  doit  être  suivie,  mais  ne  peut  être  étendue  ;  et  si  la 
demande  en  dommages-intérêts  était  basée  sur  une  cause  étran- 
gère au  commerce  et  de  pur  droit  civil,  le  tribunal  de  commerce 
serait  incompétent. 

Les  tribunaux  de  commerce  jugent  en  dernier  ressort  les  ap- 
pels des  sentences  rendues  par  les  conseils  de  prud'hommes. 


ARTICLE    640. 

Dans  les  arrondissements  OÙ  il  n'y  aura  pas  de  tri- 
bunaux de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil 
exerceront  les  fonctions  et  connaîtront  des  matières 
attribuées  aux  juges  de  commerce  par  la  présente  loi« 


▲  ETICLB     641. 

L'instruction,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans  la  même 
forme  que  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les 
jugements  produiront  les  mêmes  effets. 

8068.  Nous  avons  vu  que  rétablissement  des  tribunaux  de 
commerce  n'a  été  ordonné  que  dans  les  lieux  où  les  opéra- 
tions commerciales  étaient  assez  fréquentes  pour  rendre  utile 
cette  institution  ;  à  défaut,  le  tribunal  civil  en  fait  les  fonctions. 
Mais  la  loi  ne  lui  confère  cette  attribution  que  pour  le  cas  où 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  non-seulement  dans  la 
ville  où  est  domicilié  le  défendeur,  mais  dansTarrondissement  ; 
^  ■  ■  ■    I  ■  ■  ... 

(I)  Ça».,  7  juin  iSS6, 
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s'il  en  existe,  le  défendeur  peut  demauder  à  être  jugé  par  k 
tribunal  de  commerce^  à  Tcxclusion  du  tribunal  civil  (1). 

Même  devant  le  tribunal  civil,  toutefois,  la  forme  de  pro- 
céder, en  matière  commerciale,  sera  la  même  que  celle  qui  est 
suivie  devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  et  les  parties,  par 
suite,  sont  dispensées  de  l'intervention  forcée  des  avoués. 

SII89.  Le  Gode  Napoléon  et  le  Gode  de  procédure  exigent, 
en  matière  purement  civile,  que  le  procureur  impérial  soit  né- 
cessairement entendu  dans  certaines  causes  que  ces  lois  ont  dé- 
terminées ;  devant  les  tribunaux  de  commerce,  où  il  n'exisie 
pas  de  ministère  public,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  ces  règles  ; 
mais  il  y  a  eu  doute,  lorsque  les  tribunaux  civils,  dans  le  ca? 
prévu  par  Tart.  640,  jugent  commercialement  à  défaut  de  tri- 
bunaux de  commerce  existant  dans  Tarrondissement. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  par  plusieurs  arrêts,  que  le 
ministère  public  devait  être  entendu  dans  les  affaires  commer- 
ciales portées  devant  les  tribunaux  civils,  dans  tous  les  cas 
où  il  aurait  dû  porter  la  parole,  si  ces  tribunaux  avaient  jugé 
en  matière  civile  (2). 

À  répoque  où  le  Gode  de  commerce  a  été  rédigé,  la  ques- 
tion de  savoir  8*il  conviendrait  d'établir  des  magistrats  formant 
auprès  des  tribunaux  de  commerce  un  ministère  public,  a  été 
agitée  et  la  solution  a  été  un  instant  indécise  ;  aujourd'hui  en- 
core, d'excellents  esprits  peuvent  désirer  qu'on  revienne  à  ud 
système  différent  de  celui  qui  a  été  adopté  ;  mais  aussi  long- 
temps que  la  loi  n'aura  pas  été  modifiée,  nous  ne  pouvons 
comprendre  pourquoi  l'intervention  des  magistrats  du  parguel 
dans  certaines  affaires  commerciales  serait  quelquefois  exi- 
gée et  la  plupart  du  temps  repoussée.  Nous  le  répétons,  toute- 
fois, l'autorité  souveraine  de  la  Cour  de  cassation  en  a  déddé 
autrement,  et  jusqu'à  ce  que  sa  jurisprudence  ait  changé,  U 
serait  dangereux  d'engager  une  lutte. 


(i)  Vincens,  1 1*%  p.  il4  ;  Nous;uier,  L  1*S  p.  53  ;  Carré  et  Oitufem 
(Adolphe),  TU  1520. 

(2)  Gafls.,  Si  ayril  18&8,  12  jnllU  et  24  nov.  1847  (S.V.i6.1.299et  47.1.Si3; 
48.1.48)  ;  kU  5  avrU  1848  (S.V.52.2.650)  en  notei  Reooei,  86  juin  i8$i  (&V. 
92.3.650). 
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TITRE    ni. 

iRTICLB  642. 

La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de 
commerce  sera  suivie  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le 
titre  XXV  dti  livre  II  de  la  I'^  partie  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

ARTICLE    643. 

Néanmoins»  les  articles  I56t  158  et  159  du  même 
Code,  relatifs  aux  jugements  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  inférieurs,  seront  applicables  aux  ju- 
gements par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

ARTICLE    644. 

Les  appels  des  jugements  de  tribunaux  de  com- 
merce seront  portés  par-devant  les  Cours  dans  le  res- 
sort desquelles  ces  tribunaux  sont  situés. 

2090.  Le  Code  de  commerce  renvoie  au  Code  de  proc.  civ. 
pour  les  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  Tintroduction  des 
demandes  ou  les  assignations,  la  compétence  territoriale  et  la 
forme  de  procéder.  Nous  avons  eu  occasion  de  citer  déjà  quel- 
ques-uns des  articles  auxquels  renvoie  le  titre  troisième  et 
de  donner,  aussi  succinctement  que  possible,  les  explications 
qui  nous  ont  paru  utiles  ;  un  commentaire  complet  de  ces  dis- 
positions appartient  évidemment  à  un  ouvrage  sur  la  procédure 
civile,  matière  utile  à  connaître  seulement  pour  les  personnes 
qui  suivent  le  barreau  et  qui  ne  viendront  pas  l'étudier  dans 
un  livre  écrit  sur  le  Code  de  commerce.  Nous  nous  contente- 
rons de  rapporter  les  textes  auxquels  renvoie  Part.  642. 
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L'art.  64f  n'exige  aucune  explication. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE,  V  partie,  livre  %  titre  95. 

ÀRncLB  414* 
La  procédure  devant  les  tribnnaai  de  commerce  se  fait  sans  le  minislère 
d^avoaés. 

▲ancLB  415. 
Toute  demande  doit  être  formée  par  exploit  d'ajournement,  soiraDl  les 
fojmalités  ci-dessus  prescrites  au  titre  du  AjimrAemêtUt. 

▲ETICLI   416. 

Le  délai  sera  au  moins  d*un  jour. 

ARTICLE    417. 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tribunal  pourra  per- 
mettre d'assigner,  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure,  ei  de  saisir  les 
effets  mobiliers  :  il  pourra,  suivant  Texigence  des  cas,  assujdtir  le  de- 
mandeur à  donner  caution,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses  or- 
donnances seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel. 

ARTICLE  418. 
Dana  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non  domiciliées,  et 
dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  victuailles,  équipages  et  radoubs  de  vais- 
seaux prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres  matières  urgentes  et  provisoires, 
Tassignation  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure  pourra  être  donnée  sans  or* 
donnance,  et  le  défaut  pourra  être  jugé  sur-le-champ. 

ARTICLB  419. 

Toutes  assignations  données  à  bord  k  la  personne  assignée  seroot  valables- 

ARTICLB  4i0. 

Le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix,  ^  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur  ;  ^  devant  celui  dans  Tarrondissement  duquel  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ;  —  devant  celui  de  rarrondisse- 
ment  duquel  le  paiement  devait  être  effectué. 

ARTICLB  421. 

Les  parties  seront  tenues  de  coinparatlre  en  personne,  ou  par  le  minis« 
1ère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale. 

ARTICLB  423. 

Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'A  la  première  audience  il  nlntervîenne 
pas  jugement  définitif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunaUseront  tenues  d'y  faire  l'élection  d'un  domicile.  —  L'élection  de 
domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience  ;  li  défaut  de  cette 
élection,  toute  signification,  même  celle  du  jugement  définitif,  sera  Ikile 
valablement  au  greffe  du  tribunal. 

ARTICLB   423. 

Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés,  en  matière  de  con- 
meree,  k  fournir  une  caution  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  aux- 
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quels  ils  pourront  être  condamnés,  même  lorsque  la  demande  est  portée  de- 
vant un  tribunal  civil  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

âeticlb  424. 
Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il  renverra  les  par- 
ties, encore  que  le  décUnatoire  n'ait  pas  été  proposé.  —  Le  déclinatoire 
pour  tonte  autre  cause  ne  pourra  être  proposé  que  préalablement  à  toute 
autre  défense. 

ARTICLE    4Sfô. 

Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur  le 
fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes,  Tune  sur  la  compétence,  l'autre 
sur  le  fond  ;  les  dispositions  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'appel. 

ARTICLE    436. 

Les  veuves  et  béritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  commerce  y  seront 
assignés  en  reprise,  ou  par  action  nouvelle,  sauf,  si  les  qualités  sont  con- 
lestées«  k  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés,  et  en- 
suite être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce. 

ARTICLE  427. 
Si  une  pièce  prodnile  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de  faux,  et  que  la 
partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal  renverra  devant  les  juges  qui  doi-> 
vent  en  connaître,  et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale.  >« 
{«Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il 
pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs. 

ARTICLE   4^. 

Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  même  d'office,  que  les 
parties  seront  entendues  en  personne,  à  l'audience  ou  dans  la  chambre,  et, 
s'il  y  a  empêchement  légitime,  commettre  un  des  juges,  ou  même  un  juge 
de  paix,  pour  les  entendre,  lequel  dressera  procès-verbal  de  leurs  déclara- 
tions. 

ARTICLE    429. 

S'il  y  a  lien  Si  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres,  pour  examen  de 
comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  en- 
tendre les  parties,  et  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis. 
•—S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises,  il  sera 
nommé  un  ou  trois  experts.  —  Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés 
d'office  par  le  tribunal,  àmolns  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience. 

ARTICLE  430. 

La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours  de  la  no* 
minatioB. 

ARTICLE  4di. 

Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal. 

ARTICLE  432. 
Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il  y  sera  procédé  dans  les 
formes  ci^essos  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires.  Néanmoins,  dans 
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les  causes  sujettes  à  appel,  les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit  par  !• 
greffier,  et  signées  par  le  témoin  ;  en  cas  de  refus,  mention  en  sera  faite. 

ARTICLB  433. 

Seront  observées,  dans  la  rédaction  et  Texpédition  des  jugemeots»  les 
formes  prescrites  dans  les  articles  141  et  146  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instanoe* 

ARTICLE  434. 

Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donnera  défaut^  et  ren- 
verra le  défendeur  de  la  demande.  —  Si  le  défendeur  ne  comparati  pas,  il 
•  sera  donné  défaut,  et  les  codcIusIods  du  demandeur  seront  adjugées,  tt  eUes 
se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 

ARTICLE  435. 

Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  ôlre  signifié  que  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet  par  le  tribunal  ;  la  signification  contiendra,  à  peine  de 
nullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait,  si  le  demain 
deur  n^y  est  domicilié.  -*  Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  si- 
gnification et  jusqu'à  l'opposition. 

ARTICLE  436. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la  huitaioe  du  jour  de  la  sigoi- 
fication. 

ARTICLE  437. 

L'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  et  assignation  dans  le 
délai  de  la  loi  ;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu. 

ARTICLE  328. 

L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécution,  par  déclaration  sur  le  procès- 
verbal  de  l'buissier,  arrêtera  l'exécution  ;  à  la  charge,  par  l'opposant,  de  la 
réitérer  dans  les  trois  jours  par  exploit  contenant  assignation  ;  passé  lequel 
délai,  elle  sera  censée  non  avenue. 

ARTICLE  439. 

Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements,  nonobstant  l'appel,  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  titre 
non  attaqué,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  :  dans 
les  autres  cas,  rexëcution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  donner 
caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante. 

ARTICLE  440. 

La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domicile  de  l'appelant,  s'il 
demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui  élu  en 
exécution  de  l'article  422,  avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes  de  se  pré- 
senter au  greffe  pour  prendre  communication,  sans  déplacement,  des  titres 
de  la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle  en  fournira,  et  à  l'audience,  pour  voir 
prononcer  sur  l'admission,  en  cas  de  contestation. 

ARTICLE  4il. 

Si  l'appelant  ne  comparait  pa;»,  ou  uu  conteste  point  la  caution,  elle  fera 
sa  soumission  au  greffe  ;  s'il  contesta,  il  sera  statué  au  jour  indiqué  par  la 
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flommation  s^dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  exécutoire,  uoQobstant  op- 
poàtioD  ou  appeL 

ARTICLB  442, 

Les  tribunaux  de  commerce  ue  connaîtront  point  de  rexécution  de  leurs 
jugements. 


TITRE  IV. 

JM  9m  forÉÊ%0  arn  jsro^^if «r  aérant  Meê  eoear* 

▲ETICLE    645, 

Le  délai  pour  interjeter  appel  des'  jugements  des 
tribunaux  de  commerce,  sera  de  trois  mois»  à  compter 
du  jour  de  la  signification  du  jugementi  pour  ceux 
qui  auront  été  rendus  contradictoirement^  et  du  jour 
de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  pour  ceux  qui 
auront  été  rendus  par  défaut  :  l'appel  pourra  être 
interjeté  le  jour  même  du  jugement. 

2091.  L'appel  des  Jugements  par  défaut  en  matière  commer- 
ciale peut  être  interjeté  avant  Texpiration  du  délai  de  Toppo* 
sition  ;  quelques  arrêts  isolés  de  Cours  impériales  d'une  date 
très-ancienne  étaient  contraires  à  cette  opinion  ;  mais  la  juris- 
prudence^ parfaitement  fixée  par  une  foule  d'arrêts  tous  confor- 
mes^ et  l'unanimité  des  auteurs  décident  que  notre  article  dé- 
roge à  l'art.  465  du  Code  de  proc.  civ.  qui  pose  une  règle  dif- 
férente pour  les  jugements  rendus  en  matière  civile. 

Les  délais  doivent  être  augmentés^  quand  il  y  a  lieu^  en 
raison  des  distances. 

Si  la  partie  condamnée  exécute  le  jugement  ou  y  donne^  par 
tout  autre  moyen,  son  acquiescement,  elle  est  déchue  du  droit 
d'appeler  ;  il  faut  en  excepter  les  jugements  simplement  pré- 
paratoires ;  ces  jugements  non-seulement  peuvent  être  exécu- 
tés sans  aucune  réserve,  mais  le  Gode  de  proc.  civ.^  (art.  451) 
dispose  expressément^  que  l'appel  ne  pourra  en  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de 
ce  jugement. 
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Il  en  est  autrement  des  jugements  qui  accordent  une  provi- 
sion et  de  ceux  qui  préjugent  le  fond ,  au  point  que  le  ré- 
sultat doive  entraîner  la  décision  définitive  et  qu'on  appelle  m- 
terlocuioirei  ^  Tappel  peut  en  être  interjeté  avant  le  jugement 
définitif. 

Les  conséquences  de  Tacquiescement  delà  partie  condaamée 
sont  absolues  et  ne  permettraient  pas  de  remettre  en  question 
ce  qui  a  été  décidé^  même  dans  le  cas  d'incompétence,  quoique 
l'appel  pour  ce  motif  soit  toujours  recevable. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  jugements  rendus 
en  matière  de  faillite^  l'art.  58â  ci-dessus  fiie  le  délai  i 
quinze  jours. 

AETICLB    646. 

Dans  les  limites  de  la  compétence  fixée  par  l'ar- 
ticle 639  pour  le  dernier  ressort»  Fappel  ne  sera  pas 
reçu,  encore  que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est 
rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand  il  énonce- 
rait qu'il  est  rendu  à  la  charge  d'appel. 

1B0M.  Cet  article  consacre  en  matière  commerciale  un  prin- 
cipe a^is  également  en  matière  purement  civile  (G.  proc. 
civ.,  art.  455. 

▲ETICLE  647. 

Les  Cours  royales  ne  pourront»  en  aucan  cas,  à 
peine  de  nullité,  et  même  des  dommages  et  intérêts 
des  parties,  s'il  y  a  lieu,  accorderdes  défenses  ni  sur- 
seoir à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  quand  même  ils  seraient  attaqués  d'in- 
compétence; mais  elles  pourront,  suivant  l'exigence 
des  caS|  accorder  la  permission  de  citer  extraordi- 
nairement  à  jour  et  heure  fixes,  pour  plaider  sur 
l'appel 

11095.  Nous  avons  rapporté  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  439 
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du  Gode  de  procédure  civile  ;  la  manière  dout  il  est  rédigé  a 
permis  de  discuter  si  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  de  plein  droit  exécutoires  par  provision;  l'affir- 
mative doit  être  adoptée  :  c  L'exécution  provisoire^  nonobs* 
tant  l'appel,  à  la  charge  de  caution,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  est  de  plein  droit  pour  les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce;  l'art.  439,  en  les  autorisant  à  ordonner,  lors- 
qu'il 7  aura  titre  non  attaqué  ou  condamnation  précédente, 
dont  il  n'y  ait  pas  appel,  l'exécution  provisoire,  même  tans 
caution,  n'a  pas  entendu  que  hors  ces  cas,  et  avec  caution,  il 
fût  besoin  qu'ils  ordonnassent  l'exécution  provisoire  (1).  Notre 
article  sanctionne  de  la  manière  la  plus  positive  ces  règles  par- 
ticulières aux  matières  commerciales  ;  et  elles  doivent  être 
suivies  dans  tous  les  cas,  même  lorsque  le  jugement  frappé 
d'appel  a  omis  d'ordonner  l'exécution  provisoire,  qui,  ainsi 
qu'on  le  voit,  est  de  droit  commun  en  pareille  matière  (2). 


ARTICLE    648. 

Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  com* 
merce  seront  instruits  et  jugés  dans  lesCours,  comme 
appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire. 
La  procédure,  jusques  et  y  compris  Tarrèt  définitif» 
sera  conforme  à  celle  qui  est  prescrite,  pour  les 
causes  d'appel  en  matière  civile,  au  livre  1I[  de  la 
r*  partie  du  Code  de  procédure  civile. 

S094.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  règle  est 
applicable  même  dans  le  cas  d'appel  pour  cause  d'incompé- 
tence (3), 


(i)  Casa.,  s  avril  1817. 

(2)  Paris,  6  tév.  1818|  MontpeUier,  28  sepL  1824»  Gand,  28  dée.  1833  (S.V. 
SiU2.897);  Rennes,  10  joill.  1836  (S.V.86.2.480}. 

(3)  Gass.»  9  téj.  1818. 
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—  droit»  qu'il  donne  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  ni.1300  ;  — 
on  no  peut  exiger  cumulativemMit  caution  de  chaque  endosseur 
et  du  tireur,  111.1300;  —  sMl  y  a  remboursement  immédiat,  les 
intérêts,  ou  escompte^  ne  peuvent  être  retenus,  III.1301  ;  —  aval  ; 
droit  de  i'^idosseur  crai  a  remboursé;  tireur  j»our  compte,  III. 
1302  ;  -~  protêt  suivi  d^un  jugement  de  condamnation,  111.1303  ;  —la 
loi  n'est  pas  applicable  à  la  femme  non  commerçante  qui  a  signé  une 
lettre  de  ehange,  III.1304  ;  —  l'accepteur  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se 
soustraire  à  l'engagement  qu'il  a  pris,  sauf  le  cas  de  dol  ;  diligence  ex- 
trême à  ùiire  accepter  ;  accepteur  incapable  de  s'enpger,  III.1305  ;  — 
racceptation  autorise  le  tiré  à  user  du  droit  de  rétei^<m  ptour  les  valeurs 
ui  sont  entre  ses  mains,  III.1306;  —  conditicms  essentielleo  à  la  vali- 
ité  d'une  acceptation  ;  elle  doit  être  écrite  et  signée  ;  expressions 
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équivalentes;  serment;  si  la  lettre  devienlla  propriété  du  tiré,  111.^307; 

—  l'acceptation  peat  ne  pas  indiquer  la  somme  et  n'énonce  pas  la  va- 
leur fournie,  III. i 308;  —  elle  peut  n'être  pas  datée;  difficnlté  en  ce 
qui  concerne  les  lettres  créées  à  jours  de  vue,  III.1309  ;  —  1  accepta- 
tion peut  être  donnée  par  acte  séparé  et  particulièrement  par  lettres 
missives,  III.1310;  —  son  effet,  dans  tous  les  cas,  entre  le  tirera*  et  le 
tiré;  il  faut  distinguer  la  promesse  d'accepter  de  l'acceptation,  Iil-i3lf  ; 

—  traites  tirées  en  vertu  d'un  crédit  promis  ou  d'une  lettre  de  crédit: 
difficultés  particulières  à  des  traites  créées  dans  ces  termes,  111.1312  à 
4318;—  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  la  lettre  payable 
hors  la  résidence  de  l'accepteur,  111.1319;  —  l'acceptation  ne  peut  ôtre 
conditionnelle,  III.  1320  ;  —  quels  effets  peut  produire  une  acceptaUon 
conditionnelle  ?  111.1320;  —  restriction  mise  par  le  tiré  dirigée  con- 
tre le  porteur.  Formule  ainsi  conçue  :  accepter  pour  payer  à  moi-même, 
111.1321  ;  —  le  tiers  porteur  de  la  lettre  portant  cette  acceptation  res- 
trictive, a-t-il  plus  de  droit  que  son  cédant?  III.1322  ;  —  l'acceptation 
peut  faire  des  réserves  contre  le  tireur,  111.1323  ;  —  elle  peut  être  res- 
treinte quant  à  la  somme,  IIÏ.1324;  —  acceptation  donnée  pour  une 
époque  plus  éloignée  que  l'échéance  indiquée,  III.1325  ;  —  lettre  de 
cnange  réputée  simple  promesse,  111.1326  ;  —  il  peut  y  avoirdoute 
quelquefois  pour  savoir  si  l'acceptation  est  conditionnelle,  III.1327;  — 
une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présentalion,  ou  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de   la  présentation,  111.1328  ;  — 
quelles  sont  les  conséquences  pour  le  tiré,  qui  ne  s'est  pas  conformé  au 
délai  que  lui  impartit  la  loi  ?  III.1328  ;  —  quand  la  traite  a  été  rendue, 
l'acceptation  est  irrévocable  dans  l'intérêt  des  tiers  ;  acceptation  aniwncée 
à  la  disposition  des  secondes,  111.1329  ;—  la  signature  peut  être  etttcée, 
jusqu'au  moment  où  la  traite  est  rendue  ;  et  môme  après  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  III.1330. 

ACCEPTATION  par  tnfwrenfton.— L'acceptation  par  intervention  ne 

S  eut  être  donnée  qu'après  le  protêt  ;  pour  qui  et  par  qui  peut^lie  être 
onnée  ;  quel  en  est  le  caractère?  III.1331  ;— l'intervenant  est  tenu  de 
notifier  sans  délai  son  intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu,  UI. 
1333  ;  —  effets  produits  par  l'intervention  quant  au  porteur,  111.1334. 

ACCEPTEUR.  —  V.  Acceptation. 

ACCIDENTS  {assurances  en  cas  d*),  1.624.— V.  Société  d^atswremces. 

ACHETEUR  (obligation  de  V),  in.1151  et  s.  —  V.  Venus  commer- 
ciales. 

ACHATS  ET  VENTES.  —  L'art.  109  çose  des  rè^es,  cpii  doivent 
être  considérées  comme  formant  le  droit  commun,  en  matière  de 
preuve,  pour  tous  les  engagements  commerciaux,  II.IOIO;  --la  loi 
commerciale  s'en  réfère,  du  reste,  à  la  loi  civile,  pour  les  principes 
généraux  applicables  aux  obligations  conventionnelles,  IL  1011  ;  —  il  en 
est  de  même,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  le  contrat  de  vente, 
11.1012  ;  —  le  commentaire  du  titre  vu  pour  être  complet  doit  donc 
parler  :  1^  des  principes  généraux  sur  les  engagements  de  commuée; 
l<»du  contrat  de  vente,  11.1013  ;  -—  achat  et  vente  de  bâtiments  de  com- 
merce est  acte  de  commerce,  ¥.2052  ;  —  autrement  des  actions  indus- 
trielles, V.2022.  —  V.  Ventes  commerciales  ;  Engagements  rfe  com- 
merce (principes  généraux  sur  les)  ;  Preuves  en  matière  commerciale. 

ACTE  de  commerce,  —  Signes  distinctifs  des  actes  de  commerce, 
Ll  ,12,15  et  16;  ^  il  doit  être  accompli  dans  un  but  de  spéculation 
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personnelle,  par  un  indîyidase  rendant  intermédiaire  entre  l'offre  et  la 
demande,  I.l  et  i3  ;  —  les  actes  de  commerce  sont  delà  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  Y. 201 2;  —  définition  et  énumération  en  ce 
qui  concerne  le  commerce  de  terre,  y.20i8  à2050;  — ...  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  maritime,  V.2051  et  s.  ;  —  règles  en  ce  qui  con- 
cerne les  billets  souscrits  par  des  commerçants,  Y. 2074  et  s.;  — ...  par 
des  comptables  de  deniers  publics,  ^.2060  et  2076;  — ...  par  des  indi- 
vidus commerçants  et  non  commerçants,  Y.2065  et  s. 

ACTE  de  société,  —  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
doivent  être  constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée, 
en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à  l'art.  1325,  G.  Nap.,  1.362  ; 
—  id.  dans  les  sociétés  anonymes,  1.529  ;  «•  la  société  est  nulle,  si  le 


s'applique  aux  sociétés  en  commandite  ordinaire,  1.363  ;  —  mais  non 
aux  commandites  par  actioas,  I.45i  ;  —  la  preuve  testimoniale  n'est 

F  oint  admise  pour  prouver  l'existence  d*une  société  commerciale, 
.371  ;  publication  et  affiche  de  l'acte  de  société,  1.372  et  s.  —  Y.  Pu- 
blicaiion  des  acUi  de  société. 

ACTIONS.  —  Historique  des  sociétés  par  actions  et  leur  caractère, 
I..328  ;  —  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  par  actions,  1.441  et  s.; 
^  définition  des  diverses  espèces  d'actions,  1.^48  ;  les  sociétés  ano- 
nymes peuvent  se  constituer  en  parts  d'intérêts,  1.529  et  578  ;  ^  les 
actions  peuvent  être  d'une  valeur  inégale,  1.557  et  s.  ;  —  elles  peuvent 
être  incessibles,  1.530;— perte  d'une  action  an  porteur,  1.355; —trans- 
mission des  actions  nominatives,  1.358  ;  —  des  actions  à  ordre,  1.358;— 
taux  an-dessous  duquel  elles  ne  peuvent  être  créées,  L446  ;  —  ne 
peuvent  être  souscrites  par  le  gérant  d'une  commandite,  1.449  ;  —  ni 
acquises,  après  avoir  été  émises,  par  la  société,  1.450;  —  actions  et 
parts  d^intéréts  ;  1.529  ;  Tachât  et  la  vente  ne  constituent  pas  des  actes 
de  commerce,  Y.2022.  Y.  Société  anonyme  et  Société  en  commandite 
par  actions. 

ACTIONS  qui  naissent  du  contrat  de  transport;  compétence ^ 
11.956  et  s.  —  V.  Transport,  (contrat  de). 

ACTION  amortU,  1.348. 

ACTION  au  porteur.  —  Définition,  1.354;  —perte  et  remplacement, 
355  et  s.  ;  —  négociation  par  les  agents  de  change,  11.691  et  s.;  —  Y. 
Billet  au  porteur,  III.1538. 

ACTION  de  fondation,  1.348  et  446. 

ACTION  de  jouUsance,  1.348  et  446. 

ACTION  de  capital,  1.348  et  446. 

ACTION  déprime,  1,348, 446  et  447. 

ACTION  industrieUe,  1.348  et  446. 

ACTION  libérée,  1.348  et  446. 

ACTES piift/ici.  —  Moyen  de  preuve,  11.1047. 

ACTES  sous  seing  privé.  —  Moyen  de  preuve,  11.1048  et  s. 

ACTEUR.  —  Est-il  commerçant?  V.  2035. 

ACTIONNAIRE.  —  Y.  Société  en  commandite  par  actions  eX  Société 
anonyme. 
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A1>1IINISTRAT10N  det  soeiétês;  prineipe$  généraux,  —  Mode  d*^ 
ministration  à  défaut  de  stipulations  spéciales,  G.  Nap.,  art.  iSS^, 
1.192;  —  Qsage  qne  c)iaq[ue  associé  peut  faire  des  et^oses  soâaks, 
I.Ï93;  —  contributions  aux  dépenses  nécessaires  et  défense  de  fatire  aa- 
cune  innovation  aux  imn^enbles  ;  application  de  la  règle  aux  sociéiés 
commerciales^  1.194; —  des  stipulations  spéciales  peuvent  damier  k 

Souvoir  d'administrer  h  un  seul  ou  à  quelques-uns  des  associés;  éCeo- 
ue  de  ce  pouvoir,  G.  Nap.,  art.  i836, 1857  et  1838, 1.195;  —  régies 
en  ce  qai  eoseema  rtMoeié  non  administrateur,  G.  Ntp.»  arl.  iSùO, 
M96;  •— énnmératMu  des  actes  permis  aux  administmcnra,  1.197; 

—  emprunt  ;  hypothèque  ;  vente  d'immenhles;  remises  de  dettes;  traos- 
action;  compromis,  1.1^$  -*  opposition  des  associés  noa  administra- 
teurs :  ftnule;  faute,  G.  Nap.,  art.  1856, 1.199;  —  distinction  entre  le 
gérant  nommé  par  le  contrat  de  société  ou  par  acte  postérieur,  ff.900;~ 
gérant  démissionnaire  eu  ramplacé,,  soit  comme  gérant  seulement  ou 
comme  associé,  1.901  ;  --règles  à  suivre  si  Tadministrateur  s'esi  substi- 
tué quelqu'un,  I.SOS  ;  —  de  quelle  somme  l'administrateur  doii-îl  de 
Tdein  droit  les  intérêts?  I.3Û3  ;  -^  dommages-intérêts  dus  pw  le  gérant, 
1.204;  —  plusieurs  associés  gérants  ne  sont  pas  tenus  solidairement, 
1.205;  —  obligations  des  associés  envers  raoministrateur,  1.206;  — 
opposition  d'on  ou  de  plusieurs  associés,  s'ils  sont  tous  admimstra- 
tours,  1.207  ;•!»  la  majorité  se  forme  par  tète,  1.208  i^les  délibérations 
n'ont  de  force  que  pour  ee  qui  concerne  l'administration,  1.209  ;  ^^  les 
abus  commis  par  r^dministrateur  le  rendent41s  passibles  des  peines 
édictées  par  l'art.  408,  G.  pén.,  contre  l'abus  de  confiance?  distinetioa, 
1.210. 

ADMINISTRATBim.  -*  V.  AdminUiratim  àê$  $ùdHé$;  ^rweipei 
générauSy  1.192  et  s.;— pour  les  sociétés  ea  commandite. —-Y.  Oértmis; 

—  dans  les  sociétés  anonymes,  1.331  et  s.  —  (  I.  d«  24  jmiiêt  1861  ), 
doit  être  associé,  1.832  ;  —  mandataire  étranger  remplaçant  l'adminis- 
tateur,  l.{t83  et  s.; —  par  qui  les  administrateurs soAt  nommés,  LS3S; 
—et  conditions  imposées  pour  entrer  en  fonctions^  1.539; — ils  ne  peu- 
vent  contracter  un  marché  avec  la  compagnie  ;  exceptions,  1.553;  — 
règles  en  ce  qui  concerne  leur  responsabilité,  1.555  et  s.  et  561  et  s.;  — 
responsabilité  pénale,  1,567. 

AFFIGHE  et  publication  des  actes  de  société,  1.372  et  s.— Y.  Publi- 
cation. 

AFFIRMATION  des  créances. -^f^ormes  de  Taffirmalion,  doil^Beôtre 
faite  dans  les  huit  jours  de  la  vérification?  Y.l 760  et  1761. 

AFFRÈTEMENT,  —  Y.  Charte^artie. 

AGENT  (f  affaires.  —  Est  commerçant,  Y,2033, 

AGENT  de  change.  —  Il  est  commerçant,  1.12  et  20.  et  11.6»;  — 
société  formée  pour  l'exploitation  d'un  office  d'agent  de  change,  1.143  et 
673  et  s.;  —  société  créée  entre  agents  de  change  pour  une  eiploitation 
commune,  1.144,145, —  il  est  nommé  par  l'Empereur;  condiUons  à 
remplir;  faillis;  atermoiement, cession  de  biens,  11.656;— le  Goaveme- 
ment  fixe  leur  nombre  et  leur  résidence,  et  peut  toujours  modiUer  cette 
fixation  ;  ils  forment  une  corporation  ;  chambre  syndicale,  ses  attribu- 
tions, 11.657;  —  ils  ne  peuvent  renoncera  une  partie  de  leurs  fonctions, 
11.658;  —  ils  peuvent  s'adjoindre  des  commis  principaux  et  se 
substituer  entre  eux,  11.659  ;  —  ils  ont  droit  à  un  salaire  ou  droit  de 
courtage  réglé  par  un  tarif,  11.660;  —  des  peines  sont  établies  contre 
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cmx,  qui  port«iil  atteiiite  à  ieur  privil^e,  II,66i  ;  -^  ilspraveot  eamu- 
1er  leurs  lonetioBS  avee  ceHeB  de  courtier,  li.662  ;  —  ils  eoiH  obligés  k 
avoir  des  livres  fNulicnliers.  11.663; —  ils  ne  peavent  délivrer  d'extraits 
de  leurs  livres  o«  les  eommaaiq[aer  cpi'aBx  parties  intéressées  ou  en 
justiee,  if  .064  ;  —  formes  des  bordereaux  délivrés  par  les  agoits  de 
change,  UM4;  -^ils  doivent  avoir^  en  ontre,  les  livres  imposés  à  tons 
les  commerçants,  11.665;  —  ils  ne  peuvent  faire  aucune  op^ation  de 
commerce  on.  de  bangue^  11.666  et  art.  85  ;  —  toutefois,  les  opérations 
auxquelles  ils  se  seraient  livrés,  ne  sont  pas  nulles,  11.667; —  ils  ne  peu- 
vent s'intéresser  dans  aucune  wtreprise  commerciale  :  mais  ils  peuvent, 
comme  placement  de  leurs  fonds,  acheter  des  actions,  11,668  ;~  la  juris- 
prudence leur  interdit  de  s'associer  entre  eux,  Î.144  et  11.669  ;  —  ils  ne 
peuvent  se  rendre  giirants  des  marchés,  11.670  et  702;  —  pénalités  pro- 
noneées  contre  l'agent  de  change,  qui  prôte  son  nom  à  une  personne  non 
commissionnée,  11.661  ;  —  ou  qui  viole  les  prohibitions  du  Code  de 
commerce,  il. 671  et  679(-^les  agentis  de  chauffe  peuvent  s'associer  des 
bailleurs  de  fonds,  11.673  ;  — les  bailleurs  de  ronds  doivent  être  assimi- 
lés ài  des  commanditaires,  11.673  et  s.;  —  le  capital  fourni  ne  peut  être 
divisé  en  actions,  11.676;  — la  loi  a  déterminé  certaines  conditions,  qui 
ne  peuvent  être  Codées,  11.677;— la  loi  du  3  juillet  186S,  qui  a  permis 
ces  sociétés,  n'apas  d'effet  rétroactif,  11.678  ; — attributions  des  agents 
de  change  ;  11.679  ;  —  effets  publies  ;  règles  en  ce  qui  concerne  la  vente 
et  le  transfert  des  rentes  sur  l'Etat,  11.680;  —  effets  susceptibles  d'être 
cotés;  cette  expression  ne  comprend  que  ceux  qui  ont  déjà  été  cotés, 
11.681  et  s.;  —  si  la  vente  est  faite  en  justice,  le  privilège  aes  agents  de 
change  cesse,  11.682;  —  règles  spéciales  en  ce  qui  concerne  les  mineurs 
ou  incapables  pour  les  rentes  sur  l'Etat  et  les  actions  de  la  Banque, 
IL680  ;  —  les  marchés  directs  sont  licites  sans  l'entremise  des  agents  de 
change,  11.681;  —  négoeimtions  de  papiers  eommerçables;  ces  négo- 
ciations sont  autorisées  ^tre  particuliers  et  par  leurs  commis,  s'il  n'y  a 
pas  entremise  d'un  tiers,  11.683  ;  —  matières  si^talUq^es;  le  courtage 
est  libre  ;  les  agents  de  change  en  constatent  le  cours,  11.685  $  —  obli- 
gation du  secret  imposé  aux  agents  de  change,  11.6^  ;  —  ils  agissent 
comme  commissionnaires  ;  conséquences  et  responsabilité,  qj^i  résultent 
de  cette  qualité,  11.687  ;  —  ils  ne  peuvent  prêt^  leur  mimstôre  à  des 
inconnus,  des  faillis,  des  mineurs  ou  autres  incapanles  ou  aux  possesseurs 
de  majorais,  11.688  ;—  ces  règles  ne  sont  point  appliquées  avec  une  rigueur 
extrême,  11.689  ;  —  difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  effets 
au  porteur  perdus  ou  volés^  11.690  et  s.;  —  comme  effet  public,  la  vente 
publique  ne  peut  en  être  faite  ^'à  la  Bourse,  II.6d2;  —  consé- 
quences quant  à  la  revendication,  11.692;  -»  Fagent  de  change 
certifie,  sous  sa  responsabilité,  l'identité  du  propriétaire  de  la 
rente,  qui  signe  le  transfort  ;  jusqu'où  s'étend  cette  responsabilité,  et 
quand  commence  celle  du  Trésor  7  11.693;  —  il  est  tenu  de  prêter  son 
ministère  à  toute  personne  et  s'expose  à  des  dommagesnintérêts,  s'il 
discute  l'ordre  qu'il  a  reçu,  11.694  et  s  ;  ^  ils  sont  couverts  par  la  pres- 
cription de  pinq  ans  pour  les  faits  de  leur  ministère  ;  mais  non  qmaX  au 
coûinte  à  rendre  des  fonds  qu'ils  ont  reçus,  11.696  ;  --  s'ils  achètent  en 
leur  nom  propre,  ils  sont  engagés,  11.697;  —  leur  cautionnement  est 
affecté  par  privilège  aux  condamnations  encourues  par  suite  de  leurs 
fonctions,  n.698;  —  nature  de  l'action  appartenant  à  l'agent  de  change 
contre  son  client,  et  au  client  contre  Tagent  de  change,  n.699;  —  ilsre? 
çoivent,  à  titre  de  dépôt,  les  sommes  et  les  effets  qui  leur  sont  remis, 
11.700  ;  —  ils  doivent  compte  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 
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11.701;— l'agent  de  change  ne  peut  se  rendre  garant  da  marché,  II.70S; 
—  n^ociation  des  effets  pnbUcs,  détails  sur  les  opérations  auxgueJles 
elle  donne  lien,  11.703 ;  — marchés  k  terme;  législation  ancienne, 
11.70i  ;  —  lois  intermédiaires,  11.705  ;  —  dispositions  da  Code  pénal, 
11.706  ;  —  les  marchés  fictifs  sont  nais,  11.707;  —  les  macchés  à  terme 
conclus  par  l'entremise  d'agents  de  change  sont  licites,  si  l'opéFation  est 
sérieuse  et  n'est  point  un  pari,  11.707  et  709;— c'est  aux  juges,  dans 
chaque  espèce,  à  apprécier,  11.710; — si  l'opération  présente  le  caracléie  de 
jeu  ou  de  pari^  aucune  action  n'en  peut  sortir,  11.711  ; — ^les  paiements  £iîts 
volontairement  ne  peuvent  être  répétés,  11.712;  —  les  marchés  à  terme 
sérieux  sont  conclus  dans  trois  circonstances,  11.713  ;  —  cas  où  l'ageoi 
de  change  a  reçu  les  effets  ou  les  fonds,  II.7U;—  cas  où  il  n'a  qu'une 
couverture,  11.715  ;  —  cas  où  il  a  suivi  la  foi  du  client,  mais  est  encore 
nanti  des  effets  achetés,  11.716  ;  —  agent  de  change  chargé  d'opérations 
à  effectuer  hors  la  ville  où  il  demeure  el  qui  a  dû  substituer  ;  règles  i 
suivre  pour  apprécier  les  droits  du  client  et  les  devoirs  de  l'agent  de 
change  substitué,  11.717;—  taux  des  cautionnemenU,  11.636  ei  766. 

AGRÉÉS.  —  Représentent  les  parties  près  les  tribunaux  de  com- 
merce, V.1096. 

A6RËS.  —  Définition  de  ce  mot,  IY.1051;—  tout  achat  ou  vente  est 
acte  de  commerce,  Y.205S. 

AGRICULTEUR.  —V.  Propriétaire. 

ALLER  et  retour  (biUeti  d'),  11.955. 

ANNULATION  du  concordat,  V.1808  et  s. 

APPARAUX.  —  V.  Agrès. 

APPEL.  — Les  appels  des  tribunaux  de  commerce  sont  portés  devant 
les  Cours  impériales,  y.2091;— ils  peuvent  être  interjetés  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  roi>position,  Y. 2091  ;  —  les  jugements  rendus  sur  la 
compétence  sont  toujours  susceptibles  d'appel,  Y.2087;  —  4élajs  de 
l'appel,  Y.2091  ; —  délais  pour  les  jugements  rendus  en  matière  de  uti- 
lité, Y.1922  et  s.;--jugement  qui  statue  sur  l'homologation  du  concor- 
dat, Y.180Î.  —Y.  Dernier  reetort. 

APPORT  en  nature,  1.459; —  responsabilité  qu'il  peut  entraîner, 
1.479  ;  —  consistant  en  travail,  1.579  et  s. 

ARBITRAGE,  texte  et  commentaire  des  art.  1003  à  1028  du  Code  de 
procédure  civile,  Y.1952  et  s. 

ARBITRAGE  forcé.  —  Motifs  qui  avaient  fait  écrire  les  art.  51  à  63, 
G.  Comm.,  établissant  l'arbitrage  forcé  en  matière  de  société  commer- 
ciale, et  raisons  de  l'abrogation  de  ces  dispositions  par  la  loi  du  17  juillet 
1856, 1.4SI0. 

ARBITRE.  —  Les  parties  peuvent  se  soumettre  d'avance  k  l'arbitrage 
dans  l'assurance  maritime,  iV.1388.  —  Y.  Arbitrage$,  Y.1952  et  s. 

ARMATEUR.  —  Y.  Propriétaire  de  navtre. 

ARMEMENT.— Définition  decemot,IY.1051  ;— assurance,  IY.1391. 

ARRESTATION  du  failti.  —  Y.  Failli  {personne  du),  Y.17f2  et  s. 

ARRÊT  du  navire.  —  Règles  en  ce  qui  concerne  rengagement  des 

Sens  de  l'équipase,  IY.1186  et  s!  ;  —  il  doit  être  assimilé  à  l'interdiction 
e  commerce.  IY.1226;  —  le  chargeur  peut  décharger  à  ses  frais,  lY. 
1231  ;  —  règles  en  ce  qui  concerne  le  paiement  du  fret,  IY.1277;  — 
Tassureur  répond  de  l'airèt,  IY.1454;  —  quand  autorise-t-il  le  délaisse- 
ment? rY.lîfo4;  —  obligations  qu'il  impose  à  l'assuré,  rY.t557. 
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ARRHES.  — 111.1215. 

ARTISAN.  ~  Quand  est-il  commerçant  ?  ¥.2040. 

ARTISTE.  —  Ne  peut  6tre  commerçant,  y.2020. 

ASSEMBLÉE  des  créanciers.  —  Y.  FaUlite. 

ASSEMBLÉE  générale,  1.331  et  s.  —  Y.  SoctV(^  anonyme  (C.  eamm.); 

—  comment  elles  fonctionnent  d'après  la  loi  du  24  juillet  1867^  1.540 
et  s. 

ASSOCIATION  en  participation.  —  Y.  Participation, 
ASSURANCE  {Contrat  d  )  mantime.  --  Définition,  lY.l  359;  —  quels 
sont  les  objets  auxquels  peut  s'appliquer  Tassurance?  IY.1391  et  s.;  — 
quels  sont  les  objets  qui  ne  peuvent  être  assurés?  IY.1424  et  s.;  — 
1  assurance  peut-elle  éîre  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  objets 
assurés?  IY.1483  et  s.;— l'action  est  prescrite  par  cinq  ans,  1Y.1614  et  s. 

—  Y.  Aisuré,  Auureur,  Avariée,  Délaiteement. 

ASSURANCES.  —  Y.  SocUté  dTaieuraneee. 

ASSURÉ  maritime.  —  La  police  doit  le  désigner.  IY.1367  et  s.;  — 
l'assureur  ne  répond  pas  des  pertes  provenant  du  rait  de  l'assuré,  lY. 
1457  et  s.;  —  si  l'assuré  est  autorisé  à  faire  échelle,  IY.1476;  —  si 
l'assuré  allonge  le  voyage  ou  si  le  voyage  est  raccourci,  IY.1477  et  s.; 

—  si  les  objets  étaient  péris  ou  assurés,  IY.t483  et  s.;  —  l'assuré  peut 
toujours  affir  par  action  d'avaries,  IY.1488, 1505  et  s.;  —  l'assuré  peut-il 
exiger  au  aelà  de  la  perte  totale,  par  suite  d'avaries  cumulées  et  réparées? 
IY.1543  et  1562;  —  obligations  de  l'assuré  en  cas  d'avaries  et  de  délais- 
sement, IY.1535  et  1539, 1533  et  s.  et  1557  et  s.;  —  ses  droits  quant  au 
délai  pour  agir,  IY.1538;  —  il  est  tenu  de  déclarer  les  assurances  qu'il 
a  faites^  IY.1539;  —  si  les  déclarations  sont  frauduleuses,  IY.1540; 

—  il  doit  travailler  au  sauvetage,  lY.154i,  1557;  —  il  doit  signifier  les 
actes  justificatifs,  IY.1546  et  s.;  —  peut-il  être  dispensé  de  toute  jus- 
tifications? IY.1403, 1550  et  s.;  —  ses  obligations  en  cas  d'arrêt,  lY. 
1557;  —  ses  obligations  en  cas  d'innavigabilité,  IY.1558  et  s.;  —  ses 
obligations  en  cas  de  prise,  IY.1563. 

ASSUREUR  maritime.  —  Concours  du  préteur  à  la  grosse  et  de 
l'assureur  sur  les  effets  sauvés  du  naufrage,  IY.1352  et  s.;  —  responsa- 
bilité, 1Y.1401;  —  failUte,  IY.U22  ;  —  si  le  voyage  est  rompu,  il  reçoit 
demi  pour  cent,  IY.1441;  —  il  répond  de  tous  les  risques  maritimes, 
énumération  de  ces  risques,  IY.1443  et  s.  ;  —  dans  quels  cas  est-il 
déchargé?  IY.1457  et  s.;  —  vice  çropre,  IY.1460;  —  baraterie  de 
patron,  IY.1462  et  s.;  ->  droits  de  navigation,  IY.1464  ;  —  marchandises 
sujettes  à  détérioration  ou  à  coulage,  IY.1465;  —  si  le  vaisseau  ne  fait 
point  de  chargement  en  retour,  IY.1467;  —assurances  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  efiets  chargés,  IY.1468  et  s.;— s'il  existe  plusieurs 
assurances  sur  le  même  chargement,  IY.1470  et  s.;  —  règles,  s'il  j  a 
plusieurs  assureurs  et  perte  partielle,  IY.1473;  —  si  les  marchandises 
assurées  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux,  IY.1474  et  s.; 

—  si  l'assuré  est  autorisé  à  faire  échelle,  IY.1476  ;  —  si  l'assuré  allonge 
le  voyage,  ou  si  le  voyage  est  raccourci,  IY.1477  et  s.;  —  si  les  objets 
étaient  déjà  péris  ou  arrivés,  IY.1483  et  s.;  —  l'assureur  peut-il  être 
tenu  au  delà  de  la  perte  totale  par  suite  d'avaries  cumulées  et  réparées? 
IY.1543  et  1562  ;  -*  délais  du  paiement,  en  cas  de  délaissement,  lY. 
1 542  et  s.  ;  — les  actes  justificatifs  doivent  lui  être  signifiés,  IY.1546  et  s.  ; 
1557  et  s.\  —  rassuré  peot-ii  être  dispensé  de  justifications?  IY.1403, 
1550  et  s.;  —  l'assureur  est  admis  à  fa  preuve  contraire,  IY.1552. 
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ATERMOIEMENT.  —  V.1640, 1782,  4825  et  *83». 

AUBERGISTE.  —  Esl  commerçant,  Y.Wàt. 

AUTEUR.  —  Ne  peut  être  commerçant,  V.StOâtO. 

AVAL.  —  Défmilion  et  formule  de  l'avo/,  111.1384;  —  anrul  domé 
par  acte  séparé  ;  il  nepeut  être  verbal  ;  à  quoi  peut-il  s'applimer  ?  traites 
non  encore  créées,  III.1385;  —  par  qui  raval  peut-il  être  donné?  m. 
I3g0  ;  —  modifications  sous  lesquelles  il  peut  être  donné,  ni.i387;  — 
doit-il  être  écrit  de  la  main  du  souscripteur  ou  revêtu  du  àon  ou  ap- 
©rottt)^?III.1388;  — entraînait-il  la  contrainte  jpar  corps?  I£I.i389; 
i*.  eomment  doit  être  entendu  le  î*  |  de  fart.  442?  in.laeO;  —  défont 
de  protêt,  ill.i394,-  —  aval  donné  après  l'échéance,  ni.4392;  —  le 
donneur  d'aval  est  déchargé  en  même  temps  aue  le  débiteur;  eitregîsire- 
ment,  111.1393; —droits  contre  le  donneur  d'arva!  en  cas  de  Wfua  d'ac- 
ceptation, 111.1302;  -^  recours  dirigé  contre  hiî,  111.1473. 

AVANTAGES.  —  Au  ()rofit  d'un  créancier,  V.1937  et  s. 

AVARIES.— Définition  du  mot  avai^ies,  IV.1S05  et  1564  ;— avaries 
grottes  ou  cfmmwnn,  définition  et  énuméraftion,  IV.15ft*,  lîSfô  et  s.  ; 

—  le  prêteur  à  la  posse  en  répend,  iV.1349;  — sont  supportées  ûar 
les  marchandises  et  la  moitié  du  navire  etdu  fret,  ïfAWll  et  s.  ; —  fins 
de  non-recevoir  ;  peuvent-elles  être  invoquéjES  ?  I V.1630  ;— avaries  Hm- 
pies  ou  partictUiètes,  défimt!on  et  énumération,  IV.lg64  et  1^79  et  s.  ; 

—  le  prêteur  à  la  grosse  en  répond,  sauf  conventions  centiaires,  IV. 
1350  ;— sont  supportées  par  le  propriétaire,  IV.1585  ;-^ie8  dommages 
arrivés  par  la  faute  du  capitaine  sont  avaries  nartitulîères,  IV.1386;— 
les  flrais  de  navigation  ne  sont  pas  avaries,  lV.1587  :  —  abordtoa,  IV. 
1S88  et  s.  ;— l'assuré  peitt  toujottrs  agir  par  action /i\(varîe8,  Iv.i488 , 
1505  et  s.  ;  comment  se  fttft  l'estimation,  IV.ISOB  et  s,  ;~dî£l6wnce  du 
vieux  au  neuf,  IV.1511  et  s.  ;  —vente  des  marchandise?  an.  delà  des 
trois  quarts,  IV.1514;  — dépenses  occasionnées  par  fortunes  de  mer, 
IV.1515  ;— les  avaries  ne  sont  payées  qu'après  le  règlement  ;  difficultés. 


être  tenu^  après  le  paiement  de  la  perte,  de  rembourser  des  avanes? 
IV.1526, 1543 et  1562;— preseripuon  de  Faction  d'avaries,  IV.16f4 
et  s. 

AVOUÉS.— Letct  ministère  est  interdit  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, V.1996. 

B 

BANQIJ1&  {&péraii(m  dé).  -=-Sont  actes  de  commerce,  V.2037  et  §. 
BANQUES fmfthgttef.- Sont  êtahlisseùients  <jfe  commeiTce,  V.20%. 

BANQUE  de  jj^rance.  —  Vente  dès  objets  qui  lui  sont  remis  engage, 
n.794. 

BANQUEROUTE.  —  Comment  est  punie  la  banqueroute  nmpie  ?  V. 
1936  ;— dans  quel  cas  eniste^t-^e?  ¥.1927  et  s.  ;— fraie  de  poursuite, 
V.1930  ;— comment  eslrpunie  la^on^iKf  otKe  frmtdukuie  ?V.1931  ;  dans 
quel  cas  e&iste-t-elle?  V  .1931  ;  —  si  les  faits  sont  eemmis  par  un  a«ftre 
mie  par  le  failli,  V.i9d3  et  ».  ;— frais  de  poursuit»,  V.t932  :— les  oeu- 
damnations  doivent  être  publiées,  V.1941  ;  mesurée  à  prendre  en  cas 
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de  powsoite pour  baafierovte,  Y .1811  et  s.;--...  et  »  cat te  eettdan- 
natMm,  Y.ldâ  et  s.— Y.  Crimée  eé  ééUu  «mmiû  drnnê  la  fmmê9$. 

BANQUIER.  —  Y.  Commentmi. 

BARATERIE  d€  piUrm.-^Vmefuettt  en  répond-il  ?  IY.1462  et  s. 

BARBARES (peiip{e«)-~^t  établi  le  servage  dans  les  pays  conquis, 
1.122. 
BATEAUX  iur  rivière,  — Y.  Navigation  fluviale. 

BATIMENTS.  —  Tonte  transaction  relative  aux  bâtiments  et  au 
commerce  de  navigation  est  acte  de  commerce^  Y.2051.  —  Y.  Navire , 
Y.IOM  et  s. 

BÉNÉFICES.  —  Règles  à  suivre  pour  leur  distribution  dan»  les  so- 
ciétés^ 1.489  et  s. 

BÉNÉFICES  dans  les  sociétés  commerciales,  1.181.— Y.  SoHéUHviU 
et  pftnctpff  commune  d  t(mte$  lee  toeiétéê* 

BESOIN.  ^  Indication  su  une  lettre  de  cbaagt,  liLi241^ ;  •—  en  cas 
de  protêt,  Iil.i507ets. 

BESTIAUX.— L'actiat  et  la  vente  sonl-il»  actes  de  commerce?  Y. 
20î7eii072. 

BIENS  intmMêiobkê,  V/lMa  et  s.,  1730. 

BILLET  à  ordre.  —Définition  et  formule,  111.1537  ;— elîets  au  por- 
teur ;  forme  de  ces  bîlleta;  doivent-ils  énoncer  la  valeur  fournie  ?  ont- 
ils  le  caractère  commercial?  III.J53S;  —  billeta  en  blancs  ils  ne  sont 
pas  valables,  111.1939  ;— billet  à  domciU,  1(11.1296, 1500  ;— mandaif  de 
change,  111.1541  i^bilUti  de  change^  1542  ;r— bille^ts  à  ordre  commer- 
ciaux et  billet»  àordre  civils;  règles  applicable»»  IU.1543;-tous  autres 
actes  portant  obliffationou  délégation,lII.1544  ;--énonciation  nécessaire 
àla  validité  du  billet  à  ordre  ;  date  ;  sommeàpayer  ^bénéficiaire,  111.1545; 
—  époque  du  paiement,  111.1546;  -valeur fournie  ;  l'omission  ne  peut 
être  suppléée,  111.1547;  ^  défaut  de  Tune  des  énonciations  exigées, 
111,1548;— Droits  du  tiers  porteur,  UI.1549;— eBEceptionB  élevées  par 
le  souscripteur,  111.1550. 

BILLET  é  domieUe  est  distinct  de  k»  lettre  de  cbâDfe',  lii.lS^  et 
♦500. 
BILLET  aupûrleut,  IH.1538. 
BILLET  de  change,  m.l542. 
BILLET  en  blanc,  111.1539. 

BLANC.  —  Lea  polices  d'aasmtanûd^  ns  peuvent  centenîr  manst  blase, 
1Y.1366. 

BLOCUS. -^Le^  capitaine  eel  tenu  d«  se  redéré  dims  un  pert  toishi, 

lY.isaa. 

BONNES  oie  m««e«ii«t  noifvelfef'.— Assurance  des  objets  péris  ou  ar- 
rivés, lY.f  489  el  9. 

BORDEREAU  d'un  agent  de  change  ou  d'un  courtier.  •— Est  un 
moyen  de  preuve,  11.1051. 

BORDERAnX.*-Porme8  dana  les^eUee  Ùe^  sent  déli^iée  pav  les 
agents  de  change,  11.664. 

BOUGOEai.  -*  Est  commerçant,  Y.2849^. 

BOULANCffiR.  —  Es»  commerçant,  Y.t042. 

BOURSES  de  commeroe.  —  Origine  des  bourses  de  commerce;  leur 
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établissemeot  en  France,  II.6S0; — le  Gouvernement  les  iiutîtiie  ce 
peut  les  supprimer,  U.éSO;  —  locaux  affectés;  dépenses  aonaelks; 
surveillance,  11.651  ;  •»  Parquet  des  agents  de  change  ;  son  osag?, 
11.652  ;  —  il  est  défendu  de  s  assembler  hors  de  la  Bourse  pour  les  né- 

{[ocfations,  11.653  ;  —  l'entrée  de  la  Bourse  est  défendue  aux  feminei, 
1.654;  — V.  Agent  de  change  et  Courtier, 


CAPACITË  pour  auurer,  IV.i368. 

CAPITAINE.  —  Est  commerçant,  y.2046;  —  doit  être  dési^  dans 
le  contrat  d'assurance,  IV.1378  ;  —  la  vente  forcée  du  navire  ^t  cesser 
les  fonctions  du  capitaine,  IV,109i;— le  propriétaire  peut  toujours 
congédier  le  capitame,  IV.1117ets.  ;  —  Indemnité,  IV.illQ;  —  si  le 
capitaine  est  propriétaire,  iy.1119  et  s.  ;  —  le  canitaine  forme  l'émii- 
page  du  vaisseau  de  concert  avec  le  propriétaire,  lV.1131  et  s.  ;  — ooli- 
dations  auxquelles  il  est  tenu,  rV:il33  à  1139  et  1159;  — il  i^pond 
de  ses  fautes  même  légères.  iy.ll28  et  s.  ; —  dès  marchandises   dont 
il  se  charge,  iy.1130  et  1235  et  s.; — et  de  tout  dommage  arrivé  au 
marchandises  chargées  sur  le  tiliac,  1V.1140  et  s.;  —  la  responsabilité 
cesse,   s'il  y  a  force  majeure,  iy.ll42;  —  le  capitaine  ne  peut  être 
arrêté  à  bord,  iy.ll43  et  s.;  ~  exceptions,  iy.ll45  et  s.;  —  ces  régies 
ne  protègent  pas  le  capitaine  étranger,  IV.1146;  —  pouvoir  du  capi- 
taine dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire,  iy.ll47  et  s,,  et  /y. 
1151  ;  —  pouvoirs  du  capitaine  penaant  le  cours  du  voyage.  iy.l152 
et  s.;*- peut-il  emprunter  k  la  grosse?  iy.l328  et  s.;— responsabilité 
qu'il  encourt,  s'il  a  agi  sans  nécessité,  rV.llBO  ;  —  le  capitaine  ne  peut 
vendre  le  navire  hors  le  cas  d'innavigabilité  constaté,  IV. 1161;^ il 
est  tenu  d'achever  le  voyage  pour  lequel  il  s'est  engagé,  iy.ffl62  ;  — 
s'il  navigue  à  profits  communs,  il  ne  peut  faire  aucun  trafic,  iy.ff63  ; 

—  il  ne  peut  anandonner  le  navire  sans  l'avis  des  principaux  de  l'équi- 
page, IV. 1164  ;  — obligation  à  son  arrivée  de  faire  viser  son  r^îstre  et 
de  déposer  son  rapport,  IV.1165  et  s.;  —  devant  quelle  autorité  le  rap- 
port est-il  fait  ?  iv  .11 68  ;  —  quand  le  capitaine  aborde  dans  un  port 
étranger,  IV.l  1 69  ;  — quand  il  relâche  dans  un  port  français,  iy.ll70; 

—  quand  il  s'est  sauvé  seul  d'un  naufrage,  lv.1171;  — comment  le 
rapport  du  capitaine  est-il  vérifié?  IV.1171  et  s.;— il  ne  peut  déchar- 
ger aucune  marchandise  avant  de  déposer  son  rapport,  sauf  le  cas  de 
péril  imminent,  ly.l  176;— capitaine  qui  s'est  suicidé,  iy.ll99;  — 
si  le  port  de  destination  est  bloqué,  iy.l232  ;  —  le  capitaine  peut  exi- 
ger un  reçu  des  inarchandises  qu'il  livre,  iy.l251  :  —  s'il  a  déclaré  le 
navire  d'un  plus  grand  tonnage,  iy.i261  et  s.;  — il  peut  décharger  les 
marchandises  qui  ne  lui  ont  pas  été  déclarées,  iy.l264  ;—  il  est  tenu 
de  dommages- intérêts,  si  le  navire  est  arrêté  par  sa  faute,  iy.l268  ;  — 
si  le  navire  ne  peut  achever  le  voyage,  iy.l271  et  1273  ,•— droit  du  ca- 
pitaine,  si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises  et  de 
payer  le  fret,  iy.l283  et  s.;  —  privilège  qui  lui  appartient,  iy.l286  et 
s.;  — règles  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  assurées  chargées  pour 
le  compte  du  capitaine,  ly. 1420;— l'assureur  répond-il  des  fautes  da 
capitaine  ou  baraterie  de  patron  ?  iy.l462  et  s.;  —  ses  obligations  en 
cas  d'innavigabilité,  iy.1561  et  s;  —  les  dommages  causés  par  sa-Mte 
sont  avaries  particulières,  iy.l586  ;  —ses  obligations,  s'il  y  a  nécessité 
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de  procéder  aa  jet,  rV.i592  ;  —  V.  Loyers  des  matelote  et  gem  de 
^équipage, 

CAPITAL  des  sociétés  par  actions;  séries;  augmentation;  dimi- 
nution, 1.448;  — ne  peut  être  souscrit  par  le  gérant  dans  une  société 
en  commandite,  1.449;—  ne  peut  être  employé  à  l'achat  d'actions 
émises,  1.450  ;  — dans  les  sociétés  à  capital  variable,  1.584.  ^  V.  .So- 
eiété  à  capital  variable. 

CABARETS.  —  Un  cabaretîer  est^il  commerçant?  Y. 2042. 

CABOTAGE.  —  Y.  Petit  cabotage,  Chrand  cabotage. 

CAFETIER.  —  Est  commerçant,  y.2042. 

CAISSES  d'épargne,  1.133. 

CAMIONNAGE  {service  de)  dans  les  chemins  de  fer,  11.930  et  s. 

CARGAISON.  —  Y.  Facultés. 

CAUTION.  -—En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change.  111.1425  et  s.: 
-  caution  d'un  failli.— Y.  Coobligé,  Y.1842  et  s. 

CESSATION  de  paiement.- Elle  constitue  l'état  de  faillite  réelle, 
Y. 1635  et  1659;  —  les  juges  ont  l'appréciation  souveraine  des  faits  d'où 
résulte  la  cessation  de  paiement,  Y. 1635  et  1659  et  s.;  —régies  féné- 
rales  à  suivre,  Y.1635  et  1659  ;  —  la  cessation  de  paiement  est  indé- 
pendante de  l'insolvabilité,  Y.1636  ;  —  l'époque  en  est  fixée  par  un 
lugement^  Y.1659  et  suiv.;  —  à  défaut  de  détermination  spéciale, 
la  cessation  de  paiement  part  du  jugement  déclaratif,  Y.1660;  — 
la  loi  a  distingué  quatre  époques  qui  précédent  ou  suivent  la  ces- 
sation de  paiement,  V. 1678;— elle  déclare  nulles  toutes  les  dona- 
tions faites  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiements, 
Y. 1679  et  s.;  —  régies  en  ce  qui  concerne  les  constitutions  dotales,  Y. 
1679  ;  — paiements  déclarés  nuls,  Y. 1681  et  s.;  —  paiements  par  com- 
pensation, Y.1676  et  1682;  —  compensation  par  Vassocié  commandi- 
taire, Y.1683  ;  — paiement  fait  par  le  mari  &  sa  femme^  Y.1684  ;  — 
paiement  fait  en  compte  courant,  Y.1685  et  s.;  —  paiement  de  billet  à 
ordre  ou  lettre  de  change,  Y.1704  et  s.;  —  paiement  de  dettes  échues 
en  marchandises,  Y.1688  ;— ...en  effets  de  commerce,  Y.1689  ;— hypo- 
tHèque  donnée  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  do  paie- 
ments, Y.1690  et  s.;  —  le  nantissement  en  créances  doit-il  être  signifié 
avant  les  dix  jours  qui  précédent  la  faillite?  controverse,  Y.1693  ;  — 
transport  d'une  créance,  Y.  1694  et  s.; — ^paiements  et  actes  à  titre  oné- 
reux présumés  valables,  Y.1698  et  s.;  —  inscription  des  droits  d'hypo' 
thèque  et  de  privilège,  Y.1702  et  s. 

CESSION  de  biens. -^  Le  failli  ne  peut  y  être  admis,  Y.1841. 

CHANGE  {opération  de).  —  Est  acte  de  commerce,  Y.2036  et 
2050. 

CHANGEMENT.  De  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau;  quand  l'assu- 
reur en  répond-il?  IY.1448  et  1458  et  s.;  — quand  n'est-il  pas  à  sa 
charge  ?  1Y.1457  et  s.;  —  voyage  allongé  ou  raccourci,  IY.1477  et  s. 

CHANGEURS.  —Ils  peuvent  librement  faire  le  commerce  des  ma- 
tières métalliques;  responsabilité  qu'ils  encourent,  en  achetant  des 
effets  au  porteur,  ou  recevant  de  la  monnaie  de  papier,  U.685  et  692. 

CHARPENTIER.  —  Est-U  commerçant?  Y.2041. 

Y.  34 
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CHARRON.  —  EsUl  commercent  ?  V.2041  • 

CHARTE  partie. -^EUe  constitue  un  acte  de  commerce,  IV.9056; 

—  définition  de  cet  acte  et  dans  quelles  formes  doit-il  être  redise  7  IT. 
1209 ;  ^ récri{ est^il  nécessaire  pour  la  validité  du  contrat?  Iv.i2i0; 

—  doit-il  6tre  fait  double?  IV .4:^11  ;—  dans  quels  cas  raififrétement  se 
feit-il  sans  charte  partie?  lV.iil2;  — par  qui  est-il  consenti  ?  lV.ll4é 
et  lâl3  ;  —  quelles  sont  les  éoonciations  que  Tacte  doit  contenir?  IV. 
4214;  ^nom  et  tonnage  du  navire,  IV.  1215;—  nom  du  capitaine, 
1Y.1216;— noms  du  fréteur  et  de  Taffréleur,  IV.4217  ;— lien  et  temps 
convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge,  1V.1248  et  a.;  —  le  prix 
du  fret,  IV. 1221  ;  —  si  l'aflûfétement  est  total  ou  partiel,  IY.1232;  — 
toute  autre  convention  accessoire,  lV.i22,3;  —  de  quel  jour  court  le 
firet,  IV.1224;  —s'il  y  a  interdiction  de  commerce  avant  le  Jépajt  du 
navire,  IV.1225  et  s.;— s'il  y  a  force  majeure,  IV.1230;— ai  le  port  de 
destination  est  bloqué,  1V.1232;  —  le  navire,  les  marchandises  et  le 
fret  sont  afiectés  aux  conventions  des  parties,  IV.1233.  —  V.  Fret. 

CHEMINS  DE  FER.  —  V.  Transport  {contrat  de),  11.889  et  s. 

CHÈQUES.  —  Introduction  des  chèques  en  France;  législation 
anglaise,  I1L1565;  *•  Tusage  avait  répandu  Tinstitutioa  des  chèques 
aous  diverses  formes,  11I.15(>6  ;  —  la  loi  nouvelle  est  spéciale  au  chèque 
sous  la  forme  du  mandat;  ses  motifs,  III.1567;  —  k  droit  cammun 
permet  l'emploi  du  chèque  sous  la  forme  de  récépissé  ;  utilité  qu'il  pré- 
sente, III.1568  ;  —  la  loi  étant  restée  muette  sur  le  chèque  sons  forme 
de  récépissé,  a  laissé  subsister  les  difficultés  que  son  emploi  avait  lût 
naître,  111.1569  à  1573;  —  parallèle  entre  la  lettre  de  change  et  le 
chèque-mandat,  que  la  loi  du  14  juin  1865  a  réglemeolé;  analogies 
et  djfiérences  quant  au  fond;  chèques  tirés  de  rélranger,  111.1574  ;  — 
analogies  et  différences  quant  à  la  forme,  111.1575;—  formule  d'un 
chèque,  111.1576  ;  — -  principes  généraux  applicables  aux  chèques*,  dans 
le  silence  de  la  loi  spéciale,  ils  sont  les  mêmes  que  les  principes  applî* 
cables  aux  lettres  de  change,  111.1577  ;  —  chèque  sous  lorme  demandât 
de  paiement,  111.1578;  —  définition  des  seuls  mandats  qui  puissent 
être  qualifiés  de  chèques,  111.1579;  —  restrictions  faites  dans  l'intérêt 
du  Trésor,  111.1580;  —  il  doit  y  avoir  provision  préalable;  définition 
de  cette  expression,  111.1581  ;  — -  le  chèque  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue 
et  payable  k  présenUtion,  IILI 582  ;  —  le  chèque  doit  être  daté,  111.1583; 
*-  il  peut  être  k  ordre,  à  personne  dénommée  ou  au  porteur  ;  l'eodos-* 
sèment  en  blanc  suffit  pour  transmettre  la  propriété,  III.1584;  —  le 
chèque  peut  être  employé  non-seulement  pour  retirer  des  sommes 
déposées  en  compte  courant,  mais  en  toute  occasion,  où  des  sommes 
existent  chez  le  tiré  à  la  disposition  du  tireur,  111.1585  ;  —  cas  divers 
dans  lesquels  les  fonds  doivent  être  considérés  comme  étant  à  la  âispo- 
sition  du  tireur;  contrat  de  prêt  consenti  par  le  tiré,  111.1586;  —  le 
chèque  peut  être  tiré  sur  une  personne  non  commerçante  et  n'ayant 
point,  par  suite,  de  livres  de  comptabilité  réguliers,  111.1587;  —  ie 
chèque  ne  peut  être  tiré  sans  une  convention  préalable  autorisant  le 
créancier  à  user  de  ce  mode  de  remboursement,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
dette  civile  ou  d'une  dette  commerciale,  111.1588;  —  l'endossement  en 
blanc,  quand  il  s'agit  d'un  chèque,  doit  être  qualifié  d'endo&sement 
régulier,  111.1589^  —  par  suite,  il  peut  être  rempli  par  le  propriétaire, 
même  après  la  faillite  ou  le  décès  du  cédant,  111.1590  ;  —  explication 
de  l'art.  4  donnée  au  Corps  législatif,  111,1591  ;  —  le  chèque  ne  con- 
stitue pas  un  acte  de  commerce  i  conséquence  quant  à  la  eompéteooe. 
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Ul.iim  ;  -^  tdttMfoU  la  procédure  préparatoire  est  réglée  dans  tous  las 
cas  par  le  Code  de  commerce,  III.1593;  —  le  protêt  sera  fait  oonfor-^ 
mément  à  l'art.  i62,  G.  comm.t  une  disposition  contraire,  qui  avait  été 
proposée,  a  été  rejetée,  111.1594;  —  la  garantie  solidaire  du  tireur  et 
des  endosseurs,  quand  le  chèque  est  à  ordre,  est  réglée,  en  toutes  cir- 
constances, par  Tart.  140,  G.  comm.,  III. 1595;  -^  le  chèque  peut  être 
stipulé  transmissible  sans  garantie,  ou  porter  la  mention  de  têtout  gant 
praity  III.1596  ;  -^  régies  en  ce  qui  concerne  le  ehèque  au  porteur 
111.1597;  — r^les  en  ce  qui  concerne  le  chèque  à  personne  dénommée) 
111.1598;  —  un  délai  très-court  devait  être  imposé  au  porteur  du  ehèque 
pour  en  réclamer  le  paiement,  111.1599;  —  difficultés  de  rédaction 
auxquelles  a  donné  lieu  le  2*|  de  l'art.  5,  I1L160Û;  —  recours  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur  ;  différence  dans  la  position  de  celui-ci  et  celle 
des  premiers^  III.1601  ;  »^  comment  les  jonrs  de  délai  doivent  être 
comptés;  ils  comprennent  le  jour  même  où  le  chèque  est  créé^  111.1602; 
«^  le  porteur  conserve  l'action  résultant  de  sa  créance  primitive  contre 
le  tireur,  k  moins  que  la  provision  n'ait  péri  sans  sa  faute,  après 
l'expiration  des  délais,  lU.loaS  ;  ^  distinction  entre  le  porteur,  s^il  a 
reçu  le  ehèque  du  tireur  lui-même,  et  le  porteur  devenu  propriétaire 
par  suite  d'endossement,  III.1604;  —  droits  réservés  au  porteur  dans 
la  seconde  hypothèse,  lil.1605;  -•-  droits  du  porteur  sur  la  provision 
existant  entre  les  mains  du  tiré^  en  cas  de  faillite  du  tireur;  elle  peut 
être  Arappée  d'opposition  par  les  créanciers  du  tireur^  III.1606  ;  --  les 
créaneiers  du  porteur  ne  peuvent  agir  que  dans  les  eaë  prévus  par 
l'art.  149,  C.  comm.,  1(I.16U7;  -^  le  porteur  doit  être  relevé  de  la 
déchéance  en  cas  de  force  majeure,  III.1608;  —  les  délais  fixés  par 
l'art.  8  ne  sont  point  prolongés  en  raison  des  distances,  III.1609;  — 
chèques  tirés  de  l'étranger  ;  M.  de  Lavenay,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, et  M.  Rouher,  mioistre  d'État;  —  le  texte  de  la  loi  ne  s'oppose 
pas  à  la  création  de  chèques  tirés  de  l'étranger,  III.1610  ;  — »  div^es 
rédactions  essayées  avant  d'arriver  au  texte  déûnitivement  adopté, 
111.1611  ;  «^  la  loi  prévoit  deux  faits,  savoir  :  une  contravention  et 
un  délit  ;  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  contravention  ;  discussion 
au  sein  du  Gorps  léfislatif^  111.1612;  —  le  retrait  de  la  provision^ 
après  l'émission  du  chèque,  ne  constitue  pas  la  contravention  prévue  par 
la  loi,  Iii.1613;  -—  amendements  proposés  et  rejetés;  en  outre  de 
l'amende,  que  j>rononee  l'art.  6,  il  y  a  lieu  à  Tapplication  des  lois  ordi- 
naires sur  le  timbre  des  effets  de  commerce,  111.1614;  —  quand  y  a-t-il 
délit?  de  quelle  peine  est-il  punissable?  la  loi  a  voulu  que,  sauf  des 
circonstances  tout  k  fiiit  exceptionnelles,  le  tireur  d'un  chèque  ne  pût 
encourir  les  rigueurs  de  la  loi  pénale,  Ilt.l6l5  ;  —  les  chèques  sont 
exempts  de  timbre,  111.1616;  —  solution  des  diflScullés  d'exécution  que 
peut  soulever  l'article,  en  ce  qui  concerne  le  timbre,  III.1617;  —  solu- 
tion en  ce  qui  concerne  renregistreroent  ;  la  loi  n'a  rien  voulu  innover 
en  ce  qui  concerne  l'enregistrement,  III.1618  ;  —  si  l'acte,  mal  à  propoa 
qualifié  de  chèque,  encourt  l'amende  et  doit  être  soumis  au  timbre,  il 
est  désormais  exclusivement  réalé  par  les  dispositions  du  Gode  de  com- 
merce et  do  droit  commun,  111.1619;  —  intérêt  que  peut  avoir  le 
Sorteur  à  ce  que  l'acte  ne  soit  point  qualifié  de  chèque,  pour  éviter  les 
échéances  ;  ce  cas  n'a  point  été  réglé  par  la  loi  ni  prévu  dans  la  dis- 
cussion, III.1620. 

CLAUSE  compromisêoire,  —  La  jurisprudence  prohibe  d'une  ma^ 
nière  absolue  la  promesse  de  compromettre,  dite  elauêe  compnmii^ 
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oÀrêy  V.1985;  la  loi  l'autorise  dans  l'assurance  marilime,  IV.i388.— 
V.  Arbitrages, 

CLAUSES  impriméei.  —  Dans  les  polices  d  assurances,  lV.f365. 

CLAUSES  manutcrUet.  —  Dans  les  polices  d'assurances,  IV.i365. 

CLOTURE  par  imuf/isance  d'actif,  V.  1821  et  s. 

COLPORTEUR.  —  Est-il  commerçant,  V.2041 . 

CODE  civiL  —  Ses  rapports  avec  le  Code  de  commerce^  L7,  S  et  9. 
—  y.  Loit  eommereùûes. 

CODE  pénal.  —  Fonctionnaires  auxquels  est  interdit  deWre  le  com- 
merce, L22  et  23.  . 

COMMANDITAIRE.  —  V.  Société  en  cmmandite. 

C( 

gnes 

peut  e]uster"8an8ÎrnotoriiLrpiiTique,  l7l8;— quandy  a-t^ilAa«/iwfe? 
f  13;  profession  principale  et  profession  habituelle,  1.13  ;— les  actes  de 
commerce  doivent  être  nombreux  et  se  suivre  à  de  courts  intervalles  ; 
billets  à  ordre,  1,14;  —  l'acte  doit  être  accomoU  dans  un  but  de  spteur 
lation,  1,15...;  —  et  non  autrement,  LIS;  —  les  juges  du  fond  appré- 
cient souverainement  les  faits  propres  à  attribuer  la  qualité  de  caoïmer- 
cant,  1.17;  —  espèces  diverses  ;  —  comptable  de  deniers  publics,  avocal, 
notaire,  fonctionnaire,  etc.,  etc.,  L1&,  18, 20;— aucune  exception  ne 
peut  être  faite  aux  règles  posées  par  la  loi ,  1.18  ;  —  les  incompatibi- 
fités  n'ont  d'intérêt  qu'en  ce  qui  touche  la  fonction  non  commâPciale 
frappée  de  cette  restriction,  1.19  ;  —  la  qualité  de  commerçant  ne  peut 
être  soumise  À  Taccomplissement  de  certaines  formalités  ou  à  certaines 
restrictions,  1.21  ;  —  fonctionnaires  auxquels  le  Code  pénal  interdit  le 
commerce,  1.22  et  23  ;  —  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  validité 
des  actes  accomplis,  1.23  ;  —  les  actes  d'un  commerce  illicite  ou  hon- 
teux ne  peuvent  donner  la  qualité  de  commerçant,  1.24  ;  —  cette  qualité 
peut-elle  s'acquérir  implicitement?  espèces  diverses,  1.25;  —  qualifica- 
tion de  commerçant  prise  ou  répudiée  dans  un  contrat,  1.26; — ...prise 
ou  donnée  dans  un  acte  de  procédure,  1.27;  — ...  donnée  dans  un  juge- 
ment, 1.28  ;  —résultant  de  rautorité  de  la  chose  jugée,  1.29  ;— présomp- 


modes ,  1.33  ;  —  machines  à  vapeur ,  1.34  ;  —  imprimeurs ,  hbraires , 
pharmaciens,  spectacles  publics,  1.35  ; — commerçant  mineur,  1.37  et  s. 
—V.  Mineur;  —  femme  mariée  commerçante,  L59  et  s.  —  \. Femme 
mariée. 

COMMERCE  {Àeie  de),  —  V.  Acte  de  commerce— actes  d'un  com- 
merce illicite  ou  honteux,  1.24. 

COMMERCE  [Code  de)  ;  —  introduction  au  commentaire  du  Code 
de  commerce,  I.l  et  s.; — ses  rapports  avec  le  Code  civil,  1.7^  8  et  9  ; 
—  principes  suivis  dans  le  commentaire,  1.7.  —  V.  Lois  commerdaUs; 

COMMERCE  maritime,  —  Tous  engagemente  relatifs  au  commerce 
maritime  sont  actes  de  commerce^  V.S^£â  et  s. 

COMMIS  intéreué,  —  Caractère  du  contrat  qUi  intervient  entre  le 
patron  et  le  commis  intéressé,  1.140;  —  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  des  actions  contre  les  commis,  facteurs  ou  serviteurs  des  mar 
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chands,  V.2057;  —  sont-ils  compétents  pour  les  actions  des  commis 
contre  les  marchands?  y.2()58;~  sont-ils  soomisà  la  contrainte  par 
corps?  V.2059.    • 

COMMISSAIRES,  dam  Ut  sociétéi  anonymei.  —  Nomination,  1.538 
et544;~lenrsattribations,L545ets.;— cas  de  responsabilité,  1.559 ets. 

GOMMISSAIRE-priifur.  —  Il  est  senl  compétent  poar  les  ventes  pu- 
bliqraes  de  meubles  et  effets  mobiliers,  11.734;  et  pour  les  ventes  après 
déc^s  et  par  autorité  de  jusiice,  11.735,738  et  741  ; — concurrence  auto- 
risée entre  les  courtiers  et  les  eommissaires-priseurs  dans  les  cas  spé-> 
ciliés  par  la  loi,  n.739,740  et  741  ;  —  s'ils  empiétaient  sur  les  attribu- 
tions des  commissaires-priseurs ,  les  courtiers  devraient  des  dom- 
mages-intérêts, 11.741; —  textes  des  diverses  lois  en  vigueur  sur  les 
ventes  publiques  auxquelles  peuvent  procéder  les  commissaires-pri- 
seurs,  11.742;  —  instruction  de  la  régie  pour  Tenregistrement  des  pro- 
cès-verbaux, 11.742,  p.  139. 

COMMISSION  (Contrai  de).  ^  Y.  CammitHonnaire. 

COMMISSIONNAIRE.  —  Il  ne  peut  être  confondu  avec  les  proxènei 
de  Tantiquité,  11.811  et  812;  —  le  contrat  de  commission  a  été  inventé 
aumoyen  Age,  11.813;  — ordonnance  de  1673,11.813;^  il  doit  être 
encouragé  au  même  titre  que  le  contrat  de  gage,  11.814. 

Définition  du  commissionnaire  et  ses  caractères  distinctifs^  11,815;— 
il  peut  agir  en  son  nom  ou  au  nom  du  commettant,  11.816  ;  — consé-> 
quences  de  Tune  on  de  l'autre  manière  de  procéder^  11.817. 

5  !•'.  Des  rapports  du  commissionnaire  avec  les  tiers,  —  Le  com- 
missionnaire est  institué  principalement  pour  agir  en  son  nom  et  s'en- 
gage seul,  11.818  ;  -^  pnr  suite  de  cette  manière  d'agir,  aucune  action 
du  commettant  contre  le  tiers,  ni  du  tiers  contre  le  commettant,  11.819; 
—  autres  manières  d'agir  et  leurs  conséquences,  11.819  ;  les  circonstan- 
ces peuvent  déterminer  si  le  commissionnaire  agit  en  son  nom  ou 
comme  simple  mandataire  du  commettant,  11.820  et  821;  les  tribunaux 
apprécient,  11.821;  le  commettant  vendeur  peut  se  mettre  directement 
en  communication  avec  l'acheteur  et  modifier  le  contrat  conclu  avec  le 
commissionnaire  ;  conséquences ,  11.822  ;  —  le  commissionnaire  agissant 
en  son  nom  est,  en  même  temps ,  commissionnaire  et  contractant  ;  — 
i  conséquences  quant  à  la  compensation,  11.823  ;  —  il  peut  revendiquer 
dans  les  mêmes  circonstances  que  le  vendeur^  11.824,  825,  826  et  o27. 

§  2.  Des  rapports  du  commissionnaire  avec  son  commettant. — 
Les  rèffles  sont  tout  entières  dans  les  dispositions  du  Code  Napo- 
léon relatives  an  Mandat,  11.828  et  829  à  876.  —  Y.  Mandat  (contrat 
de)  ;  —  les  nouveaux  principes  établis  pour  le  contrat  de  gage  en  ma- 
^  tière  conunerciale  parla  loi  du  23  mai  1863 ,  quant  aux  privilèges  du 
créancier,  sont  applicables  au  commissionnaire ,  11.877.  —  Y.  Gage 
{contrat  de). 

Obligations  imposées  au  commissionnaire  pour  jouir  de  son  privilège, 
11.878  ;  —  rexpression  commissionnaire  doit  être  interprétée  dans  le 
sens  le  plus  large ,  11.879  ;  —  le  privilège  s'étend  à  tout  ce  qui  est  dû,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  aux  obligations  contractées  par  le  com- 
missionnaire sans  mandat  ni  exprès,  m  tacite,  11.880;  —  le  tiers  qui 
a  remboursé  les  avances  est  subrogé  aux  droits  du  commissionnaire, 
11,881^  —  il  est  indifférent  que  le  commissionnaire  n'ait  reçu  les  mar- 
chandises que  par  suite  d'un  changement  de  destination ,  11.882  ;  — 
le  privilège  du  commissionnaire  prime  le  droit  de  revendication  du 
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vendeur  non  payé,  11.883  ;  -  si  le  privilège  a  prie  naissance  d«i|l«  dà 
ionrs  qui  ont  Prfiédé  la  ftdUite,  une  disunctfon  e«t  4  foi»,  n.884  ;  - 
TanceT^faitesparle  commissionnaire  femboinrsé^  et  moayeléw.  D. 
88S  •  —  «i  la  vente  faite  par  le  commissionnaire  est  annulée,  11.886 ,  — 

Sente,  hypothèws  où  le  ^««•"'f '°"^.''[1'Î;^^^^^^ 
les  marchandises  4  sa  disposition ,  11.887 ,  —  le  pnvuege  suwisie  sor 
le  prix,  si  les  marchandises  ont  été  vendues,  u.«»8. 
OOMMI88IONNAIRE  de  trantport,  11.889  et  s.  —  V.  Trmiupmrt 

(eonirat  dé).  .,      •    ^         .^        * 

COMMISSIONNAIRE  Mermêdiaire,  m  moMr»  d»  traMpwt.—\M 

commissionnaire  de  roulage  est  jarantdu  '«'n™^"™'»!*  \»'«''»S^""t 
à  moins  de  conventions  contraires  très-expresses ,  «.966;  —  epramant 
lerponrsuites  doivent-elles  «re  intentées ,  et  ces  règles  sapphqwnt- 
ellef  au  commissionnaire  qui  charge  un  intermédiaire  d  une  expédition 
maritime'»  11.967  ;  — toutes  ces  règles  sont  applicables  aux  chemins  de 
for  II  968  •  —  rèJtlea  à  suivre  dans  les  rapports  entre  le  ewnmiMion- 
n.i«  chTg^ur  eH,  commissionnaire  intermédiare,  «•»«» 5 'T.'*»^» 
annlifable  contre  le  commissionnaire  intermédiaire  chargé  de  la  Uvrai- 
wL  11.970  i  —  distinction  k  faire  entre  les  cas  de  perte,  d  avarie  ou  de 
rftiard  II 971  :  —  il  existe  entre  le  commissionnaire  expéditeur  et  I  in- 
termédiaire un  véritable  contrat  de  mandat  ;  conséquences  qm  en  résultent, 

II  972 
COMMUNAUTÉ  wifré  épwoi.  ^  Ses  effeta  lorsque  h  femme  est 

marchande  publique,  1.70. 

COMPENSATION  (de  la),  ^  Paiement  par  compen8#aon  an  matière 
de  faillite,  V.i676  et  1688  et  s. 

COMPÉTENCE  en  matière  eimmereiale.  —  Règles  générales  «urh 
compétence  en  raison  de  la  matière  et  en  raison  de  la  personne,  Y .«w 
et  2064  •  —  toutes  les  transactions  civiles  sont  étrangères  à  la  compé- 

Ince  commerciale,  V.2007:  -  q^»»i-déli*»'  Vi«^Jî{.«-i7.^^^^ 
contrats,  V.2011;  -  actes  de  commerce ,  V-20i2  et2018  et  s. ,  - J. 
Actes  de  commerce;  —  compétence  territoriale,  V-2W3; --  [^tribu- 
naux de  commerce  sont  des  tribunaux  d'exception,  ^-^^^^J^J^  î"" 
règles  en  ce  qui  concerne  le  dernier  ressort ,  V.2079  et  20W;  —  les 
exceptions,  V.2080 ;  —  les  pièces  arguées  de  faux,  ¥.2081;  —les 
nullités  de  procédure,  V.2082  ;  —  la  capacité  des  personnes,  Y.2IW3; 
—  les  jugements  préparatoires,  Y.2084  ;  —  l'exécution  des  jugraients, 
Y.2016  et  208n  ;  *-  les  billets  souscrits  par  des  cemptables  da  danieq 

Îublica,  Y.2060  et  2076  ;  —  les  jugemente  rendus  sur  la  eompétenee, 
'.2087  ;  *-  \9S  tribunaux  de  commerce  connaissant  de  tout  oa  gui  con- 
oerae  les  faillites,  Y.2061. 

COMPROMIS.  —  Y.  Àfbiira^ei,  Y.1952  et  s. 

COMPTABILITÉ  commerciale.  —  Y.  Livres  de  commercé. 

COMPTABLES  de  deniers  publics.  —  Les  billets  à  ordre  faits  ptreiw 
sont  présumés  actes  de  commerce,  Y.2060  et  20W. 

COMPTE  {leUre  d€  change  pour)  •-pY.  Lettre  de  change  pour  compte. 

COMPTE  eoHrem$p  ^  Paiemoit  fait  en  compte  courant  en  eaa  de 
faillite,  Y.i685  et  s, 

CONCORDAT.  —  Formation  du  concordat,  V.I769;  -« formas da 

S  recéder  V.1772  al  s.  ;  —  majorités  néceasaireai^ar  formar  le  conco^ 
at,  YaT7«  6t  s.;  —  eréanciers  domioiliés  hors  de  Franee,  Y.i778j  — 
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81  plnsiears  créanciers  ont  cédé  leurs  droits  à  une  seule  personne,  V.i779  ; 

—  si  nn  seul  créancier  a  transporté  ses  droits  à  plusieurs  personnes^ 
VJ  780;  — logements  rendus  avant  la  clôture  des  délibérations,  V.  1781; 

—  parents  du  failli,  V.1781  ;  mineur,  V.178i  ;  —  toutes  les  formalités 
préliminaires  doivent  avoir  été  accomplies,  Y. 1782  ;  —  régies  particu- 
lières aux  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  ;  déchéance  encourue. 
V.1783et  s. ,'  —  peuvent-ils  renoncer  pour  partie  à  leur  hypothéquer 
V.1786  ;  —  renonciation  faite  au  nom  d'un  incapable,  V.1787  ;  si  rhy- 

1)othèque  ne  frappe  pas  les  biens  du  failli  lui-même,  V.1788  ;  —  quand 
a  déchéance  est-elle  encourue  définitivement?  V.l  789;  —  le  concordat 
est  signé  séance  tenante,  Y.l  790;  —  délibération  remise  et  à  quel  délai, 
V.1791  et  s.;  —  le  concordat  ne  peut  être  accordé  au  banqueroutier 
frauduleux,  Y.1793;  —  mais  bien  au  banouerontier  simple,  Y.1794; 
opposition  au  concordat,  Y.l  795  et  s.  et  1797  ; —  dol  ou  fraude,  V.1796, 
1806  et  1816;—  homologation,  Y.1798et  s.,  1803;—  le  concordat 
nonveau  peut-il  être  présenté  après  un  refus  d'homologation  ?  V  .1 801  ; — 

—  appel  contre  le  jugement  qui  statue  sur  l'homologation,  Y.l 803  et 
1806  ;  —  concordat  conclu  à  l'étranger,  Y.l 803;  ~  effets  du  concordat, 
Y.l 804  et  s.  et  1807  ;  inscription  hypothécaire,  Y.l 805;  dans  quel  cas 
le  concordat  homologué  peut-il  être  encore  annulé  ou  résolu  ?  Y.l 808  et  s.; 
mesures  à  prendre,  si  le  failli  est  poursuivi  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, Y.^812  et  s.;  —  ....  si  le  concordat  est  annulé,  Y.l 81 3  et  s.;  — 
créancier  hypothécaire,  Y.1818  et  s.;  —  le  cautionnement  pour  Texé- 
cution  d'un  concordat  est-il  acte  de  commerce?  Y.3049. 

CONCORDAT  par  abandon,  Y.1841  et  s. 
CONCORDAT  particulier,  Y.1827  et  s. 
COMPTE  de  retour,  nL1524.  Y.  Rechange. 
CONDITION  résolutoire  [vente  faite  sous  une),  III.1177  et  s.  —  V, 
Ventes  commerdales. 

CONDITION  «««petwtw  {vente  faite  sous  une), llLHn  et  s.-^Y.  Ventes 
commerciales, 

CONFUSION  (de  la),  11.1040. 

CONNAISSEMENT.  —Définition,  IY.1130;  —  énonciatîon qa'il  doit 
contenir,  IY.1334;  —  nature,  quantité,  espèces  ou  qualités  des  chose» 
chargées,  JY.1335  et  s.;  —  le  nom  du  chargeur  et  celai  du  destinatairoi 
IY.lz37;  -*  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine,  iY.1338;  —  le  nom 
et  le  t<mnageda  navire,  IY.1339  :  —  le  lieu  de  départ  et  celui  de  des- 
tination, 1Y.1240  ;  —  le  prix  du  fret,  rY.1241  ;  —  marques  et  numéros, 
1Y.1342;  —  il  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur,  IY.1343;  —  le  con- 
naissement peut  être  suppléé,  IY.1344  ;  —  il  est  fait  en  quatre  originaux, 
IY.1345;  —  signatures  à  donner,  iY.1345  et  s.;  —  le  connaissement 
fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées.  lY.l 348;  —  marchandises 
chargées  pour  le  compte  du  capitaine  ou  d'un  homme  de  l'équipage, 
rV.4430;  —  ....  d'un  passa^fer,  lY.ltôl  ;  —  ....  d'un  parent  du  capi- 
taine, rY.1349;  —  s'il  y  a  diversité  entre  les  connaissements,  IY.1350  ; 
le  capitaine  peut  exiger  un  reçu  des  marchandises  portées  sur  le  con- 
naissement, IY.1251  ;  —  est  la  pièce  justificative  la  plus  importante 
^and  il  y  a  assurance,  IY.1547. 

Diffîeultés  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  Tendossement,  pour  assurer 
le  privilège  du  créancier  gagiste,  11.783-788.  Connaissement  à  personuA 
dénommée,  11.700. 


530  TABLE  ANALYTIQUE  ET  ALPHABÉTIQUE 

CONSEIL  d^adnmistralion  dans  les  sociétés  anonymes  {Code  de 
eommereé),  1.342. 

CONSEIL  de  surveiUance ,  d&m  les  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions- —  nomination  et  composition,  1.463;  nombre  des  membres,  1.464 


au  premier  conseu,  i.wo  c*  ». ,  —  «•  *c^t/v«««^".->.  m-  -  r-. — ;— — *- , 
î  47S  et  s  •  —  responsabilité  des  membres  des  conseils,  qw  snivroiit  le 
premier,  à  raison  de  sa  gestion.  1.480  et  s.,  et  486  et  s.  ;  -  le  consc^ 
peut  convoquer  rassemblée  générale  et  provoquer  la  dissolution  de  la 
84>ciété,  1.505  et  s.  ,  .    .^.    .       „.«-«. 

CONSEIL  de  pt^htmmes,  —  Organisation  et  juridiction,  YA979 

et  8« 

CONSIGNATION.  —  V.  Offres  réelUs,  IL1032. 

CONSTRUCTIONS  maritimes  {entreprise  de).  —  Sont  aclg  ^^a>m- 
merce  Y.205i  ; modes  divers  par  lesquels  elles  se  font,  lY. 1063  et  s. 

CONSTRUCTIONS  terrestres.  —  Constituent-elles  des  actes  de  cœn- 
merce,  V.2031. 

CONSULAT.  —  V.  Rapport. 

CONTINUATION  de  société,  —  V.  Société. 

CONTRAINTE  par  corps  en  matière  commerciale.  —  La  contrainte 
par  corps  forme  le  droit  commun  en  matière  commerciale;  contre  qui  el 
pour  quelles  dettes  doit-elle  être  prononcée?  V.1997;  —  dette  repré- 
sentée par  deux  titres,  V.1998;—  exceptions  à  la  règlegénérate,  V.nm; 
la  duréeenestfixéeen  raison  da  montant  delà  dette,  V. 2000  et  s.,  SOOi; 
—à  l'égard  des  étrangers,  V.îOOSets.;  —  elle  peut  être  suRuendue. 
V,200i  et  2003  ;  —  règles  particulières  en  ce  qui  concerne  l'appel, 
V  2002;  —élargissement  de  la  personne  arrêtée,  V.2004;  —  consigna- 
tion des  aliments,  V.200i;  —  peut-elle  être  prononcée  contre  les  com- 
mis? V.2059. 

CONTRAT,  11.1014.  V.  Engagements  de  commerce, 

CONTRAT  à  retour  de  voyage.  V.  Contrat  à  la  grosse,  V.i295  et  s. 

CONTRAT  à  la  grosse.  —  Est  acte  de  commerce,  V.2056  ;  —  défi- 
nition, IV.1295  ;  —  doit-il  être  rédigé  par  écrit?  IV.1296  ;  —  énoncia- 
tion  que  l'acte  doit  contenir  :  1»  le  capital  prêté,  IV.i297;  —  2*  la 
somme  convenue  pour  le  profit  maritime  ou  l'intérêt,  lY AiSS;  —  le 
taux  en  est-il  limité?  et  règles  sur  la  manière  dont  il  peut  être  stipulé  et 
doit  être  perçu,  IV.1299  et  s.  ;  —  3«  les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est 
aflFecté,  IV.1302, 1305  et  1317;  —  40  le  nom  du  navire,  IV.1303  et 
1340;  —5»  le  nom  du  capiuîne,  IV.1304;  —  6»  les  noms  da  préteur 
et  de  l'emprunteur,  IV.1306  ;  —  7»  si  le  prêt  a  lieu  pur  un  voyage, 
pour  quel  voyage  et  pour  quel  temps,  IV.1307  et  1346;  —  8«l'cpoqae 
du  remboursement,  lV.1308  ;  —  il  doit  être  enregistré,  IV.1309  ;  —  à 
quel  tribunal,  IV.1310  ;  —  il  peut  être  à  ordre  et  négocié,  rV.1311  ;— 
garantie  du  paiement,  IV.1312;  —  sur  quels  objets  Femprunt  à  la 
grosse  peut-il  être  affecté?  1V.1313  et  s.;  —  emprunt  ponr  une 
somme  excédant  la  valeur,  IV.1317  et  s.  ;  —  voyage  rompu,  IV.13I8 
et  s.,  1345  et  s.  ;  —  l'emprunt  sur  le  fret  à  faire  et  le  pront  j^Péré  est 
prohibé,  mais  non  sur  le  fret  acquis  et  le  profit  réalisé,  IV.1320  et  s.; 
—  loyers  et  voyages  des  gens  de  l'équipage,  IV.1323  ;  —  quels  objets 
sont  affectés  par  privilège  au  capital  et  aux  intérêts  des  sommes  données 
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à  la  grosse^  IV.132i  et  s.  ;  —  si  l'emprunt  est  fait  par  le  capitaine  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire  ou  en  cours  de  vovage, 
IV.il47  et  s.,  idS7  et  s.  ;  —  quelles  règles  sont  suivies  pour  Tordre  de 
préférence,  quand  les  emprunts  ont  été  successifs,  iy.l336  et  s.;—  mar- 
chandises chargées  sur  un  autre  navire  que  celui  qui  a  été  désigné, 
IY.1340  et  8.,  1345  ;  ^  l'emprunteur  est  déchargé,  si  les  objets  ]^- 
rissent  sans  sa  faute,  rV.1340  et  s»;  '—  faute  de  l'emprunteur  et  vice 
I>ropre,.IV.1342; —  il  doit  prouver  le  chargé,  IV.1347  ;  —  des  conven- 
tions peuvent  étendre  les  risques  mis  par  la  loi  à  la  charge  du  prêteur  ; 
peuvent-elles  les  restreindret  IV.1343;  —  quand  il  y  a  naufrage? 
iy.l344  et  1352  et  s.  ;  —  si  le  voyage  est  rompu?  IV.1318  et  s.,  1345 
et  s.  ;  *—  règles  quant  au  temps  des  risques,  6*il  n'est  pas  désigné, 
IY.1346  ;  —  comment  sont  supportées  les  avatries,  1V.1349  ;  —  avaries 
communes,  iy.l349  ;  —  avanes  simples,  IY.1350;  —  perte  partielle, 
iy.1351  ;  —  comment  sont  r^lés  les  droits  du  préteur  et  de  1  assureur 
sur  les  effets  sauvés  du  naufrage,  IV.1352  et  s.;  —  faut-il  assimilera 
l'assureur  Femprunteur  qui  a  conservé  un  découvert?  iy.l353  et  s. 
CONTRAT  d'oiturance.  —-  Y.  Âtsuranee. 

CONTRAT  de  mariage,  —  Extrait  à  publier^  si  l'un  des  ^oux  est 
commerçant.  — y.  Séparation  de  biem. 

CONTRAT  de  transport,  11.889  et  s. 

CONTREBANDE.  —  Le  préteur  à  la  grosse  répond-il  des  risques  de 
contrebande?  iy.l342:  —  doivent-ils  être  déclarés  aux  assureurs? 
iy.l437. 

CONTRIBUTION.  —  V.  Jet,  Faillite. 

COOBLIGÉ  d'un  failli.  —  Règles  établies  en  faveur  du  créancier 
contre  les  coobligés  ou  les  cautions  d'an  failli,  y.1842  et  s.;  —  diffé- 
rence en  ce  qui  concerne  les  recours  entre  le  coobligé  ou  la  caution, 
V.1849. 

CONYOCATION  des  créanciers.  —  Y.  Faillite. 

COPIE  d'une  lettre  de  change.  —  Elle  est  distincte  des  duplicata 
dont  parle  l'art.  110,  III.1417. 

CORDONNIER.  —  Est-il  commerçant?  Y .2041 . 

CORPS  ET  QUILLE  de  vaisseau.  —  Définition,  IY.1051  ;  —  assu- 
rance, IY.1391  et  s. 

CORPORATIONS  industrielles,  1.123  et  s. 

CORRESPONDANCE.  -—Elle  sert  de  preuve  en  matière  commer- 
ciale, 11.1053  et  s.  ;  —  acceptation  d'une  lettre  de  change  par  correspon- 
dance, III.1310. 

CORRESPONDANCES  {service  des)  dans  les  chemins  de  fer,  11.933 
et  s. 

CORSAIRES.  —  Règles  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  pro* 
priétaires  de  navire,  lY.lllO. 

COULAGE.  —  L'assureur  en  répond-il?  iy.l466. 

COURS  impériales.  —  Jugent  les  appels  des  tribunaux  de  com- 
merce, Y.  2091  ;  —  prononcent  les  réhahilitations^  Y.1943  et  s. 

COURTAGE.  —  Est  acte  de  commerce,  y.2036, 2039  et  2045. 

COUPONS  d^acHons.^  Définition,  1.348. 

COURS  des  marchandises.  —  Est  constaté  par  les  courtiers  et  négo- 
ciants, 11.732. 
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COURS  éhieimngi.  ^  Est  constaté  par  les  agents  de  change ,  11.684  ; 
ainsi  qne  celai  des  matières  métalliques,  11.685. 

COURTIEiR.  —II  est  commerçant,  I.i2  et  20;  — sociélé  formée 
entre  un  coartîer  et  une  personne  étrangère  ft  l'exploitation  ;  conrtiflr 
libre;  courtier  officier  public,  1.143;  —  société  formée  entre  courtiers 
pour  r«xploitation  commune  devrait  être  autorisée  ;  controverse  sur  ce 
points  1.144  et  145;  —  énumération  des  diverses  classes  de  coorljers, 
718;  —  ils  ne  peuvent  s'interdire  contractuellement  une  partie  de  leurs 
fonctions,  11.658  et  754;  ils  peuvent  cumuler,  s'ils  y  sont  aatorisées,  des 
fonctions  diverses  et  celles  d'agents  de  change,  n.682  et  751  ;  on  ne 
peut  nommer  courtier  privilégié  le  failli  non  rébabililé,  11.760  ;  r^les 
spéciales  aux  courtiers  libres,  11.725  et  760  ;  livre  particulier,  dont  Ja^ 
tenue  est  imposée  aux  courtiers,  11.761  ;  —  ils  ne  peuvent  faire  aucone 
opération  de  banque  on  de  commerce,  ou  se  rendre  garants  de  l^exéca- 
tion  de  marchés^  si  ce  n'est  qu'ils  soient  courtiers  linres,  11.762  et  763; 
les  pénalités  prononcées  contre  les  courtiers  par  le  Gode  de  eommeree  ne 
sont  plus  applicables  aux  courtiers  de  marchandises  devenus  librm, 
11.764  et  765. 

COURTIERS  éta»9uranee$.  -*  La  loi  du  18  jaillet  i866  n'a  apporté 
aucun  changement  à  leur  position,  11.743;  — les  notaires  peuvent  aeols 
faire  concurremment  avec  eux  le  courtage  des  attoranees,  11.743;  -^ 
ils  peuvent  seals  certifier  le  taux  des  primes,  11.744;—  mode  de  pro- 
céder, quant  à  la  rédaction  des  contrats  d'assurance,  des  courtiers  et 
des  notaires,  744;  —  la  police  d'assurance  rédigée  par  un  courtier  et 
signée  des  parties  est  un  acte  authentique^  11,745  ;  —  Us  sont  teoua  de 
transcrire  les  actes  dressés  par  eux,  11.746. 

COURTIERS  de  maTchw^dUu  (L.  du  i8  juillet  t866V  —  Leurs  at- 
tributions suivant  le  Code  de  commerce  et  suivant  la  loi  du  i8  voillet 
1866,  11.719;  —  ancien  droit,  11.720;  —  législation  intermédiaire^ 
11.721;  —  énumération  des  lois  diverses  abrogées  par  la  loi  de  1866, 
11.722;-*  la  profession  de  courtier  de  marchandises  est  entièrement  libre, 
11.723;—  il  est  commerçant,  1.12  et  20 et  11.723  ;—  droits,  responsabilité, 
salaires,  sommes  avancées,  11.724  ;  —  distinction  entre  les  courtiers 
libres  et  les  courtiers  imcrit»^  11.725  ;  —  chambre  syndicale  el  peines 
disciplinaires,  11.726  ;  —  ventes  publiques  de  marchandises,  11.727;  — 
estimation  des  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux, 
n.728  ;  — les  courtiers  ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs  pour  leur  compte 
des  marchandises  qu'ils  ontété  chargés  de  vendre  ou  d'esUmer,fI.729;— 
ni  agir  dans  une  amire  où  il  est  intéressé,  11.730;  —  fixation  des  droits 
de  courtage,  11.731;  --  constatation  du  cours  des  marchandises,  11.732; 
—  titre  2  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  relatif  aux  indemnités  dnee  aux 
anciens  courtiers,  11.733;  —  les  ventes  publiques  ne  peuvent  éCre  ihites 
qrue  par  les  courtiers  inscrits  dans  les  mêmes  conditions  que  par  les  cour- 
tiers anciens,  11.734  et  s.  —  Y.  Yêntêê  publiquêê  de  marchoMdiêeM. 

COURTIERS  de  tramporU  par  terre  et  par  eau.  —  Ces  courtiers  ont 
cessé  d'exister,  11.758. 

COURTIERS,  g<mrfMie,^qu$ttr$  de  t4n. —Leurs  attributions,  £1.718. 
COURTIERS  ituerite.  -  V.  Courtiers  de  marehandùee. 

COURTIERS  interprétée  eteondueteuredenavire.^Lei  loi  dufS  juillet 
1866  n'a  apporté  aucun  changement  àleurpoeition,  11.7*3  et747;  -- leurs 
attristions,  U.747;  «—  comme  interprétée,  leurs  fonctions  ont  ia  ^os 
grande  étendue,  11.748  ;  —  le  privilège  cesse,  s'ils  ne  sont  pas  commis- 
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aioanés  pont  la  lanfae  que  parle  le  capitaine  ayant  besoin  d'înterpiètej 
II.7S0  ;«-^leQr  privilège  comprend  les  capitaines  français,  11.747  et  749  ; 
— les  fonctions  d'tnftfrpr^re  ne  peuvent  être  sépai^es  de  celles  de  amdu^ 
teuTy  II.7S0; — si  lescapitainesn'ont  pas  besoin  d'intermédiaire.ilspeavenl 
agir  par  enxHnèmes,  11.748  et  749;  —  ils  sont  privilégiés  comme  inter- 
médiaires pomr  les  affrètements,  11.781;-^  c*est  à  eox  qu'appartienneal 
également  le  coortage  et  le  droit  de  procéder  à  la  vente  des  navires, 
11.752;  —  et  la  tradaction  des  documents  écrits  en  langue  étrangère, 
11.75d;  •—  ils  sont  dispensés  de  prêter  un  serment  sp^ial,  II.7S3  ;  — 
ils  ne  peuvent  s'interdire  contractuellement  l'exercice  d'une  partie  de  leurs 
fonctions,  11.754;  -^  des  traités  diplomatiques  ont  autorisé  les  consuls 
à  remplir  leurs  fonctions  auprès  de  leurs  nationaux,  11.754;  —  ils  ne 
peuvent  aller  au-devant  des  vaisseaux,  11.755;  —  la  cession  d'un  office 
de  courtier  maritime  doit  être  maintenue,  quoique  le  cessionnaire  n'ac- 
quiert pas  le  droit  d'être  interprète,  11.756. 
COURTIERS  ltèr«.  —  V.  Courîiên  de  marekanéUei. 

CRÉANCES  supposées,  ~  Peines  contre  ceux  qui  les  ont  présentées, 
V.i933  et  s. 

CRÉANCIER  unique,  —  Peut  demander  la  mise  en  faillite  de  son 
débiteur,  y.l638. 

CRÉANCIERS  hypothécaires^  privilégiés  ou  gagUtes.  —  V.  ffypo^ 
thique.  Privilège,  Gage, 

CRÉDIT  imvpri  {lettres  dé  change  Urées  en  vertu  d'un),  m.l3iS  et  s. 

CRIMES  et  ëéUis  commis  duns  Us  faillUes.  ^Qnéis  faits  sont  punis 
des  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse,  ¥.1933  ;  —  crimes  commis 
par  le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants,  V.i934;  ^  Ids  con« 
damnations  doivent  être  publiées,  Y. 1941. 

CROUPIER,  1.211.  ^  Y.  Participants, 

CUEILLETTE  {navire  chargé  à).  —  Définition,  IY.1253;  —  droit  da 
chargeur,  si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  IY.lt63. 

CULTIYATEUR,  —  V,  Propriétaire. 

CUBiUL.*-Pe  Taction  d'avaries  et  de  Taotion  en  délaissement,  iy,1543 
et  1562, 

D 

DATE  de  la  police  d^assurance,  IY.136I  et  s. 

DÉBITANT  de  tabacs,  ^EstriX  commerçant?  V.2043. 

DÉCÈS  après  faillite.  —  La  faillite  peut  être  déclarée  après  le  décès, 
Y.1641  et  s.;  -^  la  cessation  de  paiements  est  réputée  avoir  au  lien  du 
jour  du  décès  à  défaut  de  détermmation  spéciale,  V, 1600;  -^  formes  d« 
l'inventaire^  Y.1741, 

DÉCHÉANCE.  —  En  matière  de  lettre  de  change,  m.l443  et  s.,  et 
1477. 

DÉCLARATION  de  faillite,  —  Acceptions  diverses  du  mot  déclaror- 
(ton,  Y.16i7;  --  la  déclaration  doit  être  faite  p^r  le  failli  ;  quelle  est  sa 
fbrce  à  l'égard  des  tiers?  Y.1647;  —  elle  doit  être  faite  au  greffe  du 
tribnnal  du  commerce  du  feilli,  v.1648;  —  et  au  siège  du  principal 
établissement,  Y.  1649;  —  s'il  existe  une  maison  en  France  et  une  maison 
en  pays  étranger,  Y.1645  et  1650;  —  la  déclaration  faite  par  le  feilli 
doit  être  accompagnée  du  dépôt  du  bilan,  Y.4656  ;  —  formes  du  bilan 
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et  caractère  de  la  déclaration  du  iliilli;  doi^eUe  être  considérée  comme 
an  aven  judiciaire,  y.16S6  ;  —  chaque  associé  solidaire  peut  faire  la  dé- 
claration de  faillite,  ¥.1657;  —  distinctions  en  ce  qui  concerne  le  com- 
manditaire, y. 4 657;  —  les  créanciers,  sans  distinction,  sont  admis  à 
provoquer  la  déclaration,  ¥.1657;  —  que  faut-il  décider  en  ce  qui  con- 
cerne les  parents?  ¥.1657;  —  le  tribunal  peut  aussi  agir  d'office,  ¥.1657; 

—  la  faillite  doit,  dans  tous  les  cas,  être  déclarée  par  jugement,  ¥.1658. 
DÉCLARATION  inexacte.  —  ¥.  Réticence. 

DÉCLARATIONS  inexactes.  —  Dans  le  transport  par  chemin  de  fer, 
11.938  et  s. 

DÉCONFITURE.  --  On  donne  ce  nom  à  l'état  d'insolvabilité  du  dé- 
biteur non  commerçant,  ¥.1643. 

DÉCOU¥ERT.  —  Un  découvert  n'est  plus  obligatoire  dans  les  assu- 
rances maritimes,  I¥.1389. 

DÉFAUT  de  nouvelles.  —  Autorise  le  délaissement,  I¥.1536  et  1549. 

DÉLAI  dans  lequel  doit  être  demandé  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  et  doivent  être  intentées  les  poursuites,  III.  1443  et  s.  —  ¥. 
Porteur. 

DÉLAISSEMENT.  —  Dans  quel  cas  le  délaissement  peut-il  être  fait? 
I¥.1488  et  s.  et  1536  et  s.;  —  l'assuré  peut  agir  par  action  d'avarie  ou 
en  délaissement  à  son  choix,  I¥.1488  et  1505  et  s.;  —  l'assuré  peut-il 
délaisser  en  cas  de  sinistre  mageur,  si  les  marchandises  ont  été  sauvées? 
r¥.I499  ;  —  vente  des  marchandises  au  delà  des  3/4,  I¥.1514;  —  l'as- 
suré peut-il  exiger  au  delà  de  la  perte  totale  par  suite  d'avaries  cumulées 
et  réparées?  IY.1543  et  1562;  —  le  délaissement  ne  peut  être  partiel, 
ni  conditionnel,  I¥.1530  et  s.;  — dans  quels  délais  doit-il  être  fait? 
I¥.1533  et  s.  et  1538;  —  obligations  de  l'assuré,  I¥.i535  et  1539;  — 
défaut  de  nouvelles,  1536  ;  —  l'assuré  est  tenu  de  déclarer  les  assurances 
qu'il  a  faites,  1¥.1539;  —  si  les  déclarations  sont  frauduleuses,  I¥.1540; 

—  délais  du  paiement,  r¥.1542  et  s.;  —  les  actes  justificatifs  doivent 
être  signifiés,  I¥.1546  et  s.;  1557  et  s.;  —  l'assuré  peut-il  être  dispensé 
de  toutes  justifications?  I¥.1403,  1550  et  s.;  —  1  assureur  est  admis 
à  t'ù'ite  la  preuve  contraire,  I¥.1552;  —  effets  du  délaissement  signifié, 
accepté  ou  jugé  valable,  I¥.1553  ;  — ^  le  fret  fait  partie  du  délaissement, 
I¥.1554  et  s.;  —  arrêt,  I¥.1557;  —  innavigabiUté,  I¥.l558  et  s,;  — 
prise,  I¥.1563; — prescription  de  l'action  en  délaissement,  I¥.1614  et  s. 

DÉLITS  et  contraventions.  —  Commis  en  matière  de  sociétés  par 
actions  ;  distinction  entre  les  uns  et  les  autres,  1.510  et  s.  ;  519  et  567. 

DÉLI¥RANCE^  III.  1121  et  s.  -*  ¥.  Ventes  eonmereiales. 

DEMANDES  incidentes.  —  Les  tribunaux  de  commerce  penvent-îls 
en  connaître  ?  ¥.  2087. 

DEMANDES  reconventionnelles,  ¥.  2079  et  2086. 

DEMEURE  ((!«  la)  encourue  par  le  vendeur  ou  par  Tacheteur,  III. 
1159  et  s.  —  Y.  Ventes  commerciales. 

DEMI  |Mmr  cent.  —  Est-il  dû  dans  le  contrat  à  la  grosse,  1319  ;  — 
est  dû,  SI  le  voyage  assuré  est  rompu,  I¥.1441  ;  — si  l'assurance  est 
faite  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés,  I¥.1468  ; 

—  s'il  y  a  plusieurs  contrat  d'assurance  sur  le  même  chargement,  I¥. 
1470  et  s.  ;  —  si  les  choses  assurées  doivent  être  chargées  sur  plusieurs 
vaisseaux,  I¥.1474  et  s. 
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DENRÉES.—  Vente  et  achat  pour  rerendre  sont  actes  de  commerce, 
V.  2018;  —achat  fait  pour  Tosage  personnel  de  l'acheteur,  Y.  2073. 

DERMER  resiort,  —  Régies  en  ce  qui  concerne  les  contestations  sur 
lesquelles  les  trihunaux  de  commerce  prononcent  en  dernier  ressort,  Y. 
2077  et  s.  ;  —  les  frais  et  les  intérêts  doivent-ils  être  ajoulés  au  prin- 
cipal de  la  dette  ?  V.2086  ;  —  demandes  reconventionnelles  et  inci- 
dentes, Y.2086  et  s.  ;  —  les  jugements  rendus  sur  la  compétence  sont 
susceptibles  d'appel,  Y.2087. 

DESIGNATION  des  objets  assurés,  1Y.I380. 

DESSAISISSEMENT.  —  Le  dessaisissement  du  Mli  ne  résulte  que 
du  jugement  déclaratif ,Y.  1662  ;  — •  il  commence  le  jour  même  où  le 
jugement  est  rendu,  Y.  1662;  —  effets  quant  aux  biens,  Y.i663  et  s., 
1666  et  1730;  — effets  quant  à  la  personne,  Y.1667;  — règles  en  ce 
qui  concerne  les  actions  actives  et  passives,  Y.1668  et  s,.  1673  ;  — 
les  voies  d'exécution  sur  les  biens  commencées  avant  le  jugement  peu- 
ventrues  être  «urnes  après  le  jugement?  controverse,  Y.1671  ;  — 
les  voies  d'exécution  contre  la  personne  du  failli  sont  suspendues,  Y. 
1672  ;  le  failli  conserve  le  droit  d'intervenir,  Y.1674. 

DIFFÉRENCE  du  vieux  au  neuf,  IY.1511  et  s. 
DILIGENCES  {entreprise  de).^Y.Transport. 
DIRECTEUR  d'une  société  anonume.  1.534  et  s.  —  Y.  Mandataire 
étranger. 

DISSOLUTION  des  sociétés.  —  La  dissolution  d'une  société  peut  être 
conventionnelle  ou  légale,  ou  bien  résulter  d'une  décision  judiciaire;  la 
volonté  unanime  des  associés  peut  dissoudre  dans  tous  les  cas  la  société 
ou  la  proroger;  principes  généraux  (C.  Nap.,  art.  1865).  1.228;  Loi  du 
24  juillet  1867  sur  les  sociétés  par  actions ,  1.228;—  §  !•'.  Expiration 
du  tempst  1.229  ;  —  §2.  Extinction  de  ta  chose  y  ou  perte  du  fonds  so- 
cial, 1.230  ;  —perte  de  la  mise  d'un  associé  (G.  Nap., art.  1867), 1. 231; 
—  controverse  qu*a  fait  naître  la  rédaction  de  l'art.  1867,  C.  Nap., 
quand  il  s'agit  d  un  corps  certain,  1.232;  —  règle  à  suivre  en  cas  de 

Sorte  partielle^  1.233  ;  —  empêchement  permanent  et  absolu  de  l'in- 
ustrie  personnelle  d'un  associé;  règle  générale  pour  tous  les  cas  qui 
viennent  d'être  examinés  en  ce  qui  concerne  la  publicité  pour  les  so- 
ciétés commerciales,  1.234  ;  —  §  3.  Consommation  de  la  négociation  ; 
dans  quels  cas  la  société  fondée  pour  durer  autant  qu'une  certaine  opé- 
ration entreprise  doit-elle  être  classée  parmi  les  sociétés  &  durée  illimi- 
tée ?  I.  235  ;  —  S  4.  Mort  d>un  auocié  ;  elle  entraîne  toujours  la  disso- 
lution dans  une  société  civile  ordinaire  ou  en  nom  collectif,  1.236  ;  — 
mort  soit  du  gérant,  soit  d*un  commanditaire  dans  une  commandite, 
soit  par  actions,  soit  ordinaire,  1.237  ;  —  mort  d'un  actionnaire  dans 
une  société  anonyme,  1.238  ;  —  mort  d'un  participant  dans  Tassocia- 
lion  en  participation.  1.239  ;  —  mort  du  gérant  dans  une  société  ano- 
nyme ;  sa  destitution  ou  sa  retraite  des  fonctions  d'administrateur  dans 
toute  autre  société  ;  distinction ,  1.240  ;  -»  ce  fait,  s'il  n'entraînait  pas 
la  dissolution,  autoriserait  à  la  demander  en  justice,  1.241  ;  —  la  so- 
ciété peut  continuer  soit  entre  les  associés  survivants,  soitavec  l'héritier 
de  l'associé  décédé;  C.  Nap.,  art.  1868  ;  comment  cet  article  doit  être 


ciaire  ou  renonçant,  1.245  ;  —  la  dissolution  par  décès  ne  doit  pas  être 
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rendue  publique  djuas  les  formes  exigées  par  l'erl.  46,  G.  «pmm.,  pour 
èSe^opposable  aux  tiers,  I.â46  ej  447  ;  -  g  ».  H^  ."""^h^^^;: 
lion  ou  déconfiture:  la  failUte  doit  être  assimilée  à  la  déconfiture,  et 
amène  la  dissoTution  de  plein  droit,  I.i48  ;- faillite  d'uu  comuMu- 
ditaire  ;  formalité  de  publicité,  I.W9  ;  -  nomination  d  un  conietl  judu 
mif«J.250  ;- la  faillite  de  lasociélémômen'entraîne  pas  la  dis^^^ 
l.m  ;  —  dissolulion  des soeiéléê  en  conmandite  (loi  du  24  jajU.  18^7;, 
1.S05  et  s.  (V.  ce  mot.)  .....des  ioçiétéi  anonym^  ^"^JVk'^lu 
s  et  551  --V.  ce  mot  ;  règles  spéciales  aux  toetétés  a  cafUal  vartaoïe, 
1.600.  V*  ce  mot  :  -^  8  6.  yolonté  manifeitée  par  un  woaé:  sovs 
iroelle  condition  il  peut  y  avoir  dissolution  dans  ce  cas  (l..  Jj^P**  "^ 
1869  et  4f70),  LfM  ;  —  cetle  cause  de  dissolution  ne  peut  être  mv^ 
quée  d'une  manière  tônérale,  I.Î53  ;  —  cette  cause  n  ^i  Pf  »PP^- 
SaWe  aM  sociétés  pa?  actions,  l.«94,  265  et.256  ;-§  lJ^^^?^'^^:f: 
dieiaire  (G.  Nap.,  art.  1871)  ;  force  exécutoire  des  jugements,  1.  ï57 , 
-ÎXÎrsés  câusei  autorisant  la  demande  judiciaire  d»  dissolution; 
distinction  entre  rinexéculion  volontaire  et  celle  q«i  wf  .^^  !!Ï*^J|S: 
force  majeure,  L258  ;  infirmité  habituelle  ;  commanditaire  <»«  ««««û* 
naire,  1.^9  ;  -  cause»  légitimes  non  prévu^  par  la  loi,  I^«»  j^_ 
mésintelligence,  incompatibilité  d'humeurs  ;  injures,  1.261  ;  r. û»*^^, 
SoS^ntreTannulation  et  la  dissolulion;  société  ayant  son  si^e  social 
^é  à  l'étnmger,  1.262  ;  -  formes  à  suivre  pour  le  partage  de  I  actif 
Lcial    G    Nap.;  art.  1872),  1.263  ;  -  Fart.  ^92,  G.  %.,  relatif  aux 
objets  divertis  ou  recelés  dans  une  succession,  ne  s'appUgue  pas  aux 
nariaffes  des  sociétés,  1.264  ;  —  il  en  est  de  même  do  1  ^^\'^l>}^' 
San.,  relatif  au  retrait  successoral,  1.265  ;--comment  et  par  gui  «oitetre 
formée  la  demande  en  partage  ;  minorité  et  ses  effets  dans  les  sociétés 
civiles  et  les  sociétés  commerciales  ;  pendant  combien  de  temps  il  peui 
être  sursis  au  partage  (G.  Nap.,  art.  §18),  1.266  ;  --  les  créanciers  peu-- 
vent  attaquer  le  partage  consommé  ;  l'art.  882, G.  Nap.,écnt  enmaUère 
de  succession,  ne  peut  être  étendu,  1.267  ;  —liquidation  des  dettes  et 
de  l'actif  à  partager  \  licilation  ou  partage  en  nature,  1.288  ;  **  les  as- 
sociés se  doivent  garantie  pour  les  lots  échtis  à  chacun  d  eux  j  difflcuiie 
en  cas  de  faillite,  1.269;  —  distinction  entfe  les  sociétés  civiles  et  les 
sociétés  commerciales,  en  ce  qui  concerne  les  liquidateurs ,  s  il  en  est 
nommé,  I.i70.  V.  LiquidoUeur, 

DIVIDENDES.  —  Règles  à  suivre  pour  la  distribution  des  divi- 
dendes; quand  sont-ils  sujets  à  rapport,  1.194  et  s. 
DIVISION  du  capital  iocial  en  actions  ou  en  parts  d'intérêt,  1.529 

et  s.,  578  et  s.;  —  et  en  actions  d'une  valeur  inégale^  L531  ;....  —  en 

«étions  cessibles  et  incessibles,  1.531  et  578  et  s. 
DISTRAGTION  {demande  en),  —  Gomment  doîtr^Ue  Mre  iormée  en 

tas  de  saisie  et  de  vente  d'un  navire  ?  IV.1093  et  s. 
D0MMAGE8-INTÉBÊTS  duê  aux  affréteurs.  —  Sent  privilégiés  sur 

le  navire,  IV  .1069. 
DONATIONS  faites  par  le  failli.  —  Quand  sont-elles  valables? 

T.1679  et  s. 
DONNEUR  d'ordre.  —  V.  Lettre  de  change  pour  comple. 
DROITS  de  navigation.  —  Sont  privilégiés,  IY.1056  ;  —  ne  eont  pM 

avaries,  IV.1464  et  1587. 
DROITS  et  defmrs  du  porteur  d^une  lettre  de  ehamge^  111.1443  <*  s. 

—  V.  Porteur. 
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DROIT  eemmereial.  «^  Ses  rapporte  a?ec  le  droit  civil,  1.7^8  et  0.  •- 
V.  Loi$  eommêrHaUi. 

DROIT  eitil.  -*-  Ses  rapports  arec  le  droit  commereial,  1.7, 8  et  9.«— 
V.  Lait  eommeremlei. 

DUCROIRE  {convention  de),  11.836  ;  —  n'est  possible  (jae  si  la  Tente 
est  à  terme,  11.837. 

DUPLICATA  d'une  lettre  de  change,  111.1432.  —  T.  Paiement. 


E 

ÉBÉNISTE.  —  Ëst-il  commerçant?  Y.2041. 

ÉCHANGE  {contrat  d'),  111.1216. 

ÉCHÉANCE  de  la  lettre  de  change»  —  Diverses  manières  d'indiqver 
une  échéance,  1II.I335;  ^  computation  des  jours,  des  mois,  des 
usances,  IU.1336, 1337. 

ÉCHELLK.  —  Règles,  si  rassuré  est  autorisé  à  faire  échelle,  IV.1476, 
1480. 

ÉCHOUEHENT.  —  Est  un  risque  à  la  charge  de  l'assureur,  IV,  1446 
et  149:2  et  s.;  •*-  l'assuré  doit  travailler  au  sauvetage,  IV,  1941. 

ÉCRIT.  —  L'écrit  est-il  nécessaire  pour  la  validité  du  contrat  de 
société?  1.157  et  378  et  s.  —pour  la  validité  du  contrat d*affrétement 
d'un  navire?  IV.1210;  —  ...  du  contrat  à  la  grosse?  IV.129e;  — 
•••  du  contrat  d'assurance  maritime?  IV.1360. 

ÉDITEUR.  —  Est  commerçant,  V.2020  et  2024. 

EFFETS  de  commerce.  —  V.  Billet  à  ordre,  Lettre  de  change  et 
Revendication,  V.1891  et  suiv. 

EFFETS  pti^ifcj.  —  Titres  de  créances  qui  portent  ce  nom,  11.680; 
^  négwJation,  à  qui  appartient-elle?  II.6U2;  —  la  vente  et  l'achat 
sont-ils  actes  de  commerce,  V.2037? 

EFFETS  au  porteur,  -—  Difficultés  auxquelles  ont  donné  lien  ces 
effets,  quand  ils  sont  perdus  ou  volés,  11.690  et  s.;  •*-  comme  effets 
publics,  la  vente  publique  ne  peut  en  être  faite  qu'à  la-fiourse  ;  consé- 
quence, 11.692  ;  —  billet  au  porteur,  III.1538. 

EFFETS  susceptibles  d'être  cotés.  —  Difficultés  qui  ont  été  soulevées 
pour  les  ventes  judiciaires,  et  lorsqu'ils  n'ont  point  encore  figuré  sur  la 
cote,  11.681  et  s. 

EMPLOYÉS.  —  V.  CommU. 

EMPRISONNEMENT  du  faiUi.  ^  V.  Failli  {peretmne  au) ,  V. 
4712  et  a. 

EMPRUNT  à  la  grosse.  —  Y.  Contrat  à  la  grosse,  IV.129S  et  s. 

ENCAN  {vente  à  T).  —  Est  acte  de  commerce,  V.2034. 

ENDOSSEMENT.  —  Effets  produits  par  l'endossement;  par  qui,  au 
profit  de  qui,  peut-il  être  fait  ?  III.1338  ;  -*  la  lettre  de  change,  lorsque 
le  tireur  est  tomdbé  en  faillite,  peut-elle  encore  être  endossée  et  négo^ 
ciée?  111.1339;  —  conséquences  de  l'endossement  du  cédant  au  ees- 
•ionnaire  immédiat,  111.1340;  ^  les  exceptions,  qui  peuvent  être 
élevées  contre  le  cessionnaire  immédiat,  ne  peuvent  être  opposées  aux 
tiers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  simplee  mandataires  ou  de  mauvaise  foi, 
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111.1341  ;  —  toute  autre  obligation,  même  civile^  peut  être  stipulée  & 
ordre,  et  transmissible  par  simple  endossement,  mais  elle  reste  soumise, 
sauf  les  eifets  deT^dossement^à  toutes  les  règles  du  droit  civil  ;  consé- 

Suences  qui  en  résultent,  111.134^2  ;  —  conséquences  de  l'endossement 
'un  effet,  même  non  stipulé  à  ordre,  1/1.1343  ;  ^  Tendossement  peut 
être  fait  par  acte  séparé  et  autrement  que  sur  la  lettre  de  change  même, 
ni.l344  ;  »  le  transport  d'une  lettre  oe  change  peut  être  fait  autrement 
que  par  endossement,  III.1345;  — -  la  cession  faite  suivant  les  formes 
du  droit  civil  produit-elle  les  mêmes  effets  que  l'endossement?  111.1346  ; 

—  les  effets  endossés  en  blanc  doivent  être  assimilés  aux  effets  au 
porteur,  111.1347  ;  —  Tendossement  n'est  point  irrévocable  et  peut  être 
biffé,  III.  1348  ;  —  Fendossement  trausporto-t-il  les  obligations  acces- 
soires et  particulièrement  une  hypothèque?  III.1349;  —  lettres  de 
change  endossées  après  leur  échéance,  mais  qui  n'ont  pas  été  présentées, 
lll.i350;  lettres  de  change  endossées  après  leur  échéance,  mais  pré- 
sentées déjà,  payées  ou  protestées,  III.1351  ;  —  tiré  devenant  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  avant  l'échéance  ;  peut-il  la  remettre  ea 
circulation  ?  III. 1352  ;  —  si  la  lettre  de  change  est  revenue  entre  les 
mains  d'un  endosseur,  III.13S3  ;  —  formes  de  Tendossement  r^ulier  ; 
formules:  allonges;  la  loi  n'exige  pas  la  remise  de  place  en  place, 
111.1354  ;  —  dans  la  lettre  à  l'ordre  au  Hrmr,  Tendossement  peut  sup- 
pléer aux  omissions  du  corps  de  la  lettre  ;  en  est-il  de  même  dans  toute 
antre  circonstance  ?  III.1355  ;  —  l'endossement  est  daté  ;  la  date  ne  peut 
être  suppléée;  formules  de  relation;  antidate  ou  date  inexacte, 
III.1356  ;  —  il  exprime  la  valeur  fournie;  règles  analogues  à  celles  qui 
s'appliquent  à  la  lettre  même,  III.1357;  —  il  énonce  le  nom  de  celui 
à  1  ordre  de  qui  il  est  passé,  111.1358  ;  —  énonciations  purement  facul- 
tatives, que  l'endosseur  peut  ajouter  aux  mentions  nécessaires^  III.1359  ; 

—  endossement  en  blanc  ;  il  peut  être  rempli  par  le  cessionnaire  ;  cas 
de  décès  ou  de  faillite,  111.1360  ;  —  le  porteur  ne  peut  user  ^\a  un 
autre  usage  qu'un  endossement,  du  blanc  seing  ;  il  peut  corriger  un 
endossement  seulement  incomplet  ;  il  en  est  autrement  s'H  est  res- 
trictif, 111.1361  ;  •»  endossement  signé  par  procuration;  endossement 
signé  poim  un  tel,  111.1362;  —  endossement  irrégulier;  sa  nature; 
effets  qu'il  produit  ;  le  porteur  saisi  par  un  endossement  en  blanc, 
peut-il  être  admis  h  prouver  que  la  valeur  a  été  fournie?  distinction  à 
faire,  111.1363,  1364, 1365,  i  366  ;  —  on  ne  doit  pas  mettre  sur  la  même 
ligne  les  tiers  et  le  cessionnaire  immédiat,  qui  peut  prouver  contre  son 
cédant  que  la  valeur  a  été  fournie,  111.1367  ;  —  la  ré^Ie  est  la  même  si 
la  preuve  est  à  faire  contre  les  créanciers  de  l'endosseur  tombé  en  fail- 
lite, 111.1368-1369  ;  — le  débiteur  peut-il  opposer  au  porteur,  dans  tous 
les  cas,  les  exceptions  qui  lui  appartiennent  contre  l'endosseur  en  blanc  ? 
111.1370;  —  étendue  des  pouvoirs  que  confère  l'endossement  en  blanc? 
III.  1371  ;  —  la  personne  saisie  par  l'endossement  en  blanc  qui  a  trans- 
mis l'effet,  est  tenue  de  garantir  le  paiement,  111.1372  ;  —  ses  droits 
après  avoir  remboursé,  111.1373;  —  il  est  défendu  d'antidater  les 
ordres,  à  peine  de  faux,  111.1374. 

ENGAGEMENTS  de  commerce  (principes  généraux  sur  <e<).— Dis- 
tinction entre  les  obligations  naturelles  et  les  obligations  civiles  ou  con- 
trats; définition  du  contrat,  11.1014;  -~  diverses  espèces  de  contrats, 
11.1015;  —  énumération  des  conditions  essentielles  pour  la  validité 
d'une  convention,  11.1016  à  1020  ;  —  les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  11.1021  ;  —  de  l'obli* 
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gation  de  donner.  Règles  à  soivre  en  droit  français  ponr  la  prestation  des 


l'obligation,  11.1025;  — de  l'interprétation  des  conventions,  11.1026;  — 
de  l'effet  des  conventions  à  Tégard  des  tiers,  11.1027;  —  des  diverses 


espèces  d'obligations,  11.1028  ;  —  énamération  des  divers  moyens  par 
lesquels  les  obligations  peuvent  être  éteintes,  11.1029  à  1045.— V.  Preu- 
ves en  matière  commerciale,  11.1046  et  s. 

ENGAGEMENTS  qui  ie  forment  sans  conventions.  —  Les  engage- 
ments résultant  de  l'autorité  seule  de  la  loi  et  ceux  qui  naissent  d'un 
délit  n'ont  rien  de  commercial.  Quasi-délits;  dommages-intérêts  encou- 
rus pour  faute  oi^  négligences,  .11.1062  ;  —  des  quasi-contrats.  Défini- 
tion, 11.1063  ;  —  de  la  gestion  d'affaires.  Définition,  11.1064  ;  —  obli- 
gations du  maître  envers  le  gérant,  11.1065  ;  —  répétition  de  ce  qui  a  été 
payé  indûment,  et  règles  à  suivre  en  pareille  circonstance,  11.1066. 

ENGAGEMENTS  relatifs  au  commerce  de  mer,  —  Sont  actes  de  com- 
merce, V,2055  et  s. 

ENGAGEMENT  des  gens  de  l'équipage.  —  V.  Loyers,  IV.1178  et  s, 

ENSEIGNE  {usurpation  d').  —  V.2049. 

ENTREPRENEUR  de  constructions  maritimes.  —  Est  commerçant, 
V.2051. 

EI9TREPRENEUR  de  constructians  terresir es, -^Esi-il  commerçant  ? 
V.2031. 
ENTREPRENEUR  de  transport.  —  V.  Transport  (cantrat  dt). 
ENTREPRISES,  etc.  —  Sont  actes  de  commerce,  ¥.5028  et  s. 
ESCALE.  —  V.  EcheUê. 
ESSAI  (Vente  à  f).  —  V.  Ventes  commerciales. 

ESTIMATION  des  choses  assurées,  IV.140i  et  s.^  •—  l'assureur  peut-il 
renoncer  à  contester  l'estimation?  IYJ403;  — si  l'estimation  n'a  pas 
été  faite  par  le  contrat?  1Y.1406  et  s.;  —  retour  d'un  pays  où  le  com- 
merce ne  se  fait  que  par  troc,  iy.l409  ;  —  assurance  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  effets  chargés,  IV. 1468  et  s.;—  s'il  existe  plu- 
sieurs contrats  et  des  modes  d'estimation  différents,  1V.1471  et  1502  ; 
—  estimation  en  cas  de  perte  des  trois  quarts,  iy.1500  et  s.,  et  1508 
et  s.;  —  estimation  en  cas  d'avarie,  iy.l508  et  s.;  —  difficultés,  s'il  y  a 
jet,  lV.1520ets. 

ÉTARLISSEMENTS  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. —  Légis- 
lation spéciale;  —  les  voisins  peuvent  demander  des  dommages-inlé- 
rdte,  1.33. 

ÉTALAGISTE.  —Est-il  commerçant?  V. 2041. 

ÉTRANGER.  —  Peut  être  commerçant,  mais  n'a  pas  le  droit  de  se 
prévaloir  des  lois  spéciales  qui  lui  accorderaient  dans  sa  patrie  une  pro- 
tection ou  un  privilège  refusés  par  les  lois  françaises,  1.39  et  57;  peut- 
il  être  nommé  arbitre?  ¥.1952  ;  —  règles  en  matière  de  contrainte  par 
corps,  V.2005  et  s.;—  compétence,  V.20i0  ;  —  l'art.  215  n'est  pas  ap- 
plicable aux  étrangers,  et  le  navire  étranger  peut  être  saisi,  même  quand 
il  est  prêt  à  faire  voile,  IY.1098  ;  —  ie  navire  étranger  est  assuietti  à 
la  visite,  IY.1137  ;  —  le  capitaine  étranger  peut  être  arrêté  à  bord  pour 
dettes  civiles,  1V.1146;  —  le  capitaine  étranger  est -il  tenu  de  faire 

V.  35 
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an  rapport  k  son  arrivée  dans  un  port  français?  IV.ttd$.  -^  V.  £o<i 
étrangèrêi. 

EXCUSABILITE  du  failli,  7.1838  et  8.,  et  1937. 

EXCEPTIONS.  —  Les  tribanaux  de  commerce  peavehtrils  en  eon* 
naître?  V.2080. 

EXPÉDITIONS  maritimes.  —  Sont  actes  de  commerce,  V.2053. 

EXPLOITATION  par  les  «yndici. --Exploitation  prorisoire,  ¥.1731; 
—  et  après  Tanion,  V.1829  et  s. 


FABRICANT.  --  Est  commerçant,  ¥.9028  et  M41  • 
FACTEUR  à  la  halle.  —  Est-il  commerçant?  V.2046, 
FAÇON  (iianufactuHer  à)  -,  Est-il  commerçant  ?  V.2<tt8  et  2041. 
FACTURE  acceptée.  —  Elle  sert  de  preuve  en  matière  commerciale^ 
n.l05i  ; — la  remise  qui  en  est  faite  canstitue-t-elle  livraison?  11.1131. 
FACULTÉS.  —  Définition,  IV.lOoi;  —  assurance,  1V.1393  et  s. 
FAILLI  {personne  du),  —  Les  voies  d'exécution  contre  la  personne 
du  failli  sont  suspendues  par  la  faillite,  ¥.1672  ;  —  premières  disposi- 
tions a  prendre  pour  la  garde  de  sa  personne,  ¥.1712;  ~  dans  ({Uels 
cas  le  failli  peut  être  affranchi  de  rarre>tation,  ¥.1713  ;— à  la  diligence 
de  qui  sont  exécutés  les  jugements  relatifs  à  ramestation,  ¥.1717;  — 
objets  lui  appartenant,  ucnt  il  n'est  pas  dessaisi  et  qui  peuvent  lui  êUt 
délivrés,  ¥.16^  et  s.»  et  1730  ;  —  les  sjndics  ouvrent  sa  correspon- 
dance, ¥.1733  i  —  le  failli  peut  toujours  obtenir  un  sauf-oonduit ,  ¥. 
173i;  —  secours  alimentaire.  ¥.1735  et  182b;  —  le  ftiUL  peut  être  re- 
présenté par  sa  veuve  ou  ses  héritiers,  ¥.  1739  ;  —  son  concours  est 
nécessaire  pour  transiger,  ¥.1747  et  s  ;  —  il  peut  être  employé  pour 
aider  la  gestion  des  syndics,  ¥«1750;  —  il  est  appelé  à  rassemblée 
réunie  pour  délibérer  sur  le  concordat,  ¥.1773  et  s.;  — *  s'il  a  été  eon^ 
damné  comme  banqueroutier  frauduleux,  ¥.1793  ;  '^  .....comme  ban- 
queroutier simple,  ¥.1794;  règles  en  ce  qui  concerne  la  déclaration 
a'excusabilité,  ¥.18:^  et  s.;  -*  concordat  particulier,  ¥.1827  el  s.j  -^ 
concordat  par  abandon,  Vil841  et  s.;  —  Y.  Failiite, 

FAILLITE.  —  Elle  résulte  de  la  cessation  des  paiements,  ¥.1035, 
1059  ;  —  elle  peut  être  demandée  par  toute  personne  j  aymi  intérêt , 

¥.1639;  — et  seulement  quand  cet  intérêt  est  justifié,  ¥.1039;  -* 

elle  peut  être  demandée  quand  il  n'existe  qu'un  seul  créancier,  ¥.1638; 
—  elle  peut  être  prononcée  dans  l'année  qui  soit  le  décès  d'an  com- 
roerçani,  Y.I041  et  1042;  —  il  faut,  pour  être  déclaré  fiùlli  : 
1"  être  commerçant  ;  2°  avoir  cessé  ses  paiements*  Y.1643;  —  les  tri- 
bunaux civils  et  criminels  peuvent ,  en  vertu  de  la  plénitude  de  juri- 
diction qui  leur  appartient,  déclarer  l'existence  de  la  qualité  de  com- 
merçant et  de  l'étal  de  cessation  de  paiement,  ¥.1643  et  1644;  — juge- 


_ —    _.- ,     .  ..wa,        uuv   o'v\,iv»^  uiavu^iuc;   uc    peut   eue  LUise   eu    l«UlLA»«r, 

¥.1653  ;  —  il  en  est  de  même  d'une  association  en  participation  qui  ne 
forme  point  une  personne  morale,  ¥.1054  ;  —  la  faillite  de  la  société  eu 
nom  collocUf  entraîne  la  foillite  de  tous  les  associés  solidaires,  ¥.1655, 
—  la  faillite  doit  être  déclarée  par  jugement,  ¥.1638;—  des  différentes 
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espèces  à%  oréanoiers  et  de  leurs  droits  en  eus  de  faillite»  Y.184a  et  s.; 
—  de  la  répartition  entre  les  oréanciers  et  de  la  liquidation  du  mobi- 
lier, y.i8»3  et  s.;  -^  de  la  vente  des  immeubles^  V.1888  et  s*;*-^  de  la 
revendication,  y.l891  à  19i:i;  —  des  voies  de  recours  contre  les  Juge^ 
mentSy  ¥.1913  et  s. —  Y.  Affirmation,  Ceisation  de  faiementy  Concùr- 
dot.  Décès,  Déclaration,  Desiaisistement,  Failli,  Juge^commistairet 
Jugement,  Revendication,  Syndics,  Union,  Vérification,  etc.,  etc» 

FAUSSE  déclaration.  —  Y.  Réticence. 

FAUTES.  —  Règles  à  suivre  pour  la  responsabilité,  I[.i0i2. 

FAUX.  ^—  Lettres  de  chaDge  fausses  ou  falsifiées,  faux  acquit,  faut 
endossement,  111.1400  et  s*— V.  Paiement. 

FEMME  $i)nataire  de  lettré  de  change,  —  Y.  Simple  prûmesee,  III. 
1S65  et  s.;  -^  acceptation,  111.1304;  --solidarité,  III.1382. 

FEMMES  et  filles  non  marchandes  publiques.  —  Ne  peuvent  être 
soumises  à  la  contrainte  par  corps^  Y.1999. 

FEMME  du  failli.  —  Ses  droits  dans  la  faillite  de  son  mari.  Y.i868 
à  188t;  ^  peines  prononcées  contre  elle,  si  elle  a  détourné,  diverti  ou 
recelé  dee  objets  appartenant  k  la  faillite,  Y.1934. 

FEMME  mariée.  —  La  femme  mariée  à  un  commerçant  n'est  pas 
commerçante,  I.S9,76  :—  elle  ne  peut  être  commerçante  sans  le  consen- 
tement de  fiott  marij  1.59  ;  *—  si  la  femme  est  mineure,  elle  doit,  en 
outre,  remplir  les  conditions  imposées  aux  mineurs,  1.60.  —  Y.  Mi- 
neur. Le  consentement  peut  être  écrit  ou  verbal,  exprès  ou  tacite  :  la 
loi  n'a  pas  défini  dans  quelle  forme  il  sétait  donné,  1.61  ;  —  ni  dans 

Ïuelle  forme  il  serait  révoqué,  1.63;  —  le  consentement  peut  être  limité, 
.62  ;  «—  le  consentement  pur  et  simple  exclut  la  faculté  de  contracter 
une  Boeiéléi  L151  ;—  la  femme  mariée  peut  conlracter  une  société  avec 
son  mari;  femme  commune  en  biens,  1.152,153;  —  si  le  mari  est  mi'» 
neur^  il  ne  peut  autoriser  sa  femme«  et  elle  est  dans  l'impossibilité  de 
faire  le  commerce,  1.64;  —  id...  s'il  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
1.6b; —  si  le  mari  est  absent  ou  interdit,  l'autorisation  peut  être  ac- 
cordée par  justice,  1.65  ;  —  si  le  mari  refuse  son  consentement,  la 
femme  ne  peut  s'adresser  aux  tribunaux,  1.66;  —  elle  le  peut,  au  con- 
traire^ si  le  mari  veut  révoquer  l'autorisation,  qu'il  a  une  fois  donnée, 
1.67  ;  —  la  femme  marchande  publique  a  capacité  entière  pour  tous  les 
actes  de  son  commerce»  1.68  ;  —  mais  elle  a  besoin  d'une  autorisation 
spéciale  pour  ester  en  justice,  1.68  ;  —  sous  quelque  régime  que  la 
femme  soit  mariée,  elle  est  personnellement  tenue  envers  les  créanciers 
de  son  commerce,  1.69;  —  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, elle  oblige  en  même  temps  son  mari,  t.70  ;  —  et  le  mari,  de 
son  côté,  peut  engager  les  valeurs  commerciales  de  la  femme,  1.71  ;  — 
les  créanciers  du  mari  peuvent  donc  saisir  l'actif  commercial  de  la  femme 
commune,  1.70,  71  :  —  si  les  époux  se  marient  sans  communauté,  le 


1.69;  —  dans  aucun  cas  il  ne  peut  être  mis  en  faillite,  1.75  ;  —  la 
femme,  même  commune  en  biens,  n'est  marchande  publique,  que  si  elle 
fait  un  commerce  séparé,  1.76;  quand  peut-elle  engager  son  mari  en 
traitant  en  son  nom  et  comme  gérante  7  1.77;  —  limites  du  pouvoir 
d'appréciation  laissée  aux  tribunaux  dans  les  différents  cas  qui  peuvent 
se  présenter,  1.78. 
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La  femme  mttchande  publique  peut  engager  hypoth^ae^  g^a« 
«.^immeuble,  pour  ^^J^^l  ^^'l^^r'^Tr.  ^l'i^e'^éié  ac- 
pulés  dotaux,  1.85î  —  "f^S'^^/^lVlfieitre  de  change,  IU.1«6«. 
compli  pour  fait  de  commerce,  1.85 ,  —  '«"" .""  ""^^  '    ^   Tv.iiso 

FEU  -  Dans  quels  cas  l'assureur  maritime  en  répond,  iv.i»u 

et  s. 

FINS  de  non-reeevoir  i 
quelles  conditions  les  dem 

1.19  :  -  des  peines  sont  prononcées  coirtre  quelques-uns  a  en 
raison  de  certains  faits  commerciaux,  ï;^/*  *'    ^„,_.  ^^^  ,cte  de 
FONDS  de  comm«rc«.-Vente  d'un  fonds  de  commerce  est-eiie  acu» 

commerce?  V.Î023.  ,    - .     ■ 

change,  111.1453  et  1491.  ^^zaêa  i  Q79  Ats 

FORMAUTÉSde  pubUcité  exigées  pour  les  actes  de  société,  I,37X  eis. 

—  V.  Publication.  j^  -«^ 
FORMULES  impriméei  pour  lei  policei  d'aiwrafice*,  iv  •*^- 
FOURNITURES  {entreprise  de).  -  Est-eUe  acte  de  commeTceT  \. 

FRAIS  de  justice.  —  Sont  privilégiés  sur  le  navire,  Vf.iOSS. 

FRAIS  d'entretien  du  bâtiment.  —  Sont  privilégiés  sur  le  navire, 
IV.  1059. 

FRANC  d'avarie.  —  Règles  applicables  à  celte  clause,  1V.1327  et 
1590. 

FRANC  de  coulage.  —  V.  Coulagey  IV.1466. 

FRANCISATION  (acte  de).  —  Définition,  IV.1052;  —}^J^l%^^, 
parties  du  bâtiment  doivent  être  inscrites  au  dos  de  cet  acte,  ^i  v  .luio  , 

—  ainsi  que  les  noms  des  propriétaires,  IV. 11 03. 
FRANCHISES  totaUn.  —  V.  Franc  d'avarie,  IV.  1527  et  1590. 
FRET.  —  Il  est  spécialement  afifecté  aux  Joyers  des  gens  de  l'éqm- 

page,  IV.1206  et  s.;  -  le  prix  doit  en  être  spécifié  dans  la  charte  par- 
lie,  IV.1221  et  1252;  —  ....  et  dans  le  connaissement,  IV .1241  ei 
1252;  —  de  quel  jour  court-il?  IV.1224;  —diverses  manières  ttom 
l'affrètement  peut  être  stipulé,  IV.1252  et  s.;  —  transport  des  passager, 
IV.i234  et  s.;  —  navire  loué  en  totalité,  IV.1257  ;  —  si  la  quantité  de 
marchandises  stipulée  na  pas  élé  chargée,  IV.1258  et  s.,  1260;  —si 
l'affréteur  ne  charge  rien,  IV.12o9  et  s.;  —  si  le  capitaine  a  déclaré  le 
navire  d'un  plus  grand  tonnage,  IV.1261  et  s.;  — si  le  navire  est  chargea 
cueillette,  Iv.1263  ;  —  si  le  chargeur  retire  ses  marchandises  pendant 
le  voyage,  IV.1266  et  s.;  —  si  le  navire  est  arrêté,  soit  par  la  faute  de 
i  affréteur,  soit  par  la  faute  du  cipilaine,  IV. 1268  et  s.;  —  si  le  navire 
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a  besoin  d'être  radoubé^  IV.1270  ;  •»  s'il  ne  peut  être  radoubé  et  qu'il 
ne  puisse  continuer  le  voyage,  iy.1271  et  s.;  —  si  c'est  par  la  faute  du 
capitaine^  IV.  1273  ;  —  marchandises  vendues  en  cours  de  voyage,  IV. 
1274  et  s.;  —  s*il  y  a  interdiction  de  commerce  et  que  le  navire  soit 
obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  lV.i276  ;  -—  si  le  navire  est  ar- 
rêté, IV.1277  ;  —  marchandises  jetées  à  la  mer,  IV.1278  ;  —  marchan- 
dises perdues  ou  prises,  iV.lz79  ; —  s'il  y  a  rachat  des  marchandises 
prises,  IV.1280;— comment  se  fait  la  contribution  du  rachat?  IV.  1282; 

—  droits  du  capitaine,  si  le  consignataire  refuse  de  payer  le  fret,  IV. 
1283  et  s.;  —  privilège  qui  lui  appartient,  IV.1286  et  s.;  —  le  char- 
geur ne  peut  demander  de  diminution  ni  abandonner  les  marchandises 
pour  le  fret,  IV,1289  el  s.;  —  à  moins  que  les  futailles  ne  soient  vides 
ou  presque  vides,  IV.1291  et  s.;  —  le  fret  fait  partie  du  délaissement, 
IV.  1554  et  s  ;  —  il  contribue  aux  avaries  grosses,  rV.1577  et  s.;  —  il 
contribue  au  jet,  IV.  1597  ; —  comment  contribue-t-il  aux  avaries  com- 
munes? rV.1523  et  1577. 

FRET  acquis.  —  Il  peut  êlre  l'objet  d*un  prêt  à  la  grosse,  IV.1320  ; 

—  est  affecté  comme  accessoire  du  navire  aux  sommes  données  à  la 
grosse,  IV.1325;  —  règles  en  ce  qui  concerne  l'assurance,  IV .1425  et  s. 

FRET  à  faire.  —  L'emprunt  à  la  grosse  sur  le  fret  à  faire  est  pro- 
hibé, IV.  1320  ;  —  règles  en  ce  qui  concerne  l'assurance,  IV.1425  et  s. 

FRET  stijndéà  tout  événement.  ^  Peut-il  être  l'objet  d'un  contrat  à 
la  grosse?  IV.1320  et  1322;^  est-il  affecté  aux  sommes  prêtées  à  la  grosse 
sur  le  navire  ?  IV.i325  ;  —  fait-il  partie  du  délaissement  ?  IV.15d5. 

G 

GABARES.  —  Le  prêteur  à  la  grosse  répond-il  des  marchandises 
chargées  sur  les  gabares?  IV.i346. 

GAGE  (contrat dé),  —  Définition,  11.767;  —  ancienne  législation.  II. 
768;— il  peut  être  prouvé,  conformément  k  l'art.  109,  G.  comm.,  et 
même  par  témoins,  11.769  et  770  ;— quand  il  est  contracté  par  un  com- 
merçant ou  pour  un  acte  de  commerce,  11.771  et  772  ;— le  nouvel  art.  91 
a  mis  fin  aux  controverses  qui  existaient  sur  les  conditions  constitutives 
du  privilège  accordé  au  créancier,  11.773  ;  —  les  actes  de  prêt  sont  en- 
registrés au  droit  fixe  de  2  fr.,  11.774;— le  gage  peut  être  constitué  sur 
titres  au  porteur,  11.775  ; — . .  .des  valeurs  négociables  ou  à  ordre,  11.776  ; 
— ...  sur  titres  nominatifs,  11.777; — ...  sur  parts  d'intérêts,  11.778; — 
sur  créances  purement  civiles,  11.779  ;  —mais  non  sur  une  c]*éance  sans 
litre  ni  sur  un  droit  incorporel  immobilier,  11.780  ;— le  créancier  peut 
recouvrer  les  valeurs  négociables  à  leur  échéance,  II. 781  ;  —  le  créan- 
cier doit  être  mis  en  possession  du  gage  et  dans  quels  cas  est-il  réputé 
en  possession?  11.782;  —  difficultés  relatives  à  la  forme  de  l'endos- 
sement, en  ce  qui  concerne  le  connaissement  et  la  lettre  de  voiture,  IL 
783  à  788;  -  la  difficulté  disparait  si  les  marchandises  sont  dans  la  pos- 
session du  créancier,  ou  s'il  en  est  dessaisi  11.789;  —  connaissement  à 
personne  dénommée,  n.790  ;— conditions  dans  lesquelles  un  bulletin  de 
chargement  peut  être  assimilé  à  une  lettre  de  voiture.  11.791  ;— l'art.  93 
nouveau  a  dérogé  aux  dispositions  du  Gode  Napoléon  en  matière  de 
gage;  et  en  permet  la  vente,  pourvu  qu'elle  soit  publique,  sans  autorisa- 
tion de  justice,  11.792  et  793;  — règles  spéciales  à  la  Banque  de 
France  et  au  Crédit  foncier,  11.794;— formalités  à  suivre  pour  la  vente 
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da  gage,  II.70S  et  796  ;»lecréancier  ne  peut  stipuler  qu'il  s'appropriera 
le  gage,  à  défaut  de  paiement,  II.797.^Y.  Maga$im  ginérsum, 

GAGE  {eréaneiert  rumtU  ilé).-*Bègle8  en  ee  qui  concerne  les  eréan-»- 
ciers  nantis  de  gage  en  cas  de  faillite  du  débiteur^  V.i851  et  s. 

GAGES  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment. -—Sont  priy'lUfxéi 
sur  le  navire,  ifV.tOS7. 

GARANTIE  dont  U  vendeur  ett  tenu,  111.1141  ^t  8.— V.  Vn^tee  com- 
mercialee, 

GENS  de  l'équipMge,^Lt  propriétaire  répond  de^  fautes  des  gêna  de 
l'équipage,  IV .1 107  ;-^y  sont  compris  le  mécanicien  et  le  chauffeur,  lY . 
i  1 07  ; — ils  ne  peuvent  être  arrêtés  à  bord  pour  dettes  civiles,  si  ce  n'e^t 
qu'elles  soient  contractées  pour  le  voyage,  IV.1143  et  s.  -.T^pour  celles-ci. 
on  doit  fournir  caution;  étendue  du  cautionnement*  IY.1145  ;  règles  en 
ce  qui  concerne  les  parts  de  prises,  IV.  1 181  ;  —  régies  en  ce  qui  con- 
cerne les  marchandises  assurées  par  un  homme  de  réquip|age  ou  un 
passager,  lY.UJO.^V.  Loyers  des  fifiatelots  et  gems  de  l'équipage, 

GÉRANT.*- Y.  Administration  des  sociétés i-^primpés  générant, 
I.19!2  et  s.  ;  -—pour  les  sociétés  anonymes,  Y.  Administrateurs  ;  ->-  ses 
pouvoirs  dans  une  société  en  commandite  ordinaire.  1.305  ; — dans  \me 
société  par  actions,  ne  peut  être  souscripteur,  I  449; — et  ne  peut  em- 
ployer le  capital  social  i  acheter  des  actions,  1.450 ;--décIaration  à  faire 
pour  constituer  la  sociétés  I.45f  ;  —  doit  faire  nommer  ua  conseil  de 
surveillance,  1.463  ;— et  ne  peut  commencer  aucune  opération  avant 
cette  nomination,  1.471  et  s.  ;— responsabilité,  1.475  et  s,  ;  —  responsa- 
bilité pénale  contre  les  gérants,  1,510  et  s.;  Jes  circonstances  atté- 
nuantes peuvent  être  accordées^  1.519. 

GESTION  d'affaires.  —  La  gestion  de  l'affaire  d'autrui  est  un  quasi- 
contrat  prévu  par  le  Code  Napoléon,  1.1084  et  s. 

GOURMETS  {courtiers),  piqueurs  de  otn.— Y.  Courltfrt. 

GRAND  ca6o(aiiFe.r- Définition  ,IY.1537  ;  — les  navires  au  gn^i  ca- 
botage sont  ils  assujettis  à  la  visite?  IY.1134  et  s» 

GROUPAGE  à  couvert  ou  à  découvert,  U.9il5,  926. 

GROSSE  aventure.^Y.  Contrat  à  la  grosse,  IV.1995  et  s. 

GUERRE  {déclaration de), ^EsXhu  risque  des  assureurs,  IY.1419  et 
1455;-*la  dépréciation  par  suite  de  la  différence  des  cours  est-elle  à  la 
charge  des  assureur^?  iY.1525;— la  prime  peut^eUe  ôtrç  augmentée? 
iv. 141(1  et  s» 

H 

HOMOLOGATION,  du  concordat.  -^  Y.1798  et  s. 

HOTEL  pamt.  -* Est-il  établissement  commercial?  SJMM. 

HYPOTHÈQUE.  -^  Règles  sur  les  droits  des  créanciers  bypetbéoaiFas 
el  privilégiés,  en  cas  de  faillite,  Y.1768, 1783, 1B05, 1818, 1831, 1851, 
1864, 18(j5  et  s.;— peut-elle  être  consentie  par  le  mineur  oommerçant 
et  par  la  femme  commerçante  ?  L79  et  85. 

I 

IMMEUBLES. -«-Ne  peuvent  jamais  être  la  matière  d'actea  d^fiom- 
meroe,  Y.2036  et  8048;-^matémux  provenant  de  démolition  et  den- 
rées détachées  du  sol.  y.%m. 
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IMMEUBLES  é^un  ^'lit.— Règles  à  suivre  pour  la  vente,  V.18R8  et  s. 

IMMIXTION  dans  les  fonctions  d'agent  de  change  on  de  courtier; 
peines  encourues,  II.66i. 

IMPRIMEUR.— Lois  spéciales  qui  rdglent  la  profession  d'imprimeur,  I. 
35  ; — une  société  peut  être  formée  pour  l'exploitation  d'une  imprimerie, 
1,143. 

IMPUTATION  de  paiement,  II.i033. 

INCAPACITÉS  réiuliant  de  l'état  civil  en  ce  qui  caneeme  la  qualité 
4ê  commerçant,  1.31  ; — interdits,  1 .37  ;•-  prodigue,  i.38  ;— mineur,  1 .40 
ets.— V.  ce  mot.  FewmeiiianVtf,  I.39et8.— V.  cemol.  ^^ranyer,  1.39. 

INCOMPATIBILITÉS.  —  Elles  ne  peuvent  empêcher  de  déclarer 
commerçant  celui  qui  en  est  frappé,  s'il  fait  des  actes  de  commerce  sa 
profession  habituelle,  1.19; -«le  Code  pénal  punit  certains  fonction- 
naires qui  se  livrent  au  commerce,  î.2â  et  23  ;  — incapacités  résultant 
de  l'état  civil,  L31 . 

INr.ENDIE.  — -  Que  comprend  ce  risque  dans  l'assurance  maritime? 
iy.1450  et  s. 

INNAYIGABILITË.  —  Est  un  risque  à  la  oharge  de  l'assureur, 
IV.  1493;  —  quand  existe-t-elle?  comment  doit  agir  l'assuré? 
IV.15.^8et  s. 

INSOLVABILITÉ.— Elle  ne  constitue  pas  la  cesssationde  paiements, 
V.1637. 

INSTITUTEL'R.  —  N'est  pas  commerçant,  V.2020. 
INSUFFISANCE  de  l'actif.  —  Mesures  ordonnées  par  la  loi,  V.1718; 
•^  règles  à  suivre  pour  la  clôture  des  opérations,  V.18^1  et  a. 

INTERDIT.  —  Ne  peut  faire  le  commerce,  1.37  ;  la  lettre  de  change 
aouscrite  par  lui  est  nulle,  III. 1970. 

INTERDICTION  de  commerce.  ^-  Règles  si  elle  survient  en  ce  qui 
concerne  l'engagement  des  gens  de  l'équipag»,  IV.1186  et  1187;  — 
règles  en  ce  qui  concerne  l'affrètement,  IV.1ââ5  et  s.  ;  —  règles  en  ce 
qui  roncerne  le  fret,  si  le  navire  est  obligé  de  revenir  avec  son  charge- 
ment, IV  1976. 

INTÉrtÉTS  promi»  aux  eommanditairei,  1.491  et  s.  ;  —  en  matière 
de  lettre  de  change,  III.1533. 

INTERVENTION  [paiement  par).  —  V.  Paiement  par  intervention, 
111.1436  et  s.  ;  —  {acceptation  par),  111.1331. 

INVENTAIRE.  —  En  cas  de  faillite,  V.1740  et  s. 
INVENTAIRES  ii  régulière.  —   Répétition  des  dividendes  payés, 
1.499; —  autorisant  les  poursuites  contre  les  administrateurs,  1.561  ets. 


JAUGEAGE.  -  Définition,  IV.1051. 

JET.  —  L'assureur  en  répond,  IV.1449;  —règles  k  suivre  s'il  y  a 
nécessité  de  procéder  au  jet,IV.1592  et  s.;  —  où  et  comment  est-il 
procédé  h  l'état  des  pertes  et  dommages?  IV.1 81 8  et  1595;—  comment 
est  faite  la  répartition  et  sur  quels  objets  porte-t  elle  ?  IV.1597  et  s.  ;  -.«. 
marchandises  chargées  sar  le  tillac,  IV.1601  et  s.  ;  -^  si  le  jet  ne  sauve 
pas  le  pavire  ou  s*il  se  perd  en  continuant  sa  route,  lY.iôOB  ;  —  e0ets 
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jetés  et  recouvrés,  IV.i607  et  4642;  — navire  ouvert  oa  sabordé» 
iy.l608;  ^  mardiandises  mises  dans  les  barques  ou  €LUégei,  IY.1669; 

—  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  sont  privilégiés,  iy.i611. 
JETONS  de  présence.  —  Représentant  un  traitement,  1.485. 
JOURNALISTE.  —  Est-il  conunerçant?  V.2020. 

JOURS  de  planche.  —  V.  Starie,  IV.IÎîO. 

JOURS  fériéM.  —  Echéance  et  protêt,  111.1450. 

JUGES  au  tribunal  de  commerce.  —•  Leur  nombre  et  mode  d'élec- 
tion, y.i989  et  s.  ;—  condition  d'éligibilité,  V.1992;^  mode  dénomi- 
nation, y.1990  et  s.,  1993  et  s.  ;  —  caractères  des  fonctions  de  juge  et 
prestation  de  serment,  art.  628  et  s. 

JUGES  ntppléanU  au  tribunal  de  commerce  y  y.i994. 

JUGE-COMMISSAIRE.  —  Nomination  du  juge-commissaire,  y. 1707; 

—  les  suppléants  peuvent  être  appelés  à  ces  fonctions,  y. 1707; — causes 
de  récusation,  y  .1/07  ;  —  attributions  du  juge-commissaire,  y.l708;  ^ 
recours  contre  les  ordonnances  du  juge-commissaire,  y.  1709;  —  rem- 
placement du  juge-commissaire,  y.  1710;  —  leju^e-commissaire  peut  dis- 
penser de  l'apposition  des  scellés,  y  .171 1  et  1730  ;  —  il  intervient  dans 
la  nomination  et  le  remplacement  des  syndics,  ainsi  que  dans  la  fixation 
de  l'indemnité,  y.l719  et  s.,  et  1723; —  il  peut  autoriser  un  syndic  à 
faire  séparément  des  actes  d'administration,  y.1724;  ^  et  à  continuer 
provisoirement  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  y.  1731  ;  —  et  à 
vendre  les  objets  dispendieux  à  conserver,  y.  1732;  —  et  autres  objets 
mobiliers,  y.l746;  —  le  juge-commissaire  entend  toute  personne  sur 
les  causes  de  la  faillite;  r^les  à  suivre,  y.l738;  —  il  intervient  dans 
les  transactions,  y.l7i7  ;  ~  il  fixe  les  conditions  du  travail  du  failli, 
s'il  est  employé  par  les  syndics.  y.l7S0;  —  il  arbitre  les  sommes  né- 
cessaires pour  l'administration  de  la  faillite,  y. 1751  ;  —  il  convoque  les 
créanciers  pour  délibérer  sur  le  concordat*  y.l772  et  s.  ;  —  il  dresse 
procès-verbal  de  l'assemblée,  y.l775;  —  il  est  entendu  avant  Thomo- 
logation  du  concordat,  y. 1799;  —  ses  devoirs,  quand  les  créanciers 
entrent  en  état  d'union^  y.  1824  et  s.  ;  —  répartition  de  Tactif,  V.1883 
et  s.;  —vente  des  immeubles,  y.  1888  et  s.;  —  revendication,  y.l911 
et  s* 

JUGEMENTS  préparatoiree.  — Les  tribunaux  de  commerce  peuvent- 
ils  en  connaître?  y. 2084. 

JUGEMENTS  rendus  en  matière  de  faiUite.  —  Opposition,  y.  191 3 
et  s.,  1918  et  s.;  —  appel,  y.l922  et  s.;  —  quels  jugements  ne  sont 
susceotibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation^ 

JUGEMENT  déclaratif  de  faillite.  —  Constitue  Vétat  judiciaire  de 
faillile,  y.l655  et  1659;  —  il  doit  être  rendu  public,  V.1661  ;  —  il 
emporte  de  plein  droit  dessaisissement  pour  le  failli,  y.l662; —  étendue 
de  ce  dessaisissement  et  rèdes  à  suivre,  y.1662  et  s.  ;  —  y.  Dmot- 
sissement;  — il  rend  exigibles  les  Jettes  passives  non  échues,  y. 1676  ; 

—  débiteur  d'une  lettre  de  change,  y. 1676;  —  le  jugement  arrête  le 
cours  des  intérêts,  y. 1677;  —  les  droits  d'hypothèaue  et  de  privil^ 
])euvent  être  inscrits  jusqu'au  jugement  déclaratif,  ¥.1702  ;  —  restric- 
iiona  apportées  ^r  la  loi.  y. 1702;  — pouvoir  laissé  aux  tribunaux 
pour  annuler  les  inscriptions  tardives,  yTnoS;  —  extrait  du  jugement 
doitéire  envoyé  au  procureur  impérial,  y.l7l6. 

JUGEMENTS  rendus  en  pays  étranger  en  matière  de  failUtCy  y.l646. 
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LETTRE  de  cAang^.  —  Tentatives  qui  ont  été  faites  pour  détermi- 
ner à  qui  doit  revenir  l'honneur  d'avoir  inventé  la  lettre  de  change, 
Ill.lâl?;— les  jurisconsultes  italiens  l'ont  attribué  aux  Guelfes  et  aux 
Gibelins,  leurs  compatriotes;  cette  opinion  doit  être  rejetée,  111.1218; — 
les  jurisconsultes  français  l'ont  attribué  aux  Juifs  proscrits  de  France; 
cette  opinion  n'a  aucun  fondement  sérieux,  111.1219; — d'autres,  enfin, 
Tout  attribué  au  mouvement  commercial  du  moyen  âge  et  aux  besoins 
nouveaux  qu'il  avait  développés  ;  critiques  dont  cette  opinion  a  été 
l'objet,  1(1.1220  ;--la  lettre  de  change  s'est  confondue  avec  un  simple 
mandat  jusqu'au  moment  où  elle  a  été  faite  à  ordre;  ce  perfectionne- 
ment est  de  date  récente,  111.1*221  ; — le  contrat  de  change  a  été  connu 
des  anciens  ;  il  était  usité  chez  les  Grecs  et  a  passé  chez  les  Romains, 
111.1222;— la  preuve  de  ce  dernier  fait  résulte  de  la  manière  la  plus 
évidente  de  plusieurs  passages  des  lettres  de  Gicéron,  111.1223';  —  ce 
qu'a  été  la  lettre  de  change  dans  l'antiquité  ;  ce  qu'elle  est  devenue  au 
moyen  âge  ;  impossibilité  pour  les  Juifs  d'y  recourir  au  moment  où  ils 
ont  été  bannis  ue  France,  111.1224  ;  —  différentes  espèces  de  contrat  de 
change,  III.1225; — le  contrat  même  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la 
lettre  de  change  ;  divers  contrats  présentent  des  analogies  avec  le  con- 
trat de  change  ;  mais  celui-ci  a  sa  nature  propre  et  ses  caractères  dis- 
tinctifs,  III.1226;— définition  de  la  lettre  ae  cnange;  quelles  personnes 
interviennent  pour  la  créer,  III.1227;  —  la  lettre  de  change  doit  être 
écrite  ;  elle  peut  être  faite  devant  notaire;  sa  forme  :  législations  étran- 
gères; l'art.  1326,  G.  Nap.,  ne  lui  est  pas  applicable,  Ill.l 228  ;— for- 
mule d'une  lettre  de  chansi^e,  UI.1229; — la  lettre  de  change  est  tirée 
d'un  lieu  sur  un  autre;  cette  exigence  est-elle  complètement  iustifiée ? 
III. 1230  ; — dans  quels  cas  le  porteur  d'un  blanc  seing  peut- il  le  revêtir 
de  la  forme  d'une  lettre  de  change?  111.1231  ;— il  n^est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  tir^e  d'une  place  de  commerce  sur  une  place  de  commerce, 
ni  que  le  tireur  ou  le  tiré  aient  leur  domicile  dans  le  lieu  où  elle  a  été 
faite,  ou  bien  dans  celui  où  elle  est  payable,  III.1232  ;— la  lettre  de 
change  n'est  pas  valable  si  c'est  le  tiré  qui  a  reçu  la  valeur  du  preneur^ 
111.1233;-— la  lettre  de  change  doit  être  datée  ;  la  date  indiquée  est  pré- 
sumée exacte  jusqu'à  preuve  contraire,  III.  1 234 ;  — sommtf  à  payer; 
espèce  de  monnaies  ;  augmentation  ou  diminution  de  valeur  des  mon- 
naies indiquées,  111.1235  ;  —  nom  de  celui  qui  doit  payer  ou  tiré  ;  il 
doit  être  distinct  du  tireur,  et  le  billet  à  domicile  ne  peut  être  con- 
fondu avec  la  lettre  de  change,  111,1236  ;— un  commerçant  ne  peut 
donc  pas  tirer  sur  lui-même  ;  il  peut  tirer  sur  deux  personnes,  III. 
1237;  —  époque  et  lieu  où  le  paiement  doit  tteffectuer,  111.1238;  — 
indication  de  la  vcUeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte 
ou  de  toute  autre  manière  j  si  une  cause  réelle  et  licite  existe,  la  lettre 
de  change  est  valable,  quoique  l'indication  soit  inexacte  ;  supposition 
de  valeur;  prix  moindre  que  la  valeur  énoncée,  III. 1239; — le  défaut 
de  cause,  ou  la  cause  illicite,  ou  toute  autre  exception  ne  peuvent  être 
opposées  aux  tiers,  III.1240  ; — valeur  fournie  en  espèces^  en  marchan- 
dises, en  compte,  III.1241  ;  —  espèces  diverses,  111.1242  ;  —  énoncia- 
tions  non  prévues  par  la  loi  ;  l'énumération  qu'elle  a  faite  n'est  pas 
limitative,  mais  il  faut  une  désignation  précise;  lettre  de  change  cau- 
bée  :  valeur  reçue,  III.1243;  — l'indication  exigée  par  la  loi  ne  peut 
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être  suppléée,  mMU;-ellee$t  à  Vordre  d'un  tiers  ou  à  Vordre  du 
tireur  lui-^méme  ;  lettre  à  l'ordre  d'un  tiers,  111.1245;— lettre  à  1  ordre 
du  tireur  ;  formule  ;  l'endossement  seul  lui  donne  le  caractère  de  lettre 
de  chance,  111.1246  ;— la  négociation  doit  être  faite  dans  un  lieu  antre 
que  celui  du  paiement,  111.1247  ;^^  tlU  est  par  i«  2-,  3*,  4-  etc., 
elle  f  exprime,  1I1.124«  ;— indication  d'une  personne  à  laquelle  le  por- 
teur pourra  s'adresser,  au  besoin,  ou  autres  mentions,  III.1249  ;— 
timbre  des  lettres  de  change,  111.4280;— lettre  de  change  créée  en 
Pranoe  sur  un  pays  étranger  ou  woe  vereà,  111.1251  ;— régies  en  oe 
(m\  concerne  l'endossement,  111.1252  ;— difficultés  relatives  k  l  échéance 
et  au  paiement,  111.1253  ;— lois  étrangères  en  ce  qui  oonslitue  les  con- 
ditions essentielles  du  contrat  ;  compétence,  111.1254;— -formule  diine 
lettre  de  change  tirée  sur  un  individu  et  payable  au  domicile  d'un  tiers  ; 
utilité  de  semblables  actes  et  inconvénients  qu'ils  présentent,  IU.1255  ; 
—formule  d'une  lettre  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers  ; 
dans  quels  cas  ces  lettres  de  change  sont  usitées,  111.1256  ;— sont  ré- 
putées simples  promesses  toutes  lettres  de  change  contenant  supposi- 
tion, soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d'où 
elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables,  111.1257  à  1264  ; 
—lettres  de  chanjje  souscrite*»  par  des  femmes  ou  des  filles  non  com- 
merçantes ;  autorisation  du  mari,  111.1265  ;— femme  signataire  pour  son 
mari  ou  avec  lui,  111.1266  j  —  la  simple  promesse  peut  constituer,  sui- 
vant les  circonstances,  une  obligation  ou  civile  ou  commerciale,  111. 
4267;— règles  à  suivre  quand  une  femme  intervient  dans  une  lettre  de 
change  qui,  du  reste,  est  régulière;  femme  commerçante  pnwgéepour 
faits  étrangers  à  son  commerce,  III.1268;— les  Mires  de  change  sous- 
crites par  des  mineurs  non  n^ooiants  sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les 
droits  respectifs  des  partips,  conformément  à  l*an.  1S1%.  C.  Nap  ,  III. 
1269  à  1272  ;- faillite  de  Taccepleur  on  du  tireur,  V.1676  ;— paiement 
fait  après  la  cessation  de  paiement,  V.1704  et  s.;  — comment  s'exer- 
cent les  recours,  en  cas  de  faillite  du  tireur  pour  compte,  de  l'accep- 
teur et  du  donnpur  d'ordre,  V.1R44  et  s.;— dans  quels  cas  la  contrainte 
par  corps  peut  être  suspendue,  V.2001 . 

V.  Acceptation  :  Acceptation  par  intervention;  Aval;  Echéance  ; 
Endossement;  Paiement;  Paiement  par  intervention  ;  Porteur  [droiu 
et  devoirs  du);  Prescription;  Protêt;  Provision;  Rechange;  Soli- 
darité. 

LETTRE  DE  CRÉDIT  {Lettres  de  change  tirées  en  vertu  d^Mne),  III. 
1312  et  s. 

LETTRE  de  voiture.  Rédaction  vicieuse  de  Fart.  101,  en  ce  qni  œn- 
eerne  la  lettre  de  voiture.  11.974  ;  les  énonciations  énumérées  dans 
Part.  102,  G.  comm.,  ne  sont  pas  exigées  à  peine  de  nullité,  11.974  ;  -^ 
formule  d'une  lettre  de  voiture,  11.975  ;  —  Enonciations  omises  et 
clauses  que  le  voiturier  peut  refuser  de  laisser  énoncer  ;  elauseï 
qui  ne  sont  pas  essentielles  ;  importance  de  la  lettre  de  voiture,  11.976  ; 
— les  entreprises  de  chemins»  de  fer  ont  été  assujetties  &  l'obligation  de 
fournir  des  lettres  de  voiture  ;  récépissés  en  tenant  lieu  ;  iufluenoe.  en 
cette  matière,  des  cahiers  des  charges  et  des  tarifs  obligatoires  pour  les 
cas  Qu'ils  ont  prévus  et  réglés,  11.977  ;  — la  lettre  de  voiture  peut  être 
à  ordre,  au  porteur  ou  à  personne  dénommée  ;  effets  produits  par  Ven- 
dossement  dans  les  rapporU  entre  le  destinataire  et  le  voiturier,  1I.978| 
-^  la  lettre  de  voiture  peut  n'être  pas  faite  en  double  original,  11.  979i 
'^  elw  doit  être  Quvnte,  U,980  \  —  le  contrat  de  transport  n'a  pss 
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besoin  d*ètrd  constaté  par  une  lettre  de  voiture;  la  preuve  serait  faite 
même  par  témoins,  11.981  ;^présomption  que  les  onjets  remis  étaient 
en  bon  état,  &  défaut  de  lettre  de  voiture,  11.932;  —  comment  le  voi- 
tnrier  pent-il  disposer  de  la  créance  dont  la  lettre  de  voiture  est  le 
titre  î  11.983. 

Difficultés  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'endossement  pour  assurer 
le  privilège  du  créancier  gagiste.  11.783  à  788  ;  conditions  dans  lesquelles 
un  bulletin  de  chargement  est  assimilé  à  une  lettre  de  voiture,  11.791. 

LETTRES  miuives.  —  V.  Correêpondanee. 

LIBERTÉ  4e  f  industrie  proelamée  en  France,  L  126  et  137  ;  restric- 
tions en  ce  qui  concerne  certaines  industries^  L  32  et  s. 

Ll{flJlDATE\JR,dans  kë  êoeiéiêt  mvilei,  L270;— dans  les  association» 
en  participation,  I.  417  ;  dans  les  autres  sociétés  commerciales,  L431 
et  s.  ;  —  définition  de  l'état  d'une  société  oommerciale  en  liquidation, 


jamais  de  liquidateur  de  plein  droit,  L424  ; —  aucune  condition  spéciale 
n'est  requise  des  liquidateurs  ;  dans  quels  cas  peuvent-ils  être  révoqués? 
1.425  ;  —  le  liquidateur  ne  doit  pas  caution  de  plein  droit,  1.426  ;  — 
pouvoirs  du  liquidateur  ;  cas  où  il  existe  des  mineurs  parmi  les  inté* 
ressés,  1.427  ;  —  le  liquidateur  doit  avoir  des  pouvoirs  très<étendua  ;  il 
peut  vendre  tout  l'actif  social,  même  les  immeubles.  1.428  ;  —  il  peut 
transiger  et  compromettre,  1.429  ;  —  il  ne  peut  créer  aucune  charge 
nouvelle ,  ni  négocier  même  les  eflbts  de  portefeuille,  sans  pouvoir  ex^ 
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être  invoquée  par  l'associé  qui  a  été  liquidateur,  1.433.  434^  435  et  436  ; 
^-  régies  à  suivre  si  tous  les  associés  veulent  le  partage  en  nature  ;  le 
liquidateur  n'aurait  pas  pouvoir  de  composer  les  lots,  1.437  ;  ^  de  quelle 
époqpie  et  en  faveur  de  qui  court  la  prescription  de  Tart^  64  ;  commandi- 
taire ;  actionnaire  d'une  société  anonyme  ;  associé  retiré,  L438  ;  — in- 
terruption de  la  prescription,  L438  ;  -r-  le  liquidateur  associé  qui  a  payé 
de  ses  propres  deniers  n'a  pas  d*actjoQ  solidaire  contre  ses  coassociés, 
1.440. 

LIQUIDATION  du  mobilier  éTunê  faillite.  —  Les  droiU  et  aetions 
peuvent  être  cédés  à  forfait  À  un  tiers,  V.1887. 

LIEU  du  chargement  et  du  déchargement,  r^  Doit  être  désigné  dans 
le  contrat  d'assurance,  IV, 1379, 

LIVRES  DE  COMMERCE.  •—  Origine  des  livres  de  commerce,  1.86; 
—  l'obligation  de  les  tenir  ne  frappe  que  les  commerçants,  mais  tùue 
les  commerçants,  1.87;  ^  livres  obligatoires,  livre-journal,  1.88, 89 1 — 
lettres  missives  reçues  et  copie  de  lettres  envoyées,  1.90;  --^  livres  te- 
nus en  langues  étrangères;  -partie  simple  et  partie  double^  I.9t;— livres 
auxiliaires,  1.92  ;  —  livres  spécialement  imposés  h  certaines  classes  de 
commerçants,  1.93;— livres  des  inventaires  qui  doivent  être  ftiits  annuel- 
lement ;  leur  forme,  1.95  ;  —le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires 
doivent  être  cotés,  paraphés  et  visés  avant  d'être  commencés  et,  en  outre, 

Saraphés  et  visés  une  fois  par  an,  1.96  ;— manière  dont  les  livres  doivent 
tre  tenus,  1.97  ;  —  livres  non  conformes  -aux  prescriptions  de  la  loi« 
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1.98;  —  les  commerçants  doivent  garder  lears  livres  dix  ans,  1.99;  — 
règles  à  suivre  dans  l'application  de  cette  règle,  1.99, 100. 

La  preuve  par  les  livres  ne  peut  être  offerte  que  par  un  commerçant 
contre  un  commerçant  et  pour  faits  de  commerce,  1.102;  —  difficulté 
si  entre  commerçants  l'acte  n'est  commercial  que  d'un  c6té,  I.i02;  — 
le  juge  ne  peut  déférer  à  une  personne  non  commerçante  le  serment 
supplctoire,  1.103, 104  ;  —  les  livres  ne  sont  pas  un  commencement  de 
preuve  p>ar  écrit  contre  un  non-commerçant,  1.105;  -^  les  livres  ne 
forment  jamais  une  preuve  nécessaire  et  p^remptoire  ;  pouvoirs  du  jug^e, 
1.106, 109  ;  —  la  preuve  fournie  par  les  livres  est  indivisible,  1.107; — 
commerçant  condamné  par  ses  propres  livres,  1.107  ;  —  les  livres  auxi- 
liaires pftivenr  être  invoqués,  1.108; — il  en  est  de  même  des  Uvres  irré- 
goliers,  1.109  et  117  ;  —  foi  due  et  dans  quelle  limite  aux  livres  étraa- 

Îrers,  I.llO;  —  les  livres  ne  peuvent  être  produits  pour  prouver  des 
aits  illicites,  1.111  ;  —  livres  des  tiers  étrangers  à  la  contestation^ 
1.112  ; — pouvoirs  du  juge  quand  la  représentation  est  offerte  ou  requise; 
il  peut  l'ordonner  même  d'office,  1.113  ;  —  la  partie  non  commerçante 
peut  exiger  la  production  des  livres  du  commerçant,  1.114;  —  refus  de 
représenter  les  livres  et  pouvoirs  du  juge  de*déférer  le  serment,  1.115; — 
manière  de  procéder  si  tes  livres  sont  dans  un  lieu  éloignA,  1.116;  —  si 
la  représentation  des  livres  est  reguise,  le  juge  ne  doit  l'ordonner  que 
si  celui  qui  la  réclame  offre  d'y  ajouter  foi;  livres  irréguliers,  1.117;— 
énumération  des  seuls  cas  où  les  livres  peuvent  être  communiqués  d'une 
manière  complète,  1.118;  —  distinction  entre  la  communication  et  la 
représentation,  1.119;  —  quand  les  livres  sont  rejirésenlés,  c'est  sous  la 
condition  que  le  secret  des  affaires  ne  sera  pas  violé,  I.ii9;  —  quand 
le  juge  consulte  lui-même  les  livres  pour  son  édification  ou  commet 
lui-même  un  expert,  ses  pouvoirs  sont  plus  étendus,  1.120  ^— obligations 
imposées  aux  agents  de  change,  11.664  et  s. 

LIVRES  des  parties, — est  un  moyen  de  preuve,  11.1055. 

LOIS  COMMERCIALES.  —  Comment  le  commerce  a  pris  naissance 
et  s'est  développé,  1.1  ;  —  définition  du  mot  commerçant;  signes  dis- 
tinctifs  auxquels  on  le  reconnaît,  M  ;  —  origine  des  lois  commerciales 
et  quel  a  été  leur  but,  1.2  ;  —  distinction  entre  les  affaires  civiles  et  les 
affurescommercLales,1.2,etlois  commerciales  dans  l'Inde,  TAssyrie,  la 
Perse,  la  Phénicie,  Carthage  et  la  Grèce,  1.3  ; — chez  les  Romains,  L4  ; 
—invasion  des  barbares,  1.5;  —  commerce  au  moyen  âge,  1.5; —  id.  à 
Constantinople,  en  Italie,  L5;  —  influence  des  croisades,  1.5;  —  cou- 
tumes locales  et  législations  ayant  précédé  le  Code  de  commerce,  L6  ;  — 
lois  commerciales  modernes  françaises  et  étrangères,  L6  ;  —  rapports 
entre  le  droit  commercial  et  le  droit  civil,  L7  et  8  ;—  le  Gode  de  com- 
merce contient  les  seules  dérogations  aux  règles  du  droit  civil  exigées 
par  les  besoins  du  commerce^  1.9;  —  ce  que  pourraient  être  les  lois 
commerciales,  LIO. 

LONG  COURS  {voyage  d«). -Définition,  IV.1537. 

LOTERIE  {billet  de),  —V.  Ventes  commerciales. 

LOUAGE.  -*  Le  louage  est-il  acte  de  commerce  comme  Tachât  et  la 
vente?  V.2027  et  2047. 

LOYER  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  des  agrès  de  navtre.— 
Sont  privilégiés  sur  le  navire,  iy.1058. 

LOYERS  du  eapUainCy  des  matelots  et  gens  de  l'équipage,  —  Les 
régies  sont  communes  au  capitaine,  jaux  officiers  et  à  tous  les  gens  de 
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Téqnipage,  lY.iSOS  ;  —  les  engagements  se  contractent  de  quatre  ma- 
nières :  au  voyage,  tm  mois  y  au  profit  et  au  fret  y{iyAi7S;  —règles  en 
cas  de  contestation  ,  IV.1179;  —étendue  présumée  de  rengagement  et 
obligation  de  s'y  soumettre,  IV.iJSO;  —  le  capitaine  ni  les  gens  de  l'é- 
quipage ne  peuvent  rien  charger  pour  leur  compte,  lY.liSi:  -^  si  le 
voyage  est  rompu,  iy.1183  et  s.  et  1187;  —  s'il  y  a  interdiction  de 
commerce  ou  arrêt  du  navire^  iy.1186  et  s.;  -*  si  le  voyage  est  prolon- 
gé ou  raccourci,  IV. 11 87  et  s.  ;  —  si  le  voyage  est  retardé,  IV.1188  ;  — 
régies  en  ce  qui  concerne  les  matelots  engagés  au  profit  ou  au  fret^ 
lV.1190;  —  en  cas  de  perte  du  navire,  ils  ne  peuvent  prétendre  aucun 
loyer,  Iv.1191  et  s.;—  si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  1V.1193 
et  s.;  —  les  matelots  sont  payés  des  journées  employées  au  sauvetage, 
ly.ll  95;— matelot  tombé  malade  ou  blessé  au  service  du  navire,  lY .1196; 
-^  ...blessé  en  combattant  les  ennemis,  iy.ll97  ;  —  ...blessé  à  terre, 
s'il  est  sorti  du  navire  sans  autorisation,  iy.ll98;—  ...décédé  pendant 
le  voyage,  IV.1199;  —  quid  du  capiuine  qui  s'est  suicidé?  IY.1199; 
—  matelot  pris  et  fait  esclave,  IY.1200  et  s.;  —  droit  du  matelot  con- 

Sédié  sans  cause  valable,  lY.lâOâ  et  s.  ;  —  les  loyers  du  capitaine  et 
[es  gens  de  l'équipage  sont  privilégiés  sur  le  navire,  IY.1060;— le  na- 
vire et  le  fret  y  sont  spécialement  affectés,  iY.1206; —  quid^  si  le  pro- 
priétaire s'est  réservé  le  fret  ?  IY.1207  ;  —  nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut 
être  fait  sur  les  loyers,  IY.1323;  —  ni  aucune  assurance,  IY.1432;  — 
tout  accord  ou  convention  pour  salaires  et  loyers  d'équipage  est  acte 
de  commerce,  Y.2056. 

M 

MAITRE  de  pension.  —  N'est  pas  commerçant,  Y.2020. 

MAITRE  de  po«te.  —  Est-il  commerçant?  Y.  2044. 

MAITRE  de  navire.  —  V.  Capitaine. 

MAGASINS  GÉNÉRAUX  {négociations  eoneernanl  les  marchandi- 
ses déposées  dans  les).-— Loi  du  28  mai  1858.  Cette  loi  nepeut  être  détachée 
dès  dispositions  relatives  au  gage  en  matière  commerciale^  11.798;— légis- 
lation anglaise,  11.799;  —  délivrance  aux  déposants  des  récépissés  et  des 
warrants,  art.  1  et  2, 11.800  ;— transmission  des  récépissés  et  warrants, 
art.  3  el  4, 11.801;  —  caractère  de  ces  actes  et  dans  quels  cas  et  quelles 
limites  ils  sont  assimilés  à  des  effets  de  commerce  ,  11.802  et  807  ;  — 
formes  de  l'endossement ,  art.  5,  11.803  et  804  ;  —  opposition  faite  à 
l'administration  du  magasin  général,  11.804  ;  paiement  avant  l'échéance 
de  la  créance  garantie  par  le  warrant,  art.  6, 11.805  ;  —  droits  du  por- 
teur du  warrant  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  art.  7,  8  et  9,  il. 
806  ;  —  les  porteurs  de  warraiït  ont  droit  aux  indemnités  dues  par  les 
assureurs,  art.  10,  11.807; —  les  warrants  sont  reçus  à  l'escompte 
comme  effets  de  commerce,  art.  11, 11.807  ;  -^  formalités  à  remplir  en 
cas  de  perle  du  récépissé  ou  du  warrant,  art.  12, 11.808  i  —  timbre  et 
enregistrement,  art.  13, 11.809;—  un  règlement  d'administration  pu- 
blique a  élé  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi,  art.  14,  texte,  11.810  ',  — 
et  circulaire  ministérielle,  11.810,  p.  230. 

MANDAT  (  cofUrac  de).  —  Les  dispositions  du  Code  Napoléon  rela- 
tives au  mandat  sont  toutes  applicables  aux  rapports  du  commission- 
naire avec  son  commettant,  11.828. 

Définitions  du  mandat,  11.829;  —  formes  du  mandant  ;  il  peut  être 
donné  tacitement,  11.830  ;  —  l'acceptation  peut  être  également  tacite. 
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U.S3i;  -  contrat  V-rl-ra^P^  SSSÎ|;^^ 

L  te  mmdat  «t  Préwnié  «a.né,  IL^b ,         ^.  ^ 

ducroïM  ,   II.8J6  ,  r-  «"«  ^Jf  '  r..„x  au  comm  ssionnaira ,  n.  83» , 

11.831  ;  -  «tendw  du  '^P**'  uSî^vri^tement  le»  ordres  qui  a  re- 
-  le  eommittionnaire  doit  exôcuiOT  sm  ^^^^  _       jrayen- 

ÇU8J  règlw.à  '«^«'^j.U  «Suii  peut  «tre  imP^'t'YV^/'T 
tion  aux  lois  ,  ll.oJW ,  -^  **        i7  „.♦;„«    il  »âii  • emoechemeiii 

X«?J;  .impie  ; .  ~"»««iXi/'nèm«e W-8«  5  -  ^».  ^^^ 
relatif  et  temporaire  ou  ^^J^J^T^^'moài&er  l'ordre  qu'il 

d-appréciâtion  toiaaéo  au  ,«'^5"»"i?'^'et  g*!;  prewripUon»  se  rap- 
areç.i,e8l««trto6ment  linutto.  U^^t^i^P^^^^^^^  ^^  n,oà« 

ri^  '«^"fc"*-  -tèjte.  à  STle  coajmisrionimre  a«J«» 
d exécution )  ll.o»*> —    ®    j*  «  ^^acmia  iIa  la  limite  fixée,  11.»*';*» 
Im  prix  pluaéleTé  ou  7«n*  ««if^^tiJ*    giTrommiasionnairo 
L  te  commettant  ne  peut  reftiaer  loP*"^'»^  'j^'  ;",„i,ro.  si  le  com- 
prend la  difRrenc.  à  son  compte.  IL8J*.   venlrTa*  comptant;  aile. 
miMionnalre  vend  i  t«rme  au  Uett  *«  ;!?i°ijésl(mée.  tt.84S-,  —  le 
marchandise.,  achetées  nejontp««  jîf„^?^|;;|\'j^"^es*  marchandises 
commiBsionnaii 
qui  lui  appartli 
mariées;  minei 

naires,  11.847.  ,,  «^o  pt  «  •  le  commissionnaire  qm 

Des  obligations  du  mandataire,  l^l^J^h^^^^  même 

reçoit  l'ofiFre  d'un  mandat  doit  répondre  immédw^meni^       obligations 
ercas  de  refus,  aux  intérêts  du  commettent  11^^^  | 


sont 
sant 


8ÎS0:  -  et  elte  est  de  plein  drOil  suboraonne»  *  '  "^^^-J  ^ife  nou- 
obligations  prises  par  le  commettant  ;  «'^'i'd,?^!f„,\'iPKôn  des  fautes 
veaw,  II.sSl:-  responsabilité  du  «««■"'fj^»""  .ii^M  wnt  uneex- 
commfses  par  \ui.  ll.t&0;-le  cas  fortuit  ou  la  force  m»œ|^^ition  du 
cuse,  s'ils  n'ont  été  précédés  h  9"»»i*<i;»«7"^!*"'*'"iM^Mro  répond 
cai  /ortuit  et  de  la  force  majeure,  UMA}  '^^'^'blSons  dttwn. 
dans  tons  les  cas  des  espèces  monnayées,  H»^  ».  .,  °,"  iff»:-,  conniMrt 
missionnaire  après  l'accomplissement  du  «|»nd»t^l,do^t  ft"^^^']^,^^ 
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avanees,!  lorsqnd  Téchéaiice  fixée  par  lui  est  arrivée,  11.666  ;  ^  dreite 
du  commiMiontiaire  chargé  d'acheter,  faute  par  le  client  d'exécuter  le 
marché^  11.667  ;  *-~  ses  droits,  môme  avant  l'échéance,  11.666  ;  *—  si  le 
commettant  refuse  de  prendre  livraison,  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  la 
commission  a  été  exécutée  qui  est  Juge  du  difiérend,  I1.869;^obligations 
diverses  du  commettant  réglées  par  les  art.  8000,  fiOOl  et  S002,  €.  Nap.^ 
11.870;  -^  énnmération  des  causes  qui  mettent  fin  au  mandat  (G.  Nap., 
art.  fi003),  11.871  ;  —  le  mandant  peut  révoquer  le  mandat  donné  par 
lui;  ses  droits  envers  le  mandataire  et  ses  obligations  quant  aux  tiers 
(G.  Nap.,  art.  2004  et  2005),  11.872;— cobstitulion  d'un  nouveau  man- 
dataire (G.  Nap.,  art.  2006),  11.873  ;  ^  le  mandataire,  de  son  e6té,  peut 
renoncer,  sous  certaines  conditions,  au  mandat  (C.Nap.,  art.  2007),  11. 
674  ;  —  cas  où  le  mandataire  doit  éprouver  lui<^meme  un  préjudice 
considérable  de  la  coniinuation  du  mandat,  11.675;  -^  si  le  mandataire 
ignore  que  le  mandat  ait  été  révoqué  (G.  Nap.,  art.  2006-,  2009  et  2010), 
11.876. 

MANDATS  de  change,  111.1297  et  1541. 

MANDATAIRE  étranger  dans  les  sociétés  anonymes,  1.532  et  s. 

MANDATAIRES  ad  lites,  chargés  d'agir  en  justice  pour  lee  action** 
naires  des  sociétés  en  commandite  ou  anonymes^  1.520  et  552. 

MANDAS.  —  Doivent  être  assimilés  aux  lettres  de  changei  111.1297 
et  1541. 

MANUFACTURIER.— Est  commerçant,  V.2026  et  2041  • 

MARCHANDE  pu^/tgtM.— V.  FemtM  mtiriée,  1.59  et  s. 

MARCHANDISES.-- Vente  et  aehat  sont  actes  decommeroe^  ¥.201 6| 
— si  elles  ont  été  achetées  pour  l'usage  personnel  de  l'acheteur^  y.2073. 

MARCHÉS  à  terme  sur  les  fonds  publics;  oontrovertee  auxquelles 
a  donné  lieu  la  question  de  savoir  s'ils  sont  licites^  11.703  et  s. 

MARQUE  en  matière  de  vente  commerciale,  1U.1127  et  s. — V.  Ventes 
commerciales. 

MATELOTS.— V.  Gens  de  l'équipaye. 

MÉDECIN.— N'est  pas  commerçant,  V.fOtO» 

MENUISIER.— Est-il  commerçant?  V.2041. 

MESSAGERIES  {entrepreneur  de).— V.  Transport  (contrat  de). 

MEUBLES  corforeU  et  incorporels^ — Leur  définitioû  quant  â  la  com- 
pétence commerciale,  Y.20i9  et  2021. 

MEUBLES  tndtutne/^.— L'achat  et  la  vente  sont-ils  actes  de  com- 
merce ?  V.2048. 

MEUNl£R.^Est-il  commerçant?  V.  2041. 

MINEUR.— Discussion  au  Conseil  d'État  pour  savoir  si  le  commerce 
lui  serait  permis;  quatre  conditions  lui  ont  été  imposées  1.40;— il  doit 
être  émancipé,  1.41  ;— il  doit  être  âgé  de  18  ans,  1.42;-^il  doit  être  au- 
torisé par  son  père,  sa  mère,  ou  la  famille,  1.43  et  49; — le  père  ou  la 
mère  exclus  on  destitués  de  la  tutelle  peuvent  encore  donner  l'autori- 
sation, 1.50  ;  —  la  mère  peut  émanciper  son  fils  en  cas  d'interdiction 
ou  d'absence  du  père,  1.51  ;— mais  non  si  l'absence  n'est  pas  déclarée, 
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banal  compétent  en  cas  d'engagement  étranger  au  commerce  da  mi- 
near,  1.56;- c'est  la  loi  française  qui  détermine  si  l'étranger  est  ma- 
jear,I.57;-~les  mêmes  règles  sont  applicables  ponr  rendre  vaLtble  nn 
seul  acte  de  commerce,  1.58  ;— l'autorisation  doit  être  a£Bchée,  1.44;  — 
l'autorisation  doit  être  expresse  et  préalable,  1.45  ;— actes  ratifiés  après 
la  majorité,  1.45  ;~elle  peut  être  conçue  en  termes  limitatifs,  1.46  ;— 
déclarations  soit  inexactes,  soit  dolosiyes,  faites  par  le  mineur;  consé- 
quences, 1.47  ; — ^la  capacité  du  mineur  est  entière,  mais  exclusÎFement 
en  ce  qui  concerne  les  actes  de  son  commerce,  1.48  ;— quand  y  a-t-il 
présomption  que  rengagement  a  été  pris  pour  son  commerce  ?  1.80  ; — 
peut-il  contracter  une  société?  1.53  et  149. 

Le  mineur  peut,  pour  son  commerce,  engager  et  hypothéquer  ses 
immeubles,  I.79;---quand  y  a-t-il  présomption  que  l'engagement  est 
prispour  son  commerce?  1.80  ; — il  peut  cautionner,  mais  sous  la  même 
condition,  1.81  ;  —  il  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  qu'en  se  confor- 
mant à  la  loi  civile;  expropriation  ;  faillite,  1.82 ;  les  pouvoirs  donnés 
au  mineur,  quant  à  ses  immeubles,  ne  lui  appartiennent  pas  pour  un 
acte  isolé,  même  autorisé,  i.83  ; — le  mineur,  quoique  autorisé,  doit 
avoir  exercé  réellement  le  commerce,  1.84  ;— lettre  de  change,  III. 1269  ; 
vote  dans  un  concordat,  ¥.1781. 

MINEUR  souscrivant  une  lettre  de  change,  111.1269  et  s. 

MINISTÈRE  pudltc— Doit-il  être  entendu,  quand  les  tribunaux  ci- 
vils jugent  en  matière  commerciale?  Y .2089  ;^Hiroits  du  ministère 
puôblic  en  cas  de  faillite,  V.1744. 

MONNAIE  étrangère.  —  Lettre  de  change  payable  en  monnaie  étran- 
gère, III.1394;— évaluation  de  Tobjet  assuré  en  monnAie  étrangère,  IV. 
1405. 

MONOPOLES  lie  VÈiat,lM. 

N 

NANTISSEMENT.— V.  Gage  (contrat  de). 

NAUFRAGE.— Droits  du  prêteur  k  la  grosse,  IV.1344  et  s.  ;— est  un 
risque  à  la  charge  de  l'assureur,  iy.1445  et  1491  ; — l'assuré  doit  tra- 
vailler au  sauvetage,  iy.l541. 

NAVIGATION  /luvta/f.— La  disposition  de  l'art.  215  qai  ne  permet 
pas  de  saisir  le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  ne  s'étend  pas  aux  bateaux 
sur  rivière,  IV.1098;-'il  en  est  de  môme  de  Tart.  216  nlatif  à  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  et  à  l'abandon  du  navire,  IV.IiOS. 

NAVIRES.— Leur  nationalité,  IV.1052  ;  —  lei  navires  sont  meubles, 
.  IV.1051  ; — ^la  possession  ne  vaut  pas  titre,  IV.1077;— ils  sont  affectés 
aux  dettes  du  vendeur;  nature  de  cette  affectation,  IV .1053  et  1079  ; — 
définition  du  mot  navire  et  de  ses  accessoires,  et  à  quelles  embarcations 
il  s'applique,  IV.1051  et  s.  ;— quelles  sont  les  dettes  privilégiées  sur  le 
navire?  lV.1054  et  s.  ;— et  comment  doivent-elles  être  justifiées?  IV. 
1054  et  s.;^les  privilèges  ne  subsistent  pas,  en  cas  de  perte  du  navire, 
sur  les  sommes  dues  parles  assureurs,  IV.l  070  ;  comment  ils  s'éteignent. 
1V.1071  et  s.;— quand  le  navire  est-il  réputé  avoir  fait  un  voyage? 
IV.1074; — comment  doit  être  faite  la  vente  volontaire  d'un  navire,  iV. 
1076  ;— elle  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des  créanciers,  iV.1078;— 
comment  se  prescrit  la  propriété  d'un  navire,  IV.1077  ; — le  bâtiment 
prêta  faire  voile  n'est  pas  saisissable.  IV.1098  et  s.  ; — quand  le  navire 


DES  MATIERES.  SS5 

est-il  réputé  prêt  à  faire  voile?  lY.HOi  ;^8a  désigoation  dans  le  con- 
trat d'assurance^  iy.l377;— son  estimation^  iy.i38i.— Y.  Tente  d'un 
navire^  Propriétaire  de  navire. 

NËGOaÂNT.  —  y.  Commerçant. 

NEGOnORUM  6EST0R.— V.  Gestion  d^ affairée. 

NOUS.— V.  Fret. 

NOLISSEMENTS.— y.  Chartee  parties. 

NOTABLES  (liste  des),  y.i990  et  s. 

NOTAIRE.— Pent  remplir  les  fonctions  d'agent  de  change^  11.680  ;— 
il  peat  rédiger  les  polices  d'assurance,  IY.13t^3. 

NOUyELLES  (défaut  <ie).— Autorise  le  délaissement,  iy.l536  et 
1549. 

NOyATION  {de  la),  11.1035  et  s. 

NULLITÉ  (action  en),  ou  rescision,  U.1042. 

> 

0 

OBJETS  assurés,  iy.l380. 

OBLIGATION  entre  commerçan/^.— Règles  en  ce  qui  concerne  la 
compétence,  y.2040. 

OBLIGATION  CONDITIONNELLE.  —  Principes  généraux,  11.1028, 
etIU.1178et  s. 

OBLIGATION  CONYENTIONNELLE,  11.1014  et  s.  —  y.  Engage- 
ments de  commerce. 

OBUGATION  solidaire,  IIL1181  et  s.  —y.  Solidarité. 
OBLIGATIONS.  —  La  loi  du  24  juillet  1867  ne  s'applique  pas  au 
taux  des  obligations,  1.446* 

OFFRES  réelles,  11.1032. 

OPPOSITION  au  jugement  rendu  en  matière  de  faillite.  —  Règles  à 
suivre,  y.l913  et  s.  et  1918  et  s.;  —  au  concordat^  y.l795  et  s.;  — 
au  paiement  d*une  lettre  de  change,  III.1419  et  s. 

.    ORDRE.  —  y.  Endossement. 

ORDRE  de  livraison  (vente  sur),  IIL109I  et  1126. 

OUyRIER.  —  Peut-il  être  commerçant  ?  y.2040. 


PAIEMENT  (du).  —  Est  un  mode  d'extinction  des  loblîgations,  II. 
1030  et  s. 

PAIEMENT  fait  par  le  failli.  —  Quand  est-il  valable  ?  y.l681  et  s. 

PAIEMENT  fait  par  erreur.  •—  Ce  paiement  oblige  celui  qui  a  reçu 
à  restituer;  règles  générales  et  distinctions,  11.1066. 

PAIEMENT  de  la  lettre  de  change.  —  Une  lettre  de  change  doit  être 
payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique,  111.1394;  —  règle  &  suivre  si 
fa  somme  est  stipulée  en  monnaie  étrangère,  III.1394  ;  —  unité  moné- 
taire portant  dans  deux  contrées  la  même  dénomination  et  représentant 
une  valeur  différente,  III.1395;— paiements  faits  en  France,  III.1396; 
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—  celui  qui  paie  une  lettre  de  cbann  ayant  son  échéance  est  tespoiH' 
sable  de  la  vâidité  du  paiement,  111.1387  ;  ^  à  qui  Le  paiement  doit 
être  fait  ;  présomption  en  faveur  du  débiteur  qu'il  est  yalablement  li- 
béré, 111.1398  ;  —  la  présomption  cesse,  toutefois^  s'il  y  a  n^fance 
grave  ou  faute  lourde;  femme  mariée;  mineur;  interdit;  failli,  III. 
1399  ;  •—  paiement  fait  à  Téchéance,  sans  opposition,  sur  un  faux  ac- 
quit, III.1400;—  paiement  fait  d'une  lettre  de  change  portant  un  &ux 
endossement,  111.1401  ;  —  lettres  de  change  fausses  ou  falsifiées;  let- 
tres faltifiéei,  UI.1402  et  1403;  lettres  de  change  faugtei,  111.1404  et 
1405;  —  résumé  des  régies  à  suivre  en  cas  de  /aux,  IIi.1406;  —  les 
règles  du  protêt  et  les  principes  établis  pour  les  recours  ne  sont  plus 
applicables  quand  il  y  a  faux,  111.1407  ;  —  lettre  de  change  fausse  ou 
hlsifiée  acceptée  par  le  tiré,  111.1408  ;  —  signature  du  tiré  fausse,  111. 
1409  ;  —  espèces  diverses  constituant  le  faux  ;  usage  du  faux  ;  abus  de 
blanc  seing,  manœuvres  frauduleuses,  111.1410  ;  —  celui  qui  paie  doit 
exiger  la  remise  du  titre  et  qu'il  soit  revêtu  d'un  acquit  régulier,  111. 
1411  ;  —  paiement  fait  par  erreur  par  quelqu'un  qui  n  était  tenu  à  au- 
cun titre,  111.1412  ;  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  con- 
traint d'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance,  111.1413  ;— paiement 
d'une  lettre  de  change  fait  sur  une  seconde,  troisième,  (quatrième,  etc., 
111.1414,  1415,  1416;  —les  duplicata  créés  parle  tireur  lui-même 
peuvent  être  suppléés  par  les  covie$  dont  la  loi  n'a  pas  parlé  ;  précau- 
tions à  prendre  pour  éviter  les  abus,  111.1417;  —  règles  à  suivre  si  un 
exemplaire  a  été  accepté,  111.1418:  —  il  n'est  aduus  d'opposition  au 
paiement  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du 
porteur,  111.1419;  —les  deux  seules  exceptions  écrites  dans  l'art.  149 
ne  peuvent  être  étendues,  111.1419;  —  le  pBiemeat  làit  au  fai//i  ou  à 
son  mandataire,  sans  opposition,  est-il  valable?  111.14^;  —  l'art.  149 
est  applicable  même  après  l'échéance,  I1I.I421  ;  —  formes  de  l'opposi- 
tion, ul.1422;  —  lettres  de  change  perdues  avant  Véchêanoe,  LU.t423 
et  1424  ;  —  perte  d'une  lettre  de  change  acceptée,  111.14^  ;  —  lettre 
de  change  perdue,  quand  une  seconde  ne  peut  être  représentée,  111. 
1426;  —  pouvoir  d'appréciation  laissé  aux  tribunaux,  111.1427;  — 
billets  à  ordre  ;  caution  ;  dépôt  à  la  caisse  des  consignations  fait  par  le 
débiteur,  111.1428  ;  —  formes  de  l'acte  de  protestation  et  quelle  en  est 
la  valeur,  111.1429;  —  doit-il  être  précédé  nécessairement  de  l'ordon- 
nance du  juge?  111.1430;  —  règles  à  suivre  pour  se  procurer  un  du-' 
^  ^  plicata  de  la  lettre  perdue,  111.1432  ;  —  durée  de  l'engagement  con- 

tracté par  la  caution,  111.1433  ;  —  paiement  à  compte  fait  sur  une  lettre 
de  chanse^  111.1434;  —  délai  dans  lequel  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  doit  être  demandé  à  peine  de  déchéance,  111.1443  et  s.;  —  les 
juges  ne  peuvent  le  proroger,  111.1434.  —  Y.  Porteur. 

PAIEMENT  par  intervention.  —  Définition  de  l'intervention;  ùUe  doit 
être  précédée  du  protêt,  III.1436  ;  — •  toute  personne,  même  le  tiré,  peut 
intervenir  ;  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  ;  application  des 
art.  1250  et  1251,  G.  Nap.,  et  de  l'art.  1375  du  même  Code,  111.1437; 
—  pour  qui  peut-on  intervenir?  111.1438;  —  le  paiement  ûdt  par 
rintervenant  est  définitif,  111.1439;  -^l'intervenant  ne  peut  transmettre 
par  endossement  la  lettre  de  change  payée,  111.1440;  —  le  porteor  peut 
refuser  le  paiement  par  intervention,  111.1441  ;  —  la  loi  ne  fixe  aucon 
délai;  obligations  de  rintervenant^  111.1442. 

PARTICIPANTS  ou  Croupiers.  —  Des  participanu  (W  croupiers  ; 
caractère  du  contrat  intervenu  entre  l'associé  et  son  eotsionnaire  dans 
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les  soeiaés  de  personnes  (G.  Nap.,  art.  I86f  ),  I.Sli  ;  •*--  distinction  à 
faire  entre  le  cessionnaire  aevenu  membre  de  la  société,  ou  resté  seule* 
ment  l'associé  du  cédant,  1.243  :  -^  régies  à  aaivre  dans  les  rapports 
entre  le  cédant  et  le  croupier,  1.213  *  —  cette  espèce  de  cession  n'est 
pas  soumise  à  la  nécessité  d'une  signification  à  faire  à  la  société,  1.214; 
—  règles  k  suivre  dans  les  rapports  du  croupier  avec  les  autres  associés, 
1.215;  —  responsabilité  à  raison  des  fautes,  1.216;  «—  r^les  à  suivre 
dans  les  rapports  du  croupier  avec  les  tiers^  1.217;  —  droits  des  créan- 
ciers personnels  du  eédant,  1.216;  —  droits  du  croupier  au  moment  de 
la  dissolution  de  la  société  principale,  1.219. 

PARTICIPATION  {aisoeiation  en),  ^  Associations  en  participation 

au  moyen  âge  ;  après  l'ordonnance  de  1673;  et  dans  les  législations 

étrangères,  1.406;  —  Définition  de  la  participation;  espèces  diverses^ 

i^  1.407  ;  —  caractère  distinctif  qui  la  différencie  de  la  société  proprement 

dite,  1.408;  •—  actions  des  participants  les  uns  contre  les  autres;  contre 

les  tiers;  et  des  tiers  contre  eux^  1.409;  —  règles  particulières  aux  rap- 

4.  ports  des  participants  entre  eux,  1.410  et  411  ;  —  guand  le  règlement  à« 

♦  fflre  entre jgsociés  doit-il  avoir  lieu,  si  la  participation  n'est  pa3  ré- 

miueTuri^SÊiJ^^  des  participants  et  des 

tiersTÎSs  participants  ne  peuvent  être  tenus  solidairement,  1.413;  —  y 

a-t-il  des  créanciers  privilégiés?  1.414; —  les  Cours  impériales  sont 

souveraines  pour  décider  quel  est  le  caractère  du  contrat,  et  s'il  constitue 

une  participation  ou  une  société  collective,  1.415;  — la  participation 

Sent  avoir  pour  but  unique  un  achat  en  commun,  sans  qu'il  soit  question 
e  la  revente  ;  repidage,  L416  ;  —  la  participation  ne  peut  être  repré- 
sentée par  un  liquidateur;  chacun  des  participants  doit  être  repré- 
senté par  an  mandataire,  1.417;  —  la  formation  d'une  participation 
n'est  soumise  à  aucune  formalité;  moyens  de  preuve  en  ce  .^ai  con- 
X.  cerne  les  participants  et  les  tiers  ;  preuve  testimoniale,  1.418;  — ^^fes 
mêmes  f^^msonf  applicables  &  la  dissoTution,  1.419  ;  —  une  partiel* 
pationne  peut  être  mise  en  faillite^  y.l654. 

PAPIERS  cfmmerçàblei.  —  La  négociation  directe  est  permise ,  mais 
les  agents  de  change  peuvent  seuls  s'entremettre,  11.6^3. 

PARQUET.  —  Lieu  dans  les  bourses  de  commerce  affecté  aux  agents 
de  change,  11.653. 

PARTS  d'mtiriU.  —  Division  du  capital,  1.529  et  578  et  s. 

PARTAGE  d9$  ioa^(^#,  1.263  et  s.  V.  1H$ioMi(m  de  eoeUté  eX  Liqui- 
dateur. 

PASSAGERS.  —  Convention  pour  le  tran^ort  des  passagers,  IV. 
1254  et  s. 

PATRON  de  notaire.  —  V.  Capitaine. 

PERSONNEL  variable.  -*-  V.  Société  à  capital  variable,  1.576. 

PÉPINIÉRISTE.-.  Est-il  commerçant?  ¥.2071. 

PERQUISITION  [acte  de),  111.1509  et  s. 

PERTE  de  la  lettre  de  change.  —  Y.  Paiement,  III.1423  et  s. 

PERTE  de  la  chote  due  ou  impoeiibiUté  d^aequittêr  Vobligatiim, 
tl.1041 . 

PETIT  CAfiOTAGE.  —  Les  navires  qui  ne  font  que  le  petit  cabotage 
sont -lis  assujettis  à  la  visite?  IV  .1136;  —  les  marchandises  peuvent 
être  chargées  sur  le  tillac,  IV .1140  et  s.;  •—  définition,  IV .1537. 
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PERTE  OM  arrMe  dei  objeU  oMwrii.  -^  Assunace  fidte  ajffès  cet 
événemeiit,  17.1483  et  8. 

PERTE  dei  trcU  quarte.  —  Aatorîse  le  déUîBsemeiit^  iy.l49iet  s. 
et  1514;  —  évaluation,  IV.lSOOet  1508  et  s.;  — vente  faite  poarpoor- 
Toir  aux  réparations,  s'élevant  à  plus  des  trois  qoarta,  IT.1514. 

PHARMACIEN.  ^  Législation  spéciale,  1.35  ;  société  formée,  1.143  ; 
est-il  commerçant?  Y. 2047. 

PILLAGE.  —  Quand  rassorenr  en  répond-il?  iy.l443, 1453. 

PILOTAGE  (drùitt  de)  tonnage,  cale  ^amarrage,  boitinouawaU'bas^ 
fin.  —  Sont  privilégiés  sur  le  navire^  lY.1056;  —  ne  sont  pas  avaries. 
iy.l464  et  im     • 

PILOTES  lamaneuTi.  —  Ils  doivent  obtenir  le  paiement  de  leur  cha- 
loupe périe  au  service  d'un  navire,  IV .1056. 

POLICE  d^oêsurance  maritime.  —Énonciations  qu'elle  doit  contenir, 
IV.1360  et  s.;  —  elle  peut  s'appliquer  à  plusieurs  assurances,  iy.l390  ; 
-r-  rèffles  particulières  en  ce  qui  concerne  les  charsements  £uts  aux 
Echelles  du  Levant,  et  autres  parties  du  monde,  pour  l  Europe,  iy.l404  ; 

—  l'action  dérivant  d'une  police  d'assurance  est  prescrite  par  cinq  ans, 
IT.16t4  et  s. 

PORT  permii,  IY.1182. 

PORT  graiuU,  n.946  ;— emprunt  d'un  bUiet,  11.951  et  952. 

PORTEUR  (tUrê  on),  perte  et  remplacement  du  titre,  1.355  et  s. 

PORTEUR  d*uM  lettre  de  change  {droiU  et  devoire  du).  —  D&ës 
dans  lesquels  le  paiement  d'une  lettre  de  chenge  doit  être  demandé  à 
peine  de  déchéance,  III.144't;  —  difficultés  qu'avaient  soulevées  sous 
l'ancien  droit  les  lettres  &  vue,  III.1443  ;  —règles  ea  ce  qui  concerne 
le  protêt  des  lettres  à  vue,  III.1444 1—  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
doit  en  exiger  le  paiement  le  jour  de  «on  échéance,  III.1445  ;  —  le  dé- 
biteur à  qui  le  paiement  n'a  pas  été  demandé  peut  consigner,  III.1445  ; 

—  règles  à  suivre  si  le  porteur  se  présente  le  lendemain  même  de 
l'échéance,  in.l 446  ; — à  quel  moment  delà  journée  le  créancier  doit-il  se 

Îrésenterr  obligations  respectives  du  créancier  et  du  débiteur,  III. 
447;— firals  faits  par  l'huissier  qui  se  présente  le  lendemain  de 
l'échéance,  III.1448;— à  la  requête  de  qui  doit  être  fait  le  protêt?  lU. 
1449;— il  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance,  jour  férié,  ai.l450  ; 
— ^le jpaiement  peut-il  être  demandé  en  justice,  sans  qu'il  y  ait  eu  pro- 
têt? ni.l451  ;  —  y  a-t-il  quelque  motif  pouvant  dispenser  le  porteur  de 
faire  le  protêt?  111.1452  et  III.1466  ;— cas  de  force  majeure,  01.1453  ; 
— pouvoirs  des  tribunaux  pour  reconnaître  et  déclarer  la  force  majeure, 
III.  1454;  —  clause  retour  ean»  fraie:  contient-elle  une  simple  acuité 
ou  impose-t-elle  une  obligation  ?  dispense  générale  de  £ure  protester,^ 
111.1455;— devoir  du  porteur  quand  cette  clause  existe,  111.1456  •,— les 
mots  retour  ean»  frais  peuvent  être  remplacés  par  des  équivalents; 
comment  la  clause  doit-elle  être  écrite  ?  de  qui  peut-elle  émaner?  DI. 
1457  ;— rinterdiction  devrait  s'appliquer  de  plein  droit  au  protêt  fiiute 
d'acceptation,  III.1458;— la  convention  peut  être  prouvée  par  témoins, 
111.1459;— le  jugement  de  condamnation  dispense  du  protêt,  III.1460  ; 
•droits  du  tiré  devenu  propriétaire,  111.1461.— nécessité  d'un  protêt 
en  toute  circonstance,  111.1462  ;— faillite  de  l'accepteur;  recourt  auto- 
risés, IIL1463;— protêt  après  faillite,  III.1464;— recours  ouvert  an 
porteur,  III.1465;  —  l'art.  163  est  complété  par  l'art.  444  qui  le  suit 
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III.i466;--règle8  à  suivre  selon  que  le  recours  exercé  est  individuel  ou 
collectif^  in.  1467  ; — accepteur  ayant  payé  à  découvert  ;  recours  excep- 
tionnels, 111.1468;  —  étendue  dCes  droits  accordés  à  celui  qui  a  payé; 
règles  à  suivre  si  la  subrogation  à  tous  les  droits  ne  peut  avoir  lien; 
novation^  III.4  469;— manière  de  procéder  en  cas  de  recours  individuel 
contre  le  cédant  ;  notification  et  citation  en  justice,  III.1470  ;— nécessité 
de  la  notification  ;  instance  commencée  et  non  poursuivie,  III.1471  ;  — 
les  délais  restent  les  mêmes  si  le  recours  n  est  pas  dirigé  contre  le 
cédant  immédiat,  111.1472  :  —  recours  dirigé  contre  le  donneur  d'aval, 
III.1473;  —  remboursement  volontaire  ;  force  majeure  ;  convention  des 
parties,  III.1 474;— délais  à  raison  des  distances,  III.1475;— la  loi  n'est 

S  oint  modifiée  quand  il  s'agit  d'un  cessionnalre  étranger,  111.1476  ;— - 
élais,  quand  la  lettre  est  tirée  de  France  et  payable  hors  du  territoire 
continental,  III.1477  ;  —  cas  divers  prévus  par  l'art.  167  ;  recours 
exercé  par  le  porteur  collectivement  contre  les  divers  débiteurs,  III.1478; 
—recours  exercé  par  un  endosseur  qui  a  remboursé,  III.1479  ;— effet 
protesté  remboursé  volontairement  avant  toute  poursuite  ;  point  de  dé- 
part du  délai  accordé  à  l'endosseur  dans  tous  les  cas,  III.14C^;— notifi- 
cation et  citation  en  justice  imposées  k  Tendosseur,  III.1481  ;  —  la  loi 
suppose  que  l'endosseur  a  remboursé  ;  dans  le  cas  contraire,  par  quel 
moyen  peu^il  conserver  son  recours?  III. 1482  ; — déchéances  pronon- 
cées par  la  loi,  111.1483  ;— subrogation  obtenue  dans  les  formes  du  droit 
civil  après  déchéance;  la  déchéance  peut  être  prononcée  en  tout  état  de 
cause  ;  endosseur  d'un  billet  à  ordre  ;  citation  devant  un  juge  incompé- 
tent, 111.1484; — l'endosseur  au  profit  de  qui  la  déchéance  était  acquise 
ne  peut  se  faire  restituer  les  sommes  qu'il  a  payées,  111.1485  ;— obliga- 
tions persistant  malgré  la  déchéance,  111.1486;— échéance  fixée  par 
une  acceptation  irrégulière,  111.1487  ;— lettre  de  change  réputée  simple 
promesse,  111.1488  ;— cas  où  il  y  a  eu  caution  fournie,  Ilf.1489  ; — cas 
où  il  y  a  eu  jugement  de  condamnation,  111.1490;— force  majeure; 
fait  personnel  ;  conventions  des  parties  ;  souscripteur  d'un  billet  à 
ordre,  111.1491  ;— obligations  auxquelles  est  soumis  le  tireur  pour  obte- 
nir d'être  déchargé,  in.1492;  —  faillite  du  tiré  ayant  provision,  III. 
1493  ;— l'acceptation  ne  suffit  point  pour  prouver  la  provision,  111. 
1494;  — action  contre  le  tiré,  in.1495;  — force  majeure  empêchant  la 
provision  d'arriver  à  destination,  111.1495;  —  indication  de  paiement 
faite  par  le  tiré  dans  un  lieu  autre  que  son  domicile,  111.1497; — droits 
du  porteur  contrôle  tireur  s'il  n'y  a  pas  provision,  111.1498  ;— moyens 
de  preuve  dont  le  tireur  peut  user,  111.1499  ;— billet  à  ordre;  le  sou- 
scripteur d*un  billet  payable  au  domicile  d'un  tiers  ne  peut  être  assi- 
mile au  tireur,  11I.I5O0;  —  les  mêmes  règles  sont  applicables  quand  la 
lettre  est  créée  à  l'ordre  du  tireur;  acceptation;  le  défaut  de  protêt  ne 
change  pas  la  nalure  de  la  lettre  de  change,  111.1501  ;  —  quand  cessent 
les  effets  de  la  déchéance  prononcée  en  laveur  du  porteur,  111.1502  ; — 
saisie  conservatoire,  111.1503. 

POUR  COMPTE  (atiurance),  1Y.1369  et  s. 

PRESCRIPTION.  C'est  [la  première  des  lois  à  faire  sur  la  propriété, 
1.121  ;  —  comment  le  principe  en  a  été  défendu  ;  sur  quoi  elle  s'appuie, 
1.121  ;  elle  est  un  moyen  de  se  libérer,  11.1043  et  s. 

PRESCRIPTION  m  matière  de  àividendei,  1.502. 

PRESCRIPTION  en  matière  d'effeU  de  commère^  111.1551  ;—  règles 
en  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change  ;  dette  établie  pajr  un  titre 
autre  que  la  lettre  de  change  ou  ne  résultant  pas  de  la  lettre  même. 
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in.1552  ;  — de  quel  momeiit  eonrt  le  délai  de  einq  ans?  ni.lSÎ&3  s  <- 
la  iirescnpliaa  ae  l'arl.  189  eourt  contre  tonte  personne,  et  ne  peat 
être  sospeDdoe;  forc«  majeure,  dol  on  frande,  111.1554  ;-*  cette  pree- 
cription  peut  être  interrompue;  exemples  d'actes  întermptifs,  III.i55S; 

—  la  prescription  reprend  son  cours  à  partir  de  Vacte  interruptif  ;  quand 
riDtermptîon  est  regardée  comme  non  avenue,  les  poursuites  faites 
par  le  porteur  profitent  à  rendosseur,  qui  a  remboursé,  111.1556  ;*- 
mi  huissier  ne  peut  constater  la  reconnaissance  de  la  dette  dans  on  acte 
de  protêt,  111.1557  ;  —  la  reconnaissance  faite  par  l'un  des  débitonra  de 
la  lettre  de  change  interrompt-elle  la  prescription  contre  les  autre» 
débiteurs  solidaires?  111.1558;  —  la  prescription  quinquennale  co^oe 
de  pouvoir  être  invoquée,  s'il  y  anovation  par  suite  d'un  jugement  ou 
d'un  autre  titre,  111.1559  ;  —  les  Cours  impériales  apprécient  s'il  y  a 
simple  interruption,  ou  bien  acte  séparé,  opérant  novatiou}  admission 
au  passif  d'une  faillite,  111.1560;  —  la  prescription  de  l'art.  189  est 
une  preuve  complète  de  libération,  sauf  rôbligation  de  prêter  serment, 
et  sauf  l'aveu  ou  une  preuve  écrite,  III  .1561  \  —  le  serment  ne  peut 
être  déféré  d'office;  le  débiteur  peut-il  demander  l'interroiptoire  sur 
faits  et  articles?  111.1563  ;  -*-  droits  des  cautions  et  antres  intéressés  ; 
droits  des  créanciers  si  le  débiteur  renonce  à  la  prescription,  111.1563; 
-^  r^les  à  suivre  en  ce  qui  concerne  les  billets  à  ordre,  111.1564. 

PRESCRIPTION  en  mafière  de  sociéié  ;  elle  est  de  cinq  ans  pour 
toutes  actions  contre  les  associés^  môme  liquidateurs  pour  les  actions  so- 
ciales, 1.433  et  s. 

PRESCRIPTION  en  matière  de  transportais  loi  â  en  pour  but  dans 
l'art.  108  de  protéger  le  voiturier  ;  point  de  départ  du  déhi  de  là  pres- 
cription, 11.1002  ;  —  l'art.  108  ne  s^appUque  pas  K  la  responsabilité  rô- 
sidtant  de  fautes  qui  peuvent  être  imputées  au  voiturier  comme  manda- 
taire ou  dépositaire,  on  à  d'autres  cas  analogues,  11.1003  ^  — le  texte 
ne  prévoit  pas  le  prt^judice  résultant  du  retard^  et  ne  s'apphque  qu'aux 
risques  courus  pendant  le  transport,  11.1004  ;  —  les  cas  de  fraude  ou 
d'infidélité  sont  exceptés  expressément,  11.1005  ;  —  l'assignation  donnée 
au  voiturier  expéditeur  interrompt-elle  la  prescription  à  Tégard  du 
voiturier  intermédiaire?  11.1006;  —  la  prescription  court  contre  les 
expéditeurs  non  commerçants,  11,1007  ;  —  le  délai  est  dMn  an  pour 
les  expéditions  faites  à  1  étranger  ;  commissionnaires  intermédiaires, 
11.1008  ;  —  on  peut  renoncer  àîa  prescription  d'une  manière  expresse  ou 
tacite,  11.1009. 

PRESCRIPTION  en  matière  d'auuranee  maritime  et  de  contrai  à  la 
groue,  lV.1614et  s.  ;  -—pour  les  autres  contrats  maritimeft,  lY-l^- 

—  V.  Fins  de  non^recevoir. 

PRÉSOMPTIONS  (des).  —  Les  présomptions^  quoique  noneomprises 
dans  Ténumération  de  l'art.  109,  G.  comm.,  peuvent  servir  de  preuve 
en  matière  commerciale^  11.1059  et  s. 

PREUVES  en  matière  commerciale.  —  Règles  générales  en  ce  (jui 
concerne  l'application  de  l'art.  109,  G.  comm.,  11.1046  ;— actes  publics^ 
11.1047  ;  —  actes  sous  seing  privé;  date  certaine,  11.1048;— doubles 
originaux^  11.1049  ;  —  ces  actes  sont  soumis,  en  matière  commerciale, 
aux  mêmes  conditions  qu'en  matière  civilo,  11.1050  ;  —  beidereau  ou 
arrêté  d'un  agent  de  change  ou  d'un  courtier  dùmieat  aigiié  par  les  par- 
ties, 11.1051  ;-«-facture  acceptée;  définition  H.lOSig  frconreapondance,ll. 
1053  et  1054; ^livres  des  parties,  11.1055 j  t-  preave  testimonialei 
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U.iOS6,  i057  M 10S8  ;  —  l'énnmération  de  l'art.  1Û9,  G.  comm.,  b'm 

Sas  limitative»  et  le  juge  peut  admettre  également  les  preuves  résultant 
es  présomptions,  i059, 1060  et  1061. 

PREUVE  testimoniale,  —  La  preaye  testimoniale  forme  le  droit 
commun  en  matière  commerciale,  0.1056  et  s. 

PRIME.  ^  Est  privilégiée  sur  le  navire  ,  rV.i068  ;  —  elle  peut  dlr« 
assurée,  iy.i415;  —  elle  peut  être  augmentée  pour  le  tem^;  de  guerre« 
IVAÀiS;  —  elle  doit  être  fixée,  lY.  1384  ;  —  l'assureur  ne  reçoit  que 
1p  ideux  tiers  s'il  ne  se  fait  pas  de  chargement  en  retour,  IVtl467. 

PRIME  (dott&Itf).  —  Quand  estrelle  due?  IV. 1486. 
PRISE.  —  L'assureur  en  répond,  1Y.1453  et  s.,  1489  et  s.  ;—  rifeles 
en  ce  qui  concerne  le  rachat,  rY.lS63. 

PRIVILÈGES.*-  Règles  à  suivre,  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  pour 
l'exercice  des  privilèges,  V.1853  et  s.;  —  privilèges  sur  les  navires^ 
IV.1054  et  s.  —  V.  Hypothàguii. 

PRODIGUE.  —  Ne  peut  faire  le  commeroe,  1.38  ;  —  la  lettre  de  change 
souscrite  par  lui  est  nulle,  111.1270. 

PROFIT  ACQUIS.— Il  peut  être  l'objet  d'un  contrat  à  la  gro8se,lV.1321. 

PROFIT  ESPÉRÉ.  —  L'emprunt  à  la  grosse  sur  le  profit  espéré  est 
prohibé,  IV.  1320;  — ainsi  que  l'assurance,  IV.1431. 

PROFIT  maritime  des  sommet  prêtées  à  la  oro^M.-^  Ne  peut  être  as- 
suré, 1Y.1433. 

PROLÉTAIRE.  ~  Définilion  de  ce  mot,  L128, 120. 
PROMESSE  D'ACTION.  — 1.348. 

PROMESSE  DE  VENTE.  —La  promesse  de  vente  synallagmatique 
vaut  vente  (C.  Nap.,  art.  1589),  111.1213  ;  —  règles  à  suivre  si  la  pro- 
messe de  vente  n'a  pas  été  accompagnée  de  la  promesse  d'acheter,  III. 
1214;  —  la  promesse  de  vente  peut  être  faite  avec  des  arrhes  (C.  Nap., 
art.  1990);  cet  article  est  applicable  à  la  vente  même  comme  à  la  pro- 
messe de  vente,  III.121S. 

PROPRIÉTAIRE.— Les  actions  intentées  contre  un  propriétaire,  cul- 
tivateur ou  vigneron,  pour  vente  de  denrées  provenant  de  son  cru,  ne 
sont  pas  actes  de  commerce,  V.2070  et  s.;  —  cette  règle  est-elle  abso- 
lue? V.2070  ;  —  l'achat,  d'outils  et  ustensiles  pour  les  travaux  agri- 
coles n'est  pas  acte  de  commerce,  V.2072  -,  quid  des  bestiaux  ?  V.2072  ; 
—  droits  du  propriétaire  en  cas  de  faillite,  V.1706  ;  —  peut-il  toujours 
faire  assurer?  IV.1368. 

PROPRIÉTAIRE  de  navire.— La  loi  ne  distingue  pas  si  le  proprié- 
taire est  ou  non  armateur  du  navire,  IV.1103;— ils  est  responsable  des 
faiu  du  capitaine,  IV.1104  et  s.  ;— exceptions,  IV.1106  et  1108  ;  —  la 
responsabilité  s'étend  aux  fautes  des  gens  de  l'équipage,  IV.1I07;  com- 
ment l'action  doit  6tre  intentée.  IV.ilOOi— la  responsabilité  cesse  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  iV.iilO;  —  le  propriétaire  conserve  le 

{profit  des  assurances,  IV.1111  ;— conséguences  et  rormes  de  l'abandon, 
V.1112.— ces  régies  ne  sont  plus  applicables,  si  le  propriétaire  est  ca- 
pitaine, rv.1113;— outd,  quand  le  navire  appartient  à  plusieurs  person- 
nes? IV.1114  ;  sont-elles  solidaires  ?  IV.11 15;^  règles  en  ce  qui  concerne 
les  navires  armés  en  guerre,  IV.liiO  ;— le  propriétaire  peut  toujours 
congédier  le  capitaine,  IV.1117  et  s.  ;— quand  y  a-t-il  lieu  à  lui  payer 
une  indemnité?  IV.UiOî  ~  exception  quand  le  capitaine  est  propné- 
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taire  de  plus  de  la  moitié  da  navire,  IV.1119; — le  capitaine  congédié 
peut  renoncer  à  sa  part  de  propriété,  TV. 1120  et  s.  ;  —  en  ce  qui  con- 
cerne l'intérêt  comman  des  copropriétaires,  l'avis  de  la  majorité  est 
suivi,  IV.1123  et  s.  ;  — règle  à  suivre  en  ce  gui  concerne  la  iicitation^ 
iy.1125  et  s.;  —chaque  propriétaire  peut  vendre  sa  part,  IV.1f26  ; — 


des  propriétaires,  lY.i147  et  s.  et  1327  et  s. 

PROTESTATION  {acte  ife).— Remplace  le  protêt  pour  la  lettre  de 
change  perdue;  règles^  UI.1429  et  s. 

PROPRIÉTÉ  (droit  de). ^Snr  quoi  il  se  fonde,  1.121. 

PROTÊTS.  —  A  qui  et  par  qui  sont  faits  les  protêts;  quel  en  est  le 
but,  III.ISSCU  ;— le  protêt  doit  être  fait  à  domicile,  111.1505  ;  —  à  quel 
domicile  doit  se  présenter  l'officier  iostrumentaire  ;  faillite,  décès,  UI. 
1506  ;  —  personnes  indiquées  au  besoin,  111.1507  ;  —tireur  ou  endos- 
seur indiqué  au  baoin;  tiers  intervenant,  peine  de  nullité  encourue, 
1508  ;^en  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  comment  doit-il  être 
procédé  ?  acte  de  perouisition  ;  absence  d'indication,  III.1 509  ; — ^lettre  de 
change  stipulée  payanle  dans  un  autre  lieu  que  le  domicile  du  tiré,  III. 
1510  ;-*indication  pure  et  simple  d'un  nom  et  d'une  ville,  UI.i51 1  ; — 
billet  souscrit  par  un  militaire,  III.1512;— le  souscripteur  répond  des 
suites  d'une  désignation  insuffisante,  111.1513;— effet  stipulé  payable  au 
domicile  de  deux  personnes,  IlI.iSU  ;^lettres  de  change  pavables  en 
foire ,  111.1515  ;— lettre  de  change  endossée  après  l'échéance,  IIIASiô  ; 
—  débiteur  faisant  répondre  qu'il  rCat  pat  vitibUy  111.1517  ;—  le  pro- 
têt doit  être  fait  par  un  seul  et  même  acte,  Ill.lMf^  ;— Code  de  procé- 
dure civile  ;  règles  à  suivre  en  cas  d'absence  du  débiteur  ;  k  queWes 
heures  peut  se  présenter  l'huissier?  1II.15I9;— formes  du  protêt  réglées 

Ear  la  loi;  faut-il  s'y  conformer  rigoureusement  à  peine  de  nullité? 
[1.1520  ; — dommages-intérêts  demandés  contreun  huissier  pour  protêt 
irrégulier  ;  la  nullité  devrait  être  proposée  avant  toutes  défenses  au  fond  ; 
loi  applicable  pour  régler  la  forme,  III.1521  ;  — aucun  acte  ne  peut 
suppléer  le  protêt,  HLi  522  ;«.obliga tiens  imposées  aux  notaires  et  aux 
huissiers  en  ce  qui  concerne  les  protêts,  in.1523.  -  V.  Porteur  d^WM 
Uttre  de  change  [droits  et  devom  du). 

u  îî?iiy^?P^  *  la  lettre  de  ehange.^Ui  provision  doit  ^refaite  par 

tfJÂ  Tn.  m,?V  ^^^  P^'*'  1«  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera 

mAnt  ^LTil  ^  ^'ï®'*'  ^^^  «o™Pl«  d'autrui  cesse  d'être  pysonnelle- 

}^Tr^X^r^^  les  endosseurs  et  le  porteur  seulement,  01.1273  ;  - 

SDDom  KiiSIÎP^  ''^^  P*»  t«"^  en^«r8  '^  tiré,  111.12731274;- 

^^ir^  n^i^!:^^^^  ^?®  ^^«  1*  lettre  de  change  pour  compte  entre 

d^XMS^if^J'''  y  *^«t  intéressées,  IIÎ.iItS  ;- W  donneur 

Sivere  le  tTr^^^^^  mandant,  III.  1 276  ;- obligations  du  tiré 

dSnn?maidTi  rKHïSfT'îî'  111.1277;- domieurVordre  avant 

ont  faitfeillite.  nH97ft .  ""^f^'.*  }  autre  d'accepter,  lorsque  tous  deux 

1279  ;-lettre  de  ciia^^^^^  ^'^  ^^^^^^  «^  ^»  de  protêt  tardif,  fli. 

siste  la  provision?  au^i;?-?*'!  <^?imission.  111.1*0;— en  quoi con- 

partielle,  111.1281  •  —  h^  ^"«te-i-elle  à  l'égard  du  porteur?  provision 

tireur  au**'  "^  la  nrAvisî/vn  a^^^  i^-  -«-r^^-*-  ^— *i...:c.  j., 

de  changi 
compte 
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pour  plosienn  traites  tirées  à  la  mémo  échéance  sur  la  même  persomie, 
111.1284;— droits  da  porteur  sur  la  provision  quand  le  tireur  est  tombé 
en  faillite,  iII.I285«  1286^  1287  ;  —  droiu  du  porteur  sur  la  provision 
quand  le  tiré*  est  tombé  en  faillite,  III.  1288  ;  —  les  seoJs  juges  du  fait 
décident  quand  la  provision  existe  ;  espèces  diverses  où  il  a  pu  y  avoir 
doute,  in.l289;— la  provision  ne  peut  être  faite  par  le  tireur  après  la 
cessation  dej)aiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  Tont  précédée,  IlL12dO  ; 
— l'acceptation  suppose  la  provision  à  Té^d  des  tiers,  mais  non  à  Té* 
gard  du  tireur;  droits  du  tiré  contre  le  tireur,  111.1291  ;  —  l'accepteur 
est  tenu,  dans  tous  les  cas,  envers  le  porteur;  règles  en  ce  qui  concerne 
le  tireur  et  les  endosseurs  ;  circonstances  exceptionnelles,  111.1292. 

l*"  PUBLICATION  et  affiche  des  aeti$  de  soeUtê  (Code  decommerce).— 
But  des  formalités  de  puJ)licité  exigées  parla  loi  ;  état  de  la  lé{[islation 
au  moyen  âge;  ordonnance  de  1*573  ;  Gode  de  commerce:  loi  du  24 
juillet  1867,  1.372;— lieu  dans  lequel  les  publications  doivent  être 
raites  ;  que  doit-on  entendre  par  maison  de  commerce  ?  délai  augmenté 
en  raison  des  distances,  s*il  y  a  plusieurs  maisons  ;  société  étrangère  ; 
constatation  des  formalités ,  I.37j  ;  — délai  imposé  à  peine  de  nullité  ; 
accomplissement  tardif,  1.374;— insertion  dans  les  journaux,  1.375  ;— 
enregistrement  d'un  exemplaire  du  journal  et  délai  daus  lequel  il  doit 
y  être  procédé,  1.376; — époque  à  laquelle  commence  la  société  ;  acte 
de  société  non  signé  par  un  associé  ou  signé  à  diverses  dates ,  1.277  ; 
—  le  contrat  de  société  est  nul  s*il  n'est  rédigé  par  écrit  ;  mais  le  dé- 
faut d'écrit,  comme  le  non-accomplissement  des  formalités  prescrites, 
ne  peut  être  opposé  par  les  associés  aux  tiers,  1.378  ; — ^la  nullité  ne 

Seut  être  couverte  par  l'exécution  volontaire,  même  entre  associés,  I. 
79; — droits  des  créanciers  personnels  d'un  associé,  qpiand  la  société 
n'a  pas  rempli  les  formalités  exigées  par  l'art.  42, 1.379; — les  créanciers 
personnels  des  associés  ne  jpeuvent  être  payés  de  préférence  aux  créan- 
ciers sociaux^  1.381  ; — la  disposition  formelle  de  l'art.  42  permet  qu'une 
société  puisse,  en  même  temps,  être  considérée  comme  nulle  contrôles 
associés,  et  comme  valable  en  faveur  des  tiers  intéressés  ;  position  des 
commanditaires,  1.382  ;  —  si  les  tiers  ont  connu  l'acte  de  société  non 
publié,  peuvent-ils  le  diviser  ?  distinction,  1.383  ;  —  effets  de  l'annula- 
tion prononcée  à  l'égard  des  engagements  pris  envers  la  société  ou  par 
elle,  si  le  contrat  est  intervenu  entre  la  société  et  l'un  des  associés,  I. 
384  ;  —  les  créanciers  sociaux  perdent  l'action  solidaire  ;  conséquences 
de  la  nullité  .prononcée,  1.385  ;  —  comment  seront  réglés  les  rapports 
ayant  existé  entre  les  associés,  quand  la  société  aura  été  déclarée  nulle, 
1.386;— il  faudra  suivre  les  conventions  qui  avaient  été  arrêtées  entre 
les  parties;  mais  ce  principe  doit  être  sainement  entendu.  1.387;  — la 
nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés,  et  ils  pourraient 
prouver  qu'un  individu  non  dénomme  dans  l'acte  de  société  régulière- 
ment publié,  était  associé,  1.388  ;  — énonciation  que  doit  contenir  l'ex- 
trait déposé  au  greffe  sous  peine  de  nullité,  1.389  ;  —  règles  à  suivre  si 
l'extrait  ne  détermine  pas  la  mise  de  l'associé  commanditaire  ;  clauses 
contraires  à  la  loi  ;  loi  du  24  juillet  1867, 1.390  ;—  règles  suivies  pour 
les  anciennes  sociétés  anonymes,  1.391  et  s.  ;  —  les  mêmes  règles  doi- 


que  pour  les  clauses  de  nature  à  intéresser  |es  tiers  ;  espèces  diverses^ 
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1.388;-^!  défaut  de  pablication,  l'aasocié  retira  reste  ebligé  «ayers  ki 
tiert,  et  une  publicité  inoomplète  est  comme  non  a?eniie,  1.399  ; — drqila 
des  tiers  contre  la  société;  créanciers  personnels  ;  créanciers  soeiaux,  L 
400;— les  associés  eux-mêmes  peuvent  se  prévaloir  da  défiât  de  pu- 
blication les  uns  contre  les  autres^  1.401  ;-'Comment  doivent  être  réglés 
les  fsiu  accomplis  depuis  l'acte  non  publié,  mais  exécuté  volontairemeat 
jusqu'au  jour  où  la  nullité  en  est  demandée  par  l'associé  qui  s'eat  retiré, 
1.402  ;  —  ces  règles  ne  trouvent  aucune  application  dans  les  sociétés 
anonymes  et  ne  peuvent  êtrs  étendues  qu'avec  bien  des  restrictions  aux 
associés  commanditaires,  1.403;  *- les  publications  ayant  été  régiUièM- 
ment  faites,  les  associés  n'ont  plus  à  craindre  aucun  recours»  vm%  il  j 
a  nécessité  que  les  déclarations  soient  très-explicitès^  1.404  ;— en  ce  qui 
concerne  la  iociétê  anonyme,  1.391  et  s. 


—  publication  dans  les  journaux  :  délai  ;  difficultés  qu  a  soulevées  le 
texte  du  Code  de  commerce  reproduit  par  l'art.  S6  (art.  60)^  1.603  ;  — 
énonciations  que  doit  contenir  l'extrait  publié  dans  les  journaux  (arC« 
57);  noms  des  associés;  sociétés  anonymes;  les  noms  des  administra* 
teurs  ne  sont  pas  publiés,  1.604  ;  —  raison  de  commerce  ;  dénomina- 
tion ;  siège  de  la  société  ;  capital  social  et  montant  des  valears  foarnies 
ou  à  fournir;  époque  où  commence  et  finît  la  société;  date  du  dépôt, 
1,605  ;  —  forme  de  la  société  ;  société  anonyme;  société  à  capital  va- 
riable ;  l'art.  58  fait-il  double  emploi  avec  le  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne le  capital  social  f  apports  en  nature  dans  les  sociêtéi  anonymes  et 
en  commandite,  1.606;  —  apport  stipulé  en  industrie,  1.607  ;  —  so- 
ciétés à  capital  variable  (art.  58),  1.608  ;  —  sociétés  ayant  {plusieurs 
maisons  de  commerce  (art.  59)  ;  art.  60, 1.609  ;  —  l'énumération  con- 
tenue 
pour 

actionnaires', ,^,  ,ww,^,^ ^ ^ —  ^,, , 

administrateurs  des  sociétés  anonymes,  1.611  ;—  sanction  des  prescrip- 
tions contenues  à  l'art.  61 , 1.612;  —mode  de  publicité  particulier  aux 
sociétés  par  actions  et  dont  le  caractère  est  permanent  (art.  63),  1.613  ; 
-*  mention  de  la  nature  de  la  société  ;  doit-elle  être  faite  sur  tous  do- 
cuments ntn^  manwcriitl  1.614;  —  les  pénalités  portées  au  dernier 
paragraphe  de  l'art.  64  ne  s'appliquent  pas  aux  faits  prévus  par  l'ar- 
ticle précédent  ;  l'amende  est-elle  encourue  pour  chaque  contravention? 
1.615  ;  —  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  1.616. 
PROXËNES.  —  Ches  les  Grecs,  11.811  ;  ^  chez  lei  flomains,  H.Sll  < 

PRUD'HOMMES  (otnMiU  de).  ^  OrganisaUoR  et  jurldictû»,  V. 
1979  et  g.  /  B  #  . 

Q 

QUASI-CONTRATS.  —  Définition  des  qna^-contrate,  a.l063;  - 
règles  sur  la  compétence,  V.  2011. 

QUASI-4)£LITS.  —  Définition,  11.1061  ;  *-  l'aolioa  résultant  d'un 
délit  ou  d'un  quasi«<iélit  peut^le  être  commereia)stV.2ûû8  «ta. 
QUIRAT.  —  DéfinhioB  da  se  mot,  lYAîm. 
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R 

RACHAT.  *-  Comment  est  payé  le  fret  des  marchandises  rachetées? 
IV.1280  et  s.;  ^  comment  se  fait  la  contribution  pomr  le  rachat?  lY. 
1282.  -  V.  Prise,  IV.1453  et  s.,  1489  et  s.  et  1S63. 

RAISON  iociale.  —  V.  Société  en  nom  colUetif. 

RAPPORT.— Le  capitaine  de  navire  est  tenu,  à  son  arrivée,  de  dépo- 
ser son  rapport,  IV.1165  et  s.;  —  comment  le  rapport  est-Il  fait?  IV. 
1 168  ;  —  et  vérifié  ?  lV.il71  et  s.;'—  son  importance^  quand  il  y  a  afr- 
sorance^  IV.1B49. 

RÉASSURANCE,  IV.1413, 1416, 1850. 

RECEL.  —  Est-il  assimilé  à  la  soustraction?  ¥.1933  et  s. 

RÉCÉPISSÉS.  —  A  donner  par  les  agents  de  change,  IL686. 

RÉCÉPISSÉS.  —  Délivrés  aux  déposants  dans  les  magasins  généraux. 

—  V.  Magoiim  génért^ua. 

RÉCÉPISSÉS  provisoirei,  1.449. 

RÉCEPTION  de$  objett  transportai.— L'art.  106,  C.  comm.,  prévoit 
également  la  marche  à  suivre  par  le  destinataire  s'il  refuse  de  recevoir, 
comme  par  le  voiturier  s'il  réclame  son  paiement,  11.993  ;  —  privi- 
lège du  voiturier  sur  l'objet  transporté,  11.994;  ^  la  loi  n'établit  aucun 
délai  fatal  pour  l'exécution  des  formalités  qu'elle  ordonne  et  qui  ne  sont 
relatives  qu'à  la  fixation  des  dommages-intérêts^  droit  du  destinataire 
et  déchéance  qu*il peut  encourir,  11.993  ;  —  manière  de  procéder  et  for- 
malités à  suivre,  Ii.996;  —  avaries  arrivées  ^  des  marchandises  trans- 
portées par  eau,  11.997  ;  —  obligations  de  l'expéditeur  et  du  destina* 
taire  envers  le  voiturier,  11.998  ;  —  les  marchandises  ne  peuvent  être 
abandonnées  au  voitarier  pour  le  prix  du  transport,  11.999  ;  -<-  rési* 
liation  ou  inexécution  du  contrat,  ll.lOOO. 

RECHANGE.  —  Définition  des  mots  :  rechange  tireiraite,  171.1924  ; 

—  à  quel  moment  la  retraite  peut-elle  fttre  faîte?  in.1528  ;  r-  le  por-^ 
teur  qui  use  du  droit  de  faire  retraite,  doit-il  intenter  en  même  temps 
des  poursuites  sous  peine  de  déchéance  ?  111.1526  ;  —  le  porteur  doit 
conserverie  choix  entre  la  retrai7«  et  le  recours  ordinaire,  111,1527  ;  •» 
le  débiteur  est-il  tenu  des  frais  de  la  retraite,  s'il  paie  à  présentation  sur 
le  recours  dirigé  contre  lui? III.1528  ;  —  décret  au24  mars  1848 ,  ayant 
abrogé  les  art.  180  et  184,  C.  comm.,  111.1529;  ~r  régies  à  suivre, 

Suant  aux  rechanges,  111.1530;  <—  droits  du  porteur  et  ds  chaque  en- 
osseur  ou  garant  ;  retraite  à  vue  ou  à  terme  ;  billets  à  ordre,  111.1531; 

—  les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés,  III.1532  ;  —  intérêts  du 

gaiement  de  la  lettre  de  change  protestée,  III.1533  ;  —  règles  pour  les 
illets  à  ordre,  III.1534  ;  —  intérêta  des  frais  légitimes^  Ul.lBdS, 
RECEVEURS  de$  thianeêi,  V.2060  et  2074. 

RECOURS  en  garantie.  —  Comment  est-il  exercé  en  cas  de  non-pait* 
ment  d'une  lettre  de  change?  in.1466  et  s. 

RECRUTEMENT  (ehamcês  du),  1. 624.  —  V.  SodéU  d^emwtane$$. 

REFUS  pour  la  réeepiiùH  dee  objets  tremsportés,  fl.993  et  t.  -*-  V. 
Réception  des  objets  transportés. 

RËHARILITATION.—  Règles  relatives  à  la  réhabiUtation  da  fidlU, 
V.1943  et  s» 

REMISES  «Tardent.— Sont-êllee  toajoura  aoles  de  fomm«nc#  ?V,2050. 
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REMISE  de  la  dem,  n.i038. 

RENTE  tut  fEiaU  —  Règles  en  ce  qni  concerne  la  vente  et  le  trans- 
fert, H.  680  et  686. 

RÉPARTITION  entre  Us  créancière  de  la  faUlite.  —  Règles  à  soivre 
ponr  le  paiement  des  créanciers,  Y. 4883  et  s. 

REPRÉSAILLES.  —  L'assnrenr  en  répond,  IV.14S5. 

REPRISE  dTaieuranee,  17.1413. 

RESCISION  (de  r action  en),  U.iOi±. 

RÉSOLUTION  du  concordai,  ¥.1808  et  s. 

RÉTICENCE.— Annale  l'assurance,  iy.l436  et  s.;  —  assurance  excé- 
dant la  valeur  des  effets  chargés,  IV.1368  et  s. 

RETIREMENT.  —  Règles  à  suivre  en  matière  commerciale  pour  le 
retirement  après  l'expiration  du  terme  convenu,  III.1170  et  s. 
RETOUR  iam  fraie,  m.l«K5  et  s. 
RETOUR.  —  V.  Rechange. 

REVENDICATION.  —  La  revendication  en  faveur  du  vendeur  non 
payé  n'est  autorisée  que  sous  certaines  restrictions,  V.1863  ;  •-  règles 
en  ce  qui  concerne  la  revendication  des  effets  de  commerce,  Y.189i  et 

s.;  — en  ce  qui  concerne  les  marchandises  déposées  ou  consignées 

ouïe  prix  qui  en  est  dû,  Y.1898ets.;  —  ...  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises vendues,  ¥.1903  et  s.;  —  la  masse  peut  exiger  la  livraison  ou 
retenir  les  marchandises  expédiées  en  payant,  ¥.1911  ;  — les  demandes 
en  revendication  peuvent  être  admises  par  les  syndics,  ¥.1912. 

RISQUES,  r¥.  1443  et  s.;  -*  si  le  contrat  ne  règle  pas  le  temps  des 
risques,  l¥.1410et  s.;  —  ligne  des  risques.  —  ¥.  Ckangemcht. 

RISTOURNE.  —  Si  le  voyage  assuré  est  rompu,  W  .1441;  —  si  l'assu- 
rance est  faite  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés, 
I¥.1468  et  s.; — ^s'il  y  a  plusieurs  contrats  d'assurance  sur  le  même  char- 
gement, 1¥.1470  et  s.;  — ^si  les  choses  assurées  doivent  être  chargées  sur 
plusieurs  vaisseaux  désignés,  I¥.1474  et  s.;  ^quand  a-t-il  lieu  dans  le 
contrat  à  la  grosse,  I¥.1317? 

ROULAGE,  IL889  et  s.  —  ¥.  Traneport  {contrat  de), 

ROUTE  (changement  dtf).  —  ¥.  Changement. 

RUPTURE  de  voyage.  —  Règles  en  ce  qui  concerne  l'engagement 
des  gens  de  l'équipage,  I¥.1183  et  s.,  et  1187;— si  l'affréteur  ne  charge 


rien  et  rompt  le  voyage,  I¥.1259;  —  quand  il  v  a  contrat  à  la  grosse, 
I¥.1318  et  1345  et  s.;  —  quand  il  y  a  contrat  d'assi 


'iassuranoe,  fV.14ll. 


SAGE-FEMME.  —N'est  pas  commerçante,  ¥.2090. 

SAISIE  conservatoire  accordée  au  porteur  d'une  lettre  de  change, 
m.lS03. 

SAISIE  d'un  navire.  —  ¥.  Vente  d'un  na/eire,  I¥.1080  et  s. 

SALAIRES.  —  Le  montant  des  salaires  n'est  jamais  sinet  à  rapport, 
même  quand  le  trayail  constitue  la  mise  d'un  associé,  1.504. 

SALPÉTRIER.  —  Est-il  commerçant  ?  V.2046. 

SANS  FRAIS.  —  y.  Retour  eani  fraU,  in.l455  et  s. 

SAUF-CONDUIT.  —  Le  faiUi  qui  n'a  pas  été  affiranchi  du  dép6t  peut 
toujours  obtenir  un  sauf-conduit,  ¥.1734. 
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SCELLÉS.  —  Les  scellés  sont  apposés  en  cas  de  faillite»  y.l7ii;  — 
dans  quels  cas  le  juge-commissaire  peut  dispenser  des  scellés»  et  formes 
à  suivre,  V.lTll:  —  ^els  objets  en  seront  extraits,  Y.riSd;  —  dans 
quels  cas  le  juge  de  paix  peut  les  apposer  d'office,  Y.17i4; — oA  seront- 
us  apposés?  V.1715;—  les  syndics  sont  tenus  de  requérir  cette  apposi- 
tion, y.l730;  —  ils  doivent  être  levés  pour  l'inventaire,  y.l740. 

SECOURS  à  dimner  au  faiUiy  V.i735  et  1826. 

SÉPARATIONS  de  biens.  —  Obligations  imposées  aux  commerçants 
relativement  aux  changements  apportés  à  leurs  conventions  matnmo- 
niales,  1.638  ;  —obligations  imposées,  s'il  y  a  séparation  de  biens  Ju- 
diciaire, 1.639;  —  dans  quels  cas  et  par  qui  la  séparation  peut-elle  être 
demandée?  1.640;  —  droits  des  créanciers ,  L64i  ;  — ces  Yèdes  sont 
applicables  s'il  y  a  séparation  de  corps^  1.642;— domicile  de  la  femn^ 
mariée  commerçante^  1.643;— obligations  imposées  aux  commerçants  re- 
lativement à  leurs  conventions  matrimoniales,  1,644; — responsabilités 
encourues  en  cas  d'inexécution,  1.645; —  énonciation  que  doit  contenir 
l'extrait  rendu  public,  L646  ;  —  obligations  nouvelles  imposées  par  la 
loi  dulO  juill.  1050,  L647;— responsabilité  du  noUire,  L648;— i^les  à 
suivre  si  Tépoux  non  commun  en  biens  embrasse  le  commerce  après 
son  mariage,  L649. 

SÉPARATION  de  corps,  1.638.  —  Y.  Séparation  de  biens, 

SÉRIES  (capital  social  à  émettre  par),  1.448. 

SERMENT.  —  Lorsqu'un  commerçant  ne  peut  produire  à  l'appui 
d'une  demande  formée  contre  une  personne  non  commerçante  d'autre 
preuve  que  ses  livres,  le  juge  ne  peut  déférer  à  celle-ci  le  serment  sup- 
plétoire,  L103, 104. 

SERRURIER.  —  Est-il  commerçant?  V.2041. 

SERVITEUR.  —  V.  Commis  intéressé. 

SIGNATURE  privée.  —  L'assurance  peut  être  rédigée  sous  signature 
privée,  iy.l363  et  s. 

SIGNIFICATION.  —  Règles  en  ce  qui  concerne  la  signification  du 
nantissement  en  créances,  en  cas  de  faillite,  Y.1693  ;  —  règles  en  ce 
qui  concerne  le  transport  d'une  créance,  Y.1694  et  s. 

SIMPLES  PROMESSES.  —  Lettres  de  change  réputées  simples 
jpromesses,  111.1257  et  s.;  —  acceptation,  III.1326;  —  solidarité, 
111.1381  ;  —  déchéance,  III.1488  ;  —  le  tribunal  de  commerce  est  obligé 
de  renvoyer  aux  tribunaux  civils  les  contestations  relatives  aux  lettres 
de  change  réputées  simples  promesses,  Y.2062  :  —  quid  en  ce  qui  con- 
cerne les  lettres  de  change  souscrites  par  les  femmes?  V.2062;  —  et 
portant  des  signatures  d'mdividus  négociants  et  d'individus  non  négo- 
ciants? Y.2065  et  s.;  —  contrainte  par  corps,  Y.1997. 

SOCIÉTÉ  {contrat  de).  —  Introduction  au  commentaire  des  lois  sur 
les  sociétés  civiles  et  commerciales.  1.121  et  s.; —  ....  de  la  loi  du 
24  juillet  1867, 1.441  et  s.;  —  définition  du  contrat  de  société,  1.130  ; 
il  se  règle  par  le  droit  civil,  le  Code  de  commerce  et  les  lois  parti- 
culières, 1.134;  —  énumération  de  toutes  les  sociétés  reconnues  par  les 
lois,  1.134  et  272;  —  signes  distinctifs  des  sociétés  civiles  et  commer- 
ciales, 1.272  ;  —  les  sociétés  tiennent  leur  caractère  du  but  qu'elles  se 
proposent  et  de  la  nature  de  leurs  opérations  habituelles  ;  société  civile 
par  son  but  principal,  se  livrant  néanmoins  à  des  actes  de  commerce; 
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espèces  diverses,  I.Î73  ;  ^  la  yolonté  des  contractants  ne  pent  influer 
sar  le  earacière  de  la  société,  I.S74,*  une  société  d?ile  pent  adopter  la 
forme  d'one  société  eommerciate,  1 275;  —  conséquences  qni  résultant, 
ponr  les  membres  d'une  société  cirile,  de  la  forme  commerciale  qu'ils 
ont  donnée  à  cette  société^  I.S76  ;  —  sociétés  ayant  adopté  dans  leurs 
statuts  des  régies  autres  que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  lois  ;  ces 
sociétés  sont  illégales;  sociétés  fromagéree»  I.S77;  —  dénominations 
doonéss,  aeiu  l'ancioi  drmt,  aux  sociétés  commerciales^  et  classification 
adoptée  par  le  Code  de  commerce,  1.278;  — *  il  eiiste  des  lésnioas  de 
penemias  qui  ne  eonstituent  pas  des  soaétés»  I.27(l. 

Yoir  :  1*  SacUté  eimU  et  frtnêipei  généraux  commmhi  à  foiilet  les 
Mciétéi; 

T  Société  en  nom  collectif; 
3*  Société  en  commandite  ; 

4*  Soeéété  en  commandUe  par  ocfiotu  (loi  do  17  juillet  I8S6)  ; 
9*  Société  en  c&mwumêite  par  ccf font  (loi  du  24  juillet  1067)  ; 
6*  Société  anonpne  (Gode  de  commerce,  art.  29  et  s.); 
7*  Société  anonyme  (loi  du  24  Juillet  1867)  ; 
8*  Société  à  capital  variable  ; 
9*  Société  d*asiurances  ; 
iO*  Société  à  respontabiHté  limitée  ; 

11*  Société  en  participation.  *—  Y.  Participation  (aeeociaHon  en); 
12*  Sociétés  étrangèret, 

Y.  aussi  Acte  de  société  ;  Adminislreition  ;  DittoinHon;  Participant» 
on  Croupiers;  Publication.  —  Y.  égalem.  Administrateur  \  Oéranî. 

1*  SOCIÉTÉ  citile  et  Principes  généraux  communs  d  fovfes  les 
sociétés.  —  Chap.  I*'.  Dispositions  générales.  -*-  Définition  du  contrat 
de  société;  ses  conditions  (C.  Nap.,  art.  1832  et  1833),  1.135;  —  la 
société  commerciale  forme  une  personne  morale,  entièrement  distincte 
de  la  personnalité  individuelle  des  associés;  controverse  en  ce  qui 
touche  la  société  civile^  1.136  ;  •—  conséquences  du  principe  posé  en 
matière  commerciale,  spécialement  en  cas  de  fttillite,  1.137  ;  —  condi- 
tions essentielles  à  la  validité  du  contrat  ;  du  consentement  ;  erreur  ; 
violence;  dol;  erreur  portant  sur  la  nature  de  la  société  contractée; 
proApeetus,  1.138  ;  «^  teumération  des  diilérents  contrats  ayant  avec  la 
société  des  analogies  :  communauté;  mandat  salarié,  1.139;  —  suite  : 
louage  ;  commis  intéressé;  ses  droiU,  1.140;  —  suite  :  prêt;  difficultés 
particulières  à  cette  hypothèse,  1.141  ;  —  suite  :  vente,  1.U2  ;  —  so- 
ciété illicite  ou  contraire  à  l'ordre  public,  à  raison  de  son  objet  ou  de 
son  but  ;  changes  d'officiers  publics,  agents  de  change,  courtiers,  impri- 
meurs, pharmaciens,  1.142  ;  •—  société  formée  entre  agents  de  change  ou 
courtiers  pour  Uexploitation  de  leurs  offices  ;  exploitation  commune, 
1.144,145;  —  société  illicite  A  raison  du  but  qu'elle  se  propose;  libre- 
concurrence;  entrave  à  la  liberté  des  enchères,  1.146;  —  société  ayant 
un  but  cciminel  ou  honteux  ;  aucun  effet  ne  peut  sortir  de  semblables 
contrats,  1.147;  —  quelles  personnes  peuvent  former  une  société,  soit 
civile,  soit  commerciale;  les  personnes  seules  aptes  à  contracter  ou  à 
(aire  le  coounerce  peuvent  contracter  une  société,  1.148;  —  le  mineur 
autorisé  4  faire  le  commerce  peut  contracter  une  société,  1.149  ;—  il  ne 
peut  pas  s^associer  avec  son  père,  I.150;»la  femme  mariée  commerçante 
ne  peut  contracter  une  société,  L151  ;  ~  peut-elle  s'associer  avec  son 
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mari  f  iistinction  à  faire»  selon  le  régime  sons  lequel  le  niariafe  a  été 
coQtraeté,  I.ISS»  IS0;  -^  oblication  pour  chaque  aaaocié  d'apporter 
qnelque  ehose;  espèce  perticolière,  i.454;  —  apport  qa'un  aaaocié 
ferait  de  son  nom  on  de  son  crédit^  L1S&8  ;  —  les  apporta  peuvent  être 
d'inégale  valeur  et  de  nature  difilSreiite,  1.196;  —  rédaction  par  écrit 
du  contrat  de  société  ;  moyens  de  preuves  (G.  Ifap.,  art.  1834),  I.i07  ; 
— «  sociétés  commerciales^!.  157.  —  Y.  PuàHeatiom. 

Ghap.  II.  Dê$  divenei  etpèces  de  société,  —  Le  Gode  Napoléon  dis- 
tingue dem  espèces  de  société  (G.  Naj}.,  art.  1835),  1.188.  —  Sect.  P«. 
Des  sociétés  universelles,  —  Les  sociétés  uniyerselles  se  subdivisent 
elles-mêmes  en  deux  catégories  (G.  I?ap.,  art.  1836),  1.139  :  —  définition 


cation  (G.  Nap.,  art.  1839),  I.lôî;  —  quelles  personnes  peuvent  con- 
tracter une  société  universelle  (G.  Nap.,  art.  1840),  1.163.  —  Sect.  IL 
De  la  société  particttlière,  •-*  Définition  de  la  société  particulière 
(G.  Nap.,  art.  1841  et  184Î),  1.164;  —  les  sociétés  particulières  sont 
civiles  ou  commerciales,  1.165;  —  signes  distim^tifs  des  sociétés  civiles 
et  commerciales,  1.272  ;  —  les  sociétés  tiennent  leur  caractère  da  but 
qu'elles  se  proposent  et  de  la  nature  de  leurs  opérations  habituelles  ; 
sociéié  civile  par  son  but  principal,  se  livrant  néanmoins  à  des  actes  de 
commerce  ;  espèces  diverses,  1.273  ;  —  la  volonté  des  contractants  ne 
peut  influer  sur  le  cariictère  de  la  société,  1.274  ;  —  une  société  civile 
peut  adopter  la  forme  d'une  société  commerciale,  1.278  :  —  conséquences 
qui  résultent^  pour  les  membres  d'une  société  civile,  ae  la  forme  com- 
merciale qu'ils  ont  donnée  à  cette  société,  1.276;  —  sociétés  ayant 
adopté  dans  leurs  statuts  des  règles  autres  que  celles  qui  sont  autorisées 
par  les- lois;  ces  sociétéa  sont  illégales  ;  sociétés  fromagères,  1.277. 

Ghap.  III.  Des  engagements  des  associés  entre  eux  et  à  Végard  des 
tiers.  —  SetUon  V.  Des  engagements  des  associés  entre  eux,  —  Ënu- 
mération  et  classement  des  rapports  divers  contenus  dans  la  section  I"*, 
1.166  ;  —  à  quel  moment  commence  la  société  et  quelle  est  sa  durée 
(G.  Nap.,  art.  1843  et  1844),  1.167  et  228  et  s.  —  V.  Dissolution  de 
sodélé.  —  Obligation  de  chaque  associé  d'apporter  ce  qu'il  a  promis 
(G.  Nap.,  art.  1845,  §  !«'),  1.168;  rengagement  de  l'associé  ne  peut 
être  aggravé  ni  modifié,  1.169  ;  —  apport  consistant  en  un  corps  certain 
(G.  Nap.,  art.  1845>  g  2),  1.170  ;  —  apport  consistant  en  une  so:!.me 
d'argent  (G.  Nap.,  art.  1846),  1.171  ;  —  apport  consistant  en  mar- 
chandises ou  toute  autre  chose  fongible,  1.172;  —  apport  consistant  en 
créances,  1.173;  —  apport  consistant  en  industrie  (G.  Nap.,  art.  1847), 
1.174;  —  devoirs  des  associés  dans  leurs  rapports;  créance  exigible 
(G.  Nap.,  art.  1848  et  1849),  1.175  ;  -^  i^ponsabilité  de  l'associé  pour 
les  dommages  causés  par  sa  faute  (G.  Nap.,  art.  1850),  M76  ;  -^  quelle 
est  la  faute  dont  l'associé  répond  r  1.177  ;  —  aux  risques  de  qui  est  la 
mise  fournie  par  chaque  associé?  distinctions  faites  par  la  loi  (G.  Nap.^ 
art.  1851),  1.178;  —  il  faut  déterminerai  la  mise  consistait  dans  la  pro- 
priété entière,  ou  dans  l'usage  seulement,  pour  apprécier  sur  qui  doit 
retomber  la  perte  :  la  distinction  est  également  utile,  au  moment  où  la 
société  prend  fin^  1.179  ;  —  action  de  l'associé  à  raison  de  ses  avances» 
des  oM^tions  contractées  et  des  risques  courus  (G.  Nap.»  art.  1852), 
1.180;  —  r^les  à  suivre  pour  le  partage  des  bénéfices  on  des  pertes 
(G.  Nap.»  art.  1853),  1.181  ;  »  comment  se  constatent  les  bénéfices  ou 
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les  pertes?  valeiur  da  fonds  de  commerce,  1.182  ;  — règles  à  sidYie 
quand  il  y  a  diminution  du  fonds  social,  soit  que  les  mises  soient  iné- 
gales, soit  que  les  bénéfices  ne  se  partagent  pas  également,  1.183  ;  — 


partage  au  moment  de  lexpiration 
cher  si  le  bailleur,  de  fonds  a  voulu  en  abandonner  la  propriété  à  la 
société,  L186  ;  —  mises  inégales  avec  clause  de  prélôyement,  1.187;  — 
clause  dite  léonine;  quel  est  son  effet  (C.  Nap.,  art.  1855),  1.188;  — 
l'industriel  peut  être  affranchi  de  toute  contribution  aux  pertes  ;  la 
contribution  aux  pertes  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  dans  les 
bénéfices,  1.189  ;  —  à  quel  moment  les  bénéfices  doivent-ib  être  par- 
tagés et  quand  sont-ils  définitivement  acquis?  I.ldO  ;  —  si  les  associés 
sont  convenus  de  s'en  rapporter  k  l'un  deux  ou  à  un  tiers  pour  le  rè- 
glement des  parts  (G.  Nap.,  art.  1854),  1.191  ;  —  mode  d'administra- 
tion des  sociétés  ;  principes  généraux,  1.190  et  s.  —  Y.  Administration 
de$  êoeiétéê.  —  Participants  ou  croupiers  ;  règles  à  suivre  dans  le  contrat 
intervenu  entre  un  associé  et  son  cessionnaire,  1.211  et  s.  —  Y.  Par-- 
ticipanti  ou  Croupiers,  —  Sect.  II.  Des  engagements  des  atsociés  à 
regard  des  tiers.  ^  Principes  différents  quir^issent  les  sociétés  civiles 
et  les  sociétés  commerciales  (G.  Nap.,  art.  1862, 1863  et  1864),  1.220  ; 

—  un  associé  ne  peut  engager  les  auti^s  associés,  1.221  ;  —  cette  règle 
n'est  modifiée  que  si  l'associé  a  un  mandat;  c'est  l'application  du  droit 
commun,  1.222;  —  dans  quelles  limites  les  associés  mandants  sont-ils 
tenus?  1.223;  —chose  ayant  tourné  au  profit  des  autres  associés,  1.224  ; 

—  droits  des  créanciers  sociaux  et  des  créanciers  personnels  sur  les 
biens  mis  en  commun  ;  société  civile  ,*  sodété  commerciale,  1.225  ,*  — 
obligations  des  tiers  envers  les  associés,  £.226. 

Chap.  IY.  —  Des  différentes  manières  dont  finit  la  société  ^C.  Nap., 
art.  1865  à  1872),  1.228  et  s.  —  Y.  Dissolution  de  société. 

2«  SOGIËTË  en  nom  collectif.  —  La  société  en  nom  collectif  est  re- 
présentée par  une  raison  sociale  ;  origine  et  définition  de  cette  expression, 
1.280  ;  —  un  établissement  commercial  peut  adopter  une  dénomination 

Sarticulière,  indépendante  de  la  raison  sociale  ;  régies  applicables  à  ces 
énominations,  1.281;  —  usurpation  d'un  nom  industriel  ou  d'une 
raison  sociale,  1.282  ;  —  les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie 


que 

8ertion,dans  une  raison  sociale,  du  nom  d'une  personne  n'en  ayant  jamais 
fait  partie,  ou  ayant  cessé  d'en  faire  partie  ;  diverses  distinctions,  1.284; 
—  responsabilité  du  mandataire  qui  signe  de  la  signature  sociale  sans 
faire  connaître  sa  qualité  de  mandataire,  1.285  ;  —  les  associés  en  nom 
collectif  indiqués  dans  l'acte  de  société,  sont  solidaires  pour  tous  les 
engagements  de  la  société,  encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé, 
pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale,  1.286;  —  étendue  de  la  soli- 


pas  tenue  des  dettes  personnelles 
--  cette  solidarité  est  d'une  espèce  particulière  et  qu'if  est  nécessaire  de 
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sonnel;  distinction  à  faire«  L288  ;  —  les  clauses  de  Tacte  société  ren- 
dues publiques  ne  suffisent  pas,  à  l'égard  des  tiers»  pour  modifier  l'ap- 
Ï»lication  des  principes,  en  semblable  matière^  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
'associé  n'a  pas  la  signature  sociale,  1.289;  —  obligation  consentie  en 
commun  et  conjointement  par  deux  personnes,  1.290;  —  obligation  con- 
tractée par  l'associé  en  son  propre  et  privé  nom,  1.291;  —  ancienneté 
des  doctrines  qui  viennent  d'être  exposées;  elles  n'ont  plus  d'application 
si  l'acte  de  société  a  enlevé  à  un  associé  la  signature  sociale,  1.292  ;  — 
on  peut  également  stipuler  que  la  société  n'est  engagée  que  par  la  signa- 
ture de  deux  ou  de  plusieurs  des  associés,  1.293  ;  —  toutes  ces  clauses, 
et  d'autres  encore,  que  fournit  la  pratique,  sont  licites,  mais  présentent 
des  inconvénients,  et  les  associés  peuvent  y  déroger,  même  tacitement, 
et  être  présumés  l'avoir  fait,  1.294  ;  —  la  nomination  d'administrateurs 
ou  gérants  contient  implicitement,  de  la  part  des  autres  associés,  la 
renonciation  au  droit  d'agir  pour  la  société  ;  mais  tous  les  associés  peu- 
vent-ils renoncer  et  confier  la  gérance  à  un  étranger?  1.295;  —  principes 
généraux  sur  l'administration  des  sociétés,  1.296.  — Y.  Administration 
des  sociétés;  —  forme  de  l'acte  de  société,  1.362  et  s.  —  Y.Acte  de 
société, 

3°  SOCIÉTÉ  en  commandite.  —  Définition  de  la  société  en  comman- 
dite sous  l'ancien  droit,  1.297;  —  caractères  distinctifs  de  la  société  en 
commandite,  et  étymologie  du  nom  qui  lui  a  été  donné,  1.298;  —  la 
commandite  étant  une  exception  au  droit  commun»  ne  se  présume  ja- 
mais ;  exemples»  1.299  ;  —  les  clauses  mêmes  du  contrat  déterminent 
quel  est  le  véritable  caractère  de  la  société  et  non  la  dénomination  qui 
lui  a  été  donnée^  1.300;  —  quand  les  clauses  de  l'acte  social  sont  ambi- 
guës, c'est  aux  juges  à  apprécier;  espèce  particulière,  1.301;  —  règles  à 
suivre  pour  les  avances  faites  par  le  commanditaire  à  la  société  comme 
prêteur,  1.302;  —  l'engagement  pris  par  un  commerçant  de  devenir 
commanditaire  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce,  1.303  ;  —  position 
respective  des  associés  solidaires  et  des  simples  bailleurs  de  fonds  dans 
une  société  en  commandite,  1.304;  —  pouvoirs  des  gérants  dans  une 
société  en  commandite»  1.305;  ~  les  commanditaires  peuvent  se  réserver 
le  droit  de  révoquer  le  gérant;  peuvent-ils  en  nommer  un  nouveau? 
1.306;  —  le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  do  la 
raison  sociale,  1.307;  —  quelle  serait  la  sanction  pour  infraction  à 
celte  règle?  1.307;  — l'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société, 
1.308;  —  l'obligation  contractée  par  Tassocié  commanditaire  est  res- 
treinte» mais  doit  être  dans  la  limite  fixée,  rigoureusement  accomplie, 
1.308;  —  le  commanditaire  peut-il  prélever  annuellement  la  part  que 
l'acte  social  lui  donne  dans  les  bénéfices»  1.309;  —  sommes  appartenant 
au  commanditaire»  en  outre  de  sa  mise»  et  bénéfices  acquis  laissés  dans 
la  caisse  sociale»  1.310;  —  droits  des  créanciers  contre  le  commanditaire; 
et  droits  de  celui-ci  contre  le  gérant»  1.311;  —  action  des  créanciers 
contre  le  commanditaire  qui  n'a  pas  accompli  son  engagement,  1.312, 
313,  314;  *—  intérêts  de  la  mise  sociale  promise  par  les  commanditaires» 
1.314;  —  les  commanditaires  poursuivis  ne  peuvent  opposer  les  con- 
ventions passées  avec  le  gérant  pour  être  relevés  de  leurs  obligations  ; 
art.  1"  et  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 1.315;  —  principes  posés  par 
les  auteurs  du  Gode  de  commerce  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  le$ 
devoirs  des  commanditaires;  la  loi  modificative  du  6  mai  1863  a  main- 
tenu les  règles  anciennes  posées  par  l'art.  27»  mais  elle  a  voulu  qu'elles 
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fussent  largement  interprétées,  1.317;  —  diverses  espèces  fourmes  par  U 
jurisprudence;  mandataire;  les  jug«  du  fond  apprécient  souverainement 
les  faits:  loi  nouvelle,  1.318  ;  —  difficultés  qu  avait  feU  naître  l'ancienne 
rédaction  de  l'art.  27  quand  le  commanditaire  était  employé  pour  les 
affaires  de  la  société,  1.319  ;  —  ou  qu'il  apportait  une  industrie,  £.320: 
—  la  loi  nouvelle  a  levé  tous  les  doutes,  1.321;  —  l'actionnaire,  quand 
la  commandite  est  par  actions,  est  soumis  à  la  même  responsabiiité  que 
tout  autre  commanditaire,  sauf  la  difficulté  de  la  preuve  à  faire  de  sa  qua- 
lité 1  322  ; l'art.  28  n'est  que  la  sanction  des  règles  posées  par  l'ar- 
ticle précédent;  exposé  des  motifs  de  la  nouvelle  rédaction  adoptée, 
I  323  •  —  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise,  1.324  ;  —  le  comman- 
ditaire déclaré  responsable  n'est  tenu  qu'envers  les  tiers  ;  il  a  son  recours 
contre  l'associé  gérant,  1.325  ;  —  le  commanditaire  qui  s'est  immiscé  ne 
peut,  à  raison  de  ce  fait,  être  déclaré  en  faillite,  1.326;  —  le  concordat 
accordé  à  la  société  doit  profiter  au  commanditaire  qui  s'est  immiscé, 
1.327;  —  forme  de  l'acte  de  société,  1.36^  et  s.  —  V.  Acte  de  société, 
4°  SOCIÉTÉ  en  commandite  par  actions  (Loi  du  17  juttfeM856).— 
Le  capital  des  sociétés  en  commandite  peut  être  divisé  en  actions,  sans 
aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies  pour  ce  genre  de  société, 
1,3^1 . l'usage  de  diviser  en  actions  le  capital  des  sociétés  en  com- 
mandite est  ancien  ;  craintes  chimériques  exprimées  par  Cambacérès 
sur  l'abus  qui  en  pouvait  résulter,  1.3t)l  ;— lois  du  17  Juillet  1856  et 
du  24  juillet  1867, 1.361  ;— texte  et  commentaire  de  la  loi  du  17  juillet 
1856  et  renvoi  aux  articles  correspondants  du  tit.  1*'  de  la  loi  du 
24  juillet  1867, 1.626; —  dans  quelles  conditions  elles  peuvent  se 
convertir  en  sociétés  anonymes,  1.527;— i'ancieime  loi  est  abrogée, 
1.528. 

5«  SOCIÉTÉ  en  commandite  par  actions  (Loi  du  24  juillet  1867). 
—Caractère  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ;  système  de  la  réglementation; 
garanties  dues  aux  actiomiaires  ;  système  de  la  liberté  des  conventions, 
I.44i  ;— les  deux  systèmes  ne  sont  point  inconciliables  ;  pouvoirs  de  la 
loi  en  ce  qui  concerne  la  réglementation  des  sociétés  ;  comment  elle  en 
a  usé,  1.442;— avantages  qui  sciaient  résultés  de  l'existence  simultanée 
des  deux  systèmes,  1.443  j  —explication  de  la  loi  nouvelle;  les  difiê- 
rents  titres  n'ont  entre  eux  aucune  corrélation  nécessaire,  1.444  ;— la 
loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  ne  s'api)lique  qu'aux  sociétés  nouvelles; 
fusion  entre  plusieurs  sociétés;  modilications  apportées  aux  statuts; 
rédaction  du  projet  d'acte  social  ;  comment  se  réalisent  les  souscrip- 
tions, 1.445  ;— division  du  capital  en  actions;  taux  des  actions  au-des- 
sous duquel  elles  ne  peuvent  être  créées;  la  règle  est  générale;  l'art.  1" 
ne  s'applique  plus  aux  actions  remboursées  et  devenues  simples  actions 
de  jouissance  ;  il  en  est  autrement  des  actions  industrielles  ou  de  fon- 

des  obligations, 
\  entre  elles,  ces- 

. , , ,   -coBstilution  déûnitive  de 

la  société  ;  souscription  du  capital  et  versement  du  quart  de  chaque 
action  ;  actions  de  prime  ;  les  versements  doivent  être  réalisés  en  nu- 
méraire et  non  en  autres  valeurs;  actions  consistant  en  valeurs  autres 
que  du  numéraire,  1.447  ;~ fractionnement  du  capital  social  eu  8éri^  à 
émettre  successivement;  augmentation  du  capital  primitif;  dimination 
du  capital  fixé  par  les  statuts,  1.448  ;— les  souscripteurs  doivent  être 
sérieux  ;  gérant  souscrivant  des  actions  de  la  société  ;  et  les  souscrip- 
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tions  ne  peuvent  être  conditionnelles;  tiercepenonne  n'ayant  pas  tmté 
avec  la  société  ;  récépissés  provisoires,  1.449  ;->les  gérants  ne  peuvent 
employer  le  capital  social  à  rachat  des  actions  émises,  1.450  ;— déclara- 
tion à  faire  par  le  gérant  ;  pièces  devant  être  annexées  à  la  déclaration  ; 
Taete  sons  seing  privé  ne  sera  fait  qu'en  deux  originaux,  I.45i  ;  —  les 
actions  quoique  non  n^ociables  ne  sont  pas  frappées  d'une  indisponi- 
bilité absolue  ;  mais  la  négociation  n*est  permise  que  lorsque  le  verse- 
ment a  été  opéré  sur  toutes  les  actions,  et  après  que  la  société  esl  défi- 
nitivement constituée,  1.452  ; — trois  systèmes  ont  été  posés  devant  le 
Corps  législatif,  quant  aux  ot)ligations  qui  devaient  peser  sur  les  sou- 
scripteurs d'actions  ;  Tarticle  3  adopté  a  consacré  un  quatrième  système; 
explication  et  commentaire  de  cet  article  donné  par  M.  Mathieu  au 
nom  de  la  commission,  1.453  ; — en  principe,  le  souscripteur  et  ses  ces- 
sionnaires  successifs  sont  tenus  au  paiement  de  la  valeur  intégrale  de 
l'action;  sous  quelles  conditions  cette  obligation  peut  être  restreinte; 
la  loi  n'a  point  posé  explicitement,  mais  a  maintenu,  cependant,  la 
règle  de  droit  commun  &rite  dans  la  loi  de  185G  et  les  conséquences 
qui  en  dérivent,  1.454  ;— sociétés  restreignant  les  obligations  de  droit 
commun  ;  souscripteurs  primitifs  ;  cession  antérieure  ou  postérieure 
au  paiement  de  la  moitié  ;  cession  antérieure  ou  postérieure  au  délai 
de  deux  ans  fixé  par  la  loi,  1.455  ; — cessionnaires;  on  ne  peut  faire 
de  distinction  entre  les  uns  et  les  autres  ;  système  général  de  la  loi  et 
droits  de  la  société  sur  le  titre  même  délaissé  par  Tactionnaire,  1.456  ; 
—précautions  prises  par  la  loi  contre  les  abus  pouvant  résulter  des  ap> 
ports  ne  consistant  pas  en  numéraire  ou  de  certaines  stipulations  ;  trai- 
tement accordé  au  gérant,  en  outre  de  sa  part  dans  les  bénéfices^  1.457  ; 
—réunion  des  deux  assemblées  ;  conditions  auxquelles  est  soumis  le 
vote  qu'elles  doivent  émettre;  convocation  de  tous  les  actionnaires  et 
votation;  majorité  exigée;  mandataires;  mode  de  convocation,  1.458; 
—  dispositions  relatives  aux  asssociés  qui  ont  fait  un  apport  en  nature, 
1.459;— approbation  donnée;  approbation  refusée,  et  hypothèse  où  les 
intéressés,  dans  ce  cas,  consentiraient  à  subir  une  réduction  ;  distinc- 
tion à  faire  ;  fraude  ou  dol,  1.460  ;— si  Tassenablée  ne  peut  se  compléter, 
une  nouvelle  convocation  aura  lieu;  résultat  du  défaut  d'approbation, 
1.461  ; — société  formée  exclusivement  entre  les  propriétaires  par  indivis 
de  l'apport  ne  consistant  pas  en  numéraire,  1.462; — nomination  et  com- 
position des  conseils  de  surveillance;  assemblée  qui  doit  procéder  à 
l'élection;  responsabilité  du  gérant,  1.463;— conditions  d'éligibilité; 
décès;  démissions;  le  conseil  peut  être  composé  de  plus  de  trois  mem- 
bres, 1.464; — ^si  les  commanditaires  ne  sont  pas  trois  au  moins,  la  loi 
spéciale  n'est  pas  applicable  et  la  société  n'en  est  pas  moins  régulière  ; 
cas  où  le  nombre  des  commanditaires  s'accroît  après  la  constitution  de 
la  société,  1.465  ;— les  membres  des  conseils  de- surveillance  ne  peuvent 
se  faire  remplacer,  1.466  ;— durée  des  fonctions  des  membres  de  con- 
seils de  surveillance  ;  réélîgibilité  ;  révocation  ;  pouvoirs  et  obligations 
du  gérant,  1.467  ;  — obligations  imposées  au  premier  conseil  ;  comment 
elles'  doivent  être  accomplies,  1.468  ;— manière  de  procéder  si  le  con- 
seil reconnaît  que  les  dispositions  de  la  loi  n'ont  pas  été  observées, 
1.469; — sanction  attachée  à  l'inobservation  des  formalités  exigées;  la 
nullité  doit  être  prononcée  dans  tous  les  cas;  les  exceptions  proposées 
ne  peuvent  être  admises,  1.470  ;  —  opérations  faîtes  par  le  gérant  avant 
la  constitution  de  la  société;  simulation  au  moyen  de  prête-nom, 
1.471  ;— la  nullité  peut-elle  être  prescrite?  1.472  ;— la  nullité  est  d'or- 
dre public  et  peut  être  opposée  par  tout  intéressé  ;  étendue  et  consé- 
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qaences  qu'elle  produit,  1.473  ;  —  la  nollité  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  par  les  associés,  si  la  société  a  fonctionné  de  leur  consentement, 


préalablement  annulée  ;  et  cette  annulation  peut  toujours  être  deman- 
dée, 1.477;  —  pouvoirs  des  tribunaux  et  limites  de  la  responsabilité 
du  gérant  et  des  membres  du  conseil  envers  les  tiers  et  les  actionnaires, 
1.478;  —  responsabililé  des  associés  ayant  fait  des  apports  en  nature  oa 
ayant  stipulé  des  avantages  particuliers,  1.479;— objet  des  art.  8  et  9  ; 
art.  10  de  la  loi  du  17  iuill.  1856  et  commentaire  de  ce  texte,  gne  l'art. 


membres  du  conseil  recevant  un  salaire;  jetons  de  présence,  1.484;— 
étendue  et  limites  de  la  responsabilité  ;  Taction  appartient  aux  tiers  et 
aux  associés,  1.485; — devoirs  imposés  aux  membres  des  conseils  de 
surveillance  par  l'art.  10  ;  l'accomplissement  de  ces  devoirs  n'autorise 
pas  l'immixtion  prohibée  par  les  art.  27  et  28,  G.  comm.,  1.486  ;— vé- 
rification à  faire  et  rapport  à  soumettre  à  l'assemblée  générale,  1.487  ;— 
actionnaires  ayant  reçu  des  dividendes  non  légitimement  dus;  précé- 
dents sur  cette  question  ;  distinction  entre  les  dividendes  et  les  inté- 
rêts des  sommes  mises  en  commandite,  1.488;— dividendes;  quand  les 
bénéfices  r(!^alisés  par  une  société  sont-ils  âéûniiivemeiït  acquis  J 
1.489  ;— règles  à  suivre  pour  la  distribution  des  dividendes,  1.490; — 
intérêts  stipulés  pour  les  sommes  versées  en  commandlle  eX  payables  indé- 
pendamment des  bénéfices  ;  statuts  autorisant  ce  paiement  ;  une  semblable 
clause  est  contraire  à  la  loi,  1.491  ;— jurisprudence  sur  cette  q[uestion, 

1.492  ;— la  loi  nouvelle  n'a  pas  distingué  les  intérêts  des  dividendes, 

1.493  ; — ^sous  la  loi  nouvelle,  dans  quelles  circonstances  les  dividendes 
distribués  sont-ils  sujets  à  rapport?  1.494; — discussion  dans  le  sein  du 
Conseil  d'£tat  en  1807, 1.495  ; — raisons  alléeuées  dans  la  discussion  de 
l'art.  10  à  l'appui  de  la  doctrine  contraire  à  la  nôtre,  1.496; — ^première 
rédaction  de  la  loi  repoussée  par  le  Oorps  législatif  et  le  Gouvernement  ; 
conclusion  qu'il  faut  tirer  de  ce  rejet  ;  seconde  rédaction  définitivement 
adoptée,  1.497  ;— le  texte  énonce  le  cas  où  il  existe  contre  les  comman- 
ditaires ayant  reçu  un  dividende,  une  présomption  de  mauvaise  foi  qui  ne 
peut  être  combattue;  il  laisse  aux  tribunaux  toute  liberté  pour  appré- 
cier quand  la  présomption  de  mauvaise  foi  peut  être  déclarée  par  eux 
selon  les  circonstances,  1.498;— inventaires  irréguliers;  quelles  sont  les 
irrégularités  qui  rendent  illégitime  la  distribution  de  dividendes  et 
autorisent  la  présomption  de  mauvaise  foi ,  1.499  ;  —  parallèle  entre 
l'ancienne  et  la  nouvelle  loi  ;  résultats  que  doit  produire  pour  favoriser 
l'esprit  d'association,  l'interprétation  adoptée  par  nous,  1.500;— com- 


— -  dans  les  sociétés  à  capital  variable,  les  sommes  payées  à  titre  de 
salaires  aux  associés  ne  sont  jamais  sujettes  à  rapport,  1.504;— deux 
pouvoirs  distincts  sont  accordés  au  conseil  de  surveillance  ;  il  peut  con- 
voquer l'assemblée  générale  et  provoquer  la  di-ssolution^  1.505; — après 
la  délibération  de  1  assemblée^  par  qui  sera  poursuivie  la  dissolution. 
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1.506;— la  dissolation  peat  être  provoquée  même  en  dehors  des  cas 
prévus  par  les  statuts  ;  elle  peut  être  prononcée  par  l'assemblée  géné- 
rale, si  les  statuts  lui  ont  donné  ce  pouvoir;  mode  de  délibération, 
1.507;— l'application  de  l'art.  4871,  C.  Nap.,  est  réservée;  et  tout 
associé  peut  l'invoquer  devant  les  tribunaux,  1.508;  —  communication 
du  bilan,  des  inventaires  et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance,  I. 
509  ; — émission  illégale  d'actions  ;  Tart.  13  ne  rappelle  pas  l'art.  4  et 
ne  vise  que  les  trois  qui  le  précèdent;  récépissés  provisoires;  sur  qui 
retombe  la  responsabilité;  société  étrangères,  1.510;  —  opérations 
sociales  commencées  prématurément,  1.511^ — fraudes  punies  par  Tem- 

Srisonnement  et  consistant  à  créer  une  majorité  factice,  bu  à  remettre 
es  actions  pour  un  usage  frauduleux,  1.512;— quand  il  y  a  lieu  de 
prononcer  remprisonnement,  le  fait  constitue  un  délit  et  l'appréciation 
doit  être  faite  conformément  aux  principes  du  droit  criminel,  1.513  ; — 
négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'action,  1.514;  —  les  infractions 


Sublication  de  noms  de  personnes,  1.516;— gérants  qui,  en  l'absence 
'inventaires  ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré  entre 
les  actionnaires  la  répartition  de  dividendes  fictifs,  1.517; — les  membres 
du  conseil  de  surveillance  ne  sont  pas  civilement  responsables  des  dé- 
lits commis  par  le  gérant,  1.518  ;  —  la  loi  assimile  la  tentative  au  délit 
même,  1.516  ;— les  faits  prévus  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  doivent  être 
classés  tantôt  parmi  les  contraventions,  tantôt  parmi  les  délits,  1.519; 
— faculté  accordée  aux  actionnaires  de  nommer  des  mandataires  chargés 
de  soutenir,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  une  action  en  jus- 
tice, 1.520  ;-!-diflférence8  existant  entre  la  loi  nouvelle  et  la  loi  de  1856; 
la  nomination  des  mandataires  n'est  plus  que  facultative;  conséquences 
qui  en  résultent  jwur  la  manière  d'y  procéder,  1.521  ;  —  droit  réservé 
à  chaque  actionnaire,  1.522; — paiement  des  frais  ;  cas  auxquels  s'appli- 

?ue  la  loi;  les  statuts  ne  peuvent  y  déroger,  1.523; — dernier  ressort, 
.524;  —  nécessité  de  définir  l'étendue  du  mandat;  l'élection  doit  être 
spéciale  à  chaque  affaire,  1.525;— les  sociétés  antérieures  à  la  loi  du 
17  juillet  1856,  et  qui  ne  se  seraient  pas  conformées  à  l'art.  15  de  cette 
loi,  seront  tenues  de  constituer  un  conseil  dé  surveillance,  1.526  ; — con- 
ditions dans  lesquelles  les  sociétés  en  commandite  pr  actions  peuvent 
se  transformer  en  sociétés  anonymes;  sociétés  civiles;  renvoi,  1.527 ; 
—est  abrogée  la  loi  du  17  juillet  1856, 1.528. 

6*  SOCIÉTÉ  anonyme  {Code  de  commerce,  art  29  et  $.).  —La  #o- 
ciété •     • ' '"'  '  -''-  -'-*  ^''■~^- 


par 

anonyme 

historique  des  sociétés  par  actions  et  caractères  de  ces  sortes  de  so- 
ciété ;  loi  du  24  juillet  1867  ;  dispositions  de  cette  loi  oui  s'appliquent 
rétroactivement  aux  anciennes  sociétés  anonymes,  L328; — motifs  qui 
ne  permettent  pas  aux  sociétés  anonymes  d'être  désignées  par  uAe  rai- 
son sociale,  1.329  ;  —  elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de 
son  entreprise,  1.330  ; — la  société  anonyme  peut  prendre  un  nom  par- 
ticulier qu'elle  ajoute  à  l'objet  de  son  entreprise,  1.330  ;  — elle  est  re- 
présentée par  des  mandataires  à  temps  révocables,  associés  ou  non  asso- 
ciés, salariés  ou  gratuits,  1.331  ;— les  actionnaires  sont  représentés  par 
l'assemblée  générale  ;  comment  elle  se  forme  et  quelle  est  la  limite  de 


576  TABLE  ANALYTIQUE  ET  ALPHABfnQUK 

ses  poTiToin,  1.331  ;  — elle  nomme  les  ffénnts  on  administrateurs  ;  ils 
sont  salariés  on  gratuits,  1.332  ;— les  administralears  penrent  toajom^ 
être  révoqués,  même  qnand  ils  sont  associés,  1.333  ; — le  droit  de  révo- 
cation pent  être  soumis  à  certaines  conditions,  1.334  ; — les  administra- 
teurs ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont 
reçu,  1.335  ; — ^ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  so- 
ciété, 1.335  ; — en  principe,  la  société  et  le  gérant  ne  peuvent  être  tenus 
en  même  temps  ;  exceptions  à  cette  r^ie,  1.336  ;  «-quand  le  gérant  est-il 
présumé  avoir  donné  aux  tiers  connaissance  suffisante  de  ses  nouroirs 

^tanlies  par 
de  renoue 

résumé  des 

principes  qui  régissent  les  sociétés  anonymes  ;  espèces  fournies  par  U 
jurisprudence,  1.338  ;— emprunt  fait  en  contravention  aux  termes  des 
statuts;  recours  contre  les  administrateurs,  1.338; — gérant  agissant 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  1.339  ;  —  opérations  non  défendues  par 
les  statuts,  1.340  ; — enumération  et  limites  des  pouvoirs  accordés  aux 
administrateurs  ;  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  souveraine- 
ment d'interpréter  les  statuts,  1.341  ; — re^es  en  ce  qui  concerne  les 
membres  du  conseil  d'administration,  L342;— r^es  en  ce  qui  con- 
cerne l'assemblée  générale,  1.343  ;— dépenses  faites  et  engagements  con- 
tractés avant  la  constitution  de  la  société,  1.344  .-—limites  de  l'engage- 
ment des  associés,  soit  envers  les  tiers,  soit  envers  la  société,  1.345  ;— 


par  le  souscnpteur 
règles  à  suivre  quand  les  statuts  prononcent  l'exclusion  des  action» 
naires  en  relard  de  verser  leur  mise,  1.351  ,*  —  clauses  habituellement 
insérées  dans  les  statuts  pour  lever  tous  les  doutes,  1.382  ; — droits  des 
associés  pendant  la  durée  de  la  société  et  après  sa  dissolution,  1.353  ;— 
r^ction  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  au  porteur.  Dans  ce 
cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre,  1.354  ;  —  la  propriété 
des  actions  peut  être  établie  par  une  inscription  sur  les  registres  de  Ja 
société;  dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
inscrite  sur  les  registres  et  signée  par  celui  qui  fait  le  transport  ou  d'un 
fondé  de  pouvoir,  1. 354  ;«^éfinition  du  titre  au  porteur;  il  doit  conserver 
sa  nature  et  ses  effets,  même  après  la  dissolution  de  la  société,  L354;  — 
parte  d'une  action  au  porteur  ;  difficulté,  dans  Tétat  de  la  législation,  âo 
remplacer  le  titre  perdu  ;  moyens  adoptés  par  la  jurisprudence,  1.35S  ;~ 
intérêts  et  dividendes;  remplacement  du  titre,  1.356  ;— obligations  et  au- 
tres titres  analogues;  coupons  d'intérêts^  1.357  ;•— mode  de  tT«osmission 
des  actions  nominatives,  1.358  ;^actions  àordre,  I.35B  :-*la  aoeiété  ano- 
nyme ne  pouvait  exister  qu'avec  Tautorisation  de  l'Empereur,  et  avac  son 
approbation  pour  l'acte  qui  la  constitue;  cette  ap|u*ODatio]i  était  donnée 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d'administration  publique, 
1 .359  ;— caractères  de  Tautorisation  donnée  par  le  Gouyemement»  L359  ; 
—  nature  des  décrets  d'autorisation;  droit  du  Gouvememaat  de  mo- 
difier les  statuts  et  de  retirer  l'autorisation  accordée,  1.360  ;  —  les  ao- 
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ciétés  anonymes  ne  pouvaient  être  fonnées  que  par  des  actes  publics^ 
1.364; — position  des  associés  pendant  les  délais  nécessaires  pour  obtenir 
l'autorisation  du  Gouvernement,  1.364  ;  —  promesses  d'actions  avant 
l'autorisation  du  Gouvernement;  précautions  prises  pour  prévenir  les 
abus  résultant  de  leur  négociation,  1.363  ;— règles  à  suivre  pour  appré- 
cier, à  l'égard  des  tiers,  les  actes  accomplis  entre  la  demande  d*auto- 
risation  et  le  moment  où  elle  est  accordée,  1.366; — règles  entre  les  as- 
sociés eux-mêmes,  1.367,  368  ; — de  quel  moment  date  la  constitution 
de  la  société,  1.369  ;'dans  quelle  mesure  la  société  régulièrement  con- 
stituée esl-elle  tenue  des  engagements  contractés  antérieurement  à  ce 
moment,  1.370;— le  décret  de  l'Empereur  qui  autorise  les  sociétés  ano- 
nymes doit  être  afûché  avec  l'acte  d'association  et  pendant  le  même 
temps.  I.39i  ;— ces  formalités  doivent  être  accomplies  à  peine  de  nul- 
lité, 1.392  ;->  dans  quel  lieu,  pendant  combien  de  temps  et  dans  quel 
délai  l'affiche  doit-elle  être  apposée?  1.393;— les  sociétés  anonymes  doi- 
vent en  outre  remplir  les  formalités  énumérées  par  Tart.  42, 1.394  ;  — 
elles  peuvent  se  convertir  et  sous  quelles  conditionSi  en  sociétés  ano- 
nymes régies  par  la  loi  du  24  juillet  1867, 1.S69. 

7"  SOCIÉTÉ  ananyme(Lot  du  24  jtft7/eH867).— A  l'avenir  les  sociétés 
anonymes  peuvent  se  former  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  I. 
329  ;  —  elles  peuvent  être  formées  par  acte  sous  seing  privé,  1,529  ; 
—renvoi  aux  articles  conservés  du  Coae  commerce,  1.^9  ;-Mli vision  du 
capital  en  actions  et  en  parts  d'intérêts,  1.529  et  I..'S78  et  581  ;  —  les 
actions  peuvent  être  stipulées  incessibles  dans  une  société  anonyme, 
dont  la  aurée  n'est  pas  limitée,  1.530;  —  les  fractions  du  capital  social 
peuvent  n*étre  pas  divisées  en  parts  égales  entre  elles  ;  la  loi  reste  appli- 
cable, soit  lorsque  les  actions  sont  déclarées  incessibles  ;  soit  lorsqu  elles 
ne  sont  pas  d'une  valeur  égale,  1.531  et  578  et  s.;  —  les  administra- 
teurs doivent  être  associés  ;  mandataire  étranger  ;  principes  généraux 
du  mandat,  1.532  ;  le  second  $  de  Tart  22  modifie  le  droit  commun  en 
matière  de  mandat  ;  comment  il   doit  être  entendu,  1.533  ;  —  dans 
quelles  circonstances  et  sous  quelles  conditions  le  mandataire  étranger 
engagera  la  responsabilité  des  administrateurs,  1.534;  — nomination 
des  administrateurs  et  leur  droit  de  choisir  parmi  eux  un  directeur; 
comment  ils  peuvent  être  révoqués,  1.535  ;  —  la  société  ne  peut  être 
constituée  si  le  nombre  des  associés  est  inférieur  à  sept,  1.536  ;  — les 
dispositions  des  art.  1«',  2,  3  et  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sont  appli- 
cables aux  sociétés  anonymes,  1.537  ;  —  toutefois  la  déclaration  impo- 
sée au  gérant  par  l'art.  1*'  est  faite  par  les  fondateurs  de  la  société 
anonyme  ;  elle  est  soumise,  avec  les  pièces  à  Tappui,  à  la  première 
assemblée  générale,  qui  en  vérifie  la  sincérité,  1.537  ;  —  droits  accordés 
à  la  première  assemblée  générale  ;  nomination  des  administrateurs  et  des 
commissaires;  constitution  de  la  société,  1.538;  —  conditions  impo- 
sées aux  administrateurs  nommés  pour  entrer  en  fonctions;  actions  af- 
fectées à  la  garantie  de  la  gestion  et  comment  cette  disposition  doit  être 
entendue,  1.539;  —  assemblées  générales  ;  il  en  existe  de  deux  sortes  ; 
règles  communes  (art.  28),  1.540  ;  —  assemblées  générales  précédant  la^     f 
constitution  de  la  société  et  dites  constituantes  (art.  27,  S  ^^^  ^^f  30);  /  y 
comment  elles  doivent  être  composées  ;  manière  de  procéder,  quand  la      /^ 
première  assemblée  ne  remplit  pas  les  conditions  déterminées,  1.541;— 
assemblées  générales  extraordinaires  postérieures  à  la  constitution  delà 
société  et  convoquées  pour  modifier  les  statuts  de  la  société  ;  leur  cwn- 
position  (art.  31)  ;  on  ne  peut  déroger  à  la  rèfle  que  la  loi  a  écrite  pw- 
ticulièrement  pour  ces  assemblées  ;  que  faut-il  entendre  par  les  modifi- 
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(1  i>  i  049  T  m9  •  —  assemblées  géoé- 
ealioiu  aux  itatutt,  dont  parle  1  art.  ^t  |-»tV  j  composition; 
raies  ordinaires  (art.  27,  §  !«',  et  ««•  ^  '  ^Krstatute  sont  muete  ; 
liberté  laissée  aux^  statuto;  règle  à  «"vre  «  les  |  ,5^    _ 

dans  quelles  conditions  ces  aMfmWées  fi®^' I  «u '  _  '  oirs  des 
nomination  des  commissaires;  leur  '^^^^f;iJon^imp<Àéei  aux  ad- 
commissaires  et  lenr  limite,  1.848  ;  "  °^'Œon  d^commissaires 
ministrateurs;  documents  divers  m.s  à  la  dwposumn  a  ^^._ 

et  présentés  à  l'assemblée  générale,  l,S*«5-  "*?Stto  annuellement, 

Tent  être  faites  à  tout  actK>?,'H"'«  •  V  H*„n  ^nitième  an  moins,  affecté 
sur  les  bénéfices  nets,  un  Prélèvement  d  un  vwgtie^.  ^^  3^^ 

k  la  formation  d'un  fonds  de  réserve,  1.848 ,  —  en  ^^  h^  _  ou  m 
da  capital  social,  la  société  peut  être  .d>*so^f  '  '-tLi  .  _û  loi  per- 
le nombre  des  associés  est  réduit  à  moins  d«  f P*Ji  •  -  il  est  interdit 
met  aux  actionnaires  de  plaider  par  Procureur,  l.»ï.  ^^^  ^ 

aux  administrateurs  de  prendre  ou  de  co'^'^!*î.;"."rdiction  pronon- 
marchéfait  avec  la  société,  1.88.1  j  -  l«u'te*,.de  U"^^" ^  la^oi  à  ta 
cée  par  la  loi  ;  adjudication  publique  ;  «cepKon  admise  ^  ^^^ 

règle  posée  ;  sanction.  1.883  ;  -  énum^tion  des  ^^  "^^^biuté  des 
nyme  est  nulle  à  l'égard  des  intére«^s,  1.854,  "^î^^sociésappoi- 
fondateur»  et  des  administrateurs,  »î>î».t' ^^"'••:*  migMires;  ils  doi- 
teurs  ou  avantagé..,  I.S88;  -  responsabilité  dw  commuai"» . 
vent  être  assimilés  aux  membres  des  conseils  de  surveillance  ^^^._ 

tés  anonymes  ;  les  termes  du  •"^n'I.V  JJl^fl  «enSu  au  <»e''«^  *«»  """'" 
ce  mandat  ne  peut  être  restreint;  il  peut  "re  «eimu      j    j-igjrateurs 
tes  fixées  par  le  législateur,  1.860:  —  responsabilité  dMa?min     ^ 
dans  la  gestion  de  la  société  à  raison  de  leurs  f»^j^j,9rJ^"^i  ,aria- 
861  et  s  ;  -responsabilité  pénale.  1.567;-  les  sociétés*  capiw 
ble  peuvent  être  anomymes,  I.S78.  ,.       ...  _.  -„\  !„„- 

8'SOCIÉTÉSd  c«p,ï«i«ar.«6fe.-Caractêrc  des  ^^V^^^^^  fl^. 
sont  applicables,  I.S76  ;—  elles  sont  générales  et  saPP»'*!^®",  «77 ._ 
les  sociétés;  règles  particulières  aux  sociétés  lî"  actions,  »••. 
les  sociétés  anonymes  peuvent  se  former  à  c«p««l  ""rV*"''   travail, 
du  capital  en  actionsf  1.878;  -  l'apport  peut  '^V^'^^'^^^XZ^ 

u^iS  Juillet  1861, 1.5«0; 


capiul  variable;  sociétés  par  actions,  I.S83  :  —  le  capital  social  ne 
pourra  être  porté  par  les  statuts  consiitutife  de  la  société  au-dessus  de 
la  «jmme  de  deux  cent  mille  francs  dans  les  sociétés  par  actions.  1.38*. 
^}XJ!I^  I*'"  augmenté,  LKS-j  ; .  _  modifications  apportées  aw 
ïlvenf  Ht^'^^jP^Hr  les  sociétés  p'ar  acUons,  I.S86;  —  les  acHo»» 
Œ«if'i"*'''®J"«T>'*SO  fr.  IS87:  —  la  cession  peut  en  êu« 
k  vTi^m«m  3'"*'l''':"^'"°n'»'  IS88  ;  —  la  société  est  constituée  «près 
wncSn?  !«"  J'^ifx™"  ''"  ««Pî*»!  souscrit,  1.589  ;— faciUtés.<îue 
déSS^mpi^  5*""^^"  coopératives  pour  préparer  leur  formation  ; 
Lî^^'^Tonte  Jr"?*"  ^"  ^  '«  miniStre  dS  commerce  sur  ce  snjet. 
têTen  droU    S«  'i  ''  ^  *  nécessité  de  bien  apprécier  quelle  est  U  po^ 

tord,  une  ^léilvZ?î??'"'"i'«S!:"  "**^  »«  but  de  Constituer,  plos 
e  société  coopérative,  1.891 }  _  la  reprise  des  apports  esl  au- 
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torisée  dans  le  cours  de  la  société,  1.592  ;  —  ainsi  que  la  retraite  des 
associés;  droits  de  chaque  associé  et  de  la  société);  conditions  auxquelles 
est  soumis  l'exercice  du  droit  accordé  à  l'associé  de  se  retirer,  1.594  ; 

—  le  droit  accordé  à  la  société  d'exclure  un  associé  ne  peut  résulter 
que  d'une  clause  des  statuts,  1.595  ;  —  obligations  qui  continuent  & 

Eeser  sur  l'associé,  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  la  société,  1.596  ;  — 
i  renonciation  de  l'associé  doit  être  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  contre- 
temps, et  sauf  encore  les  stipulations  des  statuts,  1.597;  —  comment 
s'exerce  le  droit  de  la  société  contre  l'associé,  1.598;  —  les  sociétés  à 
capital  variable,  mêmes  ciriles,  peuvent  agir  en  justice  par  leurs  ad- 
ministrateurs, 1.599  ;  —  la  société  ne  sera  point  dissoute  par  la  mort, 
la  retraite,  l'interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  lun  des  asso- 
ciés ;  elle  continuera  de  plein  droit  entr«  les  autres  associés,  sauf  sti- 
pulations contraires,  1.600. 

9«  SOCIÉTÉ  d'oêsuraneei  (tontine  ou),  —  Ancien  état  de  la  juris- 
prudence en  ce  qui  concerne  les  tontines  et  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles,  1.617;  —  nécessité  de  régler  cette  matière,  1.618;  disposi- 
tions de  la  loi,  spéciales  aux  tontines  et  aux  assurances  sur  la  vie,  1.619; 

—  sociétés  d'assurances  ayant  d'autres  objets,  1.620  ;  —  disposition 
transitoire  contenue  dans  rart.  67  et  relative  aux  sociétés  d'assurances 
qui  n'ont  pas  été  constituées  sous  la  forme  de  sociétés  anonymes,  1.621  ; 
--  législation  nouvelle  relative  aux  sociétés  d'assurances  autrej»  que  sur 
la  vie;  règlement  d'administration  publique  du  22  janv.  1868;  sociétés 
d  assurances  sur  la  vie;  art.  3i,  37  et  40  du  Code  de  commerce;  cir- 
culaires du  ministre  de  l'intérieur  du  22  oci.  1817  et  du  11  juill.  1818, 
T  ^lo  '  ""  énumération  et  définition  des  diverses  sociétés  tontinières, 
1.623;  —  association  contre  les  chances  du  recrutement;  sociétés  d'as- 
surances en  cas  d'accidents.  1.624;  —  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
existant  en  ce  moment  d'une  manière  irrégulière,  1.625.    • 

iù^  SOCIÉTÉ  à  respomabilUé  limitée.  —  Texte  et  commentaire  et 
renvoi  aux  articles  correspondants  du  titre  ii  de  la  loi  du  24  juillet 
1887, 1.627;  —  ces  sociétés  peuvent  se  convertir  et  sous  quelles  con- 
ditions en  sociétés  anonymes.  1.573;  —  la  loi  est  abrogée,  1.572. 

H»  SOCIÉTÉ  en  participation  y  1.406  et  s.  —  V.  Participation  (as- 
sociation en). 

12«  SOCIÉTÉS  étrangères. Sociétés  étrangères  procédant  en  France  ; 
distinction  entre  les  sociétés  libres  et  celles  qui  sont  soumises  à  une 
autorisation  gouvernementale;  c'est  pour  celles-ci  seulement  et  abstrac- 
tion faite  de  la  dénomination  qui  leur  est  donnée,  que  des  règles  parti- 
culières ont  été  établies,  1.628,  634  et  636  ; —jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique,  1.629  ;—  pourparlers  entre  les  gouvernements 
de  France  et  de  Belgique,  et  loi  du  30  mai  1857, 1.630;  —  celte  loi  a 
été  interprétée  quelquefois  comme  enlevant  aux  sociétés  anonymes 
étrangères  le  droit  d'ester  en  justice  de  France,  1.631  ;  —  l'Empereur 
peut,  après  comme  avant  cette  loi,  régler  par  des  traités  les  relations 
avec  les  puissances  étrangères,  1.632;  —  arrêt  contraire  de  la  Cour  de 
Rennes  cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  1.633;  —  il  faut  distinguer  entre 
les  diverses  espèces  de  sociétés  et  si  elles  procèdent  en  demandant  ou 
en  défendant,  1.634;  —  les  tribunaux  français  sont  compétents  quand 
une  société  étrangère  actionnée  par  un  Français,  agit  comme  défende- 
resse, 1.635  ;  —  la  jurisprudence  admet  une  règle  différente,  si  la  so- 
ciété plaide  comme  demanderesse,  1.636;  —  espèces  diverses  qui  doi* 
vent  être  sainement  appliquées,  1.637. 
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SOCIÉTÉS  mtre  k$  agents  de  change  et  du  hamewre  de  fonde,  IL 
673  et  s. 
SOCIÉTÉS  coopératives^  1.131  et  ».— V.  Société  à  capital  ^ariabk. 
SOLIDARITÉ,— La  solidarité  ne  86  présama  jamais,  UI.1181,  1182, 

1183. 

SOLIDARITÉ  en  matière  de  lettre  de  change, -^^^  produits  par  la 
solidarité;  droits  du  débiteur  qui  a  remboursé,  111.1375;— remise  de 
la  délie  faite  au  profit  du  tireur  ou  de  l'accepteur,  IFI.1376;— Jes  con- 
ventions peuvent  déroger  à  l'art.  liO,  III.  1377  ;— clause  de  non-pran- 
tie  ajoutée  par  un  endosseur  ;  quelle  en  est  l'étendue,  111.1378  j — 
l'art.  140  ne  peut  être  invoqué,  quand  il  y  a  simple  remise  manuelle 


,^ pas  être  étendu  de  plein  droit  à  tonte  obligati 

înnsm'isaibTe  par  endossement  ;  commissionnaire;  lettres  de  change  ré- 
putées simples  promesses,  Iil.1381  ;— signature  des  femmes  non  com* 
merçantes,  I1L1383;— le  cas  de  fraude  est  réservé,  IIL1383. 
SOMME  atemrée,  1V.1383. 

SOMMES  duee  pour  fournitures,  radoub ^  etc.— Sont  privilégiées  sur 
le  navire,  IV.1062  et  s. 

SOMMES  dues  aux  vendeurs  ou  constructeurs  du  nat?tr«.— Sont  pri- 
vilégiées, 1V,1063  et  s.  ;  navire  construit  à  forfait  on  pour  le  compte 
direct  de  l'armateur,  IV.1064. 

SOMMES  pr^l^es  au  f«pîl(itfi«.— Sont  privilégiées  sur  le  navire,  IV. 
1061. 

SOMMES  empruntées  à  la  grosse.SosLt  privilégiées,  IV.1067  ;— ne 
peuvent  être  assurées,  1V.1433. 

SOUSTRACTION  au  préjudice  de  la  folIMM.— Panes  portées  contre 
les  individus  qui  en  sont  convaincus,  V«ld33  et  1934. 

SPECTACLES  publics.  — •  Sont  établissements  commerciaux ,  V. 
2035. 

STARIE  {jours  rfe).— Définition  des  jours  de  starie  et  de  surstarie, 
IV.  1220. 
STATUTS.— V.  Société  anonyme. 

SUSPENSION  de  paiements, -^Lsi  loi  ne  reconnaît  pas  cet  état  intermé- 
diaire que  Ton  appelle  dans  la  pratique,  suspension  depafements,y.i640. 
SYNDICS.— Nomination  des  syndics  provisoires,  V.I7l9î— des  syn- 
dics définitifs,  V.1719  et  1720;— parmi  quelles  personnes  peuvenV  être 
pris  les  syndics  et  exclusions?  V.l 721  et  1722:  -  adjouclion  ou  rem- 
placement des  syndics,  V.1723;— administration  de  la  faillite  pîwr  les 
syndics,  V.l 724;— responsabilité  collective  encourue  par  les  syndics, 
Y.1725  et  1726  ;— recours  contre  une  ou  plusieurs  opérations  des  syn- 
dics par  un  syndic  même,  V.1725  et  1727  et  s.  ;— et  par  tout  autre  in- 
téressé, V.n27  et  1728;  — et  contre  l'ensemble  de  la  gestion,  V. 
1728,-  — formes  de  la  révocation,  V.1728;— les  actes  accomplis  par 
les  syndics  censurés  ou  remplacés  sont-ils  nuls?  V.1729;  — les 
syndics  peuvent  exploiter  provisoirenient  le  fonds  de  commerce  du 
failli,  V.1731  ;— ils  procèdent  immédiatement  à  la  vente  des  omets 
dispendieux  à  conserver,  V.l 732;  —  et,  plus  tard,  à  la  vente  d  ob- 
jets mobiliers  ou  de  marchandises,  V.1746  :  —  et  font  tous  les  actes 
nécessaires,  V.l  733  et  1745;  —  ils  doivent  clore  et  arrêter  les  livres  en 
présence  du  failli,  V.l 736  ;— et  dresser  le  bilan,  V.1737  ;  —à  cet  effet, 
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procéder  k  Tiaveotaire,  V.i  740  ;— dans  quelle  forme  sera  fait  l'i&ventaire» 
V.n41;-*i1s  doivent  remettre  on  mémoire  sommaire  de  l'état  app^ 
rent  de  la  faillite,  V.i743;— ils  peaveat  transiger  sous  certaines  condi- 
tions, V.i747  et  s.;— ils  ne  peuvent  compromettre,  V.1749;-~ils 
peuvent  se  faire  aider,  et  même  par  le  failli,  1750;— ils  doivent  dépo» 
^r  les  fonds  à  la  caisse  des  consignations,  Y.1751  ;— et  faire  tous  actes 
conservatoires,  ¥.1752  ;— ils  font  un  rapport  à  rassemblée  réunie  pour 
délibérer  sur  le  concordat,  V.I 775;  —  leurs  fonctions,  s'il  y  a  cession, 
7.182-4  et  s.;— peine  contre  le  syndic  coupable  de  malversatioUj  V, 
1936;— s'il  a  fisiit  un  traité  particulier  avec  le  failli,  Y.1937  et  s. 


TARIFS  dê$  chêmini  4$  /«r.-*Leur  caractère  ;  droit  d'interprétation, 
II.9S4  ;  révision  annuelle,  11.929. 

TARIFS  diférenHêli  et  tarifé  eonditiannêlsy  11.91 8. 

TÉLÉGRAPHE  ^/ecm'gtM.— Commission  donnée  par  télégraphe; 
la  responsabilité,  «'il  y  a  erreur  dans  la  transmission,  retombe  sur  le 
commettant,  11.833  et  834. 

TEMPÊTE.— Est  un  risque  à  la  charge  de  l'assureur,  IV .1444. 

TEMPS  LIMITÉ  (asiurance  d),  IV.1400. 

TIERCE  oppo^iïion.— Estrelle  autorisée  contre  les  jugements  rendus 
en  matière  de  faillite  ?  V.1915. 

TIERS  arbiire.-^W.  Ârbiiragei,  V.19S2  et  s. 

TILLAC. — Réglée  à  suivre  en  cas  de  jet,  si  les  marchandises  ont  été 
chargées  sur  le  tillae,  IV.1601  et  s.  ; — dans  la  navigation  au  petit  cabo- 
tage, les  marchandises  peuvent  être  chargées  sur  le  tillao,  rV.1140 
et  s. 

TITRE  au  porfeur.— Perte  et  remplacement^  1.355  ;  peuvent  être 
données  en  gage,  n.775. 

TONTINE.— V.  Société  d'oisurancet. 

TRADITION.— Elle  n'est  pas  nécessaire  pour  transférer  la  propriété^ 
III.1192  et  s.,  et  1122  et  s.— V.  Yenies  canmercialeê. 

TRAITÉ  particulier.  —Les  créanciers  peuvent-ils  faire  avec  le  failli 
ua  traité  particulier  qui  n'est  ni  l'union  ni  le  concordat?  V.1782, 1825 
et  1835;— peines  portées  contre  le  créancier  qui  fait  un  traité  particu- 
lier avec  le  failli,  V.1937  et  s. 

TRANSPORT  {contrat  de). 
§  1«'.  Obiervations  fréliminairei  et  forwiation  du  contrat  de  Irans- 
port  (n^  889  à  892).—  §  2.  Obligations  impoêées  aux  entrepreneurs 
de  transport  et  aux  voituriers  ;  inscription  sur  un  reaistre  ;  lettr€ 
de  voiture;  modes  de  preuves  (n«*  893  à  895).—  §  3.  Responsabilité 
des  entrepreneurs  de  transport  et  des  voituriers  ;  questions  spéciales 
au  transport  par  chemin  de  fer  (n"  896  à  941).— |  4.  Règles  par- 
ticulières  au  transport  des  voyageurs  {n?*  942  à  95^.—  1 5.  Compé- 
pétence  pour  les  actions  qui  naissent  du  contrat  de  transport  (n''"  956 
à  962). 

Les  disjpositions  du  Code  de  commerce  sont  générales,  U.lOOl. 
Définition  du  contrat  de  transport;  textes  conlos  et  disséminés  qui 
en  ont  poèé  les  règles^  méthode  k  suivre  pour  les  expliquer;  commis^ 
sionnaires  et  entrepreneurs  de  transport  :  voituriers;  chemin  de  fer^  II. 
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889  ;  -«  transports  par  eau  ;  règles  particulières  à  la  navigation  maritime 
placées  an  livre  II  du  Code  de  commerce^  11.890;  —  commissionnaires 


^-qui_ , , , 

sa  forme;  ses  conditions;  nulle  différence  entre  les  obligations  du  com- 
missionnaire et  de  Tentrepreneur  de  transport  ou  voitarier,  11.892. 

£n  outre  des  livres  dont  la  tenue  est  imposée  à  tout  commerçant,  les 
entrepreneurs  de  transport  ont  un  registre  d'inscription;  son  utilité^ 
11.893;  —  lettre  de  voiture;  preuve  à  faire  valoir  contre  l'entrepreneur, 
11.894  ;  —  les  moyens  de  preuve  sont  les  mêmes  contre  le  voiturier. 

Principes  généraux  sur  la  responsabilité  encourue  dans  le  contrat  de 
transport;  chemin  de  fer,  11.896  ;  —  remise  de  Tobjet  à  transporter  au. 
lieu  de  départ,  11.897;  —  livraison  au  lieu  de  l'arrivée,  11.898;  —  res- 
ponsabilité en  dehors  du  transport;  dommage  causé;  incendie  allumé 
parles  locomotives  sur  les  chemins  de  fer,  11.899;  —  responsabilité 
comme  mandataire,  11.900;  —  la  lettre  de  voiture  engage  la  responsa- 
bilité du  voiturier  et  ne  lui  permet  plus  de  livrer  la  marchandise  à  tout 
autre  <]u'au  destinataire  désigné,  11.901;  —  distinction  entre  le  commis- 
sionnaire proprement  dit  et  le  voiturier,  quant  à  la  stipulation  de  non- 
garantie;  elle  n*est  pas  permise  au  dernier,  11.902;  —  le  voiturier  est 
tenu  dans  tous  les  cas;  les  réserves  sont  de  nul  effet;  chemins  de  fer, 
11.903  ;  —  la  responsabilité  ne  peut  être  limitée  à  une  somme  déterminée 
à  l'avance,  11.904;  —  la  seule  excuse  est  le  cas  fortuit  ou  ia  force  ma- 
jeure, si  Tévénement  n'a  été  précédé  d'aucune  faute,  11.905;  —  vol  à 
main  armée  ;  espèces  monnayées;  règles  du  droit  maritime  non  appli- 
cables en  aucun  cas,  11.906;  —  le  voiturier  peut  prendre  à  sa  charge 
même  le  cas  fortuit,  11.907;  —  les  cas  de  force  majeure  ne  peuvent  être 
définis;  les  tribunaux  apprécient;  les  voituriers  doivent  l'établir,  11.908; 
""  formalités  de  douane,  11.909;  —  vice  propre;  faute  de  l'expéditeur 


?auiiî  r.i!^?ii'°?P^*^*'  11.913;  —  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer, 

îa?rê  i  II  gîi.  '^^«tard  de  l'heure  de  ^arrivée  effeetive  ou  règlement 

ou  coTïRP^tiT  i.Z'Jî? -^^^^  ^®  '^ret  les  expéditeurs  peuvent  s'imposer 

II  915  t!!.  hZ«  J"^  moindre  ou  plus  long  que  le  délai  réglemenUire, 

de  fer  'il  9ifi  •      Ïk^^  *^  présentation  des  colis  aux  gares  de  chemins 

déterminées  II  917-       *"'??^^îiP^'^  <*«  transport  sous  des  conditions 

"-  leTSntiôns  mi;:;-?^^^^^^  différentiels;  tarife  conditionnels,  11.918; 

pressesTSn  ne  neut^i^^^^^^^^     ^^'  ^^'^^^  réglementaires  doivent  être  ex- 

guences  qu'entraîne  rnn^ri  f®  ^®  «"enonciation  tacite,  11.919  ;  —  cons^ 

chemins  de  fer  sont-ils  ohHcri!  "^.^'^^P^^  le  retard  constaté,  11.920  ;  -  les 

retard?  dommaffes-iniérAuVl  ®  8t»P«ler  d'avance  l'indemnité  due  pour 

guée  au  retard/n.922   il  m,!?/?^^'®''  ''^«i;  —  force  majeure  appli- 

par  chemins  de  fer.  Il  oq?.  ®^"^'**  spéciales  aux  contrats  de  transport 

,VSÎ®/P^^«^on  Bppanênant'  «T^  ^^?if  *'*^®  ^^  ^"fsî  limites  du  droit 

11.^4; --art.  47 àU  cahier  dMph»^^^^^  autorité  administrative, 

Lt^'^^l^^'^^'^  -  gr^tire  d?^'  K<>^P^9e  à  couvert;  groupage 

d'J^^l^^^^  tarifées  au  poWs  et 

les^îfc?.^  d'assimilation.  II.»?:  "-^55;  ^  objets  à  classer  par  voie 

'«transporisapeftVemWe,  IlS^r  ^lî^rmination  des  gam  pour 

'  ^  révision  annuelle  des  Urife; 
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les  anciens  restent  en  vigneur  jusqu'à  la  révision,  11.929;  —art.  52  du 
cahier  des  charges;  droits  et  devoirs  des  compagnies  et  des  tiers,  quant 
au  camionnage  des  colis  transportés  au  domicile  des  destinataires,  11.930  ; 

—  l'expéditeur^  en  mettant  livrable  à  domicile^  engaget-il  le  destina- 
taire? 11.931  ;  —  les  cahiers  des  charges  sont  muets  quant  au  camion- 
nage du  domicile  des  expéditeurs  à  la  gare  du  chemin  de  fer;  règles  à 
suivre^  11.932;  —art.  53  du  cahier  des  charges;  service  des  correspon- 
dances ;  égalité  de  conditions  pour  tous,  ou  autorisation  administrative, 
11.933;  —  développement  des  règles  posées  en  ce  qui  concerne  le  sta- 
tionnement des  voitures  de  correspondance  dans  les  gares  de  chemins  de 
fer,  11.934;  —  conditions  pouvant  être  imposées  aux  voitures  station- 
nant dans  la  gare  ;  subvention  accordée  par  la  compagnie  et  autorisée 
par  l'administration,  11.935;  —  les  chemins  de  fer  peuvent  organiser 

^  eux-mêmes  des  services  de  correspondance  et  des  bureaux  d'expédition, 
4r  11.936  ;  —  infractions  commises  par  les  voyageurs  ou  expéditeurs  pour 
se  soustraire  au  paiement  des  taxes;  déclaration  inexacte  en  ce  qui 
concerne  la  nature  des  marchandises,  11.937;  —  déclaration  inexacte  en 
ce  qui  concerne  la  valeur  des  matières  d'or  et  d'argent,  11.938  ;  —  décla- 
ration inexacte  en  ce  qui  concerne  le  poids,  11.939  ;  —  droits  de  maea- 
sinage  pour  les  colis  livrables  en  gare,  11.940  ;  —  encaissement  par  les 
compagnies  des  frais  et  débours,  dont  sont  chargés  les  colis  et  des 
sommes  en  remboursement;  distinctions  et  règles  à  suivre,  11.941. 

Obligations  des  entrepreneurs  de  voitures  ;  espace  réservé  à  chaque 
voyageur;  peut-il  occuper  deux  places?  11.942;  —  les  chemins  de  fer  ne 
peuvent  fractionner  indéfiniment  un  groupe  de  voyageurs,  11.943  ;  — 
responsabilité,  quant  aux  bagages  des  voyageurs^  11.944;  ^  cochers  et 
entrepreneurs  de  voitures  de  place  ou  des  voitures  dites  omnibusy  11.945  ; 

—  bagages  dont  le  port  est  gratuit  et  accompagnant  le  voyageur,  11.946^ 

—  valeurs  métalliques  et  objets  précieux,  11.947;  —  règles  en  ce  qui 
concerne  les  voyageurs;  distinction  à  faire  ;  agents  dont  les  entrepreneurs 
sont  responsables,  11,948  ;  —  l'arrêté  ministériel  du  20  août  1857^  relatif 
à  ces  matières,  pose  des  règles  ani  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  tri- 
bunaux, 11.949; — s'il  s'agit  d'une  entreprise  de  transport  étrangère, 
c  est  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a  été  passé  qui  sera  suivie^  11.950  ;  — 
emprunt  d'un  billet  pour  être  exonéré  du  port  de  bagages  supplémen- 
taires, 11.951;  —  en  l'absence  de  sanction  pénale,  le  fait  doimeraitil 
lieu  à  des  réparations  civiles?  11.952;  —  fait  par  un  tiers  de  se  servir 
d'un  permis  de  circulation  délivré  à  une  autre  personne,  11.953;  — 
parcours  plus  long  que  ne  le  comporte  le  billet,  accompli  par  un  voyageur, 
11.954  ;  —  billets  dits  d'aller  et  retour;  droit  limité  qu'ils  concèdent  au 
voyageur,  11.955. 

Compétence  pour  les  actions  qui  naissent  du  contrat  de  transport, 
11.956  ;  —  par  qui  et  contre  qui  l'action  doit-elle  être  intentée?  11.956; 

—  si  le  contrat  est  civil  de  la  part  même  du  voiturier,  11.957;  —  si  le 
voiturier  est  commerçant,  (G.  proc.  civ.,art.  420),  11.958;— assignation 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  dirUcnltés  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  de  fer,  11.959;  —  assignation  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  11.960;  —  assi- 
gnation devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  devait  être  effectué, 
11.961;  —  paiement  du  transport  fait  d avance  et  au  lieu  du  départ; 
usage  suivi  dans  les  chemins  de  fer  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs  et 
leurs  bagages,  11.962  et  963;  —  môme  question,  quand  il  s'agit  de  mar- 
chandises, 11.964  ;  —  les  actions  intentées  par  les  voyageurs  suivent,  en 
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ee  qui  ooncerne  la  jnridietiaD,  les  principes  généraux;  la  loi  da  0  mai 
1838  n'y  a  point  dérogé,  n.965. 
y.  CimmiêiionfuHre  intermédiaire,  11.966  eC  s. 

Lettre  de  voiture,  11.974  et  s. 

Prescription  en  matière  de  tramport,  11.1002  et  s. 

Réception  du  objeU  ^raïuporr^s,  U.993  et  s. 

TRANSPORTS  (««(reprise  lU).— >£sl  acte  do  eommeRd,  Y  M». 

TRAVAIL. -^L'apport  dv  travail  peut  correspondre  à  nne  9cti<m 
dans  nne  société,  1.579  et  s.  ;  -^  pnbhcation  de  l'acte  de  sodété,l.6(f7. 
—V.  Salairei. 

TRIBUNAUX  civils  jugeant  en  matière  commerciate.  —  ils  ont  la 
plénitude  de  juridiction,  V.20U;  —  quand  sont-ils  saisis?  Y. 2015  ;— 
ils  suivent  les  formes  usitées  devant  les  tribunaux  de  commerce,  V. 
2088  ;— le  ministère  publie  doit-il  être  entendu  ?  7.2089. 

TRIBUNAUX  deeommerce.— Sont  des  tribunaiu  d'exception,  ¥.2014 
et  2077  ;  —création  et  circonscription,  V.1950  et  1968  ;  nombre  des 
juges,  Y.1989  ;— leur  élection,  Y.1990  et  s.  et  1993  ;  —  eondittoos  d'6-< 
ligibilité,  Y.1992;— scrutin,  Y.1993  et  s.;— ûEgankation  et  mode  de 
procéder,  Y.1995  et  s.  ;*-compétence,  Y. 2006  et  a.  ;— fcnraiea  de  la  pro- 
cédure, Y.2090.  —  Y.  Appel,  Compétence,  thmier  ressort. 

TROIS  QUARTS  (perle  ou  détériorettion  4ef).--Autorise  le  dâaisse- 
ment,  IY.1494  et  s.  et  1514  ;  —  évaluatioD,  lY.lSOO  et  1508  ei  s.;  — 
vente  iaite  pour  pourvoir  aux  réparations  s'élevast  à  ploa  de  trois 
quart»,  1Y.1514. 

D 

UNION  des  eréemciers.^^'û  nlntervient  point  de  concordat,  les 
créanciers  du  failli  8<mt  en  état  d'union,  Y. 1824  et  s.  et  1826;— cet 
état  est-il  définitif?  Y.1801  ;— les  créanciers  peuvent-ils  faire  on  traité 
particulier,  qui  n'est  ni  le  concordat  ni  Tonion?  Y.1782, 1825  et  1835  ; 
administration  de  l'actif  parles  syndics  et  liquidation,  Y.1826  et  s.  ;— 
les  créanciers  doivent  être  convoqués  pendant  la  liquidation  et  quand 
elle  sera  terminée,  Y.1837  et  s.;  —  déclaration  d'excusabUité,  V.1838 
et  s. 

USAGE  particulier,  —  L'achat  de  denrées  ou  marchandises  faites 
par  un  commerçant  pour  son  usage  n'est  pas  acte  de  commerce,  V. 

USANCE,  m.l337. 


V^^^^ÏJ  (changement  deh^Y.  Changement. 
y^ppAi^^  •Murrfef.-Y.  Estématkm. 

^^  ^du  ^71^1^^ }!f  *^*^  ^  conditUme  esseniUlies  à  |k  forum- 


f^^re,  111.1087*  et  iftft»  *  T^-^o^"^'  \  ^'  ^^  «^*^  ~ 
""^^  °'  et  i088.  —  Chàp.  3.  Des  choses  qui  peuvent  être 
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venduei,  IlI.iO^  à  ill9.  —  Ghap.  4.  Des  obligatiani  du  vendeur, 
111.1120  à  1149.*-  Chap.  5.  Des  obligatians  de  (^acheteur,  III.1150 
à  1158.— Ghap.  6.  De  la  demeure  soU  du  vendeur,  soit  de  l'ache^ 
ieur,  et  de  ses  conséquences  quant  aux  dommages-intéréts  et  quant 
aux  risques^  111.1159  à  1176.-^  Ghap.  7.  Des  diverses  conditions 
sous  lesquelles  peut  être  contractée  une  obligation,  et  particulière^ 
ment  des  ventes  faites  sous  une  condition  suspensive  ou  résolutoire, 
111.1177  à  1190.  — Ghap.  8.  Des  différentes  espèces  de  vente,  Ul 
1191  à  1212.  — Ghap.  9.  Des  promesses  de  vente  et  des  ventes  faites 
avec  des  arrhes,  Ul.  1213  à  1215. 

DéÛDition  de  la  vente  :  il  fmt,  pour  qu'elle  soit  parfaite^  une  chose, 
un  prix,  le  consentement  (G.  Nap.^  art.  158*2),  111.1067;  —  nécessité 
d'ane  chose  qui  soit  l'objet  de  lavente^  111.1068; — nécessité  d'un  prtj:; 
il  doit  être  sérieux,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  représente  la  juste 
valeur  de  la  chose  vendue  (G.  Mp,,  art.  1591  à  1593;^  111.1069  ;— le 
prix  doit  consister  en  une  somme  d'argent,  et  non  en  marchandises  et 
denrées;  distinction  entre  la  ven^e  et  l'échange,  111.1070;— prix  stipulé 
partie  en  argent,  partie  en  choses  fongibles^  111.1071  j— le  prix  doitôtre 
certain  el  déterminé,  lil.1072  ;— le  prix  peut  être  stipulé  payable  comp- 
tant ou  à  terme,  111.1073  ;— le  prix  peut  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un 
tiers,  111.1074;— si  l'arbitre  fait  une  estimation  u)ique>  111.1075; — si 
deux  arbitres  ont  été  choisis  et  ne  s'accordent  pas,  111.1076  ;  —  si  l'ar- 
bitre n'a  pas  été  désigné  dans  le  contrat  même,  111.1077; — si  la  chose 
est  vendue  pour  le  prix  qu'elle  vaut,  111.1078;  — faut-il  distinguer 
entre  le  prix  qu'elle  vaut  et  le  juste  prix?  111.1079;  —  vente  faite  au 
prix  que  d'autres  vendront,  ou  pour  le  prix  qui  sera  offert,  111.1080; 
—nécessité  du  consentement  ;  des  offres  et  de  leur  acceptation,  111.1081  ; 
— qaand  le  contrat  se  forme  entre  personnes  non  présentes ,  il  ne  de- 
vient parfait  par  l'acceptation  qu'au  moment  où  elle  est  connue  de  celui 
qui  a  fait  les  offres,  111.1082  ;— en  quoi  consiste  le  consentement  dans 
la  vente;  il  doit  porter  d'abord  sur  l'espèce  même  du  contrat^  111.1083; 

—  l'accord  doit  exister,  en  outre,  sur  la  chose  vendue;  différentes  es- 
pèces; matière^  forme,  qualités  accidentelles^  111.1084; --distinction  à 
faire  si  l'erreur  porte  sur  la  qualité  «  111.1085;  —  l'accord  doit  exister 
enfin  sur  le  prir,  111.1086. 

Personnes  qui  peuvent  acheter  et  vendre,  III.1087:— les  mandataires 
ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre;  l'associé  mandataire  ne  peut  vendre  à  la  société  dont  il  £ut  par- 
tie^ 111.1088. 

Une  loi  positive  peut  seule  empêcher  de  vendre  et  d'acheter  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  (G.  Nap.,  art.    1598) ,  111.1089; 

—  la  di^osition  du  Gode  Napoléon  portant  que  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle  n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale; 
ventes  à  Jivrer  (G.  Nap.,  art.  15v)9),  111.1090;— discussion  au  Gonseil 
d'Etat  de  l'arl.  1599,  G. Nap.,  111.1091  ;^ies  faits  de princepeuvent- 
ils  modifier  les  conventions  dans  les  marchés  à  livrer?  U1.109z;— Pou- 
voir souverain  des  Gours  impériales  à  cet  égard  ;  diverses  espèces^  Ul. 
1U93  ;— ventes  par  filière  et  sur  ordre  de  livraison^  111.1094  ;  —ache- 
teur de  marchandises  à  livrer  cédant  son  marché  avant  qu'il  ait  été 
réalisé;  caractère  d'une  semblable  opération  ;  droits  et  obligations  du 
dernier  cessionnaire  si  les  marchandises  ne  sont  pas  livrées,  111.1095, 
1096; — le  dernier  cessionnaire  n'a  pas  de  recours  bolidaire  contre  tous 
les  signataires^  111.1097  ;— la  règle  sera  la  même  si  f  ordre  de  livraison 
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a  été  créé  à  ordre  ;  effet  qu'il  produit,  différent  toatefois,  sous  un  autre 
rapport,  de  Tordre  de  livraison  fait  en  droiture yUlAQiQè  ; — ^usages  ad- 
mis à  Marseille  dans  les  ventes  par  filière,  111.1099;— il  y  a  novation, 
si  un  nouvel  ordre  de  livraison  est  accepté  en  échange  de  celui  qui 
avait  été  délivré,  III.1100;— ventes  à  livrer  à  C heureuse  arrivée  d'an 
navire  désigné  ou  à  désigner,  IlI.iiOl  ;— le  marché  était-il  subordonné 
à  la  condition  que  les  marchandises  parviendraient  au  lieu  convenu  par 
le  navire  désigné  et  non  par  tout  autre?  111.1102  ;  —quel  est  le  sens  à 
donner  à  l'expression  :  à  l'heureute  arrivée  f  III.1103;— ira  ventes  ma- 
ritimes peuvent  être,  d'ailleurs,  conditiomielles  ou  dé&niUves;  régies 
d'interprétation,  III. 1 104  ; — ^nayire  dési^  dans  le  contrat  de  vente  ;  ou 
à  désigner  soit  dans  un  délai  convenu,  soit  sans  limitation  de  temps,  III. 
1105;— faute  par  le  vendeur  de  désigner  le  navire,  l'acheteur  peut  faire 
déclarer  la  vente  marché  ferme^  III.  1106;— définition  de  l'expression  : 
marché  ferme,  III.  1 107  ; — le  navire  peut  être  désigné  avant  que  le  charge- 
ment soit  opéré;  ou  ne  pas  se  trouver  au  lieu  où  les  marchandises  seront 
embarquées;  risques  des  deux  voyages  d'aller  et  de  retour,  III.l  108; 
— les  ventes  maritimes  peuvent  paiement  être  faites  sans  désignation 
de  navire,  III.l  109; — le  vendeur  peut,  contrairement  à  l'usage,  prendre 
à  sa  charge  tous  les  cas  fortuits,  III.l  110  ;  —  Tacheteur  peut  s^ètre  ré- 
servé la  faculté  de  proroger ,  III.l  111  ; — le  vendeur  peut  être  en  f&ute , 
III.l  112  ;— la  clause  formelle  portant  que^  faute  de  désignation  dans  le 
délai  convenu,  le  traité  sera  considéré  comme  marché  ferme,  en- 
léve-t-elle  à  l'acheteur  le  droit  d'opter  pur  la  résiliation?  III.1113;— 
des  clauses  :  livrables  soui  vergues  et  livrables  au  débarquement  sur  le 
quai  et  autres,  111.1114; — diificultés  auxquelles  ces  clauses  peuvent 
donner  lieu,  111.1115; — vente  d'une  chose  périe  en  totalité;  venins 
aléatoires  et  espèces  diverses  (C.  Nap.,  art.  1601,  §  i»'),  lU.\\i6  ;  — 
ventes  à  forfait  ou  à  risques  et  périls  ;  ventes  d'espérances  ou  de  pro- 
duits futurs,  m.  1117  ; — ventes  aléatoires  prohibées  par  la  loi  ;  du  jeu 
et  du  pari  (G.  Nap.,  art.  1964,  1965  et  19(57),  111.1118;— vent«  dune 
chose  dont  partie  seulement  est  périe  (G.  Nap.,  art.  1601,  §  2),  III. 
1119. 

La  délivrance  peut  être  réelle  ou  non  réelle  (G.  Nap.,  art.  1604  et 
1606),  III.1121  ;  —tradition  réelle  ;  elle  peut  êlre  effectuée  de  diverses 
manières,  III.  1122;  —  si  la  chose  est  laissée  aux  mains  du  vendeur, 
III.  11 23;  —  tradition  non  réelle;  elle  peut  s'accomplir  que  la  mar- 
chandise soit  présente  ou  éloignée  et  de  (H  verses  manières,  111.1124;  — 
transfert  en  douane  ;  caractère  de  cet  acte,  111.1125  ;  —  ordre  de  déli- 
vrance, 111.1126  ;  —  La  marque  de  Tacheteur  apposée  sur  l'objet  vendu 
opère  tradition  réelle,  111.1127  ;  —  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin  n'ont 
point  distinffué  la  marque  dont  il  s'agit  des  marques  apposées  par  le 
vendeur  et  dont  il  est  question  dans  les  art.  102  et  281,  G.  comm.; 
elles  n'ont  entre  elles  aucun  rapport,  111.1128;  —  la  marque  apposée 
par  l'acheteur,  qu'elle  ait  pour  nut  de  prendre  possession  ou  de  dis- 
tinguer de  tout  autre  l'objet  vendu,  produit  toujours  le  même  effet,  III. 
112i)  ;  —  marque  apposée  sur  Tenveloppe  contenant  les  choses  que  l'on 
est  dans  l'usage  de  goûter,  III.1130  ;  —  la  remise  de  la  facture  consti- 
tue-t-elle  une  tradition  ?  111.1131  ;  —  quels  sont  les  effets  de  la  tra- 
dition à  l'égard  des  parties  elles-mêmes,  des  tiers  et  de  deux  acheteurs 
successifs?  III.1132;—  frais  de  la  délivrance;  lieu  et  époque  c<mi- 
venus;  droits  à  acquitter  ou  formalités  à  remplir  (G.  Nap.,  art.  1608 
et  1609),  111.1133,;  —  la  délivrance  doit  se  faire  au  temps  conv^u  et 
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de  la  qualité  déterminée;  règles  d'interprétation  à  snirre,  11111134  ;  — 
le  vendeur  n*est  pas  tenu  de  délivrer  si  le  prix  n*est  pas  payé,  ou  si 
Tacheteur  est  tombé  en  faillite  depuis  la  vente  (C.  Nap.,  art.  1612  et 
1613)  ;  application  qui  a  été  faite  de  ces  règles  en  faveur  des  commis* 
sionnaires,  III.  1135;  —  si  Tinsolvabilité  existait  déjà  au  moment  de 
la  vente  ?  III.1136  ;  —  règles  adoptées  par  la  jurisprudence,  111.1137  ; 

—  dans  quel  élat  doit  être  délivrée  la  chose  vendue,  accessoires,  acha- 
landage, enseigne,  bail  des  lieux  (G.  Nap.,  art.  1614  et  1615),  111.1138; 

—  établissement  de  même  nature  créé  par  le  vendeur  ot  pouvant  nuire 
à  l'acquéreur,  111.1139;  —  quid,  en  ce  qui  concerne  l'associé?  III, 
il40  ;  —  défauts  de  la  chose  venduedont  le  vendeur  est  tenu  (C.  Nap., 

/art.  1641  et  1642),  III.1142;  —  trous,  déchirures  ou  taches  dans  les 
étoffes  vendues,  111.1143  ;  —  autres  défauts  ou  avaries,  111.1144;  -^ 
l'exercice  de  l'action  en  garantie  n'est  soumis  à  aucun  délai,  111.1145; 

—  déficit  sur  la  quantité,  111.1146;  —  les  conventions  des  parties  peu- 
vent modifier  les  obligations  du  vendeur  ;  diverses  clauses  sous-enten- 
dues dans  certaines  ventes  commerciales,  111.1147;  —  étendue  delà 
responsabilité  imposée  au  vendeur  et  droits  accordés  à  l'acheteur  (G 
Nap.,  art»  1643  à  4647),  111.1148;  —  vices  rédhibitoires  (C.  Nap., 
art.  1648  et  la  loi  du  20  mai  1838),  in.1149,1150. 

L'acheteur  doit  payer  le  prix  ;  règles  à  suivre  quant  au  jour  et  au 
lieu  où  le  paiement  doit  être  effectué  (G.  Nap.,  art.  1650  et  165i),  III, 
1151  ;  — si  le  vendeur  au  comptant  a  livré  la  marchandise,  Tacheteur 
doit  payer  le  prix  à  son  domicile  ;  toutefois,  la  commune  intention  des 
parties  peut  modifier  les  règles  légales  ;  la  facture  acceptée  peut  suffire 
à  la  prouver;  difficultés  sur  ce  point,  111.1152  ;  —  le  silence  de  l'ache- 
teur suffit  pour  faire  présumer  l'acceptation  ;  et  le  môme  tribunal  sera 
juge  des  difficultés  portant  sur  la  réception  des  marchandises  et  sur  le 
paiement,  III.1153  ;  —  intérêts  du  prix  de  la  vente  ;  vente  au  comp- 
tant; vente  à  terme  (G.  Nap.,  art.  1652),  111.1154  ;  —  les  intérêts  ne 
sont  dus  qu'à  partir  de  l'expiration  du  terme  accordé,  lequel  fait  partie 
du  prix,  111.1155;  —  escompte  accordé  pour  le  paiement  fait  avant 
terme  ;  il  peut  excéder  le  taux  légal,  III.1156;  —  l'acheteur  peut  être 
contraint  de  régler  le  prix  en  effets  de  commerce,  soit  par  la  conven- 
tion, soit  par  l'usage,  111.1157;  —  si  Tacheieur  ne  paie  pas  le  prix,  le 
vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente  (G.  Nap.,  art.  1054), 
III.1158. 

Définition  de  la  demeure  ;  elle  peut  être  encourue  par  le  vendeur  ou 
par  l'acheteur,  III.  11 59;  —  la  demeure  peut  être  constatée  de  trois 
manières  différentes  :  par  une  sommation  ;  par  l'effet  d'une  stipulation 


mages-intérêts  dans  tous  les  cas,  111.1161  ;  —  l'obligation  peut  être 
exécutée  jusqu'à  la  sommation  ;  les  dommages^întérêts  ne  sont  dus  que 
s'il  y  a  préjudice;  la  résolution  doit  être  demandée  en  justice  et  peut 
n'être  pas  prononcée,  IIL1162;  —  dommages-intérêts  dus  à  raison  soit 
de  l'inexécution,  soit  du  retard;  bonne  foi  ou  mauvaise  fol  du  débi- 
teur; clause  pénale  stipulée  dans  le  contrat,  III.1163  ;  —  si  la  résolu- 
tion est  demandée^  les  dommages-intérêts  dus  à  raison  de  l'inexécution 
sont  fixés  au  jour  de  l'échéance,  III.1164;  —  si  l'exécution  est  pour- 
suivie,  le  vendeur  peut  s'exécuter  ou  ne  pas  livrer;  conséquences  qui 
peuvent  eu  résulter  pour  l'acheteur,  111.1165;  —  rachelear  qui  a  fait 
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exécuter  le  marché  aux  risaues  et  périls  du  vendeur  répond  de  sa  bonne 
gestion,  111.1160; —  $'il  Scigit  d'un  corps  cerlain^  I*acheteiir  peut  élre 
autorisé  à  en  prendre  possession,  II  1.1 167;  —  l'option  laissée  par  la  loi 
à  l'acheteur  de  poursuivre  l'exécution  du  contrat  ou  de  demander  la 
résolution,  une  fois  faite,  est-elle  définiiive?  111.1168;  —  2*  demeure 
de  l'acheteur;  régies  à  suivre,  III.1169;  —  la  vente  n'est  pas  résolue 
à  défaut  de  retireuient  au  terme  convenu  en  matière  commerciale,  III. 
1170, 1171  ;  —  le  vendeur  a  le  droit,  quand  l'acheteur  est  en  demeure, 
soit  de  poursuivre  l'exécution,  soit  de  demander  la  résolution  du  con- 
trat; il  peut  également  demander  des  dommages-intérêts,  III.1172;  — 
3'  risques  de  la  chose  vendue;  ce  qu'ils  comprennent;  ils  sont  sup- 
portés par  le  propriétaire,  111.1173; —  la  règle  est  modifiée  dans  le 
contrat  de  vente  quand  l'un  des  deux  contractants  est  en  demeure,  III. 
1174;  —  régies  à  suivre  si  le  vendeur,  sur  l'ordre  de  Tacheteur,  lui 
expédie  les  marchandises  qu'il  a  demandées  (G.  comm.,  art.  100),  II. 
973,  et  III.11 75;  —  la  loi  met  les  risques  à  la  charge  de  celui,  quel 
qu'il  soit,  qui  est  propriétaire  des  marchandises,  III.1176. 

Principes  généraux  en  ce  qui  concerne  les  obligations  conditionnelles, 
III.1177  ;  —  éuuméralion  et  définition  des  diverses  conditions  pouvant 
être  stipulées  dans  les  obligations  conventionnelles,  III.1178;  —  Obli- 
gation contractée  sous  la  condition  qu'un  événement  arrivera  ou  n'ar- 
rivera pas  dans  un  temps  fixé  ;  empêchement  mis  par  le  débiteur  ;  effet 
de  la  condition  accomplie,  111.1179;  —  obligations  à  terme,  alterna- 
tives, divisibles  ou  indivisibles,  avec  clause  pénale,  lUAiSO;  —  obli- 
gations solitaires  ;  la  disposition  du  Code  Napoléon  portant  que  la  soli- 
darité ne  se  présume  pas  est-elle  applicable  aux  matières  commerciales? 
La  réponse  doit  être  affirmative,  lII,  1181, 1182, 1183  ;  —  obligations 
contractées  sous  une  condition  suspensive  ou  résolutoire,  111.1184;  — 
effets  de  la  condition  résolutoire  à  l'égard  des  tiers,  111.1185;  —  la 
condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  sy- 
nallagmatiques  et  porte  le  nom  de  pacte  commissaire,  111.1186  ;  — 
ses  euéts  entre  les  parties  dans  le  contrat  de  .vente,  soit  pour  le  ven- 
deur, soit  pour  l'acheteur,  III. 1187  ;  —  perte  ou  détérioration  de 
l'objet  vendu  sous  condition  résolutoire,  111.1188;  —  perte  ou  dété- 
rioration de  l'objet  vendu  sous  condition  suspensive,  III.1189;—  dom- 
mages-intérêU  qui  peuvent  être  dus,  III.1190 

Nécessité  de  distinguer  entre  la  vente  pure  et  la  vente  conditionnelle; 
et  entre  le  corps  certain  et  une  chose  indéterminée  (C.  Nap.,  art.  1583), 
III.1191  ;  —  en  matière  commerciale,  la  tradition  est-elle  nécessaire 
pour  transférer  la  propriété?  La  réponse  doit  être  native,  III.1192, 
1193, 1194,  1195;  —  la  règle  qui  vient  d'être  établie,  en  ce  qui  con- 
cerne les  meubles,  peut-elle  être  opposée,  quand  il  s'agit  de  deux  acqué- 
reurs successifs,  ou  de  tiers  étrangers  au  contrat?  111.1196;  —  inter- 
version de  l'ancienne  possession  ;  objet  vendu  par  le  dépositaire  ou 
locataire;  objet  portant  la  marque  d'un  premier  acquéreur,  III.  11 97; 
—  dommages-intérêts  dus  par  le  vendeur  de  mauvaise  foi;  règles  en  ce 
qui  concerne,  les  objets  perdus  ou  volés,  et  si  la  vente  a  été  fraudu- 
leuse, m. 11 98;  —  règles,  ea  ce  qui  œncerne  les  risques,  lorsque  les 
marchandises  sont  vendues  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure;  action 
que  les  deux  parties  ont  l'une  contre  l'autre  pour  l'exécution  du  con- 
trat (C.  Nap.,  art.  1585),  IIf.1199;  —  ventes  de  choses  que  l'on  est 
dans  l'usage  de  goûter  et  ventes  à  l'essai  ;  la  loi  présume  qu'elles  sont 
faites  sous  une  condition  suspensive  (C.  Nap.,  art.  1587  et  1588),  lU. 
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1200;  — des  signes  distinctifs  de  la  vente  commerciale;  elle  peut  être 
régie  par  des  principes  différents  de  ceux  qui  s'appliquent  à  la  vente 


placé  par  des  experts,  III. 1202  ;  —  la  dégustation,  sauf  convention 
contraire,  doit  être  faite  au  lieu  de  la  livraison,  III.1203  ,  —  les  parties  ' 
peuvent  déroger  à  la  condition  de  dégustation  ;  cette  condition,  dans 
tous  les  cas,  n'empêche  pas  qu'elles  ne  soient  liées  par  leur  contrat  et 
leur  donne  action  Tune  contre  l'autre  ;  délai  écoulé,  III.  1204;  —  Ta- 
cheteur  qui  a  refusé  les  marchandises  offertes  peut  exiger  que  d'autres 
lui  soient  fournies,  III.  1205  ;  »  règles,  en  ce  qui  concerne  les  risques^ 

four  les  choses  vendues  à  l'essai,  Ill.120();  —  ventes  sur  échantillon, 
11.1207;—  les  art.  103  et  106,  C.  comm.,  spéciaux  à  l'industrie  des 
transports,  ne  peuvent  être  invoqués  ni  appliqués  par  le  vendeur  ou 
Tacheteur  ;  marche  qu'ils  doivent  suivre,  s'il  y  a  contestation,  III. 1208; 
— >  les  parties  peuvent  étendre  à  toute  espèce  de  marchandises  la  condi* 
tion  de  vérification  ou  d'essai,  III.1209;  —  la  vente  en  bloc  de  mar- 
chandises désignées  seulement  par  leur  espèce  est  assimilée  à  la  vente 
d'un  corps  certain  ;  définition  delà  vente  en  bloc  (C.  Nap.,  art.  1586)« 
III.1210  ;  —  difficulté  qu'a  fait  naître  la  rédaction  vicieuse  des  art.  1585 
et  1586,  G.  Nap.;  existe-t-il  deux  espèces  de  vente  en  bloc?  Cette 
opinion  doit  être  rejetée,  III.1211, 1212.  —  V.  Prometse  de  vente. 

VENTES  publiques  de  marchandiêes^  —  Il  ne  peut  y  être  procédé 
que  par  un  courtier  inscrit  ou  désigné  par  le  président;  11.727  ;  —  il  a 
remplacé  l'ancien  courtier  privilégié,  11.734;  ~  les  ventes  doivent  être 
volontaires,  en  gros,  et  de  marchandises  neuves,  11,735, 736,738  et74J , 
—lois  anciennes  sur  les  ventes  publiques,  11.736  ;  elles  ont  été  abrogées 
et  remplacées  par  la  loi  du  28  mai  1 858,  11.737  ;  —  la  vente  en  détail 
des  marchandises  neuves  est  prohibée,  7â4  ;  exceptions  apportées  à 
celte  règle,  II  739  ;  —  concurrence  autorisée  entre  les  courtielJrêt  les 
commissaires-prisenrs  dans  les  cas  spécifiés  par  les  lois,  11.739,  740, 
741;  —  loi  du  3  juillet  1861  sur  les  ventes  autorisées  ou  ordonnées  p&r 
la  justice  consulaire,  11.740  ;  —  résumé  des  règles  sur  les  ventes  punli- 
ques  ,  11.741;  —  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi ,  les  courtiers  se- 
raient passibles  de  dommages-intérêts,  11.741  ;  —  textes  des  diverses 
lois  en  vigueur  sur  les  ventes  publiques  auquelles  peuvent  procéder  les 
courtiers,  11.742;— la  vente  publique  des  navires  appartient  aux  cour- 
tiers maritimes,  11.752. 

V.  Ventes  à  forfait  ou  àrisques  et  périls,  111.1117;  Vente  aléatoire, 
111.1116  et  1118;  Vente  à  rheureuse  arrivée,  111.1101  et  s'  Vente  à 
/tt?rf  r,  III.1090  ets.;  Ventes  conditionne  lies ,  ll\  Ail!  et  s.;  Ventes  de 
marchandises  au  compte,  au  poids  ou  à  la  meture,  III.  1199;  Ventes 
d'une  chose  périe,  111.1116  et  1119;  Ventes  en  bloc,  III.1210  et  s., 
Ventes  faites  à  l'essai  ou  sur  échantillon,  111.1200  et  s.;  Ventes  mariti* 
mes,  111.1104  et  s.;  Ventes  par  filière  et  sur  ordre  de  livraison,  III. 
1094  et  s.;  Ventes  pures  et  simples  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
III.1191ets. 

VENTE  d'un  navire.  —  Tout  achat ,  vente  et  revente  de  navire  est 
acte  de  commerce,  V.2052  ;  —  vente  volontaire  d'un  navire,  IV.1076; 
—  vente  forcée  après  saisie,  1V.1080  et  s.;  —  bâtiment  dont  le  tonnage 
est  au-dessus  de  dix  tonneaux,  1V.1084  et  s.;  —  bâtiment  au-dessous 
de  dix  tonneaux,  IV.1090  et  s.j  —  effets  de  l'adjudication  en  ce  qui  con- 
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cprne  le  capitaine,  IV.  1091;  —obligations  des  adjudicataires»' 1¥.  1092 
et  s.;— le  jngepent  accorder  une  ou  deiix  remises,  règles  à  suivre,  IV. 
1088  ; — comment  doivent  être  formées  les  demandes  en  distraction^  lY. 
1093  ;  —  dans  quel  délai  et  comment  soni-elles  jugées?  IV.1094  ;  —  op- 
positions à  la  délivrance  du  prix  de  l'adjudication^  IV.1095  et  s.;  — col- 
location  des  créanciers  et  distribution  des  deniers,  IV.1097;  —  le  bâti- 


faire  voile  ?IV.110J. 

VÉRIFICATIONS  de$  créaneet.  —  A  qui  peuvent  être  remis  les  ti- 
tres de  créances  et  comment  les  créances  peuvent-elles  èire  établies?  V. 
1753  ;  —  représentation  des  livres,  V,1758  ;  —délais  gui  sont  accordés , 
V.1754  ;  —  dans  quelles  formes  sera  faite  la  vérification  ?  V.1755;-»in^ 
tervention  des  créanciers  et  du  failli  qui  peuvent  contester,  V,1756  ;  — 
formes  du  procès-verbal  de  vérification,  V.1757;  —  mention  à  mettre 
sur  les  titres  vérifiés,  V.1759;«-afûrmation  ;  doit  être  faite  dans  la  bui- 
taine,  Y.1760  et  s.; —  les  créances  vérifiées  et  affirmées  peuvent-elles 
encore  être  contredites?  V.1762  ;  — les  créances  peuvent  être  admises 
sous  réserves,  V.1763  ;  —  formes  de  procéder,  si  la  créance  est  contes- 


1765  ;  —  si  la  contestation  est  portée  devant  un  tribunal  civil,  V.1766; 
— ..,  ou  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  criminel,  V.ilQl;  — le 
créancier  dont  rbypotbèque  seule  est  contestée,  est  admis  comme  créan- 
cier ordinaire,  V.1768  ;  —  règles  à  suivre  après  l'expiration  des  délais  à 
l'égard  des  créanciers  défaillants  connus  on  inconnus,  V,1769  et  1770; 

—  opposition  par  les  créanciers  retardataires,  V.1771. 

VICK  propre.  —  Définition,  11.910  ;  —  les  assureurs  n'en  répondent 
pas,  i|L1461;  —  ni  le  prêteur  à  la  grosse,  IV.1342. 

W^mrédhibitoire, —  En  ce  qui  concerne  les  animaui  domestiques 
loi  du  20  mai  1838,  UI.1149  et  s. 

VICTUAILLES.  -  Définition  de  ce  mot,  IV.105L 

VIE  (Mturanee  tur  la),  1.617  et  s.  V.  Sociéié  ^aiêuranea. 

VIGNERON.  —  V.  Propriétaire. 

VISITE.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  visiter  son  navire,  IV.1 134; 

—  pour  quels  voyages  et  pour  quels  navires  la  visite  est-elle  obligatoire? 
IV.1134  et  s.;  —  le  navire  étranger  y  est  soumis,  IV.1137; —  comment 
y  procôde-t-on?  IV.IIdS; —  certificat  de  visite  quand  il  y  a  assurance, 
IV.1548  et1559. 

VOIE  d*eatt.  —Est-elle  avarie  grosse  ou  particulière?  rV.I576. 

VOITURES  puft/tguM,  11.889  et  s.— V.  Tran$porl  {contrat  de). 

VOITURIER.  n.889  et  s.  —  V.  Trantport  (contrai  de). 

VOTE  dam  la  faillite;  peines  contre  le  créancier  qui  a  aliéné  la  liberté 
de  son  vote,  V.1937  et  s. 

VOYAGE.  —  Définition  en  matière  d'assurance  maritime,  IV.1398. 
— V.  Changement  et  Rupture  de  voyage, 

VOYAGEURS  (règUs  partieulièreê  au  tramport  dit),  U.942  et  s.  — 
V.  Transport  {contrai  de). 
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